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LA  REFORME  SOCIALE 


LA  RÉFORME  SOCIALE  parait  le  Ier  cl  le .15  de  chaque  mois 

Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  20  fr. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  12  fr.  (14  fr.  pour  les  pays  de 
l'union  postale). 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  conditions 
suivantes  : 

FRANCE  :  Un  an,  15fr.;  Sixmois,  8fr.  |  EUROPE:Un  an,  18  fr.  ;  Sixmois,  lOfr 
Hors  l'Europe  :  le  port  en  sus. 

Les  abonnements  partent  du  1er  de  chaque  mois. 

LE  NUMÉRO  :  80  CENTIMES 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  do  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  secrétariat,  boulevard  Samt-Ger 
main,  174,  à  Paris. 

Prix,  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  50  fr.  —  Les  tomes  I  et  IV  presque 
épuisés  ne  se  vendent  qu'avec  la  collection  complète.  Les  autres  volumes  se 
vendent  séparément  4  fr.  le  vol. 
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LES  UNIONS  DE  LÀ  PAIX  SOCIALE 


Les  Union*,  fondées  par  F.  Le  Play  en  1872,  ont  pour  but  de  pro- 
pager et  de  mettre  en  pratique  les  enseignements  que  l'École  de  la 
paix  sociale  de'duit  de  l'étude  méthodique  des  faits.  Ecartant  toute 
polémique  irritante,  elles  font  appel  sans  acception  de  parti  à  tous 
les  hommes  de  bonne  foi,  soucieux  d'assurer  le  respect  de  la  loi  de 
Dieu  et  le  règne  de  la  paix  sociale.  C'est  par  l'expérience  du  passé 
et  l'observation  du  présent  que  les  Unions  s'efforcent  de  mettre  en 
lumière  les  conditions  essentielles  au  maintien  de  la  stabilité  dans 
les  foyers  domestiques  et  de  l'harmonie  dans  les  ateliers  de  travail. 
Restaurer  ensuite  ces  conditions  nécessaires  partout  où  elles  ont  été 
ébranlées,  c'est  la  tâche  qu'elles  s'imposent  afin  de  concourir,  par 
leurs  modestes  efforts,  au  relèvement  de  la  patrie. 

Composées  de  groupes  nombreux  qui  ont  pour  intermédiaires  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  les  Unions  gardent  chacune  la 
plus  large  autonomie  ;  mais  elles  ont  toujours  pour  lien  la  méthode 
d'observation,  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale  et  la  revue  la  Réforma 
sortait  qui  leur  sert  d'organe  et  que  reçoivent  tous  les  membres. 

Les  Unions  comprennent  des  membres  associés  et  des  membres 
titulaires.  Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de 
12  francs  (14  francs  pour  l'étranger),  qui  leur  donne  droit  à  recevoir 
lu  Réforme  sociale.  Les  membres  titulaires  concourent  plus  intime- 
ment aux  travaux  qui  servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions  ;  en 
outre  de  la  cotisation  pour  la  revue,  ils  acquittent  un  droit  d'entrée 
de  5  fr.  au  minimum  au  moment  de  leur  admission  ;  ils  reçoivent, 
pour  une  valeur  égale,  des  ouvrages  choisis  dans  la  Bibliothèque, 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  pré- 
senté par  un  ^membre,  ou  adresser  directement  une  demande  au 
secrétaire  général,  boulevard  Saint-Germain,  174,  à  Paris.  Les  noms 
des  membres  nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme 
sociale.  Le  titre  de  correspondant  peut  être  accordé  aux  membres  qui 
veulent  bien  entrer  en  relation  avec  le  secrétaire  général,  prendre 
l'initiative  de  la  formation  d'un  groupe  dans  leur  voisinage  et  s'oc- 
cuper d'en  seconder  les  travaux  ou  d'en  activer  le  recrutement. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux 
membres  contractent  l'obligation  morale  de  présenter  chacun  au 
moins  un  nouveau  confrère  dans  le  courant  de  l'année.  Chaque 
membre  est  en  outre  invité  à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus 
large  mesure  possible.  Enfin,  comme  l'étude  des  œuvres  de  F.  Le 
Play  permet  seule  d'apprécier  la  rigueur  de  sa  méthode  et  la  sûreté 
de  ses  conclusions,  chaque  membre  est  prié  de  seconder  de  tous  ses 
efforts  la  diffusion  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale. 

La  Réf.  soc.  —  1er  janvier  1887.  Nouv.  S.,  III,  1. 


1.  —  LISTE  DES  UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne. 
Oise).  Correspondant  :  M.  Auguste  Béchaux,  professeur  à  la  Faculté  libre 
de  droit  de  Lille. 

Unions  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne). 
Correspondant  :  M.  Robert  Dufresne. 

Unions  de  Bretagne  (Ille-et-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondant  :  M.  Barth.  Pocquet. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou  (Indre-et-Loire,  Deux-Sèvres,  Vendée. 
Vienne).  Correspondant  :  M.  Paul  Marne. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou  (Maine-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe).  Corres- 
pondant: M.  Hervé-Bazin,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  d'Angers. 

UnioNS  d'Orléans  (Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher, Loiret).  Correspondant  :  M.  le 
comte  d'Anthenaise,  propriétaire  rural. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais  (Allier,  Cher,  Indre,  Nièvre). 
Correspondant  :  M.  A.  Gibon,  ingénieur. 

Unions  d'Auvergne,  Velay,  Gévaudan  et  Rouergue (Puy-de-Dôme,  Cantal, 
Haute-Loire,  Lozère,  Aveyron).  Correspondant  :  M.  le  marquis  de  Curières 
de  Castelnau. 

Unions  de  Limousin  et  MARCHE(Haute-Vieime,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  Delor,  propriétaire  rural,  maire  du  Vigen. 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 
Correspondant  :  M.  Paul  de  Rousiers,  propriétaire  rural. 

(  nions  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dant :  M.  Gast.  deGaudusson,  maire  de  Caillac. 

Unions  de  Gascogne,  Béarn  et  Pays  basque  (Gers,  Landes,  Hautes-Pyrénées, 
Basses-Pyrénées).  Correspondant:  M.  le  baron  F.  d'Artigues,  propriétaire 
rural. 

Unions  duhaut Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  l'Aude).  Correspondant  :  M.  L.  de  Peyra- 
lade.  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Toulouse. 

Unions  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard,  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en 
partie). 

U  nions  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes- 
Maritimes,  Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Ribbe. 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing,  administrateur  des  papeteries  de  Vida- 
lon-les-Annonay. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondant  : 
M.  Aymé  Foray. 

Unions  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Yonne).  Correspondant  : 
M.  Adrien  Areelin,  archiviste  paléographe. 

Unions  de  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse).  Correspondant  : 
M.  Ctiassignet,  ancien  officier  d'artillerie,  membre  de  l'académie  de 
Stanislas. 

Unions  de  Champagne  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne). 
Unions  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône).  Correspondant  : 
M.  H.  Mairot,  banquier. 

Unions  de  Savoie  (Savoie,  Haute-Savoie). 


IL  —  LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 


AU  ipr  JANVIER  1887. 
Secrétaire  Général  :  II.  Alexis  Delairc 

Le  signe  *  désigne  les  membres  des  Unions  qui  sont  en  même  temps  membres 
de  la  Société  d'économie  sociale. 

FRANCE.  —  PARIS  :  *Abbadie  (<f),  de  l'Institut,  r.  du  Bac,  120;  *Aldrophe 
archit.,  fg.  Poissonnière,  37;  *Ancel  (Raoul),  r.  Pierre-Charron,  1;  *Ardant 
(G.),r.  Jacob,  46;  Armand  (le  Gte),  ministre  plénipot.,  r.  Fortin,  1  ;  Arnaud- 
Jeanti  (L.),  r.  des  Francs-Bourgeois,  54  ;  *Artigues  (baron  F.  d'),  rue  Jacob, 
56;  Association  catholique  (F),  boul.  St-Germain,  262;  Attainville  (Roger  d'), 
r.  Brunei,  7;  *Auburtin,  maître  des  requêtes  au  Gons.  d'Ét.,  r.  Montalivet,  14; 
Aubigny-Uberhern  (baron  d'),  r.  Barbet-de-Jouy,  17;  Audiffret-Pasquier 
(Mis.  d  ),  av.  d'Antin,  15  ;  Auffray  (J.),  r.  de  l'Université,  94  ;  *Avalle1 
r.  Jacob,  4; 

Bullif  (Charles),  r.  de  l'Échiquier,  28;  Barbant, v.  Meslay,  38;  Barrait  (le 
général  du),  anc.  minist,  r.  des  Sablons,  87  ;  Bastie  (de  la),  député, r.  de  Bour- 
gogne, 37  ;  Baude  (bar.),  anc.  ministre  plénipot.,  boul.  St-Germain,  191; 
Baudicour  (Th.  de),  boul.  St-MicheJ,  91  ;  Bandreuil  (Émile  de),  r.  du  Cher- 
che-Midi, 9  -:Beaucourt  (Mis  de),  prés,  de  la  Soc.  bibliograp.,  r.  de  Sèvres, 85  ; 
*  Bauff'remont  (duc  de),  av.  Percier,  11;  *  Beaumont  (Henri  de),  r.  de  Pen- 
thièvre,  34;  Btaurepaire  (CteG.  de),  r.  de  la  Chaise,  5;  *Béchamp  (Donat),  r. 
de  Grammont,  16;  Bégule  (Léon),  boul.  St-Germain,  121;  Bélime  (IL),  r.  de 
Copenhague,  10;  Bellety  (Mme  Vve),  av.  des  Champs-Elysées,  93  ;*Belleville 
(de),  boul.  delà  Tour-Maubourg,  43;  Beluze  (Eugène),  r.  Madame,  75; 
*Benoist-d>Azy  (le  bar.  Aug.),  r.  de  Lille,  75;  *Béranger  (Mme  Vve),  r.  de 
Rivoli,  156;  *Bernon  (bar.  Justde),  r.  des  Sts-Pères,  3  ;  *Bertheaidt  (William), 
ing.,  av.  Duquesne,  34  ;  Berthier  (la  Ctesse  Paul),  r.  de  la  Boëtie,  17  ;  ^Bertrand 
(Ernest),  r.  de  Rome,  52 ;Bertrand  (Isidore),  r.  Vaneau,  40  ;  Bertrand-Lysen, 
pl.  St-François-Xavier,  5  ;  Besse  (R.  P.  Lud.  de),  r.  delà  Santé,  15  ;  Bien- 
court  (Mis  de),  r.  de  Poitiers,  12;  Biver  (H.),  admin.  de  la  Cie  de  St- 
Gobain,  r.  Meissonnier,  8;  Blacas  (Cte  Bertrand  de),  r.  de  Varennes,  52; 
Blanc  (H.),  av.  du  Maine,  15  ;  Bith  (Jh),  r.  de  Monceau,  66;  Blachez,  r. 
d'Assas,  24;  Blanc-Ptrducet ,  élève  à  FEcole  centrale,  r.  Amelot,  130;  *  Blon- 
deau  (Paul),  r.  de  Vaugirard,  66  ;  Boisse-Adrian,  r.  Thérèse,  20  ;  *  Bommart 
(A  ),  r.  de  Bellechasse,  31  ;  *Bompard  (Octave),  r.  d'Assas,  16;  *  Bonaparte 
(Pce  Roland),  cours  la  Reine,  22;  *Bondy  (Vte  de),  r.  Montalivet,  7; 
*Bondy  (Vte  Olivier  de),  r.  d'Anjou,  42  ;  Bordet  (E.),  r.  du  Luxembourg,  18  ; 
Bosredon  (P.  de),  r.  Richelieu,  87;  *  Boucher  d'Argis  (Albert),  conseiller 
général  de  la  Loire-Inférieure,  boul.  Haussmann,  135  ;  *Bouffard  (D.),  r.  de 
la  Tour,  148  ;  Bougeault,  r.  Michel-Ange,  15  ;  Boullay  (Ch.),  avoc,  r.  Michel- 
Ange,  17 ;  * Boutmy  (Em.),  de  l'Institut,  r.  St-Guillaume,  27;  Boyenval^nc. 
sous-préfet,  r.  de  Rivoli,  40  6<s  ;  *Breuit  (Joseph  Patris  de),  pl.  Vendôme,  28; 
*Broch,  de  l'Institut,  r.  Jacob,  12;  *  Brugnon,  avoc,  boul.  Malesherbes,  76; 
Brun  (Lucien),  sénat.,  r.  de  Vaugirard,  31  ;  * Bucadle  de  Litinière  (Ch.), 
r.  François  Ier,  23  ;  Bûcheron  (A.)(Saint-Genest),  r.  Mozart,  13  ;  *  Buffet,  sénat., 
r.  St.-Pétersbourg,  2;  *Butenvol  (Ctesse  de),  r.  de  Miromesnil,  34; 
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Cambuzat  (F.),  avoc.,  r.  de  Verneui],  9  ;  Carné  de  Carnavalet  (G.  de),  r.  Mon- 
sieur-le-Prince,  58  ;  *  Caséonnet  des  Fosses,  av.,  r.  de  l'Université,  37;  *  Cavaré 
ÛU,  ing.,r.  d'Uzès,  12;  *Cazajeùx  (J.), r.  Littré,  5  ;  Certes  (A.),  insp.  des  fin., 
r.  B^rbel-de-Jouy,  21  ;  Chabaud  La  Tour  (la  baronne  Arthur  de),  r.  de  la  Boëtie. 
41  ;  Chabrillan  (Ctessede),  r.  de  Miromesnil,  16;  Chamborant  de  Périssai  (Jba- 
ronA.  de),  r.  Bassano,  19;  Champetier  de  Ribes,  avoc.,  r.  de  Louvois,  4;  Cha- 
rencey  (Cte  H.  de),  r.  St-Dominique,  3  ;  Charmetant  (le  R.  P.  F.),  r.  du  Regard, 
12;  Chaussée  (Daniel  delà),  secr.  d'amb.  à  Londres,  r.  de  Bourgogne,  37  1er; 
Ckauveau,  ing.,  r.  d'Aubervilliers,  104  ;  Chauvinièrè  (Léon  de  la),  cap.  de  vais- 
seau, r.  de  Berlin,  38;  Chesnelong,  sénateur,  r.  delà  Bienfaisance,  16;  Cheva- 
lier (Mme  Michel),  av.  du  Bois-de-Boulogne,  27;  *Cheyyson  (Ém.),  ing.  en  chef 
des  ponts  et  ch.,  prof,  à  FEcole  des  mines,  boni.  St-Germain,  115;  Choneul- 
Gouffier  (Gle  de),  r.  de  Grenelle,  80;  Christol  (Mlle  de),  r.  de  Grenelle,  23; 
Clerc,  ing.,  boul.  Haussmann,  104;  *  Clouzard,  anc.  indust.,r.  de  Marseille,  3; 
Cognât  (l'abbé),  curé  de  Notre-Dame-des-Champs,  r.  du  Montparnasse,  36; 

*  Commailles  (baron  de),  boul.  Haussmann,  144;  Conférence  Olivaint  (la),  r.  de 
Vaugirard ,  74 ;  Contemporain  (le) ,  r.  Cassette,  6;  Conteville  (l'abbé),  prof, 
à  l'École  Ste-Geneviève,  r.  Lhomond,  18;  Coquille,  r.  du  Pré-aux-Clercs,  10  ; 
Cordier  (Henri),  prof,  à  l'École  des  langues  orient.,  place  Vintimiile,  3; 
Cornudet  (Michel),  anc.  maître  des  req.,  passage  de  la  Visitation,  M  bis; 
Corny  (Christian  de),  avoc,  r.  de  La  Boëtie,  19;  *Coubertin  (Pierre  de),  r.  Ou- 
dinot,  20;  Coumes,  anc.  conseiller  depréfect.,  industr.,  r.  de  Dunkerque,  27  ; 

*  Courcy  (Alfred  de),  adm.  dir.  des  Assurances  générales,  r.  Monceau,  38  ; 
Courcy  (Mme  la  Ctesse  de),  r.  d'Aslorg,  31;  Cousin  (Jules),  boul.  Poisson- 
nière, 10;  Couturier  (Léon),  r.  Madame,  31  ;  Cumenge,  ingénieur,  r.  de 
Rome,  49. 

Dumas  d^Anlezy  (le  comte  de),  r.  de  Courcelles,  73;  Dainville,  archil.,  av. 
Montaigne,  83;  * Daru  (le  comte),  de  l'Institut,,  r.  de  Lille,  75;  *  Dauphin 
(Gustave),  surv.  gén.  à  l'École  Turgot,r.  Turbigo,  69;  Delacroix  (Saint-Clair), 
r.  de  l'Université,  14;  Dclagrange,  anc.  cap.  de  frégate,  r.  de  Grenelle,  27  ; 
*Delairc  (A.),  boul.  St-Germain,  135  ;  Delaitre  (Edouard),  r.  de  Rivoli,  216  ; 
Delalande  (Louis),  r.  de  Constantinople,  8  ;  *  Delaporte,  chef  du  secr.  de 
la  Soc.  de  secours  aux  blessés,  r.  de  Berry,  48;  Delpon  de  Vissée  (Ch.), 
dir.  delaCie  l'Urbaine,  r.  Le  Peletier,8  ;  Delesse  (Mme),  r.  Madame,  59:  *  l)e~ 
molins  (E.),  r.  du  Regard,  14;  Desfossés  (l'abbé),  r.  Vézelay,  6  ;  Desmazaud, 
avoc,  boul.  Henri  IV,  30;  Dessaignes,  quai  Voltaire,  5;  Devèze  (Phil.),  r.  des 
Écoles,  4  bis  ;  Dieudonné  (Joseph),  boul.  de  Courcelles,  11  ;  Dillais  (Victor), 
r.  Blanche,  44  ;  Doguin  (Paul),  villa  de  la  Réunion,  16,  Passy  ;  *  Dufour  (G.), 
r.  d'Amsterdam,  99;  Dujardin  (Mme),  boul.  Montparnasse,  89;  Dumou- 
lin (D.),  r.  des  Grands  Augustins,  5;  *  Dupont  (L.),  r.  du  Rocher,  34. 

* Èrard  (Mme  Vve),  chat,  de  la  Muette,  Passy;  Espée  (bar.  de  1'),  r.  Casi- 
mir-Périer,  11  bis  ;  Espée  (Henri  de  F),  r.  Casimir-Périër,  11  bis  ;  Espinay  de 
Saint-Luc  (d'),  lieut.  de  vais.,  boul.  St-Germain,  190;  Estresse  de  Lanzac 
deLaborie  (A.  d'),  cons.  à  la  cour  d'app.,  r.  Cassette,  15;  *Etcheverry  (L.), 
r.  Miromesnil,  16;  Etienne  (L.),  ing.,  av.  Paimentier,  99. 

Fabre  (Alph.),  r.  Linné,  12;  Falcun  fDmitri),  r.  de  Grenelle,  89;  Faligan 
(E.),  quai  d'Anjou,  11  ;  *Favé  (le  gén.),  de  l'Institut,  r.  de  l'Université,  83;  Fay 
(Eug.),avoc,  r.  de  Grenelle,  96  ;  Fay  (H.),  boul.  St-Germain,  278;  *  Ferdi- 
nand Duval,  r.  de  Beaune,  1  ;  Fesch  (l'abbé  Paul),  r.  de  Vaugirard,  391  ; 
*Fcyeux,  r.  d'Assas,  84  ;  * Firmin-Didot  (Maurice),  r.  Jacob,  56;  *Focillon, 
anc.  direct,  de  l'École  Colbert,  r.  Vauquelin,  15  ;  Fontanges  (le  gén.  de),  r.  d 
Rome,  57;  *Fougerousse  (A.),  r.  Stanislas,  5;  Fournier  (V.),  ing.  civ.  des 
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mines,  r.  Gounod,  6  ;  *Fournier-Sarlovèze,  ancien  préfet,  r.  Marignan,  H 
*Fntnqueville  (le  Gle  de),  château  de  la  Muette,  Passy  ;  *Froissard  (le  Cte  de), 
boul.  Uaussmann,  159;  Frondeville  (de),  pl.  Vintimille,  3  ;  Funck-Brentano, 
prof,  à  PÉcole  des  sciences  polit.,  r.  de  la  Barouillère,  5. 

Galichon  (Georg.),  r.  deTournon,6;  Ganneron  (E.),  r.  Lemercier,  52;  Gar- 
dair,  r.  Dutot,  82;  Garreau,  anc.  comm.  de  mar..  r.  ïruffaut,  50;  *  Gaus- 
sen  (Max.),  av.  deWagram,  120  ;  *  Gautier  (doct.  A.),  de  FAcad.  de  médecine, 
prof  à  la  Faculté,  boul.  d'Enfer,  140;  Geoffroy  (Aug.),  r.   St-Placide,  32; 

*  Germain  (Henri), de  l'Institut,  anc.  dép.,  r.  du  Faub.-St-Honoré,  89;  *Gibon 
(F.),  r.  Mabillon,  5;  *  Gigot  (Albert),  anc.  préf.de  police,  r.  du  Bel-Respiro,  9; 
Glnoux  (G.),  r.  de  Bourgogne,  52  ;  *  Godillot,  r.  d'Anjou,  50  ;  *Goffinon,  boul. 
Magenta,  76:  *Gossellin  (L.  de),  r.  du  Faub.-St-Honoré,  120;  Goussard  de 
Mayotte,  av.  de  Villiers,  09;  Grancey  (le  Vte  de),  r.  des  Saussaies,  13 
Gréau  (Henri),  r.  François  Ier,  39;  Griffaton,  r.  de  Madame,  52;  Grosselin: 
(Camille),  r.  de  Sèvres,  113;  *Groult,  ind.,  r.  Sle-Apolline,  12  ;  Guignard,  anc. 
dir.  d'hospices,  r.  de  l'Arrivée,  10;  Guilland  (Michel),  pl.  Delaborde,  14. 

*Harts,  nég.,  r.  du  Temple,  71  ;  *Hallopeau  (Alfred),  in  g.  à  la  Cie  P.-L.-M., 
boul.  Magenta,  124;  Balloy  (Alphonse  d'),  av.  Kléber,  65;  Halloy  (Jacques 
d'),  boul.  St-Germain,  215  bis  ;  *  Hamel  de  Breuil  (le  Cte  Jean  du),  r.  du  Ba>c, 
118;  *Harcourt  (Jean  d'),  anc.  cap.  de  vaisseau,  r.  Vanean,  11  ;  Havarcl 
(Oscar),  r.  Cler,  49  ;  Heine  (Mme  Ch.),  r.  de  Monceau,  26  ;  *Hentzel  (le  Dr), 
r.  de  Rivoli,  23  ;  Herzog  (Henri),  av.  du  Trocadéro,  15  ;  Hérouville  (Mis  d1), 
r.  d^  Rennes,  145  ;  * Hodji-Effendi,  secrét.  à  l'amb.  ottom.,  r.  de  Presbourg, 
10;  *  Honoré  (Frédéric),  ing.  civ.,  r.  de  Lille,  23;  Houdard  (Adolphe),  avoc., 
r.  des  Sts-Pères,  1  ;  *  Hudault  (A.),  anc.  sous-préfet,  r.  Bonaparte,  76;  Hulot 
(le  colonel  baron),  r.  Casimir-Périer,  6  ;  Hulot  (Etienne),  r.  de  Lille,  72. 

*  Jacqmin,  dir.  de  la  Cie  des  chem.  de  fer  de  l'Est,  av.  Montaigne,  83; 

*  Jacqmin  (Albert),  ing.  de  la  Cie  de  l'Est,  r.  Nouvelle,  1  ;  *Jannet  (Claudio), 
prof,  à  la  Fac.  lib.  de  droit  de  Paris,  r.  de  Varenne,  38;  Joly  de  Morey  (E.), 
r.  du  Frg-St-Honoré,  205  ;  *  Jouet  (V abbé),  r.  St-Didier,  68;  *  Juglar  (Clément), 
prof,  à  l'École  des  sciences  polit.,  r.  St-Jacques,  167. 

*Karcher,  secrét.  des  mag.'du  Bon  Marché;  Relier  (Émile),  député  du 
Ht-Rhin.  r.  d'Assas,  i£\Keller  (Jean),  ing.  civ.  des  Mines,  r.  d'Assas,  14; 

Keryalt,  réd.  en  chef  de  la  Pœvue  économique  et  financière,  av.  du  Bois-de- 
Boulogne,  62;  *Kergorlay  (Cte  Fl.  de),  r.  du  Bac,  101  ;  Kermaingant  (Paul  de), 
av.  des  Champs-Elysées,  102;  Klein  (abbé),  r.  de  Vaugirard,  74. 

Labarbe  (Mme),  r.  Neuve-des-Capucines,  16;  *Labori,  boul.  du. Palais,  3  ; 

*  Labry  (Olry  de),  ing.  en  chef  des  p.  et  ch.,  r.  de  Varenne,  51;  *Lacointa  (J.), 
anc. av.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  r.  Miromesnil,  8;  Lacroix  (L.),r.  de  Villiers,  20; 
*Lallemand  (Léon),  avoc,  r.  des  Beaux-Arts,  5  ;  *La  Perche,  r.  de  Berri,  24; 

*  Lambel  (le  cte  de),  boul.  St-Germain,  220;  Lambelin  (Roger),  lieut.  d'inf., 
r.  de  l'Université,  57  ;  Lamberterie  (bar.  P.  de),  député,  r.  Bassano,  28  ; 
Larcher,  lib.,  r.  Bonaparte,  57  ;  Lau  (le  Mis.  du),  r.  Neuve-des-Petits- 
Champs,  99;  * Lareinty  (bar.  Jules  de),  boul.  St-Germain,  191  ;*Las  Cases 
(le  comte  de),  r.  St-Fiorentin,  9  ;  Laurens  de  la  Barre{F.  du),  boul.  St-Germain, 
202;  *  Lavollée  (Ch.),  chaussée  de  la  Muette,  4  ;  *Lavollée  (R.),  anc.  cons.  gén., 
r.  du  Général-Foy,  14;  Leduc  (Etienne),  télégraph.,r.  et  hôtel  Bertrand,  4; 
Le  Febvre  (le  bar.),  r.  Lamennais,  8;  * Lefébure  (Léon),  anc.  sous-secrét. 
d'État,  av.  Marceau,  38  ;  Lefébure  de  Fourcy  (Eug.),  insp.  gén.  des  Mines, 
r.  Madame,  68;  Lefébure  de  Fourcy  (Ch.),  insp.  gén.  des  p.  et  ch.,  r.  de 
Tournon,  21  ;  Lelong  (abbé),  aum.  du  lycée  Louis-le-Grand,  r.  St-Jacques, 
123  ;  Le  Normand  (E.),  r.  Murillo,  22;  *Le'Play  (Mme  Vve  F.),  r.  du  Regard,  3; 
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*Ie  Play  (Alb.),  r.  du  Regard,  3;  Lerolle  (Paul),  avoc.,  av.  de  Villars,  10  ; 
Lescamr  (R.  P.),  r.  d'Orsel,  49  ;  Lévy  (R.  G.),  r.  de  Rivoli,  176  ;  ïmsne 
(A.  de),  r.  de  Bellecliasse ,  44  ;  *Lombart,  av.  de  Choisy,  75;  *Lorin,  r.  du 
Faub.-Sl-Honoré,  186;  Lyonnet  (Henry),  professeur,  r.  Pierre-Guérin,  4  ter. 

Magmtd,  négûc.,  r.  Grange-Batelière,  15;  Magimel  (René),  r.de  Berlin,  40; 
Maissin  (Eug.),  avoc.,  r.  Cassette,  22;  Maillard  (F.. de),  r.  Gudin,  1,  Auteuil; 
Mand'it-Grancey  (baron  de),  lieut.-col.  de  caval.,  r.  des  Saussaies,  13  ;  Mar- 
beau  (E.),  directeur  de  la  Revue  française,  cours  la  Reine,  48;  Marccllot  (J.), 
r.  de  Téhéran,  4;  Marcellus  (Gte  de),  r.  de  Commailles,  2;  MargueriUe  (E.), 
r.  Nicolas-Flamel,  3;  Marivault  (H.  de),  anc.  cap.  de  vaiss.,  av.  Kléber,  46; 
*Marolles  (V.  Quatre  Solz  de),r.  Las  Cases,  1;  Maroussem  (Pierre  du),  r.  Notre- 
Dame-des-Champs,  56;  *  Marsilly  (A.  de  Commines  de),  anc.  ing.  en  ch.  des 
mines,  anc.  dir.  gén.  d'Anzin,  av.  Montaigne,  10;  *  Marlenot  (A.),  anc.  sénat, 
boul.  Haussmann,  109  ;  *Martin  (Tommy),  avoc,  r.  Bastia,  3  ;  Mas  (baron  de), 
cap.de  frég.  enretr.,r.  Saint-Florentin,  11;  *  Massé  (A.),  r.  de  fa  Feuillade, 
3;  M atharel  (Gte  de),  boul.  Malesherbes,  15;  Mativet  (A.),  r.  Violet,  8,  Gre- 
nelle; Mauger  (A.),  r.  Ampère,  41  ;  Maunij  (Froger  de),  r.  Washington,  28; 
Mauricheau-Beaupré,  r.  de  Rennes,  75;  Mourras  (Ch.),  r.  Cujas,  lt  ;  *  Mayous- 
sier  (Ennemond),dir.  comm.  à  la  Cie  de  St-Gobain,  r.  Hauteville,  66;  *Meis- 
sonnier,  de  l'Institut,  boul.  Malesherbes,  131;  Merveilleux  du  Vignaux  (p.)?  r. 
de  Grenelle,  42  ;  Mesnier  (J.),  r.  Lafayette,  7  ;  * Messelet  (H.),  avoc, boul.  Sébas- 
topol,  127  ;  *  Michel  (J.),  ing.  en  chef  à  la  Cie  P.-L.-M.,  prés,  de  la  Soc  d'Écon. 
sociale,  r.  Madame,  77;  *  Michel  (G.),  réd.  au  Journal  des  Débats,  r.  Bona- 
parte, 31  ;  Milcent  (L.),  anc.  aud.  au  cons.  d'État,  r.  de  TUniversilé,  41;  Ma- 
nier (Cas.), r.  du  Fg-St-Honoré,  122;  Montessuy  (Ctesse  de),  r.  St-Dominique, 
108  ;  Montigny  (Mme  de),  r.  Vézelay,  3  ;  Morant  (de),  r.  Madame,  34;  Moreau 
(le  doct.),  r.  de  Sèvres,  23  ;  Morris,  r.  du  Cherche-Midi,  4  ter;  Motet  (l'abbé), 
r.  de  Vaugirad,  50;  *  Moustier  (Cte  de),  r.  de  Grenelle,  85;  Moustier  (Cte 
E.  de),  r.  de  Grenelle,  83  ;  Moustier  {Cie  R.  de),  secrét.  d'ambass.,  r.  de 
Grenelle,  85  ;  *  Muller  (E.),  ing.  prof,  à  TÉc  cent.,  av.  du  Trocadéro,  20. 

*  Narbonne-Lara  (Cte  de),  r.  des  Bassins,  23  ;  * Nettancourt-Vaubecourt  (le  Cte 
de),  r.  Vaneau,  17  ;  *Nisard  (D.),  de  l'Acad.  franc.,  r.  de  Tournon,  12;  Noël 
des  Vergers  (Mme),  r.  de  Londres,  54;  Normand  (E.),  r.  Erlanger,  1  ; 
Nouvelle  (R.  P.,  de  TOratoire),  quai  des  Célestins,  2. 

O'Connell  (Cte),  av.  du  Bois- de-Boulogne,  68  ;  O'Neill  (le  contre-amiral), 
rue  Cambon,  35;  Oriol(L.),  r.  Rodier,  50. 

*  Pages  du  Port  (Gust.),  r.  Auber,  7  ;  *Paixhans,  ancien  maître  des  req.  au 
cons.  d'État,  insp.  du  contr.  des  ch.  de  fer,q.  d'Orsay.  1;  Panisse  (Cte  de),  av. 
Marceau,  26  ;  Paoli  (l'abbé),  r.  Daubenton,  45  ;  Parcevaux  (H.  de),  boul.  St- 
Michel,  78  ;  Parmentier,  pl.  Vendôme,  28  ;  Pensa  (Ch.),  r.  de  Rennes,  106  bis  ; 
*  Perraud  (l'abbé  Charleo),  chan.  hon.  d'Aut.un,  av.  de  Breteuil,  56;  Petit 
(Georges),  r.  Rambuteau,  20  ;  Peyroux  (Vte  du),  r.  St-Dominique,  21  ; 
Picard  (Mme  A.),  r.  de  Suresnes,  37;  *  Picot  (Georges),  de  l'Institut,  r. 
Pigalle,  54;  Piérard  (baron),  r.  Scribe,  5;  Pinard  (Ern.),  anc.  ministre, 
r.  Lamennais,  1  ;  Poitou- Daplessy,  anc.  méd.  principal  de  la  marine,  r.  Jouf- 
froy,  46  ;  Le  Polybiblion,  boul.  St-Germain,  195  ;  *Pont  (Paul),  memb.  de 
l'Institut,  prés.  hon.  à  la  Cour  de  cassât.,  boul.  d'Enfer,  131  ;  *  Portier,  av.  de 
Choisy,  75;  Poulet  (Julien),  r.  de  Turenne,  130;  Prache  (Laurent),  avoc, 
r.  Jacob,  20;  *  Prévost  (A.),  anc.  chef  de  bur.  au  min.  de  Tint.,  r.  La- 
fayette, 104. 

Quinsonas  (le  Cte  Fernand  de),  r.  de  Penthièvre,  32. 

*Raigecourt  (le  Mis  de),  anc.  pair  de  France,  r.  de  Grenelle,  122;  *  Rameau 
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r.  du  Pré-aux-Clercs,  7  ;  *Ran$e  (Félix  de),  réd.  en  chef  de  la  Gazette  médicale, 
av.  Montaigne,  83;  Raquin  (l'abbé),  r.  de  Varenne,  47;  Ratiez  (Mlle), r. de  Vau- 
girard, 33;  Ravarin  (Fleury),  aud.  au  cons.  d'État,  r.  St-Guillaume .  14; 
Raynaud  (Mme),  r.  d\Assas,  90  ;  *Reicheinbach,  r.  de  Varenne,  47  ;  Reille 
i».iron),  député,  boni,  de  la  Tour-Maubourg,  10  ;  Reinach  (baron  de),  av. 
Ikiquesne,  H  ;  *  Rrmaury,  r.  de  Chàteaudun,  56;  Renard,  not.,r.  du  Quatre 
Septembre,  2;  Renaud,  r.  Schefîer,  29;  Résie  (Cte  de),  r.  Vézelay,  14; 
*Ribot  (Paul),  avoc.,  r.  de  Vaugirard,  97  ;  *Richemont  (le  Cte  de),  anc.  sén., 
av.  Marceau,  63  ;  Rinqucsen  (L.  de),  r.  de  Solférino,  6  ;  Robinet  de  Cléry, 
anc.  avoc.  génér.  à  la  Cour  de  cass.,  av.  Duquesne,32  ;  *Rochard  (G.),  r.  des 
Beaux-Arts*  12  ;  *Rodary  (Ferdinand),  ing.  à  la  Cie  P.-L.-M.,  r.  de  Rennes,  83: 
Roger,  r.  de  Poitiers,  5  ;  Rœderer,  ing.  en  chef  de  la  Cie  P.-L.-M.,  boul. 
Diderot,  20;  *  Rondelet  (Antonin),  prof.  hon.  de  Fac,  r.  Bonaparte,  7-4; 
Rotours  (baron  Angot  des),  av.  de  Villars,  9;  *  Retours  (Jules  Angot  des), 
av.  de  Villars,  9  ;  Rousselon  (René),  r.  Meslay,  38. 

*  Saint-Léger  (Albert  de),  pl.  du  Palais-Bourbon,  2;  *  Saint-Paul  de  Saineay, 
dir.  de  la  Cie  de  la  Vieille-Montagne,  r.  Richer,  19;  *  Saint-Victor  (de) ,  anc. 
dépulé,  r.  du  Bac,  108  ;  *  Saint- Victor  (Pierre  de),  r.  Cassette,  24;  Salomon, 
boul.  Haussmann,  192;  Sangnicr  (J.),  r.  de  Vaugirard,  77  ;  Sandre  (Ernest), 
r.  Auber,  6;  Sauvage  (G.),  r.  Michel-Ange,  25  ;  * Savigny  (Cte  de),  r.  de 
Varenne,  24;  Schmitt  (Charles),  r.  Rébeval ,  6;  Séguier  (le  baron) 
r.  d'Aslorg,  31;  Sèze  (Romain  de),  r.  de  Seine,  76;  *Silvy  (A.),  anc.  cons. 
d'État,  dir.  hon.  au  minist.  de  l'instruction  publique,  r.  de  Vaugirard,  47; 
^Souvcdre  (A.),  anc.  préfet,  r.  Mozart,  49;  *  Stourm  (René),  anc.  adm.  des 
contrib.  indir.,  prof,  à  l'École  des  sciences  politiques,  boul.St-Germain,  218. 

*Tailbouis  (E.),  boul.  de  Gourcelles,  32;  Tamburini  (Victor),  r.  de  Miro- 
mesnil,  18;  Tapie  (le  chanoine),  r.  N.-D.-des-Champs,  19;  Tarbé  (Edmond), 
r.  de  Boulogne,  1 1  ;  *  Tavernier,  agent  de  change,  av.  de  Messine,  30;  *  Teis- 
sonnière,  anc.  memb.  du  conseil  général  de  la  Seine,  quai  Voltaire,  5;  Ten- 
nesson,  faub.  Montmartre,  13  ;  Terisse  (T.),  r.  Greffulhe,  4;  Thellier  de  Pon- 
cheville,  député,  avenue  Kléber,  106  ;  Thénard  (Mme  et  Mlle),  r.de  Sèvres,  17  ; 
Thieriet  de  Luyton  (Ed.),  impasse  des  Belles-Feuilles,  11;  *  Thierry -Mieg, 
r.  des  Mathurins,  44;  Thomas  (G.),  r.  St-Lazare,  72;  *  Tillon  (Fernand), 
r.  de  l'Aqueduc,  49  ;  Tollu,  notaire,  r.  St-Lazare,  70  ;  *  Touanne  (G.  de  la), 
ingénieur,  r.  Soufflot,  13;  *  Toulon,  ingén.  des  ponts  et  chaussées,  av.  du 
Maine,  36;  Tournier  (Louis),  boul.  St-Germain,  192;  *  Tourville  (abbé  H.  de) 
r.  de  la  Bienfaisance,  33;  *  Tour  du  Pin  Chambly  (le  L.-col.  Mis.  de  la), 
boul.  St-Germain,  262;  Tracy  (le  Mis.  de),  anc.  élève  de  l'École  polytech- 
nique, r.  La  Boëtie,  20. 

*  Vacher ot  (E.),  de  l'Institut,' boul.  Port-Royal,  66;  Vallois  (de),  r.  Cas- 
sette, 18  ;  Vuadermarcq,  insp.  de  la  Banq.  de  France,  r.  Miromesnil,  65  ; 
*  Varey  (baron  Ch.  de),  pl.  du  Palais-Bourbon,  2  ;  *  Varin  (A.),  r.  de  la  Pépi- 
nière, 23;  Veber  (Eugène),  r.  Richelieu,  100;  Vidieu  (l'abbé),  r.  St-Roch,  24  ; 
Viefville  (Cte  de  la),  r.  Gaston-de-Saint-Paul,  2;  Ville  (Georges),  prof, 
admin.  au  Muséum  d'hist.  nat.,  r.  Cuvier,  57;  Vignon  (Eugène),  r.  de  Gre- 
nelle, 3;  * Villeneuve -Esclapon  (le  Mis  de),  av.  Marceau,  27;  Vilmorin 
(H.  Lévéque  de),  boul.  St-Germain,  149  ;  Viollet  (Édouard),  r.  Mézières,  10; 
Yirieu  (le  Mis  de),  r.  du  Regard,  7. 

Wendel  (Henri  de),  r.  de  Clichy,  10;  *  Welche  (Ch.),  anc.  ministre,  av. 
d'Antin,  67  ;  *  Wilbois,  comm.  de  gendarmerie,  r.  Stanislas,  5. 
Œamoyski  (CteL.),  quai  d'Orléans,  6. 


8 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE. 


DÉPA1ITE1IE1TS.  --  AIN.  —  BELLEY  :  Brillât-Savarin  (A.),  avoc  ; 
Costaz  (Gustave),  avoc.  ;  Gyvoct  (l'abbé),  curé  de  St-Germain-les-Paroisses  ; 
Beboul,  prof,  au  Col.  ecclés.;  Trolliet-Pochet  (Mme),  à  Chazey-Bons.  —  BOURG  : 
Bottier  (Martin);  Charvériat  (L.),  Romans  ;  Chauffarin  (l'abbé),  prof,  à  l'Inst. 
St-Pierre;  Pinard  (Ernest),  anc.  min.,  r.  des  Ursules,  2;  —  CHATILLON 
SUR-CHALA«ONNE  :  La  Forest  Divonne  (Gte  Louis  de),  chat,  de  Clerdan; 
Munet  (Mme),  chàt.  de  l'Abergement.  —  JUJURIEUX  :  Cotlin  (Paul),  anc.  dé- 
puté; *  Maupetit  (baron  Am.).  —  ST-RAMBERT-EN-BUGEY  :  Rat  (Anthelme)  ; 
VaUet  (l'abbé),  curé  à  Torcieux.  — TRÉVOUX  :  Valaniin- Smith,  cons.  bon.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonnat  (l'abbé),  curé  à  Talissieux,  par  Artemare  ; 
Boulet  (l'abbé),  curé  à  St-Genis-de-Pouilly;  Bumarest,  doct.  méd.,  à  Lompnès, 
par  Hauteville  ;  Ferrand  (l'abbé),  curé  à  Revonnaz,  par  Ceyzériat;  BuqUaire 
(Henri),  à  Fareins,  par  Montmerle  ;  Jullien,  chat,  de  St-Marcel,  par  Mexi- 
mieux  ;  Pascal  (l'abbé),  curé  à  Thoissey  ;  Bombeau  (Antoine),  à  SLyNizifer-ïe- 
Désert,  par  Chalamont  ;  Varey  (le  bar.  Ch5  de),  ch.  de  Ghavagneux  ;  Vuiton 
(Eugène),  prop.,  à  Virieu-Ie-Grand. 

AISNE.  —  ST-QUENTIN  :  Bernoville  (C),  r.  St-Thomas,  20;  Braye  (A.), 
prop.  gér.  du  Journal  de  St-Quentin-  Damoisy,  not.  hon.,  r.  des  Suzannes,  6; 
Le  s  jardins  (Ernest),  r.  des  Jacobins,  2;  Poulain  (Edmond),  r.  du  Bouloire,  8. 
—  S0ISS0NS  :  Thibaudier  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Soissons.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bourgeois,  curé-doyen,  à  iNouvion-en-Thiérache  ;  Gaillard,  curé  de 
Boué  ;  *  Chavée-Leroy,  agr.  à  Clermont-les-Fermes,  par  Moncornet  ;  Çospin 
(J.-B.),  curé  de  Seboncourt  ;  Georges  (F.),  à  Hargival,  par  le  Gatelet  ;Lemaire 
(abbé),  curé  de  Bernouville  ;  *  Menu  (Eugène),  prop.  à  Mons-en-Laonnois  ; 
Bobache  (abbé),  curé  de  Grougis  ;  Venet  fils,  à  Fieulaine,  par  Fresnoy-le- 
Grand;  Tour  du  Pin  Chambly  (le  Lt-col.  Mis.  de  la),  ch.  d'Arrancy,  par 
Festieux. 

ALPES  (BASSES).  ■ —  Bongarçon  (Edouard),  manuf.,  à  St-André; 
Montclar  (marquis  de),  ch.  dAllemagne,  par  Riez;  Salue  (Vte  de),  chàt.  de 
Pinet,  par  Reillane. 

ALPES-MARITIMES.  —  NICE  :  Beaulieu,  avoc,  boul.  Longchamp,  12; 
Bernard  (Henri),  avoc,  r.  Poterne,  5;  Berner  (le  gén.),  r.  Pastorelli,  26; 
*  Bigot  (A.),  maison  Falican,  pl.  du  Vœu,  2;  Blanc  (Gabriel),  villa  l'Eden-St- 
Maurice  ;  Bruyas  (Vve),  r.  de  Paris,  lo  ;  Cary  (P.),  boul.  Dubouchage,  27  ;  Fabrc 
(Gaston),  r.  Masséna,  15;  Michel  (Ern.),  avoc,  boul.  Carabacel,  33;  Potron 
(A.),  villa  Santa-Maria,  route  de  Fréjus;  Bonquier  (Théoph.),  avoc,  quai  du 
Midi,  5;  Saint-Vallier  (Mise  de),  née  de  Breteuil,  villa  St-  Vallier.  —  LOCA 
LITÉS  DIVERSES  :  Bernet-Rollande  (J.),  villa  du  Fournel,  à  Antibes;  Marie 
Thérèse  de  Jésus,  sup.  gén.  des  relig.  de  Notre-Dame-des-Pins  ;  Mauléon  (P. 
de),  r.  de  Bréa,  1,  à  Menton;  Pasquier  (l'abbé),  chat.  Salé,  par  Antibes. 

ARDÈCHE.  —  PRIVAS  :  Albigny  (P.  d').  —  ANNONAY  :  Béchetoille  (C.)  ; 
Bêcheioile  (L.),  direct,  de  la  suce,  du  Crédit  lyon.  ;  Cercle  littéraire,  r. 
Montgolfier,  23;  Lacaze  (G.),  prop  ;  *  Rostaing,  manuf.,  à  Vidalon  ;  Rouveure 
(Rég.),  manuf.;  Seguin  (E.),  chàt.  de  Yaragues  ;  Séguin  (P.),  à  Déoma;  Va- 
chon  deLestra  (Ch.),  chàt.  des  Rieux,  St-Alban  d'Ay  ;  Vergier  (l'abbé),  curé 
de  Davézieux.  —  VIVIERS  :  Passerat  (l'abbé  H.),  direct,  au  Gd  sém.;  Lafargs 
(Ed.  de  Pavin  de),  manuf.  ;  Siméon  (P.),  att.  aux  usines  de  Lafarge.  —  LO- 
CALITÉS DIVERSES  :  Chabert  (Edm.), manuf., à  Chomérac;  Chomel (l'abbé),  curé 
de  Guilherand.par  Saint-Péray;  Combier  (Fréd.),  à  Aubenas  ;  Promont  (Ch.), 
prop.  au  Rouret,  par  Ruoms;  Gigord  (Gte  Henri  de),  chât.  du  Rocher,  par 
Largentière  ;  Gouy  (P.),  à  Vals-les-Bains;  Montgolfier  (Félix  de),  ingén.,  à 
Sainl-Marcel-les-Annonay  ;  Servier  (Dunan  de),  Bourg-St-Andéol. 
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ALLIER  —  MOULINS  :  Aucouturier  (l'abbé),  vie.  gén.  ;  Aubailc  (l'abbé), 
r.  de  Decize  ;  Beaufrand,  avoc,  r.  des  Potiers;  Benoid-Pons,  r.  de  Paris  ;  Bou- 
chard (Ernest),  avoc.,  boul.  de  Courtois;  *Buffault,  anc.  insp.  des  forêts,  faub. 
Ste-Gatheriae  '*Burin-Desroziers,  avoc.,  chàt.  de 'Vallières  ;  Chevalier,  av.  Na- 
tionale; Conny  (Mgr  de),  r.  de  Bourgogne  ;*  Corne  (Paul),  à  Iseure  ;  Ctê- 
pin-Leblond,  direct,  du  Courrier  de  V  Allier  ;  Deshommes  (Eugène),  anc.  avoc; 
Desrosiers  (Auguste),  r.  de  Bourgogne,  31  ;  Gilbert  (l'abbé  Eug.),  vie  gén.  ; 
Goulard  (Gustave  de),  employé  à  la  Gie  P.-L.-M.;  Grandpré  (Guillaume),  chàt. 
d'Origny;  Guiny  (du),  conserv.  des  forets;  Jaladon  de  la  Barre,  av.,  r.  de 
Decize  ;  *Las-Cases  (Gte  de),  chat,  de  Presle,  com.  de  Coulandon  ;  *  Méplain 
(A.),  avoc,  anc  député;  *Sevin-Reybert  (Michel),  avoué,  boul.  de  la  Pré- 
fecture, 20  ;  Sevin-Reybert  (Mme);  Thorame  (Viton  de),  r.  Denain,  15;  Tour- 
non  Gte  de),  chat.  d'Avrilly;  Vichy  (l'abbé),  curé  archip.  de  la  cath.  — 
M0NTLUÇ0N  :  Aujayde  la  Dure  (G.),  avoc  ;  Bisseret  (Gte  de),  chàt.  deBisseret; 
Crouzier  l'abbé  Antonin),  curé  de  Quinssaines  ;  Delinières  (Elie),  mauuf.  ; 
Duchet  (A.),  propr.,  maître  de  verreries  ;  *  Fayolle  (Gaston),  avoc  ;  Fayolle, 
père  ;  Hours  (Robert),  banquier  ;  *  Fournier-Sarlovèze,  chàt.  de  St-Jean  ; 
Gu&renne  (Ed.  de  la),  Mont-St-Angel  ;  Eennecart  (Charles),  direct,  de  la 
manuf.  de  glaces  et  prod.  chim.  de  la  Cie  de  St-Gobain  ;  Herbin,  direct,  du 
journal  le  Cerise;  Mesuré  (Charles),  direct,  des  forges  de  St- Jacques  ; 
Mouanges (Etienne),  avoc.  ;  Montaignac  (baron  Ch.  de);  *  Montaignac  (P.  de); 
Nicolas  (Paul),  ingén.  aux  forges  de  St-Jacques  ;  Prot,  anc  rédact.  en  chef 
du  Journal  de  Montluçon  ;  Souchard  (0.),  propr.;  Tanveron,  père,  banquier; 
Tauveron  (André),  banquier.  —  COMMENTRY  :  Bouîllet  (Antonin),  notaire  ; 
Bucillat  (Charles),  ingén.  aux  houillères;  Citton  (l'abbé),  curé  du  S. -G.  ; 
Fayol,  ingén.  dir.  des  houillères  ;  Fayet  (l'abbé),  curé  à  Hyds  ;  *Gribon  (A.), 
direct,  des  forges;  Planchet  (Aug.),  chef  de  serv.  aux  forges;  Ruelle  (le  doc- 
teur Henri).  —  CUSSET  :  Chilien,  avoc.  ;  Martinet,  pro p.—  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Béguin  (Paul),  propr.,  Yallon-en-Sully  ;  Bignon  (Louis),  chàt.  de  The- 
neuille,  par  Cérilly  ;  *  Bonand  (Henri  de),  à  Montaret  par  Souvigny  ;  Bon- 
neton  (E.),  chàt.  deLachanal,  par  Chantelle  ;  Boudet  de  Montgacon  (le  doct. 
A),  à  St-Pourçain;  Bourbon-Bus  set  (Gte  de),  chàt.  de  Bourbon-Busset  ;  Bure 
(Georges  de),  au  Faitrez,  par  Montaignet;  *  Celle  (J.  F.  cie  la),  chàt.  de 
Preuille  par  Vallon-en-Sully;  Champs  de  Verneix  (A.  des),  chàt.  de  la  Molle- 
Archambaud,  par  Hérisson;  Chazetie  de  Bargues  (Gabriel  de),  chàt.  de 
Ruzière,  par  Bourbon-l'Archambault  ;  Closel  (Roger  du),  chàt.  de  Salles, 
par  Gharroux  ;  Colcombet  (Aimé),  chàt.  de  la  Tour,  par  Dompierre  ;  Defaye 
(Albert),  notaire  à  Dompierre;  Desboudets  (Lucien),  chàt.  de  St-Félix,  par 
StGermain-des-Fossés;  *Doumet-Aclan$on,  chàt.fde  Baleine,  par  Villeneuve; 
Duplaiw  (l'abbé),  curé  de  Bézenet  ;  Durât  (Vte  F.  de),  chàt.  de  Ludaix,  par 
Marcillat;  Féligoncle  (Gilbert  de),  à  Ronet,  par  Marcillat;  *Giridel  (de),  prés, 
de  la  Soc.  d'agric.  de  l'Allier,  chat,  de  Beaumont,  par  St-Menoux  ;  Tlivon 
(l'abbé),  curé  d'Ainay-le-Ghàteau  ;  Josset  de  Lamaugarny  (Camille),  Audes, 
par  Vallon-en  Sully;  La  Couture  (Ernest),  au  Vellat-Franchesse,  par  Bour- 
bon-l'Archambault ;  *Larmïnat  (L.  de),  chàt.  de  la  Pannessière,  par  St-Enne- 
mont  ;  Larzat  (Victor), propr.  à  Toutyfaut,  par  St-Pourçain  ;Moreau  (Eugène). 
Durdat,  par  Néris  ;  Moret  (l'abbé  J.  J.),  curé  de  Montvicq;  Moulin  (Alexis), 
chàt.  de  la  Pommeraye,  par  St-Menoux  ;  06c5,  ingén.  des  houillères  de 
Doyet  ;  Régnant  (Joseph),  ingén.,  Marcillat  ;  Robert  (Antoine),  avoc.  à  Chézy, 
par  Chevagnes;  Sandrîer,  direct,  de  la  Cie  fermière  de  l'établissement  thermal, 
à  Vichy;  Saulnier  (Maurice),  chàt.  de  Bellecour,  par  St-Pourçain;  Thiollière 
(Camille),  château  de  Beauplan ,  par  Le  Breuil  ;    *  Tracy  (Marquis  de),  à 
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Paray ,  par  Chevagnes  ;   Vacher  (  Marcel  ),    propriétaire  ,  Montmaraull . 

ARDENNES.  —  Defourny  (l'abbé),  Thin-le-Moutier. 

ARIÈG-E.  —  Rougerie  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Pamiers. 

AUBE.  —  TROYES  :  *Babeau  (Albert)  ;  * Fourdinier  (A.),  cons.  de  Préf.  ; 
Sicardy  (l'abbé),  r.  St-Martin  ;  Thibault  (Mme  Yve),  manuf.  aux  Trévoix; 
Vigne  (Ed.),  banquier. — * Stourm  (R.),  anc.  adm.  des  cont.  ind.,  à  Bercenay. 

AUDE.  —  NAR BONNE  :  Lamothe-Tenet  (le  contre-amiral  Eug.);  Reverdi/ 
(Émile),  avoc. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Anguille,  doct.  en  méd.,  Rieux-Miner- 
vois;  Bordas  (H.  de),  Carcassonne;  Buisson  (Jules),  prop.  à  la  Bastide-d'An- 
jou; Fournas-Fabrezan  (baron  de),  chât.  de  Poujols,  par  Ginestas  ;  *  Lacointa. 
anc.  avoc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.,  à  Rouyre,  par  Labécède-Lauraguais  ; 
Pins  (Cte  Gérard  de),  chât.  d'Aljan,  par  Alzonne;  Raynaud  (l'abbé),  curé 
de  Villanière,  par  Mas-Cabardès  ;  Sahuc  (Émile),  à  Peyriac-de-Mer ,  par 
Sigean  ;  Véne  (E.),  inspect.  gén.  des  mines  en  retr.,  à  Fanjeaux. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Barrau  (R.  de),  anc.  mag.,av.  du  Foirai;  Valady 
(Cte  H.  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Ardenne  (Albert  d'),  chat.  de'Réquista, 
par  la  Bastide-l'Evêque  ;  Artis  (R.  P  ),  aumôn.  à  St-Laurent  d'Olt;  Austry, 
not.,  à  Montbazens  ;  Baletrand  (Fabbé),  curé  à  Peyreleau;  Castelnau  (Mis. 
de),  à  St-Affrique  ;  Bissez  de  Pesquies,  aux  Pesquies,  par  Villefranche-de- 
Rouergue  ;  Héliot,  iog,  en  chef  de  la  Soc.  des  houillères  et  fonderies  de 
l'Aveyron,  Decazeville;  Majorel  (R.  P.),  miss,  à  Vabres,  par  St-Affrique; 
Marmiesse  (l'abbé  B.),  curé  à  Artigues,  par  Maleville;  Marty,  not.,  à  Ca- 
marès  ;  Rogéry  de  Laplanque  (Mme),  chat,  de  Laplanque,  par  Sauveterre  ; 
Roussillon  (Silv.),  St-Estève,  par  Millau. 

BOUCHES-DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Augier  (l'abbé),  montée  des 
Oblats,  66;  Baudouin  (Joseph),  r.  du  Jeune-Anacharsis,  4;  Bergasse{Ut),  boul. 
iNotre-Dame,  6  ;*  Borrelll :  (Barthélémy),  r.  delà  Darse,  7;  Buret  (Ch.),  rent. 
quartier  Ste-Anne  ;  Caire  (J.),  r.  du  Tapis-Vert,  24  ;  Carné  (Vie  de),  r.  Lafon,  8; 
Carnet,  avoc,  r.  de  Rome,  90;  Chaix-Bryan  (E.),  r.  St. -Jacques,  91  ;  Champ- 
saur,  nég.,  bd.  du  Musée,  22;  Coriolis  cVEspinouse  (Mqse  de),chàt.  de  la  Salle; 
Desplaces (Vve  Henri),  r.  de  Rome,  171;  Fournier  fils,chem.  deCanet,  141;  Ga- 
voty  (C.),p\.  de  la  Préfecture,  2;G-ueyraud  (P.),  consul  gén., r.  Dragon,  17; 
Gouin  (L.j,  r.  Sylvabelle,  114;  Hauthuile  (Eug.  d'),  r.  Grignan,  2;  Hornbostel 
(G.  A.),  avoc.,r.  Sainte,  4;  Lachesnais (E.  de),  villa  Castillane,  chem.  de  la  Cor- 
niche; Lanversin  (Maxence  de),  boul.  Longchamp,  132;  *  Manaud,  insp.-ing. 
du  télég.,  r.  Montaux,  50;  Olive  (lechan.),  r.  Dieude,  14;  Paul  (l'abbé), aum. 
de  Fasile  St-Pierre;  Prat  (Louis),  r.  Paradis,  167;  La  Chambre  de  commerce  de 
Marseille;  Prou- Gaillard,  nég.,  r.  Jemmapes,  20;  Rolland  (A.),  r.  Haxo,  7: 
Rostand  (E.),  avoc,  anc.  adj.  au  maire  de  Marseille,  présid.  du  Cons.  des 
directeurs  de  la  Caisse  d'épargne,  r.  Montaux,  14;  Rostan  d'Ancézune,  r.  de 
la  Bibliothèque,  12;  Roux  (Th.),  manufacturier,  boulevard  Notre-Dame,  23; 
Tivollier,  r.  St-Jacques,  113;  Villard  (H.),  r.  Keinard,  56  ;  Villechaize  (Cte 
de),  villa  Valmer.  —  AIX  :  Arbaud(P.),  r.  des  Quatre-Dauphins ;  *  Bedel 
(l'abbé),  dir.  au  grand  sém.  ;  Berluc-Perussis  (L.  de),  r.  Cardinale;  Boisgelin 
(Mis.  de),  r.  des  Quatre-Dauphins,  11;  Boissard,  avoc,  place  des  Marron- 
niers, 6  ;  Duveyrier  (Balthazar),  r.  Villeverte,  21  ;  Estienne  de  Saint-Jean 
(Vte  L.  d').,  r.  Villeverte;  Euzet  (L.),  avoué,  r.  Monelar,  7;  Forbin  (Cte 
Palamède  de),  r.  Roux-Alphéran  ;  Guilliberl  (H.),  r.  Mazarine,  10;  Guilli- 
bert  (Ernest),  avoc,  r.  St-Claude,  3;  Mou  gins -Roque  for t.  (Cte  de) ,  cours  Mira- 
beau, 20;  Raynaud  (l'abbé),  à  FÉc  lib.  du  Sacré-Cœur;  *  Ribbe  (Ch.  de) 
avoc,  anc.  secret,  perp.  de  FAcad.;  Tavernier  (Ch.),  pl.  des  Carmélites,  1  ; 
Vieil  (F.),  négoc,  r.Adanson,  5.—  SALON  :  Bertin;  Vialade  Lacoste,  prop.  — 
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TARASCON  :  Croix-Laval  (Vte  A.  de  la),  capit.  au  IIe  dragons  ;  Saint-Tknè- 
Taillandier  (Henri),  chât.  de  la  Paillache;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Tkwm 
(l'abbé  P.  M.)  vicaire  à  Chàteaurenard ;  Boutreleau  (Pierre),  avoc.,  à  Arles; 
Bernard  Mistral  fils,  à  Saint-Remy. 

CALVADOS. —  CAEN:  Bouygues  (Joseph)»  r.Malfilâire,  47;Carre/,bâtonn. 
r.  de  Bagneux ;  Dufour  de  la  Thuikrie  (Aug.),  av.  de  Bagatelle,  i  6is; 
Guillouard  (L.),  prof,  agrégé  à  la  Fac.  de  droit;  Mulfilâtre  (Anatole),  avoc, 
r.  de  Bretagne  Calix, G;  Noël,  r.  des  Carmes;  *  Prcmont,  ano.  cons.  à  la 
cour,  r.  Guilbert  ,8;  Savare (Louis),  r.  Jean-Romain,  20.  —  VIRE  :  Guérei  (Alf.), 
avoc;  Poisson  (l'abbé),  vie  à  Notre-Dame.—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Beaucourt 
Mis  de),  prés,  de  la  Soc.  bibliographique,  chàt.  de  Morainville,  par  Blangy; 
GrOSS'irt  (le  Vte  de),  chàt.  de  Gassart,  Pont-l'Evêque ;  Hugonin  (S.  Gr.  Mgr.) 
évêque  de  Bayeux  et  de  Lisieux  ;  Jourdain  (Eug.),  ing.,  Tracy-sur-Mer,  par 
Arromanches  ;  La$Fresnaye  de  Trêprel  (Mine),  chàl.  de  La  Fresnaye,  par 
Falaise:  Hardy  (G.  Le),  à  Rots,  par  Bretteville-rOrgueilleuse. 

CANTAL.  -  AURILLAC  :  Apehier  de  Pruns  (Mis  d'),  boni,  du  Paveton  ; 
Delzons  Amédée),  anc.  député;  Falvelly  (de),  avoc;  Gauzm  (l'abbé),  vicaire 
à  Marcolès;  Pontet,  anc.  direct,  des  contrib.  indir.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Jalenque  (Elie),  à  Maurs  ;  Vaublanc  (Roger  de) ,  chàt.  de  Gouzan,  par 
Saignes. 

CHARENTE.  —  ANGOULÊME  :  Boiteau  (Léonce),  pl.  du  Parc  ;  Bouchaud- 
Praceiq,  r. de  Périgueux,  110  ;  Bouniceau  (Mme),  au  Sacré-Cœur,  r.  duPetit- 
St-Cybard.;  Bourraud  (Marc),  r.  de  l'Arsenal;  Costet  (Louis),  lieut.  de  vaiss., 
r.  du  Château,  7;  *  Daras,  anc.  ofî.  de  mar.,  r.  d'Iéna;  *  Decaudin,  à 
Labrousse;  Ducor  (Fernand),  r.  de  Beaulieu  ;  Fleury  (Paul  de),  archiver. 
Basse-de-l'Hémicycle  ;  Georgeon  (Maur.),  pl.  du  Parc,  3;  Guerry-David,  avoc, 
aux  Blanchettes  ;  Hedde  (Vvan),  direct,  de  l'usine  à  gaz  ;  Hedde  (Léon),  direct, 
delà  Soc.  gén.  ;  Kolb- Bernard,  r.  de  l'Arsenal,  46;  Labrousse  (l'abbé),  curé 
de  St-Ausone;  Viémont  (Henri),  lieut.  d'art.,  pl.  du  Parc,  4;  Sazerac  de  Forge 
(Alb.);  Sévenet,  avoué,  r.  d'Iéna;  Touzaud.  (Daniel),  avoué,  r.  d'Iéna;  Ver- 
rière (Maximilien  de),  r.  d'Austerlitz  ;  —  CHABANAIS  :  Bastide  (de  la),  chât. 
dePressac;  Ducoudert  (Jules),  not.  ;  Fabre.  —  CHALAIS  :  Lacour  (le  doct.E.), 
Lajeunie  de  Lajeunie,  cons.  gén.  —  LA  R0CHEF0UCAULT  :  Boulelant  (E.),  anc 
juge  de  paix;  Fougerat  (Aristide),  not.  hon.;  Villemaudy  de  la  Mesnière  (de) 
prop.  —  RUFFEC  :  Frère  (Gabriel),  avoc;  Mimaud  (Jules),  juge  d'instr.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Apcher  (Maurice),  curé  de  Gourville,  par  Aigre;  Baron 
(Jules),  curé-doyen  à  Jarnac;  Chamborant  de  Përissat  (le  bar.  de), ch.  de  Vil- 
le vert,  par  Confolens  ;  ÏÏumas  (le  doct.  Severin),  à  Carsac,  par  Lavalette; 
Legrand  (l'abbé  Paul),  curé  de  Bouteville,  par  Châteauneuf-sur-Charente  ; 
MarceUm  (Cte  de),  chàt.  de  Marendat,  par  Montbron;  Martin  (l'abbé),  curé- 
doyen  de  Châteauneuf-sur-Charente;  Mondon  (l'abbé),  curé  à  Chazelles  ; 
Montardy  (E.  de),  au  chalet  de  la  Boise,  par  Mansle  ;  Mord  (de),  anc.  not., 
à  Aigre;  Plas  (L.  de),  chât.  de  Lafaye,  par  Aubeterre;  Puybaraud-V/lhin/ 
(Louis),  not.,  Massignac;  Robuste  de  Laubarière  (Alfred),  à  Bernac,  par  La 
Valette;*  Rousiers  (Paul  de),  chàt.  duRhus,  par  Confolens  ;  Saint-Garaud, 
à  Barbezieux. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  R0CHEF0RT  :  Bernard  (Alf.),  r.  La- 
fayette,  M;*Ferrand  (Ch.),  ing.  des  constructions  navales.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Chauvreau  (l'abbé),  curé  doyen  à  Marans  ;  *  Michaud,  not.  à 
Tonnay-Charente;  Oudet  (le  baron),  à  Saintes  ;  Simon  (G.),  lieut.  de  \ais., 
Ecole  des  défenses  sous-marines,  à  Boyardville,  île  d'Oléron. 

CHER.  —  BOURGES:  Achet  (Louis),  avoc,  r.  St-Médard,  7;  Assigny 
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(Louis  (Y),  r.  Cour-Sarlon,  30  ;  Avène  des  Méloizes  (R.  d'),  anc.  conserv.  des 
forêts  -  Boismarmin  (G.  de),  r.  Jacques-Cœur,  7;  Belagarde  (A.),  membre  du 
cous.  gén.  de  l'Indre,  r.  St-Louis,  12  ;  Girard  (Paul),  r.  des  Vieilles-Prisons  ; 
Gonnet  (Henri),  avoué,  r.  Moyenne,  28  ;  Guère  (la  Ctesse  de  la),  r.  Paradis, 
22 ;  Herwf(Albert),banq.,r.  cïe  l'Arsenal,  2  ;  Lapparent  (J.de),  aide-commrss. 
de  la  marine,  r.  Sl-Ambroix,  4;  Lecacheux,  ing.,  r.  de  la  Vallée  ;  Loraih 
(l'abbé),  r.  de  Dun-le-Roi,  3(3;  Marchai  (S.G.Mgr),  archevêque;  Roger 
(Octave),  avoc,  r.  Moyenne  ;  Rousseau  (Camille),  r.  du  Guichet;  Sabardin, 
chanoine  bonoraire,  sup.  du  petit  séminaire  Saint-Célestin.  —  CHAROST  : 
Beuzelin,  pharm.  ;  Maisonfort  (de),  Chat,  de  la  Pagerie.  —  MAREUIL-S.- 
ARNOU  :  Ouzillean,  chef  de  bat.  au  63e  territorial  ;  Granâmaisàn  (le 
doct.de).  —  SAINT-AMAND-MQNTROND  :  Chapelard,  r.  Lafayette  ;  Monlagu 
(Mme  de),  aux  Bretagnes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beavfils  (l'abbé),  curé- 
doyen  de  la  Guerche ;  *  Belleville  (de),  chat,  de  Terlan,  par  Dun-le-Roi  ; 
Bourbon-Lignières  (le  Cte  de),  chàl.  de  Lignières  ;  Brière  (René),  anc  mag. 
à  la  Cour,  par  Culan  ;  Besroziers  (Charles),  prop.  à  Brosne,  par  le  Guétin  ; 
Dupùis  (Léon),  dir.  des  hauts  fourneaux  de  Rozières,  par  St-Florent  ;  Jon- 
cart  (A.),  anc.  not.,  à  Herry  ;  Jouffroy  (le  Cte  de),  chat,  de  Farges,  par 
Brnère  ;  Machart,  chât.  de  la  Cour,  par  Culan;  Marolles  (G.  de),  à  Champ- 
martin,  par  Mehun-s.-Yèvre  ;  Peyroux  (le  Cte  du),  à  Saulzais-le -Potier  ;  Ra- 
quin,  prop.,  à  Givardon,  par  Sancoins  ;  Verne  (Ch.  de),  chat,  de  Veuilletin, 
à  Apremont,  par  le  Guétin. 

CORRÈZE.  —  Pillon  (l'abbé),  aura,  de  l'hospice,  à  Tulle. 

CORSE.  —  Galeazzini  (le  baron),  à  Piélra-Rossa,  par  Bastia  ;  Grégory 
(Séb.),  banq.  r.  Neuve,  à  Bastia. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Arbaumont  (Jules  d'),  aux  Argentières  ;  Bonne- 
ville,  prof,  à  la  Faculté  de  droit;  Christol(M\[e  de),  r.  Proudon,  23  ;  Belormc 
(le  R.  P.),  r.  Turgot,  18;  Legoux  (le  baron),  r.  des  Bons-Enfants,  1  :  Roy 
(Georges),  r.  des  Godrans,  61  et  à  Maxilly,  par  Pontailler  sur  Saône  ; 
Suisse  (H.),  lieut.  de  vaisseau,  r.  Jeannin,  2.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Coste 
(Etienne),  maître  de  forges,  à  Lacancbe,  par  Arnay-le-Duc;  Melun-  (Mme  la 
Vtesse  de),  à  Belan,  par  Brion-sur-Ourse  ;  Tour  du  Pin  (Mme  la  Ctesse  de  la), 
chât.  de  Grosbois,  par  Vilteaux. 

COTES-DU  NORD.  —  LANNION  :  Beauregard  (Turquet  de),  avoué  ; 
Bertaud  (Camille),  avoc.  —  TRÉGUIER  :  Latour  (le  Cte  L.  de)  ;  Martin 
(l'abbé),  prof,  au  petit  séminaire  ;  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Boullé  (A.), 
avoc,  r.  du  Port,  8,  à  St-Brieuc;  Mignonneau  (l'abbé),  aum.  des  Filles  de 
Ste-Marie,  à  Broons. 

CREUSE.  —  AUBUSSON  :  Bonnetaut  (Jos.),  nég.  ;  Castel  (Albert),  prop.  ; 
Chaisemarlin,  ch.  de  bur.  à  la  Banque  de  France;  Charrière  (Louis),  ma- 
nuf.  ;  Chevalier  (Th.),  entrep.;  Clément  (Henry),  avoc.  ;  Drive  (l'abbé),  pre- 
mier vicaire  ;  Leblanc  (l'amiral  R.),  à  Laubard  ;  Pérathon  (Henri),  empl- 
de  fabrique;  Bichen  (Léopold),  manuf.  ;  *  Sallandrouze-Le?noullec  (Charles), 
manuf.;  Sallandrouze  (Th.),  manuf.  ;  Vert,  arch.  —  EVAUX  :  Maisonrouge  (J.), 
à  Relibert;  Monamy  (l'abbé),  curé,  à  Sannat  ;  Verdalle  (le  Cte  H.  de), 
château  de  Tirondet;  *  Verdalle  (le  Vie  R.  de),  château  de  Tirondet.  — 
FELLETIN  :  Béchariat  (Michel),  directeur  de  fabrique  ;  Châtaignier  (l*abbé), 
curé  de  Gioux  ;  Sellier  (l'abbé  Charles),  prof,  au  petit  sém.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Collinet,  dir.  des  mines  de  Lavaveix-les-Mines  ;  Mondon  (le  doct.), 
à  Chénérailles;  Parinet  (l'abbé),  curé  de  Framèches,  par  St-Sulpice-les- 
Champs;  Roche- Aymon  (le  Cte  Guy  de  la),  chât.  de  Mainsat  ;  Verdalle  (le 
Cte  A.  de),  chât.  de  la  Chaussade,  par  Lepaud. 
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DORDOGNE  :  Bastiie  (H.  de  la),  chat,  de  Parcoul,  par  La  Roche- 
Chalais  ;  Faure  (l'abbé  Jules),  curé  de  St-Germain-de-Belvès  ;  Lifo**," 
(Jules),  avoc,  à  Bergerac;  Lupeyre  (F.),  à  La  Roche-Chalais  ;  Montcheuil 
(le  baron  Paul  de),  chàt.  de  Montcheuil,  par  Nontron;  Pardessus  (Maurice), 
à  Sigoulès  ;  Pistre  (l'abbé),  sup.  du  grand  sémin.,  à  Périgueux  ;  *  Vasseur 
(Charles),  à  St-Germain,  par  Belvès. 

DOUBS. — BESANÇON:  Beneyton  (Edmond),  Grande-Rue,  86;  Boysson- 
d' Ecole  (Alfred),  r.  delà  Préfecture,  22,  Bretillot  (Maurice),  banquier,  rue 
Charles-Nodier,  9;  Bretillot  (Paul),  r.  de  la  Préfecture,  21;  Burlet  (l'abbé), 
curé  de  S  t- François -Xavier;  Debray  (Victor),  r.  delà  Préfecture,  18;  Démo- 
tombe  (Maurice),  direct,  de  la  Cie  du  Phénix,  r.  de  la  Préfecture,  14;  le 
Directeur  du  Cercle 'Saint-Joseph,  r.  Ronchaux,  9  bis;  Druhen,  prof,  à  l'É- 
cole de  Médecine,  Grande-Rue,  74;  Gauderon  (le  doct.),  Grande-Rue,  129; 
Grillon  (Jules),  r.  Perron,  28;  Guerrin  (L.),  avoc.,  r.  de  la  Préfecture,  20; 
Haute  feuille,  Grande-Rue,  74;  Lebon  (le  doct.),  Grande-Rue,  116;  Lief- 
froy  (Aimé),  propr.,  r.  Charles- Nodier,  11;  Lombqrt  (Henri),  anç.  cons., 
r.  du  Mont-Ste-Marie,  2  ;  Lambert  (Maurice),  quai  de  Strasbourg,  13;  Loray 
le  Mis.  de),  Grande-Rue,  68;  Louvol  (E.),  avoc,  r.  Grandville,  21;  Loiwot 
(l'abbé),  aum.  du  Refuge :yMàllié  (Albert),  anc.  mag.,  r.  de  la  Préfecture,  26; 
*  Mairot  (Henri),  hanq.,  anc.  prés,  du  Trib.  deComm. ,  r.  delà  Préfecture, 
17;  Moat-Bonifaci,  négoc,  r.  du  Mont-Sainte-Marie,  2  ;  Ollone  (leCted'),r. 
St-Pierre,  12;  Outhenin-Chalandre  (Joseph),  r.  de  la  Préfecture,  18;  Pjqui- 
gnot (Léon),  avoc,  r.  St- Vincent,  26 ,  Pernot  (Auguste),  avoc,  place  St-Amour, 
l;Pingaud  (Léonce),  r.  Saint-Vincent,  17;  Pirey  (Philibert  de),  avoc,  rue 
Charles-Nodier,  7  ;  Postanquc,  avoué,  r.  Saint-Vincent,  41;  Rémond,  not., 
Grande-Rue.  29;  Soutirait  (le  Cte.  G.  de),  r.  Charles-Nodier,  7;  Vuillemot 
All).  i,  r.  St- Vincent,  41.  —  AUDINCOURT  :  *  Peugeot  (Louis-Sircoulon),  ma- 
nuf.,  à  Audincourt;  Saglio  (Camille),  ing.  aux  forges  à  Audincourt.  — 
PONTARLIER  :  Supérieure  de  l'hôpital  (Mme  la);  *  Pernod,  manuf,  ;  Vandel 
(Alphonse),  maître  de  forges.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Feuvrier  (Charles), 
banq.,  au  Russey  ;  Fusenot  (l'abbé),  curé-doyen,  à  Marchaux;  Kxchlin,  cons. 
gén.,  manuf.,  Isle-sur-le-Doubs  ;  Roussey  (abbé),  curé  à  Genéville,  par 
Cussey-s-l'Ognon. 

DROME.  —  VALENCE  :  Bernard  (U.),  avoué,  av.  Victor  Hugo,  9o  ;  *  Girar- 
don  (P.),  côte  des  Chapeliers,  17;  Mazet  (le  chan.),  r.  Perollerie,  3  ; 
Sarobert  (l'abbé),  curé  de  Portes-Fiancey.  —  MONTÉLIMAR  :  Pradelle  (Marius), 
banq.  ;  Rebours  (le  Vte  Le),  chât.  de  Pracomtal.  —  TAIN  :  Boys  (Albert  du); 
Roussel,  libraire  ;  Salvy  (Camille),  chât.  de  Veaunes  ;  Sizeranne  (Maurice 
de  la).  —  LOCALITÉS  ûivERSES  :  Allard  (le  Vte  Raoul  d'),  à  Beauplan,  par 
Pierrelatte;  *  Bernon  (J.  de),  chât.  de  St-Sorlin,  par  Epinouze •■  •  Bordas 
(Joseph),  propr.  à  St-Martin-d'Aoùt,  par  St-Vallier;  Chuilon,  maire  à  St- 
Donat  ;  Damnas  (l'abbé),  curé  à  Boul,  par  Châtillon-en-Diois  ;  Gailhard* 
Bancel  (H. de),  à  Allex  ;  Réguis  (l'abbé),  miss,  de  Ste-Croix,  à  Die;  Rouveure 
(Emile),  à  la  Blachette,  par  Pierrelatte  ;  Telmont  (l'abbé),  curé  à  Dieulefit; 
YjUard  (l'abbé  Paul),  curé  à  Montjoux,  par  Dieulefit. 

EURE.  —  ÉVREUX  :  Bouchard  (l'abbé),  vie.  à  la  cathédrale  ;  *  Desnoyers 
(Ch.),  conserv.  des  hyp.  ;  Maistre  (le  Cte  Ch.  de),  r.  St-Louis,  38.  —  C0R- 
MEILLES  :  Arnaudet  (le  doct.)  ;  David  (Jacques).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Auxcoustaux,  chez  M.  Le  Père,  chât.  de  Grainville,  par  Gisors  ;  Fayet  (le 
Mis  de),  chât.  d'Aveney,  parEcos;  Grégoire,  avoc,  Pont-Audemer  ;  Lavenant 
(l'abbé),  curé  de  Romilly-s.-Andelle  ;  Le  Père,  insp.  des  forêts,  Lyons-la- 
Forêt;  Maury,  régis.,  chàt.  d'Esclamons,  par  Gaillardon  ;  Patromllard 
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(E.  G.),  pharm.,  à  Gisors  ;  Philippe,  manuf.,  Corneville-sur-Risle  ;  *  Toitr- 
ville  (l'abbé  de),  chat,  de  Tourville,  par  Pont-Audemer. 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  *  Chevallier  (Emile),  rue  du  Petit 
Beauvais;  Dubreuil,  rédact.  en  chef  du  Courrier  d'Eure-et-Loir  ;  Lubriat 
(de),  r.  Muret,  17  ;  Muset  (X.),  r.  des  Lisses,  15.—  LOCALITÉS  DIVERSES  ; 
Anthenaise  (le  Cte  d'),  à  Monthireau,  par  Ghamprond  ;  Boissieu  (H.  de\  à 
Unverre,  par  Brou  ;  Castillon  de  Saint-Victor  (le  Cte  de),  chât.  de  la  Grève, 
par  Authon  ;  Goussencourt  (le  Vte  de),  chat,  de  St-Eman,  près  Illiers  ;  Her- 
mant  (0.),  à  Nuisement,  par  Illiers  ;  *  Hudault,  à  Voves  ;  Imbert,  not.  à  Il- 
liers; Prunelé  (le  Mis  de), chat,  de  Moléans,  par  Chàteaudun  ;  *  Reviers  de 
Mauny  (le  Vte  J.de),  chat,  de  la  Chapelle-Guillaume,  par  la  Bazoche-Gouët  ; 
Reviers  de  Mauny  (de),  à  Dreux. 

FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Bécourt  (Charles  de),  sur  le  Parc  ;  Carné- 
Marcein  (le  Vte  de),  chât.  de  Kéroujeu;  *  Kernaeret  (Mgr  de),  chât.  de  Ker- 
naerel  ;  Sablière  (Mme  de  la),  chât.  de  l'Aniron  ;  Serret  (Arthur),  r.  du 
Quai,  2.  —  BREST  :  Bonamy  (Charles),  avoc,  r.  du  Château,  2;  Bréart  de 
Boisanger,  r.  du  Château, 42;  Guêneau  de  Mussy  (N.),  avoc,  r.  Voltaire,  40; 
H amon  (Mlle),  r.  St-Yves,  27;  Miniac  (Armand  de),  ing.,  r.  Duguay-Trouin, 
i3- Larmier  (Louis),  lieut.  de  vaiss.,  r.  Traverse;  Nogues,r.  d'Aiguillon, 
38;  Ronin,  capit.  en  ret.,  r.  Voltaire,  40  ;  Sinçay  (A.  de),  lieut.  de  vaiss.. 
r.  Voltaire,  47  ;  Trémaudan  {Mme  la  Ctesse  Ernestine  de),  chât.  de  Kérau- 
dren  ;  Urvoy  de  Portzamparc,  lieut.  d'inf.  de  Marine.  —  LANDERNEAU  :  Goury 
(Gustave),  gér.  de  la  Soc.  linière  ;  Heuzé  (Gustave),  dir.  de  la  Soc.  linière  : 
*  Rodellec  (de),  prop.  à  Kermoné  ;  Simon  (Prosper),  not. 

GARD.  — ■  NIMES  :  Boyer  de  Bouillane  ;  Boyves  (de)  ;  Brunei  (Paul),  avoc, 
r.  Colbert,  9  ;  Cabiac (Edmond),  avoc,  r.  d'Orléans,  4;  Costelnau  (Léonce  de), 
anc  subst.  du  proc.  gén.  ;  Daudet  de  Lavalette  (H.),  r.  de  la  Vierge,  2;  Lort 
de  Mialhe  (leMis  de), lieut.  colonel  au  38e  rég.  d'artil.  ;*  Everlanges  (Henri  d'), 
avoc,  r.  Jeanne- d'Arc,  14  ;  *  Mathieu  (Adrien),  r.  Colbert,  16  ;  Parscval 
[L.  de),  bout,  du  Viaduc,  5;  Ponsonnaille  (l'abbé  E.),  vie  de  St-Charles;  Pothier 
(le  colonel),  comra.  le 38erég.  d'artil.  ;* Riboulet  (Jules), r.  des  Lombards,  15; 
Suchomel,  dir.  de  l'usine  de  Val  Grézan  ;  VaUlvieille  (de),  avoc,  boul.  Gam- 
betta,  34.  — ALAIS  :  Auphan  (le  doct  ),  r.  Soubeyrane,  45  ;  Costelnau  (Clé- 
ment de),  ing.  des  mines  ;  Escalle,  dir.  des  mines  de  Tamaris  ;  Miremont 
(de),  avoué  ;  *  Place  (Henri  de),  dir.  de  la  Soc  an.  des  houillères  de  Roche- 
belle.  —  BAGNOLS  :  Ribière  (A.),  not.  ;  Rodier  (l'abbé),  aum.  ;  Teste  (Ch.).  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  BabUot,  ing.,  dir.  des  mines  de  Portes,  à  La  Véna- 
rède;  Bardon  (G.),  dir.  des  mines  de  TréJys,  par  Robiac;  Bernis  (le  Vte  de), 
chât.  de  Vezenobres,  par  Aigues-Mortes  ;  David  (Henri),  avoc,  à  Uzès  ;  Fal- 
gairolle  (Prosper),  nég.,  à  Vauvert;  Haour,  avoc,  à  Remoulins  ;  Hugues 
(Victor  d'),à  Roquemaure  ;  Vidal  (le  doct.),  méd.  en  chef  de  la  Cie  Houillère, 
à  Bessèges. 

GARONNE  (HAUTE  ).  —  TOULOUSE  :  Boissin  (Firmin),  dir.  du  Mes- 
sager  de  Toulouse,  r.  Boulbonne,  32;  Bosc  (l'abbé),  r.  Darquier,  11  ;  Capôle 
(E.  de),  r.  du  Canard,  2;  Cazac,  pharm.,  r.  du  Rempart-St-Etienne,  15; 
Darles  (A.),  r.  d'Astorg,  26  ;  Darolles,r.  Mont-Gaillard,  20  ;  Decomble  (Charles), 
allée  des  Zéphirs,  3  ;  Deffès  (Albert),  négoc,  r.  St-Pantaléon,  5;  Desazars 
de  Montgaillard  (le  baron),  r.  du  Canard;  Desprez  (S.  E. le  cardinal),  arohev. 
de  Toulouse;  Ducros(G.),  r.  Perchepinte,  27;  Estève  (H.),  r.  d'Als.-Lorr.,  6  ; 
Galinier,  Grande-Allée,  21  ;  Gard  (le  dr),  r.  d'Alsace-Lorraine,  20  ;  Institut  ca- 
tholique (Y);  Lagaillarde  (B.),  r.  Romiguière,  1  ;  Lapasse  (Fern.  de),  r.  des 
Prêtres  7;  Lugagne  (Louis),  r.  St-Etienne,  14  ;  Manuel,  filât.,  r.  des  Ami- 
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donnicrs  ;  Marion-Brèsillac  (de),  pl.  St-Sernin,  5  ;  Paiy  de  Clam  (le  Cte 
du),  jardin  Royal,  1  ;  Peyralade  (L.  de),  r.  St-Jacques,  1  ;  Rqymond- 
Cahuzac  (Ch.  de);  Sabatié-Garat  (Paul),  r.  Ninau,  22;  Sahuqué,  r.  Vélane,5; 
Saint-André  (Ch.  de),  r.  d'Alsace-Lorraine,  17  ;  Saint- Guilhem  (Xavier  de), 
p.  da  faubourg  St-Etienne,  32;  Saint-Raymond  (E.  de),  r.  des  Heurs,  7  ; 
Talairach  (Joseph),  avoc,  r.  Valade,  36  bis;  Warroquier,  r.  Vélane,  5; 
Welles  (Robert  d'),  ing.,  pl.  St-Scarbes,  5.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Chape- 
lain (le)  de  N.-D.-d'Alet,  à  Mondonville  ;  Dufraisse  (Joseph),  à  Boussens,  par 
Martres-Tolosane  ;  Lavalette  (Roger  de),  chàt.  de  Sessaie,  par  Villefranche- 
de-Lauraguais  ;  Prost,  cap.  de  vaiss.,  à  Marignac. 

GERS.  —  Aignan  (Louis  d'),  r.  d'Espagne,  9,  à  Auch;  Galard-Terraube 
(le  Vte  Stanislas  de),  chàt.  de  Sirac,  par  Cologne-de-Gers  ;  Lezat  (Etienne), 
avoué,  à  Lorabez;  Troyes  (Félix),  avoc,  à  Samatan. 

GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Aagis,  ing.,  r.  des  Menuts,  15  ;  Boreau-Laja- 
nadie,  anc.  cons.,  r.  d'Aviau,  50;  Brejon  (Eugène),  avoc,  r.  d'Albret,  25  ; 
Brézetz  (A.  de),  avoc,  r.  Thiac,  47;*  David  (Gaston),  r.  Caudéran,  33  ; 
Bourdin,  prop.,  r.  des  Trois-Conils,  3;  Ducourneau,  nég.,  r.  Neuve,  28  ; 
Fouade  Charles),  nég.,  r.  Fondaudège,  128  ;  Frotier  de  la  Messelière  (Elie), 
r.  Ladiras,  68  ;  Gaultier  (Ad.),  prof,  au  lycée,  r.  de  Lamourous,  22  ;  Glotin, 
r.  Fondaudège,  128  ;  Goyetche  (Alfred),  cours  du  Chapeau-Rouge,  7;  Guérin 
(Armand),  quai  des  Chartrons,  131  ;  Jamet  (Constantin),  nég.,  r.  Thiac,  7; 
Lambine t,  pl.  Pey-Berland,  19  ;  Maurel  (Marc),  nég.,  cours  du  Chapeau- 
Rouge,  48  ;  Merget  (A.),  prof,  à  la  Faculté  de  médecine,  r.  St-Genès,  78  ; 
Pichon  (F.),  r.  Carpenteyre,  36;  *  Princeteau  (Paul),  r.  des  Chartrons,  14; 
Tabaraud  (Alfred),  quai  Bacalan,  5  ;  Trenquelléon  (de),  prof,  au  lycée,  r.  St- 
Sernin,  110.  — BLAYE  :  Délaye  (l'abbé),  vie;  Jeantet  (J.-B.),  nég.;  Trocart, 
not.  —  CADILLAC  :  Bord  (Georges),  banq.  ;  Chassaigne  (le  Cte  H.  de  la),  au 
Cros,  Loupiac-de-Cadillac.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bêchaux  (Henri),  chat, 
de  Quintin,  par  St-Sulpice  ;  *  Cazajeu.c  (J .'},  à  St-Médard-d*Eyrans,  parla 
Brède  ;  *  Couraud,  prop.  direct,  de  la  ferme  école  de  Machorre  ;  *  Gastebois 
(Louis  de),  à  Condat,  près  Libourne  ;  Jaurias  (Gaston  de),  chat,  de  Videlot, 
par  Libourne;  Lêglise,  curé-doyen  de  Grignols  ;  Losteau  (le  Cte  Ludovic  de), 
chàt.  d'Escot-Lesparre  ;  Richecour  (A.  de),  à  Preignac-sur- Garonne,  par- 
Bordeaux  ;  Sèze  (Romain  de),  prop.,  à  St-Médard-d'Eyrans,  par  La  Brède. 

HÉRAULT.  —  MONTPELLIER  :  Cabrières  (S.  G.  Mgr  de),  évêque  de 
Montpellier;  Caucanas  (l'abbé),  vie  gén.  ;  Fabrëge,  avoc,  Grande-Rue,  33  ; 
Gervais  (A.),  r.du  Collège,  2;  Magnon-Pujo  (Albert),  avoc,  boul.  du  Jeu-de- 
Paume,  34  ;  Pégat  (G),  boul.  du  Jeu-de-Paume,  18;  Plantié,  nég.,  r.  Aiguil- 
lerie  ;  Eowa?  (Fr.),  avoc,  r.  des  Sœurs-Noires,  6;  Vialles  (P.),  r.  Dauphine,  8. 
—  BÉZIERS  :  Deliollier  (l'abbé),  dir.  de  l'œuvre  du  patronage  ;  Fabre  (l'abbé), 
aum.  du  collège  Henri  IV;  Mandeville  (Léon),  r.  Montmorency,  7;  Mouret 
(Félix),  au  domaine  de  Nègre  ;  Rey-Pailhade  (Léon  de),  avoc.r.  de  la  Mairie,  8  ; 
Roger  (l'abbé), vie.  à  la  paroisse  Saint-Nazaire  ;  Yernette  (E.),  r.  Magenta.  — 
LODÈVE  :  Belmas,  contr.  des  contrib.  directes  ;  Martin,  prés,  du  Trib.  civil  ; 
Tesserenc  (Prosper),  fils.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Aquarone  (Aug.),  prop., 
à  Bessan;  Eeal,  prop.,  à  Montady,  près  Béziers  ;  *  Maistre  (Jules),  manuf.., 
à  Villeneuvelte  ;  Vailhe  (Jean),  à  Adissou, par  Paulhan  ;  Vernazobres  (Henri), 
à  Bédarieux. 

ILLE  ET-VILAINE.  —  RENNES  :  Gombert  (le  Mis  de),  faub.  de  la 
Guerche,  ll;Pocquet  (Barthélémy),  dir.  du  Journal  de  Rennes,  r.  St- 
François,  2;  Rouillot  (l'abbé),  aum.  de  la  prison,  r.  Albert,  23.  —  FOUGÈRES: 
Bôullevraye  de  Passillé  (de),  faub.  Roger  ;  Leclerc  (Arthur),  verrerie  de 
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Fougères.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Barbotin,  à  Penhoét,  par  Maure  de  Bre- 
tagne ;  Cordier,  lieut.  de  vaiss.,  abord  de  l'Elan,  à  Sl-Servan  ;  Bclaf»ssc, 
maire,  Bazouges-Ia-Pérouse  ;  Frain  de  la  Gaulayrie,  à  Vitré  ;  Frottier  de  la 
Messelière  (le  Cte),  au  Prémorel,  par  St-Pierre  de  Plesguen  ;  Houitte  de  la 
Chesnais,  r.  St-Philippe,  à  St-Malô  ;  Larsonnier,  manuf.,  La  Brillantais-en-St- 
Servan;  Lorgeril  (le  Vte  Paul  de),  chàt.  de  Vaulerault,  par  St-Méloir-des- 
Ondes  ;  Yillarmois  (le  Cte  de  la),  chàt.  de  Trans,  par  Plaine-Fougères. 

INDRE.  —  ISSOUDUN  :  Depruneaux,  chàt.  de  La  Prée  ;  Qucsme  (Mme  U 
Vtesse  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Celle  (le  comte  Ildebert  delà),  chàt.  de 
Breuil,  par  Orsennes;  Longuerue  (le  baron(de),  prop.  à  Bagneux,  par  Chris- 
lophle-en-Bazelle  ;  Pigelet  (Mme),  à  Aigurande;*  Magnard  du  Vernay (flénri), 
h  Chazal-Garnier,  par  Neuvy-Pail'oux  ;  Tardivauœ  (l'abbé),  sup.  du  collège 
de  Lourdoueix-St-Michel. 

INDRE-ET-LOIRE.  —  TOURS  :  *  Ballif  (Georges),  dir.  de  la  Mutuelle 
d'Indre-et-Loire,  r.  de  la  Grandière,  12;  Bonnin,  nég.;  Cossê-Brissac  (le  Cte  de), 
cap.  au  7e  hussards,  bout.  Heurteloup,  61  ;  Duchdteau,  fondé  cfe  pouv.  du 
trés.-pay.  gén.;  Hay  de  Slade  r,  de  l'Archevêché,  41;  Hossart  (E.  P.), 
insp.  des  forêts,  r.  de  ia  Sellerie,  30;  Marne  (Alfred),  imp.-édit.;  Maine 
(Paul),  r.  des  F'ossés-St-Georges,  3  ;  Marchcsné  (H.),  r.  Racine,  7,  et  à  la 
Pillonnière  par  Rouziers. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Alard  de  In  Roclie-Aymon 
(Mme  la  Ctesse),  à  Champigny-sur-Veude ;  Chassignol  (l'abbé  G.),  aura,  à 
l'hospice  de  Bourgueil;  Chaviyny  (Félix  de),  r.  des  Jardins,  à  Chinon  ; 
Dubois,  off.  d'admin.,  ch  .  de  Verneuil-sur-Indre  ;  Flavigny  (Cte  de),  chàt.  de 
Mortier,  par  Monnaie;  Gasnault  (Edouard),  prop.  à  Luynes  ;  Martel  (A.  de), 
Cérelles,  par  Rouziers  ;  Pelisson,  not.,  à  l'Isle-Bouchard  ;  Peltereau  (Mme  Yve 
A.),  à  Château-Renault. 

ISÈRE.  —  GRENOBLE  :  Baratter  (Emile),  r.  Brocherie,  o  ;  Duhamel  (André  , 
avoc,  r.  Lesdiguières,  20;  Farge  (Paul),  avoc,  r.  St-Vincent-de-Paul,  3; 
Lamache,  prof,  à  la  Fac.  de  droit,  Cours  St-André  ;  Michoud,  r.  Villars,  5  ; 
Mourrai,  juge,  r.  Villars,  9;  Ra.batel  (Joseph),  avoc,  r.  Montorge,  1  ;  Mey 
(  Maurice),  ingén.,  pl.  du  Lycée,  2;  La  Revue  des  Institutions  et  du  droit, 
Grande-Rue,  4;  Trouillct,  r.  Vaucanson,  4.  —  VIENNE  :*  Crapon  (Denis),  à 
Pont-l'Evêque;  Rondet  (Joseph),  avoc.;  Rostaing  (J.),  anc.  mag.  —  V0IR0N: 
Brézun(Panû),  entreposit.  géu.  de  la  Gde-Chartreuse  ;  Ducrest  (L.),  manufac.; 
Gillet  (Mlle  Énïùie),  r.  Montgolfier,  2;  Margot  (Mme  Vve  Édouard),  r.  Montgol- 
fier;  Margot  (V.),  not.;  Ponte  (le  doct.).  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Barjon  (V.), 
ex-manuf.,  au  Scey-sur-Moirans  ;  Blanche t  (A.),  ing.,  chàt.  d'Alivet,  par 
Rives;  Dugas  (L.),  chàt.  de  Colombier,  par  le  Péage-de-Roussillon ;  Dugon 
(le  Vte),  chàt.  de  Moidière  ;  Gadoud  (l'abbé),  curé,  à  Châtonnay  ;  Helly  (A.), 
rec.  d'enreg.,  à  St-Marcellin;  Jourdan  (E.),  chàt.  de  Gaulas,  par  Bougé-Cham- 
balud;  Montagnard  (le  Mis  de),  chàt.  deTencin,par  Tencin;  Petin  (Ch.),  chàt. 
de  Vourey,  par  Moirans-de-l'Isère  ;  Reboud  (Emile),  avoc.  à  Bourgoin. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Renaud  (l'abbé),  curé  de  Montaigu  ;  Roman- 
det  (Pierre),  mais.  Billard  et  Ecœur  ;  Thibert,  manuf.,  Gde-Place.  —  ARBOIS  : 
BenoU(Pau\),  avoc;  Chevassus  (Edmond),  prop.,  Pupillin ;  Bonnet  de  Mont 
(Raoul);  Dubrez  (J.),  fab.  de  plâtre.  —  DOLE  :  Froissart  (le  Mis  de),  chàt.  do 
Bersaillin;  *  Froissart  (le  Cte  de,)  chàt.  d'Azans  ;  Togtot  (Louis  de),  prop. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Babey  (Pierre),  à  Revigny-sur-Conliège  ;  Bouvet 
(Alfred),  à  Salins  ;  Guinand  (Henri),  à  Voiteur  ;  Noël  Le  Mire  (Paul),  chalet  de 
Mirevent,par  Pont-de-Poitte  ;  Picot  aVAligny  (le  baron  Henri),  à  Montmirey- 
le-Château;  Tour  (abbé  de  la),  Buvilly,  par  Poliguy  ;  Vuaillat  (l'abbé),  curé 
à  Cressia,  par  Orgelet. 
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LANDES.  —  MONT-DE-MARSAN  :  Demen  (l'abbé),  aum.  du  lycée.  —  OAX  : 
Darracq  (Aug).,not.;  Dastarac  (Albert),  dir.  des  forges  et  hauts  fournaux  de 
Buglose;  Lorreyte  (le  chan.),  archip.  de  la  cathédrale;  Lataulade  (G.  de), 
avec,  r.  Large,  10;  Puyau  (Ferdinand),  avoc.  —  PEYREHORAOE  :  *  Artigues 
(le  baron  F.  d'),  chàt.  du  Bec-du-Gave,  par  Peyrehorade;  Artigues  (la  ba- 
ronne d')  chàt.  du  Bec-du-Gave,  par  Peyrehorade;  Vrigny  de  Linois  (de), 
à  St-Cricq-du-Gave.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abadie  d'Aydrein  (de  l'J,  gén. 
de  div.,  à  St-Justin;  Bouglon  (le  baron  Raymond  de),  prop.,  à  La  Bastide- 
d'Armagnac;  Brousse  (l'abbé),  curé  à  Gelous,  par  Ygos;  Carbonel-Téqui 
(E.),  ing.  des  forges,  à  Uza,  par  Lit-et-Mixe;  Clérisse  (Albert),  propr.,  à 
Hastingues  ;  Depcton  (le  doct.),  à  St-Martin-de-Hinx  ;  Laborde-Lassale  (de), 
chàt.  de  la  Féourère,  par  St-Sever;  Moulas  (Alexandre),  propr.  à  Mugron  ; 
Pontou  (G.),  not.,à  Grenades-sur-Adour ;  Tauzin  (l'abbé), curé  de  St-Etienne, 
à  Horte  ;  Tarragon  (le  Vte  de),  prop.,  à  Tartas. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  * Baretta  (Louis),  ing.,  dir.  des  mines  de 
Beaubrun,  cours  Victor-Hugo,  27;  Bouchetal  (Petrus),  juge  au  trib.  ;  Cho- 
mienne  (Paul),  r.  St-Louis,  32  ;  Colcombet  (V.),  r.  de  la  RépuLique,  5  ;  Courbon 
(Ferdinand),  avoc,  anc.  bât.,  r.de  la  Loire  ;  *  Croizier  (l'abbé),  r.  du  Palais- 
de-Justice,  8;  Cidty  (J.),  nég.,  r.  Brossard,  10;  Delord  (François),  pl.  du 
Peuple,  a;  Demeure  (Noël),  r.  Ste-Catherine,  3;  Depeyre  (Jean),  r.Roannelle, 
20;  Descours  (Henri),  pl.  de  l'Hôtel-de-Ville,  15;  Gonlhier,  ing.  en  chef,  des 
mines,  r.  de  la  République,  22;  Hervier  (l'abbé  Joseph)  j  r.  delà  Bourse,  31; 
Javit  (Thomas),  archit.,  r.de  la  Loire,  12;  Joannon  (Tony),  avoc. ,r.  St-Louis  ; 
Jordan  de  Sury,  (Mme)  r.  de  la  Bourse,  17;  Joux  (de),  ing., r.de  la  Montât,  2; 
Maire  (François),  ing.,  r.  St-Louis,  14;  *Mairey,  ing.;  Martin  (Adolphe),  r. 
de  la  Loire,  13;  Mulsant  (Séb.),  avoc,  r.  Balay,  2;  Neyron  (Gab.),  chat,  de 
Méons;  Si-Etienne,  ing.,  r.  de  Tlsle,  10;  Satin  (Q.),  et  Gie;  Sutterliny  Ber- 
Iràudière;  Vergnette,  r.  du  Regard,  20.  —  M0NTBRIS0N  :  Durand  (Mme  Ca- 
mille); Dusser (Louis),  avoc.;  *  Joulin  (Paul);  Meaux(\eYte  Camille  de),  chàt. 
de  Querizieu,  Ecotay -POlme;  Rony  (Louis),  avoc  —  ROANNE  :  Boulard  (l'abbé 
Jean-Baptiste),  allée  du  Marais,  10  ;  Dcchelelte  (Camille),  nég.  ;  Françon  (l'abbé), 
curé  de  Ste-Geneviève  ;  Grenot  (Gabriel),  manuf.  ;  Jeannez  (Edouard),  r.  de 
la  Sous-Préfecture.  —  SAINT-CHAMOND  :  Dugas  (Jean);  Dupuis  (Ed.),  sous-dir. 
adj.  des  forges  et  aciéries  de  la  marine  et  des  chemins  de  fer  ;  Finaz 
(René);  Finaz  (Victor),  not.  hon.;  Neyrand  (E.,)  indust.;  Neyron  (Louis); 
Peyrieux  (Louis),  compt.,  pl.  Croix-de-Beaujeu  ;  Thiollière  (Camille), 
Grande-Rue,  31.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bouchetal  (Lucien),  cons. 
gén.,  à  St-Bonnet-le-Chàteau  ;  Déflassieux  (B.),  maître  de  forges,  r.  des 
Verchères,  à  Rive-de  Gier  ;  Desjoyaux  (Joseph),  prop.,  chat,  du  Grand-Clos- 
Cuzieu,  par  St-Galmier;  Faye  (Francisque),  à  Chambéon,  par  Feurs;  Foris- 
sier  (Henri),  chàt.  de  la  Pommière,  comm.de  Chalans-le-Contal  ;  *Lemonnier 
(Paul),  ing.  princ.  des  mines  de  Terrenoire;  Neufbourg  (le  Vte  Jean  de),  chàt. 
de  Beauvoir,  Arthun,  par  Boën-sur-Lignon  ;  Poncins  (le  Vte  de),  chàt.  du 
Pnlais,  par  Feurs  ;  Rochetaillée  (le  bar.  de),  chàt.  de  Nanta,  par  Terrenoire; 
*  St-Pulgent  (de),  maire  de  Montverdun  ;  Seneclause  (Emile),  Bourg-Ar- 
gental;  Sugny  (Méaudre  de),  chàt.  de  Sugny,  par  Balbigny  ;  *  Tillard  de 
Tigny,  prop.,àCharlieu;*  Valence  de  Minardière  (J.de),  chàt.  de  la  Chambre, 
à  St-Haon-le- Vieux  ;  Vougy  (le  Vte  de),  à  Chamarande,  par  St-Germain- 
l'Espinasse. 

LOIRE  (HAUTE-).  —  LE  PUY  :  Bastie  (J.  de  la),  député  ;  Bonhomme  (le 
doct.)  ;  Lu  font  (Jules),  prop.,  boul.  d'Espaly.  —  BRI0UDE  :  Coupe  (Charles), 
not.  ;  Massue  (Marcel  de  la),  recev.  des  fin.  ;  Sauveur-Casati,  à  Uarlières.  — 
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LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arsac  (G.),  à  la  Chartreuse,  par  Brives-Charenzac  ; 
Lachapelle  d'Apchier  (le  Vte  de),  chàt.  de  Bergoise,  par  Ste-Florme  ;  Lu- 
pierre  (Emile),  dir.  des  mines  et  verreries  de  Mégecoste,  par  Ste-Florine  ; 
Surrel  de  Saint-Julien  (l'abbé  Henri  de),  à  B'esïe. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES  :  Bourgain  ,  arcli.,  r.  St-Denis,  1  ; 
Bréarl  de  Boisanger(A.)t  r.  Thiers,  3  ;  Delafoy  (R.),  quai  de  la  Fosse,  53; 
Halna  du  Frélay,  r.  du  Lycée,  13  ;  Haentjens  (E.),  [r.  Bréa,  6  ;  Heurtaux-  Var- 
savaux  (Gustave),  r.  Newton,  2  ;  Joûon  (Fr.),  r.  de  Courson,  3  ;  Le  Coq  (S. 
G.  Mgr.),  évêque  de  Nantes  ;  Lecour- Grandmaison,  pl.  St-Pierre,  3  ;  Le  Quen 
d'Entremeuse,  r.  Bréa,  2  ;  Pinczon  du  Sel  des  Monts  (L.  M.  A.),  anc.  juge  au 
trib., pl.  Delorme,  1  ;  Retière  (Pierre),  curé  de  St-Clément;  *Sainte-Croix 
(le  Mis.  de),  r.  de  Strasbourg,  40  ;  Touchet  (l'abbé),  dir.  de  Fextern.  des 
Enfants  Nantais,  r.  Colbert.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Besset  (Louis),  à  La 
Grand'Mine,  comm.  de  La-Chapelle-St-Sauveur,  par  Varades  ;  Bois  (Félix  du), 
chàt.  de  Bodiau,  par  Pont-Chàteau  ;  Cérîzier  (l'abbé),  curé  de  N.-D.  à^Clisson. 

LOIRET.  —  ORLÉANS  :  Doreau,  r.  Ste-Euverte  ;  Fougeron,  r.  de  la  Bre- 
tonnerie,  74;  Ligondès  (le  Vte  R.  de),  cap.  au  30e  d'artil.  ;  Rocheterie  (Ma- 
xime de  la),  r.  delà  Bretonnerie,  174.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Le  curé  d'A- 
milly,  par  Montargis  ;  Le  doyen  de  CMtillon-sur-Loing  ;  Brunei,  à  Aillant- 
sur-Milleron,  par  Chàtillon-sur-L'oing  ;  *  Rameau  (E.),  à  St-Père,  par  Ea 
Bussière;  *  Réviers  (la  Vtesse  de),  Ferrières  en  Gàtinais. 

LOIR-ET-CHER.  — BLOIS  : Bernault (l'abbé),  r.  Croix-Boissée,  14.—  VEN- 
DOME :  *Peyret,  capitaine  de  gendarm.  ;  Valabrègue(\eVte  Jean  de),  chàt.  de 
Beaulieu  ;  Vernêty  (le  Cte  de),  lieut.  au  103  chasseurs.  —  LOCALITÉS  DIVER- 
SES :  Beaucorps  (Mme  la  Gtesse  de),  chat,  de  Murblins,  par  Cour-Cheverny  ; 
JJessaiyne  (Ph.),  anc.  dép..  maire  de  Champigny-en-Beauce;  La  Tour  du  Breuil 
(Olivier  de),  à  Rigoubert,  par  Chaumout-sur-Tharonne  ;  Lefèvre  (  l'abbé  P.), 
curé  à  Célettes  ;  Perrigny  (le  Cte  de),  chàt.  de  Savonnières,  par  LesMontils; 
Poncsse  (L.  de),  chàt.  de  Renay,  parPezou. 

LOT.  —  CAHORS  :  Grimardias  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Gahors;  Verdier 
(l'abbé),  vie.  gén.  —  PUY-L'ÉVÊQUE  :  Deloncle  (Antoine),  not.  ;  Jeauffrau- 
Blazac  (le  doct.  de),  au  Lac;  Joubert  (Gustave),  prop.  à  Duravel  ;  Vigou- 
mux,  avoc.  à  Sérignac.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Derruppé,  not  ,  à  Sauget  ; 
G-audusson  (G.  de),  maire  de  Caillac,  chât.de  Langle  ;  Martin  (P.),  avoc.  à 
Boisses  ;  Nadal  (H.),  chàt.  de  Trépadon,  par  Montcuq;  Rauziêres  (Félix), 
avoc.  à  Saix,  par  S».-Matré  ;  Redon  (Eug.j,  à  Tour-de-Faure,  par  St-Cricq- 
la-Popie. 

LOT-ET-GARONNE.  —  AGEN  :  Durrieux  (H.),  réd.  en  ch.  de  V Avenir  de 
Lot-et-Garonne.  —  MARMANDE  :  Berl  (l'abbé  A.),  vie.  ;  Marres  (l'abbé),  curé. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Cabrit,  anc.  not.,  à  Fumel  ;  Caries  (Louis),  à 
Villeneuve-sur-Lot;  Cazanoue  (l'abbé),  curé  de  St-Sardos,  par  Lafiitte; 
Gastebois  (E.  de),  à  Monrose,  par  Villeneuve-sur-Lot  ;  Recours  (Am.),  à 
Montclar;  Trenquelléon  (de),  prof.,  à  Feuguarolles. 

LOZÈRE.  —  MENDE:  Masin  (le  Vte  de),  chef  de  bat.  au  142e  de  ligne.  — 
W1ARVÉJ0LS  :  Cordesse  (Victor),  avoc.  ;  Eimar  de  Jabrun  (Raoul  d"),  au  Lignon  ; 
Sanguinède  ([].),  avoué. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  ANGERS  :  Hervé-Bazin,  prof,  d'écon.  polit,  à  la 
Fac.  libre  de  droit, r.  Desjardins,  64;  Girets  (Le  Cte  des),  col.  au  77e  de  lig.; 
Letourneau  (l'abbé),  direct,  au  grand  séminaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Baron  (Jules),  boul.  Gustave  Richard.,  19,  à  Cholet;  Blacas  (le  duc  de), 
chàt.  de  Beaupréau  ;  Blois  (le  Cte  de),  chàt.  de  la  Rochejacquelin,  par  Durtal; 
C'ars  (le  Vte  Charles  des),  chàt.  de  la  Morosière,  par  Ste-Christine ;  Damas 
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d'Anlezy  (leCte  de),  à  Etiau,  par  Longue;  Dumas  (Ch.),  r.  St-Nicolas,  100,  a 
Sauraur;  Haretnbert  (d'),  chat,  delà  Bretesche,  par  St-Florent-le- Vieil;  Livon- 
niérè  (la  Ctesse  îlosaHe  de),  chat,  de  Ghavigné,  par  Beaufort  en  Vallée  ; 
Romain  de  la  Touche  (Henri),  au  chat,  de  Champtoceau;  Villebois  (le  baron 
G.  de),  chût,  de  la  Ferrière,  par  Segré. 

MANCHE.  —  CHERBOURG:  Fleury  (Lucien),  r.  des  Corderies,  29;  Salve 
(Léon),  nég.,  r.  Thiers.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Caillemer  (l'abbé),  curé- 
doyen  de  Bricquebec  ;  Chevallot,  r.  Geoffroy-Montbray,  98,  à  Coutances  ; 
Féart  (Jules),  aide-com.  de  la  mai*.,  à  bord  de  l'aviso  le  Cuvier,  station  de 
Granville  ;  Hélaine  (l'abbé),  vie.  de  St-Malo,  à  Valognes  ;  Prèmont,  anc.  con- 
seiller, chat,  de  la  Millerie,  par  Tessy-sur-Vire. 

MARNE.  —  EPERNAY  :  Chandon  de  Briailles  (le  Cte  de),  r.  du  Commerce., 
11;  Vimont  (G .) ,  présid.  du  com.  agric.  —  REIMS  :  *  Delaissemont,  insp.  div.  du 
trav.  des  enf.,  r.  des  Petits-Fours,  5  ;  Langénieux  (S.  E.  le  card.),  arch.  de 
Reims;  Mimil  (l'abbé),  curé  de  Ste-Geneviève.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Cos- 
quin  (Em.),Vitry-le-François;flarme/  (Léon),  au  Val-des-Bois,par  Bazancourt  ; 
Renaudin  (l'abbé  Hippolyte),  curé  de  Neuville-aux-Bois,  par  Givry  ;  Renault, 
curé  de  Breuil-sur-Vesle,  par  Jonchery. 

MARNE  (HAUTE)  —  Simon  (Stanislas),  manuf.,  à  Clos-Martin,  parSl- 
Dizier. 

MAYENNE.  —LAVAL  :  Jarry,  avoc.,doct.  en  dr.,  r.des  Chevaux  ;  Lebreton, 
prés,  du  com.  agr.,  chat,  de  St-Mélaine.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Buat  (le  Cte 
du),  chàt.de  la  Subrardière,  par  Cuillé  ;  Monti  de  Uézê  (le  baron  de),  chat,  de 
la  Lanfrière,  par  la  Gravelle. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  *Chassignet,  anc.  off.  d'arlill., 
prés,  de  l'Acad.  Stanislas,  r.  de  Boudonville,  18;  Fabvié  (Édouard),  r.  de 
l'Alliance,  18;*  Grandeau  (L.), doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  dir.  delaStat. 
agron.  de  l'Est;  Hëraule  (Tristan  de  1'),  pl.  des  Carrières,  27;  *  Lejeune 
(Jules),  membre  de  l'Académie  de  Metz  et  de  l'Académie  Stanislas,  r.  de 
la  Ravinelle,  22  bis;  Metz-Noblat  (de),  membre  de  l'Acad.  Stanislas,  r.  de 
la  Ravinelle,  67;  Mouchette  (l'abbé),  prof,  au  grand  séminaire,  r.  de  Stras- 
bourg; Nœtinger  (Edgar),  anc.  not.,  r.  Montesquieu,  1;  *  Ubexy  (René  d'), 
anc.  magist.,  r.  de  Strasbourg,  57;  Vienne  (de),  avoc,  r.  de  l'Alliance,  6; 

*  WWc/ie  (Charles),  anc.  min.,  chat,  de  Montauban  sur  Houdemont.  —  LUNÉ- 
VILLE:  Chambry  (Gaston),  cap.  corara.  au  7e  régim.  de  dragons;  Guérin 
(Edmond),  anc.  élève  de  l'École  polytechnique,  ing.  direct,  à  la  faïencerie. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Coetlosquet\\e  Cte  Maurice  du),  à  Liverdun;  Genay 
(Paul),  cuit.,  à  Bellevue-Chanteheux,  parLunéville  ;  Gouvy  (A.),  à  Dieulouard; 

*  L<tmbel(\e  Cte  de),  à  Fléville,  par  Nancy;  *  Mussy,  ing.  en  chef  des  mines 
de  Mont-Saint-Martin,  à  Longwy. 

MEUSE.  —  VERDUN:  Liénard  (F.),  secrét.  de  la  Soc.  philomatique  ; 
tfogié  (l'abbé),  r.  St- Victor.  —  COMMERCY  :Bazoche,  not.  hon.  ;  Joba  (Camille). 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  André,  maître  de  forges,  à  Cousances-aux-Forges  ; 
* Okaussinanâ  (le  doct.),  à  Fains,  par  Bar-le-Duc. 

MORBIHAN.  —  LORIENT  :  Garreau,  commissaire  de  marine,  r.  de  la 
Côte-Ory  ;  Larrodé  (Eugène),  chef  d'escadron  d'artil.  de  mar.,  major  du  rég.j 
Maréchal,  capit.  d'inf.  de  mar.,  r.  de  la  Mairie,  26  ;  Marsille  (A.),  r.  St- 
Pierre,  7  ;  Porjégoux  (Colin) ,ilieut.  de  vaiss.,  r.  de  la  Comédie,  54  ;  Rimbaud, 
r.  Poissonnière,  16.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Barbin  (H.),  lient,  de  vaiss.,  pl. 
de  l'Eglise,  àHennebont;  Broustal  (l'abbé),  à  Silfiac,  par  Cléguérec ;  Car- 
fort  (de),  au  Blanc,  près  Lorient;  *  Daguillon  (le  doct.),  à  Pontivy;  Guerrier 
(l'abbé),  vie.  à  Billiers;  Sceaulx  (A.  de)  chat,  de  Kermat,  par  Hennebont. 
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NIÈVRE.  —  NEVERS: r "tamens  d'Assigny  (Henri),  prop.  ;  François,  archit.; 
Jày  (Achille  du),  r.  des  Ardilliers,  10  ;  Maumigny  (le  Vte  Paul  de),  anc.  col. 
d'état-major,  r.  Creuse;  Montagnon,  naanuf.; Mofittrichard  (le  Cte  de),  r.  du 
Port,  3;  *  Savigny  (le  Cte  de),  chât.  de  Fertot  ;  Tiersonnier  (Ludovic),  à  la 
Grâce;  *  Toytot  (E.  de),  r.  St-Etienne,  6.  —  FOURCHAMBAULT  :  Blanc  (H.),  à 
Chamenay;  Magnard  (P.  E.),  ing.;  *  Saglio  (Alf  ),  anc.  dir.  des  usines  delà 
Cie  de  Fourchambault.  — LOCALITÉS  DIVERSES  :  Benoist-d\izy(\e  Cte),  à  St-Benin- 
d'Azy;  Colon  (l'abbé),  à  Ghàteau-Chinon  ;  Guillemenot  (l'abbé),  curé-doyen 
de  Prémery;  Ha^court  (le  Cte  Pierre  d'),  à  Taconnay,  par  Brinon-les-Alle- 
mands;  Michaud  (Marc),  rec.  de  l'enreg.,  à  Luzy;  *  Saint-Léger  (Albert  de), 
chàt.  de  St-Léger,  par  Chàteau-Chinon  ;  Soullrait  (le  Cte  G.  de),  chât.  de 
Toury,  par  Dornes;  Tassiyny  (de).  La  Vernière,  par  Chàteauneuf-Val-de- 
Bargès;  Vergennés  (le  Cte  Pierre  de),  chât.  des  Pyvotins,  par  Pouilly -sur- 
Loire. 

NORD.  —  LILLE  :  Allard  (G.),  r.  Royale,  104;  Arnould  (le  col.),  dir.  de 
l'Ec.  des  hautes  études  iudust.,  r.  Princesse,  59;  Baunard  (Mgr),  sup. 
du  coll.  de  St-Joseph,  r.  Solférino  ;  *  Bécham.p,  doyen  de  la  Fac.  lib.  de 
méd.,r.  des  Fossés,  36;*Béchaux  (A.),  prof,  à  la  Fac.  lib.  de  droit,  pl.  Ri- 
chebé,  4;  Bieswal,  r.  Jacquemars-Gelée,  1 16  ;  Blanquart,  r.  Gauthier-de-Cha- 
tillon,  30  ;  Bruyn  (de),  r.  Nationale,  142;  Gaulaincourt  (Cte  de),  r.  Négrier  ; 
Caumoîit (Henri  de),  avoc,  r.  Nationale,  132;  Cercle  des  étudiants  catholiques, 
r.  de  Toul;  Cordonnier,  arshit.,  r.  Négrier,  22  bis;  Déjardin  (E.),  dép.  du 
Nord,  bout. Vauban,  17;  Delassus  (l'abbé)  ;  Delemer  (E.),  ex-bât.  du  barr.  de 
Lille,  r.  Jean-sans-Peur,  10;  Delestré  (Ch.),  r.  du  Palais, 4;  Delestré- Blan- 
quart, nég.,r.  duPalais,  4;  Descamp  (Ange),  indust.,  r.  Royale,  49  ;  Desjardin, 
r.  des  Stations,  27;  Dèvamle  (l'abbé),  au  coll.  St-Joseph,  r.  Solférino;  Devildcr, 
banq.,  r.  de  l'Hôpital-Militaire,  5;  Douai,  avoc.r.  Colbert,  141;  Dubernard 
(A.),  dir.  de  la  stat.  agron.  du  Nord,  r.  de  la  Gare,  17;  Dubois- Delesalle,  r. 
d'Angleterre,  31  ;  Dubois-Legeritil,  r.  Gauthier-de-Châtillon,  6  ;  Dubreucq 
(H.),  ing.,  r.  du  Faub.de  Tournai,  198;  Ducrocq,  not.,  boul.  de  la  Liberté,  84; 
Duthil,  Grande-Place,  58;  Eus  tache  (doct.),  profes.  à  la  Fac.  libre,  r.  Jacque- 
mars-Gelée, 124;  Fauchille  (Aîb.),  r.  d'Angleterre,  32;  Féron-Vrau,  r.  du 
Pont-Neuf,  11  ;  F/eoef  (Georges),  négoc.  r.  Solférino,  11  ;  Hautcœur  (Mgr );  rect. 
des  fac.  çathol.,  boul.  Vauban,  56;  Humbert  (G.),  boul.  de  la  Liberté,  56; 
Jousset  (le  doct.),  r.  de  l'Orphéon \Lardemer  (L.),  a.voc.,r.  Colbmnt;  Le  febvre- 
Desurmont  (Paul),  r.  de  Douai,  103;  Le  Gavnan,  dép.  du  Nord,  boul.  de  la 
Liberté,  133;,  Le  Roy  (F.),  dép.  du  Nord,  r.  Royale,  105;  Lesur-Bernard, 
anc.  mag.,  r.  de  Thionville,  51  ;  Liagre  (P.),  ag.  de  change,  r.  du  Palais,  11; 
Lienhard  (le  doct.),  r.  des  Postes,  13  ;  Loncke  (E.),  boul.  de  la  Liberté,  13  ; 
Loyer  (Ernest),  place  de  Tourcoing;  Marion,  anc.  mag.,  boul.  de  la 
Liberté,  54;  Maron  (A.),  dir.  de  la  Vraie  France,  r.  de  Pas;  Moureau  (le 
doct.),  r.  Charles-de-Muyssart,  15;  Noé  (L.),  r.  Gauthier-de-Chàtillon;  Pas 
(le  comte  de),  r.  de  Pas,  15  ;  *  Quarrë-Reybourbon,  boul.  de  la  Liberté,  70; 
Rédier,  prof,  à  la  Fac.  lib.  ;  Remy,  r.  des  Stations,  75;  * Renouard  (A.),  secr. 
gén.  de  la  Soc.  indust.,  r.  Alexandre-Leleux,46;i?ic/t«rd,  nég.,  r.  Colbert,  174; 
Rogie,  prof,  à  la  Fac.  lib.  de  méd.,  r.  Doudin,  2  ;  Roguin  (J.),  étud.  en  dr., 
r.  Jacquemart,  86;  Salambier  (l'abbé),  r.  d'Esquermes,  91  ;  Steverlinck  (A.), 
nég.,  r.  Notre-Dame,  286  bis;  Tailliez  (Maurice),  r.  Négrier,  8  ;  Thiriez 
(Julien),  indust.,  à  Loos  ;  TJdriez  (fils);  Thiriez  (Léon);  Thiriez  (Loui^).  — 
Tison  (le  doct.),  profes.  à  la  Fac.  lib.  de  méd.  ;  Van  de  Weyhe  (E.),  indust., 
boul.  delà  Liberté,  163;  Van  Peteghem  (le  doct.), r.  Colbert, 66;  Vanlaer  (E.), 
avoc, boul.  de  la  Liberté,  127;  Verley  Bollaert  (C),  banq.,  r.  Royale,  42  ; 
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Wargny  (H.), indust.,  boul.  de  la  Liberté,  18  a;  Witz  (À.^ing.,  boni.  Vauban. 
—  ARMENTIÈRES  :  Coulomb  (A.),  sup.  de  Plnst.  SL-Jude;  Micllez  (E.),  P'és. 
de  la  cbamb;  cons.  des  arts  et  manuf. ;  Woussen  (F.),  banq.,  r.  des  Gla- 
fcignies,  14.  —  DOUAI  -.André  (A.),  brasseur,  r.  S t- Julien,  8;  Bioche  (C), 
profes.  au  Lycée.  —  DUNKERQUE  :  Baroque  (Gaston  de),  notaire  ;  Bernard 
(Carlos),  négoc.  ;  Bonvarlet  (A.),  consul,  r.  du  Sud  ;  Delcourt  (Louis),  r.  Jean- 
Barl  ;  Benan,noL;  Dumont  (Georges),  avoué  :  Gérard  (Albert),  nég.  ;  Govare 
(P.),  avoc.,  rue  Neuve;  Lebleu  (H.),  not.  ;  Reumaux  (le  doct.).  — CAMBRAI  : 
*Brabant  (Jules),  manuf.  ;  Roth-Legentil,  banq. —  ROUBAIX  :  Cordonnier  (L.), 
indust.,  cons.  munie,  chat,  du  Pont-Rouge  ;  Ghesquier (l'abbé),  prof,  au  coll.; 
Le  Journal  de  Roubaix ;  Leelercq-Huet,  ind.,  r.  St-Georges;  Marsilly  (Eug.  de 
Commines  de),  cbàt.  du  Fresnoy;  Réquillart  (  Ern.),  propriétaire,  r.  du 
Pays;  Réquillart(G.),  r.  Pauvrée ;  Réquillart  (L),  r.  Neuve;  Scrépel-Roussel, 
r.  du  Pays,  5;  Scrive  (P.),  fab.,  hameau  de  Barbiesse;  Thoyer  (G.),  dir.  de 
la  Banque  de  France.  —  TOURCOING  :  Bigo,  anc.  not.;  Dumons  (L.),  ing.,  r. 
des  Poutrains,  36;  Flipo  (C.),  r.  de  Tournai  ;  Jonglez,  (C),  député;  Réquillart- 
Ruissel(F.),  fab.  —  VALENCIENNES  :  "Barbet,  dir.  d'ass.,  r.  duGrand-Fossart  ; 
*Doutriaux  (A  ),  avoc;  Thellier  de  Poncheville,  dép.—  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Acremant,  avoc,  Bourbourg;  Béhagel  (E.),  cons.  à  la  cour  de  Douai,  Cassel; 
Carrez  (Vict.),  ing.,  r.  de  Lille,  208,  la  Madeleine-lès-Lille  ;  Colombier  (G.), 
filateur,  à  Haubourdin  ;  Dehandschœverker ,  avoué,  à  Hazebrouck;  Desnoyer 
de  Segonzac  (À.),  à  Cysoing  ;  Herbonez  (d1),  juge  de  paix,  La  Bassée  ;  Lan- 
dron  (Jérémie),  à  Bollezeele  ;  Rogié  (N.).  rec.  de  l'enreg.  àïrélon. 

OISE.  —  BEAU  VAIS  :  Ameuille,  ingén.,  usine  St-Paul.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  Bargman  (Louis),  chàt  de  Boulaines,  par  Méry  ;  hausse  (Eugène), 
juge  d'inst.,  à  Clermont;  Gensse  (V.),  r.  des  Cordeliers,  1  i  ;  Guillebon  (le 
Vtede),  prop.,  maire  à  Beauvoir,  par  Breteuil-sur-Noye  ;  *  Kergorlay  (le  Cte 
F.  de),  chàt.  de  Fosseux,  par  Méru  ;  Latteux  (Ludovic),  fab.  de  vitraux, 
au  Mesnil-St-Firmin  ;  Lefranc  (l'abbé),  curé  de  Bonneuil,par  Breteuil  ;Rortcy 
(Francis  de),  r.  St-Lazare,  82,  Compiègne  ;  Tailbouis  (E.),  à  St-Just  en 
Chaussée;  Toulet  (l'abbé),  curé  au  Mesnil-St-Firmin. 

ORNE.  —  *Bouffart,  anc  juge  au  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  chàt.  de 
Tremblay,  par  Gacé  ;  Charencey  (le  Cte  H.  de),  membre  du  cons.  gén.,  St- 
Maurice-les-Gharencey  ;  *  Dupray  de  la  Mahérie,  h  La  Ferrières-en-Perven- 
chères;  *  Morand  de  la  Perrelle,  lieul. -colonel  d'inf.  de  marine, à  Vimoutiers; 
Roquière  (Octave), pl.  du  Cerf,  Mortagne. 

PAS-DE-CALAIS.  —  BOULOGNE-SUR-MER:  Delcourt(L.),  not.,  r.  du  Puits 
d'Aman  ;  Delhaye,  r.  Royale,  1 H  ;  Douriez,  nég.,  r.  de  Lille  ;  Flour  (Ch.)  ;  *  Flour 
(Edouard),  r.  de  Tivoli,  60;  Furne,  r.  Thiers,  3  ;  Lardeur  (Joseph),  r.  du 
Château  ;  Marette  (l'abbé),  écon.  au  petit  sém.,  r.  Maquétra;  Rosny  (Mau- 
rice de),  chàt.  de  Lozenbrune.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bollaert,  inspect. 
comm.  des  mines  de  Lens  ;  Bonnefond  (l'abbé),  prof,  au  pens.  St-Austre- 
bert,  Montreuil-sur-Mer  ;  Cauwet,  anc.  not.,  Frévent;  Duval  (Jules),  curé  de 
Marquise;  *  Fourdinier  (Jules),  cons.  de  préfec  de  l'Aube,  prop.  rural  à  Fré- 
vent; France  (J.  de),  anc  cap.  d'artill.,  Lefaux,  par  Elaples;  France  (le  baron 
René  de),  àMaintenay,  par  Campagne-lès-Hesdin)  ;  *  Georgi  (Ch.),  usine  de 
Marquise  ;  Géry  d? Ambricourt  (Mme),  à  Hallines,  par  Wizermes  ;Loisne  (A.  de), 
chat,  de  Beaulieu,  par  St-Venant;  Méricourt  (Henri  de),  chàt.  de  Parenty, 
par  Hucqueliers  ;  Pas  (le  Cte  de), cons.  gén., chàt.  de  Pas  ;  * Pierron  (legénéral), 
à  St-Omer;  Riencourt  (le  Cte  de),  à  St-André,par  Campagne-les-Hesdin  ;  Ro- 
Unet,  ing.  princ.  de  la  Cie  des  mines  de  Vicoigne,  à  Nœux;  Taffm  (Paul),  à 
Laventie  ;  Wailly  (de).  Verdun,  par  Fruges. 
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PUY-DE-DOME.  —  CLERMÛNT-FERRAND  :  Lavergne  (Anatole  Je),  pl.  De- 
lille,  6;  Roy  (Ant.),  ing.  des  arts  el  man.;  Teillard-Chambon,  ingén.,  r.  du 
Gras,  34;  tiœier  (Eirim.),  avoc,  r.  de  FOratoire,  6;  Yvon  (Balthazar),  prop., 
r.  Barbançon,  2.  —  BILLOM  :  Collangettes  (Francisque),  recev.  des  domaines; 
itessaignes  (A.),  chàt.  de  Léobard,  comm.  d'Isserteaux  ;  Faure  (Th.),  anc. 
not.  —  ISSOIRE  :  Allezard,  avoc.:  Levacloux  (l'abbé),  curé  de  Brenat;  Roux 
(Ferdinand),  anc.  magist.,  avoc.;  Saint- Maude  (de),  château  de  Treydieu; 
Verdalle  (le  Vte  Roger  de),  chàt.  de  Treydieu.  —  RI OM  :  Buisson,  avoc;  Corail 
(Ad.  du),  r.  du  Nord,  9;  Coste  (A.),  chàt.  de  Chassaing  ;  Faure  (R.),  ing.  civil,  à 
Mozat;  Goyon  (Charles),  avoc.;  Sulvy  (Charles),  avoc,  r.  de  l'Hôtel-de-Ville, 
20;  Salvy  (Georges),  avoc;  Ventre  (Fernand),  avoué;  Viallefond  (Emile), 
avoc,  r.  Chabrol,  9.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Laville  (F.), chàt.  delà  Perche, 
par  Montaigut-en-Combrailles;  Martin  (l'abbé  Jean),  sup.ducoll.  St-Pierre, 
àCourpière;  Pontgibaud  (le  Vte  de),  chàt.  de  Pontgibaud;  Richen  (Georges), 
avoué  à  Thiers;  Veray  (Ludovic),  chàt.  de  Liberty,  corn,  de  Comlat,  par 
Sauxillanges. 

PYRÉNÉES-BASSES).  —  PAU  :  *  Butel  (Fernand), anc  mag.,  r.  Marca, 
14;  *  Dejean  (le  Cte),  villa  Bellerive;  Goubauœ  (le  Cte),  r.  Porte-Neuve,  3 ; 
Lansac  (A.  de),  r.  du  Lycée,  25  ;  Marianne  (Henri),  nég.,  pl.  de  la  Nouvelle- 
Halle,  8;  *Séguier  (le  baron),  Billères.  —  BAYONNE  :  Détroyat  (Armand),  r, 
Lormont,  20;  Ducellier  (S.  G.  Mgr),  évêque  de  Bayonne;  Mazuyer,  au  chàt. 
de  Ségur.  —  0L0R0N-STE-MARIE  :  Barberen,  anc.  prés,  du  trib.  civil; 
Edouard  (Louis),  avoc.  —  SAINT-JEAN-DE-LUZ  :  Bernoville  (Raph.),  à  Sle- 
Barbe  ;  Goyenetche  (Albert),  doct.;  Jauffrau-Blazac  (H.  de),  s. -comm.  de 
la  marine;  Larralde-Diustéguy  (Henry  de),  chàt.  d'Urtubie,  à  Urrugue  ;  Le- 
maire  (Frédéric),  villa  Etchabiague.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abadie  (Paul), 
indust.,  villa  Désirée,  à  Biarritz  ;  *  Abbadie  (Ant.  d1),  de  l'Institut,  à  Hendaye  ; 
Bailleux  (le  Vte  de),  chat,  de  Gassaber,  par  Carresse  ;  Carrère,  prés,  de 
chamb.  honor.,à  Lucq-de-Béarn,  par  Monein  ;  *  Etcheverry  (L.),  chàt.  de 
Salha,  par  St-Jean-Pied-de-Port;  Laeombe  (Francis),  nég.,  à  Biarritz;  La- 
font  (Fernand),  chàt.  de  la  Salle,  à  Boucoue-Arzacq ;  Planté  (Adrien),  anc 
mag.,  à  Orthez. 

PYRÉNÉES  (HAUTES).  —  TARBES  :  Duffau  (l'abbé),  direct,  du  grand 
sémin.  —  BAGNÈRES-DE-BIGORRE  :  Boulet  d'Hauteserre,  direct,  de  la  Grande 
Marbrerie  ;  *jBi^eni;a/(Ctesse  de), villa  His  ;  Caslillon  (l'abbé),  vie.  à  St- Vincent, 
r.du  Centre;  Pins  (Cte  Gérard  de).—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudens  (Gustave), 
à  Xaintrailles,  par  Castelnau-de-Magnoac  ;  Franclieu  (le  Mis  de),  chàt.  de 
Lascazères,  par  Castelnau  ;  Pomês  (l'abbé),  vie,  à  Aspin,  par  Lourdes. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.  -  PERPIGNAN  :  Feeh  (Âmbroise),  r.  Foy,10; 
Guixou-Pagès,  avoc,  quaiVauban.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Ferluc  (Antoninde), 
à  Caudiès-de-St-Paul  ;  Peyralade  (Louis  de),  à  St-Paubde-Fenouillet  ;  liston  de 
VUlereglau,  avoc,  à  Sl-Paul-de-Fenouillet. 

RHIN  (HAUT).  —  Jeardel-Devaux,  prop.  rural,  à  La  Chapelle-sur- 
Rougemont  ;  Keller  (E.),  député  de  Belfort. 

RHONE.  —  LYON  :  Audibert  (L.),  Gr.  r.  des  Feuillants,  1  ;  Audras  (Ivan), 
pl.  du  Petit-Change,  2;  Aynard  (Adolphe),  quai  St. -Clair,  H;  Baboin 
(Henri),  quai  d'Occident,  3  ;  Beaune  (Henri),  anc.  procureur  général  à  la 
cour  de  Lyon,  professeur  à  la  Faculté  libre,  cours  du  Midi,  21  ;  Bégule 
(Lucien),  Montée  des  Choulans,  75;  Bernard, r.  de  Condé,  32;  Berne  (le  doct. 
Ant.),  r.  St-Joseph,  42;  Berne  (Victor),  r.  St-Joseph,  12;  Bertier  (Eugène), 
r.  de  Rossan,  7  ;  Bethenod,  adm.  du  Crédit  Lyonnais,  r.  Ste-Hélène,  37  ; 
Bibliothèque  de  la  Fac  lib.  de  dr.,pl.  St-Michel,  4;  Billiet  (Laurent),  négoc, 
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chemin  des  Ghoulans,  35;  Blanc  (Edouard),  pl.  Bellecour,  21  ;  Blanc  (l'abbé 
Elie),r.  du  Plat,  25;  Bleton  (A..),  quai  de  l'Archevêché,  13;  Blondel,  pl.  Bel- 
lecour, 1  ;  Boisard  (l'abbé),  r.  des  Crémieux,  13,  (Guillotière)  ;  Bouchacourt 
(le  doct.),  prof.  bon.  à  la  Fac.  de  méd.,  r.  Sala,  26  ;  Boucharlal  (Augustin), 
r.  de  Lorette,  11  ;  Bouvier  (Michel),  indust.,  Gr.  r.  de  la  Guillotière,  139  ;  Brye 
de  Ver  la  m  y  (le  présid.  de),  place  Perrache,  5;  Garrel  (Joseph),  négoc, 
r.  Fromagerie,  3  ;  Cartier  (J.),  négoc,  quai  Jayr,  22  ;  Casati  (Sylvestre), 
r.  du  Pevrat,  i;  Chabalier  (le  doct.),  r.  des  Macchabées,  15,  faub.  St-Just; 
Chailliol,  quai  des  Brotteaux,  29  ;  Chambert,  anc.  chef  d'institution,  r.  Vau- 
becour,  30  ;  Champ  (Gaston  de),  avoc,  quai  de  la  Charité,  26;  Chappet  (le 
doct.),  r.  Malesherbes,  35  ;  Charbonnier,  avoc.,  pl.  de  la  Charité,  5  ;  Charme- 
tant,  t.  des  Missionnaires,  3;  Charton  (René),  avoc,  quai  Tilsitt,  22  ;  Char- 
véïiat  (Léon),  pl.  Bellecour,  28;  Gharvériat  (Paul),  ingén.,  r.  Victor  Hugo,  8; 
Charvériat  (Emile),  r.  Gasparin,  29;  Ckassaignon  (Emile),  nég.,  Gr.  r.  de  la 
Guillottière,  142;  Chavaut  (L.)>  pl.  Sathonay,  1;  Chôme l  (B.),  avoc,  r.  Sala, 
26;  Claret  (Louis),  cours  d'Herbouville,  12;  Comité  de  l'Œuvre  des  Gercleê 
catholiques,  r.  du  Peyrat,  1  ;  Condamin  (L'abbé  James),  prof,  à  la  Fac.  lib., 
r.  du  Plat,  25  ;  Coste,  avoc,  r.  du  Plal,  40  ;  Crétinon  (Auguste),  avoc,  quai 
de  Tilsitt,  18  ;  David  (Jules),  nég.,  pl.  de  la  Comédie,  25  ;  Dechelette  (l'abbé), 
chan.  sec.  part,  de  S.  E.  le  cardinal  archevêque;  Belaroche  (l'abbé),  curé  de 
St-Irénée;  Desgranges  (le  doct.),  prof.  hon.  à  la  Fac  de  méd.,  pl.  de  la  Ré- 
publique, 55  ;  Desgrand  (Louis),  nég.,  prés,  de  la  Soc  de  géographie,  r. 
Lafond,  24  ;  Desjardins  (Paul),  quai  Tilsitt,  25  ;  Lambert  Détrez,  r.  Saint- 
Pierre,  26;  Ducruet  (Joseph),  quai  de  l'Archevêché,  25  \  Bumalle,  r.  Bourbon, 
47;  Duquaire  (Henri),  r.  de  Coudé,  6;  Duquaire  (Paul),  quai  de  l'Archevê- 
ché, 27  :  Durand  (Louis),  avoc,  av.  de  Noailles,  56  ;  Burif  (Xavier),  quai 
de  l'Archevêché,  19;  Duverdy  (Louis),  ind.,  route  de  Vénissieux,  27  (Guil- 
lotière) ;  Dutel  (François),  quai  de  Tilsitt,  29  ;  Dutel  (Louis),  r.  Puits-Gail- 
lot,  7  ;  Estragnat  (Amédée),  quai  Jayre,  43  ;  Eymeri  (Adrien),  nég.,  r.  de  la 
République,  30  ;  *Eyssautier  (d'),  avoc,  r.  de  la  Préfecture,  6  ;  Faure  (l'abbé), 
vicaire  à  St-Bruno,  imp.  des  Chartreux;  Feydel  (Anthelme),  r.  de  Dijon, 
3'Zj*Fldchet  (l'abbé),  pl.  St-Jean,  6;  Fleury-Ravarin,  auditeur  au  Conseil 
d'État,  r.  du  Mont-d'Or-Vaise,  14;  Flory  (E.),  avoué,  r.  Gasparin,  8;  Foray 
(Aymé),  r.  Sala,  64;  Foray  (Joseph),  anc  magist.,  r.  de  Jarente,  27; 
*  FranchPl  (Charles),  arch.,  quai  Saint-Clair,  11  ;  Gairal,  prof,  à  la  Fac  lib., 
pl.  d'Ainay,  4  ;  Gaillard  (Emmanuel),  pl.  des  Capucins,  3  ;  Gay  (Henri),  r.  du 
Commerce,  12;  Georges  (des),  pl.  de  la  Charité,  ô;  Gilardin  (Isidore),  pl.  de 
la  Charité,  7  ;  Gillet,  manuf.,  quai  de  Serin,  9  ;  *  Gillet-Pierron,  manuf., 
quai  de  Serin,  9  ;  Gindre  (Claude),  négoc,  r.  Puits-Gaillot,  2  ;  Gindre,  r.  St- 
Joseph,  8  ;  Giraud  (P&ul),  r.  du  Griffon,  12;  Godinot  (Ch.),  r.  des  Marron- 
niers, 2  ;  Gommignies  (le  Cte  de),  r.  SUJoseph,  17;  Gonindard  (Laurent), 
fab.,  pl.  Croix-Paquet,  11  ;  Gourd  (Alphonse),  avoc,  pl.  Bellecour,  34  ; 
Gourdial  (Fernand),  avoc.  doct.  en  dr.,  r.  du  Plat,  18;  Gourd  (Joannès),  pl. 
Bellecour,  34;  Gros  (Albert),  r.  Ste-Hélène,  33  ;  Guérin  (Paul),  r.  Vaube- 
eour,  12;  Guinet  (Antoine,  fils),  r.  du  Griffon,  13  ;  Guise  (J.),  fab.,  r.  Puits- 
Gaillot,  33;  *Isaac  (Aug.),  r.  Puits-Gaillot,  1  ;  Jacquier  (Charles),  prof,  à  la 
Fac  lib.,  r.  Sala,  25;  Jarrosson,  nég.,  r.  Ste-Hélène,  13;  Joannon  (Er- 
nest), cours  d'Herbouville,  1  ;  Joannon  (Eugène),  ingén.,  cours  d'Herbou- 
ville, i  ;  Lagrange  (Julien),  avoc,  r.  FrankHn/,  6  ;  Lajudie  -(Charles  de),  r. 
Vaubeeour,  3  ;  * Laprade  (Paul  de),  r.  de  Castries,  10;  Lardereau,  ingén., 
r.  <lu  Commerce,  32  ;  Laurens  (A.),  atic.  mag.,  cours  du  Midi,  H  ;  Laval 
(Jusfinicn),  pl.  GehsOdl,  1  ;  Lebrun  (C),  avoc,  anc.  mag.,  av.  de  l'Archevê- 
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ché.  I:  Lécureux  (Barthélémy),  r.  des  Remparts  d'Ainav,  3;  Le  Mire  (Noël), 
r.  St-Joseph,  4  ;  Liogier-Clair,  boui.  de  la  Croix-Rousse,  111  ;  Lombardière 
de  Canson  (de  là),  r.  du  Plat,  14;  hyonnet  (Joseph),  av.  de  Noailles,  61, 
aux  Brotteaux  ;  Magneval  (Gabriel  de),  pl.  Bellecour,  30;  Marduel  (ledoel.), 
r.  St-Dominique,  10;  *  Mur  ion,  juge,  r.  du  PJat,  38;  Marnas  ,mdnst.,  qaai  des 
Brotteaux,  it\  Martin  (Louis),  quai  de  la  Guillotière,  12;  Martin  (Magloir^), 
pl.  de  la  République,  42;  Meyrmë  (Louis),  r.  de  la  Charité,  17  ;  Millioz 
(Mme),  cours  Morand,  20;  Monin  (Alfred),  manuf.,  quai  Fulchiron,  20  ; 
Montessuy  (Georges),  lab.,  r.  Boissac,  1  ;  Morel  (E.),  av.  de  Noailles,  23;  Mou- 
terde  (René),  quai  de  la  Guillotière,  2  ;  Neyron  des  Granges,  r.  du  Peyrat,  7; 
Noyer-Buvul,  négociant,  quai  St-Clair,  17  ;  Ollion  (Michel),  r.  de  Rossan,  7; 
Palmarini  (Alphonse),  avoc,  av.  du  Doyenné,  2;  Peillon  (Alfred),  r.  St- 
Hélène,  32;  Pigménion  (Frère),  dir.  de  l'école  de  la  Salle,  r.  Masson,  5; 
Vitrât  (C.  de),  r.  Childebert,  5  ;  Poidebard  (Alexandre),  avoc,  rue  Gasparin,  20  ; 
Pointel  (Jean-Marie),  r.  de  l'Enfance,  36;  Prandière  (Maurice  de),  r.  Ëbur- 
bon,  46;  Prandière  (René  de),  ingén.,  pl.  Bellecour,  31;  Privât,  montée  des 
Génovéfains,3  ;  Puvis  de  Chavannes,  r.  ïronchet,  3  ;  Quisard  (Francisque), 
r.  St-Dominique,  13;  Radisson  (Raymond),  montée  des  Tourelles,  14  ;  Ramel 
indust,  r.  de  la  Vieille,  13  ;  Rèrolle  (Lucien),  avoc,  quai  de  la  Charité,  22  ; 
Richard  (Xavier),  r.  de  la  Préfecture,  7  ;  Richard-Roye  (Ernest),  quai  de  la 
Charité,  30  ;  Robert  (l'abbé),  prêtre  missionnaire  de  la  maison  des  Char- 
treux, r.  Pierre-Dupont;  Robert  (Gabriel),  avoc,  quai  de  l'Hôpital,  6  ; 
Roche,  r.  Franklin,  38;  Roque,  r.  Puits-Gaillot,  33;  Roux  (Achille),  pl.  St- 
Michel,  4;  Royer-Relliurd,  quai  de  Tilsitt,  18;  Saint-Girons,  prof,  à  la 
Fac  lib.,  r.  Vaubecour,  41;  Saint-Olive  (Henri),  avoc,  av.  de  Noailles, 
60;  Salesse  (Antoine),  quai  de  l'Archevêché,  25;  Salut  public  (le);  Sutre 
(Henri),  ind.,  r.  Vaubecour,  42;  Sauzey  (Abel)  ,  cours  du  Midi,  21; 
Savoye  (Georges),  r.  St-Joseph,  33  ;  Séguin  (P.),  quai  des  Étroits,  20  ;  Sou- 
chon  (Lucien),  r.  de  Bourse,  10;  Souliê  (l'abbé),  r.  des  Célestins,  1  ;  Terrait 
(Henri),  r.  Pizay  ;  Testenoîre- Laval  (Mlle),  r.  Ste-Hélène  ,  41;  Thévenet- 
Monet  (A.),  nég.,  r.  Romarin,  14;  Thévenin  (À.),  quai  des  Brotteaux,  14; 
Thomasset  (Jh.),  négoc,  quai  des  Brotteaux,  14;  Purge,  quai  St- Vincent,  21  ; 
Viennois  (le  doct.  Louis),  quai  de  la  Charité,  3;  Wies  (J.),  fab.,  pl.  Tholozan, 
22;  Wies  (Sébastien),  quai  de  l'Archevêché,  20  ;  Ziélinski  (Jean),  r.  Du- 
hamel, 17.  —  VILLEFRANCHE-SUR-SAONE  ;  Missol  (le  doct.)  ;  Morard  (Hubert), 
anc.  mag.  ;  Terme  (J.),  à  Denicé.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bornet,  r. 
Coste,  46,  à  Cuire  près  Lyon  ;  Porest-Divonne  (le  Cte  de  la),  chât.  d'En- 
vaux,  à  Juliénas;  Guinand,  chàt.  de  Bramafaus,  à  Ste-Foy-lès-Lyon  ;  Mar- 
gery,  propriété  Duplat,  à  Ecully,  près  Lyon;  Millioz  (Mme),  St-Genis  Laval; 
Poy  (Louis), comptable,  Champagne-au-Mont-d'Or,  près  Lyon;  Ressicaud(A.), 
notaire  à  Caluire,  près  Lyon;  Ribiollet  (Charles),  notaire  à  Neuville-sur- 
Saône  ;  Saint-Victor  (P.),  à  St-Laurent  de  Chamousset;  Verniette  (Benoit), 
prop.  à  Savigny,  par  Saint-Bel. 

SARTHE.  —  LE  MANS  ;  Reauvais  (de),  r.  du  Can  d'Oue,  6  ;  *Celier 
(Alex.),  avoc,  av.  de  Paris,  31  ;  Chanoine  (le  gén.)  ;  Chappée  (A.),  fondeur- 
constructeur;  Hamon-Dufougeray,  r.  Ste-Marie,  2;  Laloy  (l'abbé),  au  coll. 
Ste-Croix  ;  Liscoet  (Mme  la  Ctesse  de),  r.  des  Plantes,  7  ;  Martin,  réd.  à 
VUnion  de  la  Sarthe,  r.  de  la  Barillerie,  10  ;  *Pichon  (l'abbé  F.),  secrét.  géii. 
de  PEvêché  ;  Saulcy  (Mme  de),  r.  des  Deux-Lièvres,  34;  Surmont  (Armand), 
r.  de  la  Motte,  2  ;  Thomussin  (le  gén.),  comm.  le  4e  corps  d'armée  ;  Triger 
(Robert),  r.  de  PEvèché,  o.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blouère  (R.),  anc  mag,, 
à  Ecommoy  ;  Coutard  (l'abbé),  curé  de  Ste-Sabine,  par  Conlie  ;  Lancleau  (E.), 
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nég.,  a  Sablé;  *  Se//e  (Gte  P.  de  la),  châi.  delà  Barbée,  par  Bazouges. 

SAONE-ET-LOIRE. —  MAÇON  :  Bonillet  (Albin),  r.  Rahibaud,  4;  Bupasquier 
(François),  nég..  r.  de  Lyon  ;  Jarre  (Ch.),  St-Martin-de-Sénajan  :  Michoud 
(Marie-AL),  chat,  de  Chazoux-H urigny ;  Pelloree  (Charles);  Perusset,  hôtel 
Lamartine  ;  Protat  (G.),  imprimeur.  —  AUTUN  :  Champeaux-LaBoulaye  (de), 
à  la  Commaille;  *  Dulong  (Ed.),  doct.  en  dr.  ;  Martin  (l'abbé),  r.  Ste- 
Barbe,  18  ;  Perraud  (S.  G.  Mgr),  évêque  d'Autun,  membre  de  l'Acad.  fran- 
çaise; Vaulx  (de),  anc.  proc.  gén.,  aux  Morets.  —  CHALON-SUR-SAONE  : 
*  Arcelin  (Adrien),  archiv.  paléog.,  secret,  perp.  de  l'Acad.  de  Mâcon  ; 
Baptault  (Henri)  ;  Baptault  (le  doct.  A.);  Coste  (Ferd.),  quai  de  la  Naviga- 
tion, 18;  Demaizière  (Xavier),  anc.  prof.,  Grande-Rue,  61;  Maizières  (de), 
prop.,  rue  de  l'Arc  ;  Mayer-Ebstein  (Charles),  négoc,  r.  de  Port-Villers  ; 
Nivet,  avoc,  r.  aux  Fèves  ;  Paqnis,  avoc.  ;  Patriarche,  not.  :  Picard  (Gaston), 
r. Pavée -Rollin  (Henri),  direct,  de  la  Comp.  du  gaz;  Violot  (Claudius),memb. 
du  cons.  gén.  —  CHAROLLES  :  Faisant  (le  doct.),  à  la  Clayette  ;  Lenocl  (Albert). 

—  LE  CREUZOT  :  *  Bouvard  (Paul),  ing.  à  la  Molette;  Mangematin  (Ed.),  ing. 
des  usines,  r.  de  Nom,  au  Creusot  ;  Pitavp,  entrep.,  au  Boulevard.  — 
MO NTCEAU  LES-MINES:  Chagot  (Léonce)  ;  Langeron, doct.  en  droit.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES:  Adenot  (P.), prop.,  àMontchanin-les-Mines  ;  Anterroches  (le  Cte  d'), 
à  Champeaux,  par  Palinges  ;  Berry  (l'abbé),  curé  de  Blanzy-les-Mines  ;  *Bou- 
chacourt-Belost,  à  Chevagny,  par  Lourmaud;  Bugniot,  miss,  apost.,  à  Demigny  ; 
Chanay,  à  Tournus  ;  Cissey  (Louis  de),chât.  de  Cissey,  par  Demigny  ;  Duverne, 
not.,  à  Genouilly,  par  Joncy;  Foix  de Fréminmlle  (J.  de  la),  chàt.  St-Nicaud,  par 
Marcilly-les-Bûxy  ;  Grivaud,  not.,  à  Joncy;  Guenebaud  (Henri),  né^oc,  à  Tour- 
nus;  Guêpet  (Charles),  not.,  à  Chagny;  Lauvèrgne  (Prosper),  prop.,  à  St-Sorlin; 
Murant  (le  Cte  de),  chàt.  de  Bresse-sur-Grosne  ;  Ponnat  (le  baron  Ant.  de), 
à  Paray-le-Motiial  ;  Puvis  de  Chavannes  (Camille),  à  Reuille,  par  Cuiseaux  ; 
Serve  (Léon  de  la),  à  Romenay. 

SAONE  (HAUTE-).  —  VESOUL  :  Baudry  (le  chanoine),  curé-doyen  ; 
Boisselet  (Henry),  r.  du  Lycée,  5  ;  Roussel  (l'abbé),  pass.  des  Annonciades,  3. 

—  6RAY  :  Baille,  colon,  en  retr.  ;  Bellaigue  de  Bughas,  anc.  consul  gén.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Guy  de  Lambrey  (Mme),  Monthureux-les-Baulay,  par 
Jussey  ;  Maillier  (Raoul  de),  cap.  au  7e  cuiras. ,  à  Faverney  ;  Mercier  (l'abbé), 
curé  à  Borey,  par  Nozoy-le-Bourg  ;  Roche  (l'abbé),  curé  de  Buffignécourt, 
par  Amance. 

SAVOIE.  —  CHAMBÉRY  :  Alexandry  (le  baron  d')  ;  Fernex  (A.  de),  avoc, 
r.  Berthollet,  24;  Usannaz-Joris  (R.),  avoc,  r.  de  la  République,  47.  — ■ 
AIGUEBELLE  :*Grange  (Humbert),  ing.,  anc  dép.,  à  Randens;  Peyge,  not. 

—  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE  :  Arnaud  (Eugène),  gref.  du  trîb.  de  1"  inst.  ; 
Bonnet  (Alexandre),  avoué  ;  La  Société  d'histoire  et  d'archéologie;  TrUchet 
(l'abbé),  prof,  au  Gd-Sém.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudot,  direct,  de  l'usine 
de  Fourneaux;  Chambre  (Mis  de  la),  chàt.  de  Verdun,  par  Montmeillan  ; 
Fontanet  (François),  avoc,  Albertville. 

SAVOIE  (HAUTE-  )  —  ANNECY  :  Isoard  (S.JG.  Mgr),  évêque  d'Annecy.— 
LOCALITÉS  OIVERSES  :  Boigne  (le  Vte  de),  a  Ballaison,  par  Douvaine;  Moc- 
cand (l'abbé),  aum.  au  pensionnat  de  Veyrier,  par  Annemasse. 

SEINE.  —  PARIS  (voir  ci-dessus).  —  SAINT-DENIS  :  Lendormi,  nég.,  au 
Barrage;  Martin  Auguste),  av.  de  Paris,  273  ;  Noé  (A.),  prop.,  r.  des  Ursu- 
lines,  23.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Bosq,  mt.  gén.  en  ret.,  r.  de  la  Fon- 
taine, 7,  à  Chàtillon  ;  Boulenger,  ind.,  à  Choisy-le-Roy  ;  *  Bourdin  (Mme), 
r.  St-Louis,  Choisy-le-Roy  ;  Cary,  nég.,  r.  Daurnesnil,  47,  à  Saint-Mandé  ; 
*Duvelleroy,  Grande-Rue,  14,  à  Nogent-sur-Marne  ;  *  Escard,  Grande-Rue,  8, 


UNIONS  DE   LA  PAIX  SOCfALE. 


à  Boulogne-s-Seine  ;  *  Focillon  (Ad.),  anc.  dir.  de  l'Ecole  Colbert,  r.  de  St- 
Gloud,  3,  à  Glamart  ■  Fossez  (le  Vte  G.  des),  St-Maur-les-Fossés  ;  *  Grandel 
(Albert),  r.  de  Chàtillon,  6,  à  Glamart  ;  *  Hëdou  (l'abbé  Aug.),  1er  vie.,  à  Mon- 
treuil-s-Bois  ;  Jourdan  (le  R.  P.),  prieur  du  collège  des  Dominicains,  à  Ar- 
cueil  ;  Polack  (l'abbé),  av.  de  Neuilly,  189,  à  Neuilly-s-Seine  ;  Rivière (Emtn.)* 
ing.  à  la  Cie  d'Orléans,  r.  Thiers,  12,  à  Gboisy-le-Roi  ;  Saleta,  ing.  en  chef 
des  ponts  et  ebaus.  en  retr.,  r.  Steffen,  16,  à  Asnières  ;  *  Silvy,  anc.  cons. 
d'Ét.,  à  Nanterre. 

SEINE-ET-MARNE.  —  FONTAINEBLEAU  :  Bonnet  (A.),  r,  St.-Honoré,49; 

*  Reviers  (Mme  la  Vtesse  de),  r.  du  Château,  38;  Remers  (le  Vte  de),  r.  du  Châ- 
teau, 38  ;  Simon  (Paul),  sous-lieut.  d'art,  à  l'Ec.  d'artillerie.  —  MEAUX  : 
Courues,  anc.  cons.  de  préfect.,  indus,  à  Villenoy  ;  Poivrier  (l'abbé  Auguste), 
dir.  de  l'institution  St-Etienne  ;  Rousteun,  aum.  du  coll.,  r.  de  la  Cordon- 
nerie. —  NEMOURS  :  Hébert  (l'abbé),  vie.  ;  Lebœuf  (l'abbé),  vie.;  Nef  (Paul). 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Delbet  (le  docteur),  à  La  Ferté-Gaucher  ;  Dm- 
chesne  (Emile),  Moussy-le-Neuf,  par  le  Mesnil-Amelot  ;  Favrichon  (le  R.P.), 
coll.  libre  deJuilly;  Jarry  (Auguste),  curé  arch.  de  Coulommiers  ;  Vinnrd, 
recev.  partie,  des  finances,  Provins. 

SEINE-ET-OISE.  —  VERSAILLES  :  Signe  (Mme  la  Ctesse  G.  de  la),  r.  de 
l'Orangerie,  18  ;  Brault  (Edgard),  r.  de  Beauvau,  17;  Chilly  (de),  av.de  SL- 
Cloud,41;  *Guérin  (Urbain),  boul.  de  la  Reine,  15;  Romant(\e  Vte  Ô.de),r.  St.- 
Martin,23.  —  SAINT-GERMA1N-EN-LAYE  :  *  Béchamp  {Bonat),  avoc,  r.  Bergette  ; 
Masearel,  r.  de  la  Villette,  5  ;  Mignon  (A.),  r.  de  Mantes,  39;  Moutier  (Paul), 
entrep.de  serrurerie,  r.  des  Coches,  1 3  ;  Yvert  (le  Gte),  à  la  Grotte.  —  SÈVRES: 

*  Fournier  de  Flaiœ,  av.  Potin,  13  ;  Ségond  (Emile),  r.  des  Fontaines,  24  bis. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  *  Allantaz  (Léon),  à  Taverny  ;  Bonnaire  (Ernest),  à 
St-Michel-sur-Orge  ;  Bonnaire  (Gaston),  ferme  de  Gloriette,  par  Briis-s- 
Forges;  Bourgoin,  prés.  hon.  dù  trib.  de  Corbeil,  chat,  de  Champlatreux,  par 
Corbeil  ;  Brame  (Paul),  Neauphle-le-Vieux,  par  Neauphle-le-Château  ;  VûeMn 
(Henri),  chat,  de  Mousseaux,  par  Evry-Petit-Bourg  ;  *  Dupont  (L.),  à  St-Leu; 
Duthoit  (H.),  au'  Raincy;  Plateau  (Ch.  L.),  r.  des  Remparts,  Corbeil;  Gaigê 
père,  à  Montlhéry  ;  Hervé  (Louis),  aux  Essarts-le-Roi;  *  Picot  (G.),  à  Noisy-s- 
Oise,par  Beaumont-s-Oise  ;  Prévost  (Jules),  Montfort-l'Amaury  ;  Véro  (l'abbé), 
curé  de  St-Leu-Taverny. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  Àllard  (Paul),  r.  de  la  Corderie,  12; 
Allard  (l'abbé  Am.),  vie.  de  St-Gervais;  Avon,  chef  d'esc.  d'art,  attaché 
au  3e  corps  d'armée  :  Bligny,  not.;  *  Cabanon  (le  chan  ),  r.  de  la  Glacière, 3; 
Curé,  prop.  à  Rois-Guillaume  ;  Deshayes,  chan.  bon.,  boul.  Jeanne-dA.rc,  41  ; 

*  Estaintot  (le  Cte  d'),  r.  des  Ursins,  9;  Favé  (P.),  r.  du  Bourg-PAbhé,  16; 
Génevoix  (Gustave),  not.,  r.  Beauvoisine  ;  Harnais  (A.),  avoc,  r.  Thiers,  68; 
Lecœur  (Edouard),  juge,  r.  St-Jacques,  3 ;  Lebret,  curé  à  Bois-Guillaume;  Le 
Picard  (Jules),  pl.  Sl-Paul,  67;  Morin  (fils),  r.  St-Maur  ;  Payenneville  (A.),  pl. 
Beauvoisine,  28;  Sépidchre  (Gustave),  ing.,  av.  de  Seine,  1;  Serre  (Gaston 
de  la),  s.-insp.  des  forêts;  Thomas  (S.  G.  Mgr),  archevêque  de  Rouen;  Tlio- 
rnine  (E.),  r.  de  Crosne,  22  ;  Vimard  (Achille),  pl.de  la  Rougemare.  — 
DIEPPE  :*Dufresne  (Robert),  Calmont  ;  La  fosse  (Henri),  r.  Jean  Ribault,  37; 
Lebourgeois  (Paul),  avoc.;  *  Le  Corbeiller,  not.  hon.,  Grande-Rue  ;  Leplay  , 
(Louis)  nég.,r.  d'Ecosse,  87;  Loth (l'abbé  Anat.),  curé  de  N.-D.-du-Pollet;  Roche 
(Victor),  juge,  r.  d'Arqués  ;  Roger,  avoc. —  LE  HAVRE  :  Babonneau{\e  R.  P.  H.  N.), 
couvent  des  dominicains;  Chégaray  (Antoine),  r.  Aux-Cailloux,  4;  *  Foache 
(l'abbé  H.),  pass.  des  Orphelins,  3;  Gautier  (Etienne),  boul.  François  Ior,  23; 
Maraude  (Max.),  nég.,  r.  de  la  Courte-Côte ;* Margueritte  (le  doct.),  boul.  de 
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Strasbourg,  1 12  bu  ;*  Masquelier  (E.),  moml)re  de  la  Chambre  de  commerce. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Bernage  (l'abbé),  prof.,  à  Yvetot;  Brianôhon,  chât. 
de  (iruchcl-les-Velane,  par  Bolbec;  Chabrillan  (Mme  la  Gtesse  de),  chat,  de 
Fiquainvillc,  par  Valmont ;  Delestre  (Oscar),  chat.  d'Avesnes,  par  Envermeuj 
Crrout  (Joseph),  anc.  député,  à  Envermeu  ;  Lamain  (G.),  route  de  Rouen,  lo, 
àDarnétal;  Le  Brument  (F.),  prop.,  à  Octeville-;  Leduc  (l'abbé),  curé  de 
Gueures,  par  Bacqueville  ;  Raffestin,  recev.  d'enreg.,  à  Envermeu;  Sergent 
(Ed.),  à  Saint-Saëns;  Le  Supérieur  de  l'Institution  ecclésiastique,  à  Yvetot; 
*  Vernejoul  (de),  pasteur  protestant,  Elbeuf. 

SÈVRES  (DEUX).  —  NIORT  :  Giraud  (Edouard),  r.  Vieille-Rue,  17;  Har- 
pfdnnne  de  Belleville  (A.),r.  Mère-Dieu,  12  ;  Hélie  (Ernest),  avoué,  r.  du  Faisan  ; 
Nivart  (Antoine),  juge  au  trib.,r.  Glaire,  14  ;  Roches  (Léon),  anc.  min.  plénip., 
r.  des  Douves,  38;  Savignac  (Mis  de),  r.  St-Gelais,  62;  Talhouct  (Mis  de), 
r.  des  Yvers. —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Garreau  (Raymond),  chat,  de  ia  Roche- 
fontaine,  par  Argenton-Chàleau  ;  Gu'dlaud  (G .  ),  à  Parthenay;  Parsay  (Edgard 
de),  chàt.  de  Parsay,  par  Chizé. 

SOMME.  —  AMIENS  :  Ferrand  (Joseph),  anc.  préfet,  r.  Lamarck,  37; 
Galet,  banq.,  prés,  du  corn,  de  légis.  de  l'Union  des  banquiers  des  dépar- 
tements, r.  St-Martin,  8;  Harant,  anc.  inspect.  au  ch.  de  fer  du  Nord,  r. 
Gozette,  51;  Montawion  (le  général);  Viefville  des  Essarts  (le  baron  de),  r. 
Caumartin.  —  ABBEVILLE  :  FransM  (de),  anc.  cap.  d'état-major;  *  Gantier, 
vérif.  des  p.  et  mes.,  r.  des  Rapporteurs,  31  ;  Marchand,  arch.it  ;  Orval 
(Fernand  d'),  Bois-Bonance,  à  Port-le-Grand.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Boyenval  (A.),  anc.  s. -préfet,  à  Roye;  Dantin  (Paul),  nég.  à  Bourseville,  par 
Fréville-Escarbotin. 

TARN.  —  ALBI  :  Cavalié,  vie.  de  Ste-Cécile;  Saint -Raymond,  perc.  des 
contrib.dir.  —  CASTRES  :  Mahuziès,  anc.  off.  decaval.;  Viviès  (Timoléon  de). 

—  DOURGNE  :  Abrial,  ing.  en  chef  des  p.  et  ch.  en  ret.;  Avessens  de  Moneal 
(d'),  chât.  de  la  Gardiole;  *Pistouley  de  la  Coutarié  (le  col.),  à  Verdalle.  — 
RÉALMONT  :  Doat  (l'abbé  Alfred);  Farguettes  (de);  Lapèrouse  (de),  maire.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Abrial  (Léon),  anc.  dép.,  à  Graulhet  ;  Chauffart,  anc. 
prés,  du  trib.  civil,  à  Lavaur;  Landes  (Joseph),  not.,  àLacaune;  *Marliave 
(le  Mis  de),  à  Rabastens  ;  Mercier,  anc.  percep.,  Guq-Toulza  ;  Puech  (Louis), 
prof,  à  la  Bastide-Rouairoux  ;  Reynier  (1  abbé),  direct,  de  l'École  de  Sorrèze  ; 
Rivais  de  Boussac  (Ed.  de),  chât.  de  Tyr,  par  Lavaur;  Vidal  (Edouard),  fila- 
teur,  àMazamet;  Viviès  (Henri  de),  chàt  de  l'Urcisse,  par  Salvagnac. 

TARN-ET-GrARONNE.  —  MONTAUBAN  :  Bourjade,  r.  de  la  Comédie,  20; 
Couberlin  (le  baron  Albert  de),  cap.  au  10e  drag.;  Meric  de  Bellefon  (de), 
avoc.,r.  Léon-de-Malleville;  Solacroup  (Ed.),  not.,  Montaigu-de-Quercy;  Soulié 
(l'abbé),  sup.  du  gr.  sémin.  —  M  ONTECH  :  Lahitte  (de),  prop.  ;  Villèle  (Ludovic 
de),  prop.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bouysson  (Isidore),  avoc,  à  Moissac; 
Boyé  (l'abbé),  curé  à  Fenayrols,  par  St.-Antonin;  Gueringaud  (E.  de), 
à  Castel-Sarrazin. 

VAR.  —  TOULON  :  Aubin,  lieut.  de  vaiss.  à  bord  du  Colbert,  esc.  d'évol.  ; 
Esmez  (Adalbert),  lieut.  de  vaiss.  sur  le  Desaix,  esc.  d'évol.  ;  Mathieu  (le 
comm.),  chemin  des  Moulins,  14,  quart.  St-Roch  ;  Revertégat  (Jules),  lieut. 
de  vaiss.,  r.  d'Antrechans,  22;  Riondel  (le  col.),  direct,  du  génie  ;  Rocomaure, 
r.  de  rintendance,  2.  —  0LLI0ULES  :  Couret  (A.),  avoc,  pl.  des  Aires;  Mar- 
tinez  (Jules  de),  villa  de  Valbertrand.  —  DRAGUIGNAN  :  Cantillon  de  la  Couture; 
Fabre  (Francis),  allée  d'Azémar,  71  ;  Guêrin-Buval,  avoc,  boul.  Mercier- 
Lacombe  ;  Lombard,  cap.  de  vais,  en  ret.;  Portai  (II.),  avoc,  boul.  de  l'Or- 
donnance, 25;  Trotabas,  avoc.  —  PIGNANS  :  Chambeymn-  Davin  (le  doct. 
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Gustave).  —  SAINT  MAXIMIN  :  Cortez  (Fernand)  ;  Jourdan  (A.)  ;  Rostan  (L.), 
prop.  rural.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Arène  (Paul),  îïot.,  à  Puget-Vllle  ;  Audi- 
bert  (Hugues),  à  Garnoules;  Estienne  d'Orvel  (Vted'),  à  la  Gombran,  parla 
Seyne;  Fabrt/,  juge  au  trib.  de  lre  inst.,  à  Brignols  ;  Montèty  (de),  ingén.  de 
la  mar.  en  retr.,  à  Lavalette;  Ravel  f  manuf.,  à  Pierrefeu  ;  Ruynaud  (Victor), 
àFlayose;  Reboul  (Quinis),  prop.,  La  Fouquette,  par  Gonfaron  ;  Scias,  à  St- 
Gyr-de-Provence  ;  Vian  (Eugène),  avoué,  à  Fréjus. 

VATJCLUSE.  —  AVIGNON  :  *  Barbeirassy  (Raymond),  dir.  des  dom.  en 
retr.  ;  Cade  (le  doct.),  r.  Bonasterie  ;  Deloye  (Auguste),  conser.  du  musée 
Galvet,  r.  Armanelle  ;  Goubet  (Théophile),  avoc.  ;  Larroze-Reynaud,  pl.  des 
Carmes,  23  ;  Pèlerin  (de),  anc.  mag.,  r.  Petite-Tontine,  21;  Sauret  (Adolphe), 
insp.  de  Tenreg.;  Terris  (Jules  de),  not.,  r.  Petite-Fontaine,  1  ;  Toye  (Joseph), 
prof.,  villa  Ste-Anne,  près  St-Ruff.  —  LA  PALUD  :  Gaudibert,  not.;  Marcellin, 
recev.  de  l'enreg.  en  retr.  —  VEDÉNES  :  David  (Paul),  ing.  direct,  des  Mines; 
Geyer  (Henri),  ingvdirect.  des  Laminoirs.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bonnet 
(Eug.),  anc.  not.,  à  PIsle-sur-Sorgues  ;  Gilles,  cons.  des  hyp.,  à  Carpentras; 
Légier  de  Medeyme,  avoc,  à  Apt  ;  Primais  (René),  ing.,  à  Eyguilles,  par 
Sorgues  ;  Sautel,  anc.  cons.  des  hyp.,  à  Orange. 

VENDÉE.  —  LA-ROCHE-SUR  YON:  Bourgeois,  avoc,  député,  place  du 
Théâtre.  —  LES  HERBIERS  :  Couê  (J.)  ;  Mignal  (Joseph),  ing.  ;  Perrain  (Gustave), 
prop.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Ardenne  (Maxime),  cap.  au  137e  de  ligne,  à 
Fontenay-le-Comte  ;  Bouin  (le  doct.),  à  Monchamps  ;  Perreau  de  Beauvais, 
chàt.  de  Burcerie,  par  Nesmy. 

VIENNE.  —  POITIERS  :  Bernaud  (l'abbé),  curé  de  Notre-Dame  ;  Bour- 
gain,  r.  Ste-Opportune  ;  Cars  (le  duc  des),  chat,  de  la  Roche-de-Braud ; 
Curzon  (Emmanuel  de)  ;  Férand,  insp.  gén.  lion,  des  p.  et  ch.,  r.  des  Hautes- 
Treilles;  Lacombe  (Daniel),  r.  de  la  Trinité,  17  ;  Pain,  anc  not.,  député, 
pl.  d'Armes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaùchamp  (R.de),  anc  dép.,  chàt.  de  Ver- 
rières, par  Lhommaisé  ;  Rouault  (le  Gte  de),  chàt.  de  Tréguel,  par  Ayron  ; 
Serph  (Gusman),  député,  les  Angrémis, par  Civray  ;  Touchais  (Marcel),  àMont- 
Rousset  par  Lhommaisé. 

VIENNE  (HAUTE).  —  LIMOGES  :  Baudet  (le  doct.  Gabriel),  r.  Neuve-Ste- 
Valérie,  1  ;  Brisset-Desisles  (E.),  av.  de  Juillet,  21  ;  Charreire  (Paul),  org., 
pl.  du  Séminaire  ;  Degrand,  pl.  Dauphine;  Delille  (Ed.),  boul.  du  Collège  ; 
Dubreuil  (A.),  manuf.,  r.  d'Isly  ;  Guibert  (Louis),  r.  Ste-Gatherine  ;  Hedde 
(Léon),  directeur  de  la  Société  générale  ;  *  Henry  Saint-Charles,  r.  Ste- 
Valérie,7  ;  Lagrange  (le  doct.),  r.  d'Aguesseau,  11  ;  Lamy  de  Lachapelle  (0.), 
r.  St-Esprit,  15;  Latrille  (Charles),  r.  des  Augustins,  4;  Lavergnolle  (L.), 
boul.  des  Pyramides,  24;  Maillai  d  de  la  Couture  (René),  boul.  delà  Poste 
aux  Chevaux,  18  ;  Maurut-Ballange,  anc  cons.  à  la  cour;  Noualhier  (Mau- 
rice), chàt.  de  Laborie  ;  Perret  (Octave),  ind.,  faub.  de  Paris,  78  ;  Redon 
(Martial),  manuf.,  pl.  de  Ja  Boucherie,  2.  —  SAINT-YRIEIX  :  Beaunier  (l'abbé), 
vie  ;  Papel  (E.),  ing.  —  SOLIGNAC  :  *Delor  (Adrien),  maire  du  Yigen;  *  Le 
Play  (Albert),  chàt.  de  Ligoure.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Authier  (le  Vte  du), 
chat,  de  Labaconnaille,  par  Sâuviat;  Bony  (le  Vte  Gaston  de),  chàt.  de 
Bujaleuf;  Coux  (le  Mis  de), chàt.  de  St-Jean-de  Ligoure,  par  Pierre- Buffi  ère; 
*  Puybaudet  (A.  de),  Les  Granges,  par  La  Jonchère. 

VOSGES.  —  EPINAL  :  Esslinger  (Charles),  industriel.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  *Bastien,  prés,  de  ch.  hon.,  chàt.  d'Ambacourt,  par  Mirecourt; 
Esmez  (Mme),  chàt.  de  Martinvelle,  par  Monthureux-sur-Saône  ;  Fêbvrel 
(Jules),  indust.,  à  Jarménil,  par  Pouxeux;  Michaud,  insp.,  des  forêts,  à 
Mirecourt;  Pruines  (Albert  de),  manufacturier,  à  Plombières;  Walter-Seitz, 
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propriétaire,  aux  Granges;  Zeller  (Paul),  ingénieur  aux  Forges  de  Sémousè, 
YONNE.  -  Dalbanne  fils  (E.),  à  Brienon  ;  Dubois  (Jules),  prop.,  à 
Vaudeurs,  par  Cerisiers  ;  Martel  (Pierre  de),  aux  Sièges,  par  Villeneuve- 
rArchevêque;  * Martenot  (AugJ,  admin.  delà  Cie  des  forges  de  Gommentry, 
à  Ancy-le-Frauc  ;  Penard  (l'abbé),  vie.  de  St-Thibault,  à  Joigny  ;  Peyrouœ 
(leVtedu),  chat,  de  Maligny,  par  \ jguy-Ie-Chàtel  ;  Ricordeau  (l'abbé),  à 
Vezelay. 

ETRANGER.  —  ALLEMAGNE  :  *  Cieszkoïvski  (le  Cle  Auguste), 
Mulilenstrasse,  38,Posen;  Chlapowski  (le  doct.  F.),  Lehdam,  80,  Breslau;  Gra- 
natowiez  (l'abbé  Ladislas),  vie.  à  Punitx,  prov.  de  Poseo;  Nïepa  (Alexandre), 
chef-rédacteur  de  la  Kieler  Zeitiing,  à  Kiel  ;  Savigny  (Ch.  de),  à  Cassel  ; 
ViUeroy  (Ernest),  manuf.  à  Vaudrevange,  par  Saarlouis  ;  Weber,  Landrichter, 
Preusische  strasse,  106,  à  Stetfin;  *Zimmermann  (Alfred),  atl.  au  min.  des 
alf.  élrang.,  Wilhelmstrasse,  76,  à  Berlin. 

ALSACE-LORRAINE.  —  STRASBOURG  :  S'ittler  (l'abbé),  r.  du  Tonnelet 
Rouge. —  MULHOUSE  :  *  Lalance  (Auguste),  indust.;  Mœhler,  not.— LOCALITÉS 
DIVERSES:  Brisac,  intend.  mil.  ret.,  à  Ernolshain,  par  Duttlenheim  ;  Cetty 
(l'abbé  H.),  à  Seinthem;  Ebië  (l'abbé),  vicaire  »à  Colmar;  Goldenberg  (Alf.), 
député,  à  Zornhofï,  Saverne;  Grad  (Charles),  député  au  Reichstag,  Logel- 
bach. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  VIENNE  :  Teleky  (le  Cte  Arved),  Schlick- 
gasse,  5. —  CRACOVIE  :  LubomiraM  (le  prince  André),  r.  St-Jean,  15;  Mo- 
rawski  (le  R.  P.  Maryan),  dir.  de  la  Revue  de  Cracovie,  r.  Copernic,  26;  Tar- 
nowski  (le  Cte  Stanislas),  dép.,secr.  de  l'Acad.  imp.des  sciences. —  LEMBERG  : 
Siemiensky  (l'abbé  Jean),  r.  Kurkowa,  21  ;  Pilât  (ïhadée),dép.  de  la  Galicie, 
rect.  de  l'Université.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Académie  d'Agram  (!'),  à 
Agram,  Croatie-Slavonie  ;  Jmth  (Sigismond  de),  Esterhazy-utca,  13,  à  Buda- 
pest ;  Krtempfe  (doct.  Wallher),  villa  Demeur,  à  Salzbourg  ;  Lubienski  (le 
Cte  Roger),  Rzeszow-Babice,  Galicie;  Nagy  de  Felso-Eor  (E.  de),  prof,  à  la 
Fac.  de  droit  de  Nagy-Varad,  (Gross-Wardein)  ;  Saint-Adrian  (Mathis  de), 
Meinhardstrasse,  16,  àlnnspruck;  Strossmayer  (Son  Exc.  Mgr),  évêque  de 
Diakovar,  Slavonie. 

BELGIQUE.  —  BRUXELLES  :  Goethals  (le  baron  Jules),  av.  d'Anderghem, 
9  ;  Mœller  (le  doct.),  r.  Montoyer,l  ;  Moeremans-t-Serstevens, chât.  de  la  Fosse, 
à  Dilbeck-lès-Bruxelles  ;  Ridder  (Paul  de),  ch.  de  Hœcht,  68;  Snoy  (le 
baron  Maurice),  pl.  de  l'Industrie,  6  ;  Thibault  (Ch.),  avoc,  r.  St- François, 
60  ;  TKint  de  Roodenbeke  (le  baron  Arnold),  r.  Ducale,  9;  Van  der  EUt 
(Léon),  sec.  du  minisire  de  l'agr.,  de  l'ind.,  et  du  comm.,  boul.  Waterloo, 
62;  Van  der  Rest  (Léon),  r.  de  la  Régence,  41  ;  Vilain  XIV  (le  Vte),  r.  de 
l'Industrie,  38.  — ANVERS  :  Clerq  (A.  de),  avoc.,  pl.  deMeir;  Keuslers,  nég. 
can.  des  Récollets  ;  Van  der  Laat  (Ernest),  r.  Torfs,.ll  ;  Van  Tricht  (le  R. 
P.),  Inst.  St-Ignace,  r.  Courte-Neuve,  47.  —  DINANT  :  Henry  (E.),  banq.; 
Henry  (A.),  banq.;  Henry  (Camille),  banq.;  Mathieux  (Camille),  banq.;  Pon- 
celet  (Théodule),  avoc.  —  GAND  :  Lammens  (J.),  sén.,  quai  aux  Bois  ;  Man- 
sion  (P.), prof,  à  l'Univ.;  Nève  (Léon),  not.;  Solvyns  (Emile),  avoc.;  Van  Loo 
(l'abbé),  r.  de  la  Vallée;  Vandenheuvel,  avoc,  prof,  à  l'Univ.  de  Louvain, 
r.  des  Champs,  6;  Van  der  Bruggen  (le  baron  M.),  r.  du  Gouvernement. 
—  LIÈGE:  Dejace  (Ch.),  prof,  à  l'Univ.,  av.  d'Avroy,  60,*  Bejardin  (Louis), 
ing.,boul.  d'Avroy,  93;  Èoat  (Henri),  ing.,  r.  des  Venues,  342;  Buquenne 
(Hubert),  ing.,  r.  Ste-Marguerite,  22."J  ;  *  Francntte  (Henri),  cons.  prov.,  quai 
de  l'Industrie,  l.'i  ;  Gourdet,  avoc.  r.  Hors-Chàteau  ;  *  Peseetlo  (Frederico), 
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cap.  du  génie  mil.  italien,  Inst.  électrotech.,  Montefiore;  Stainlein- 
Saalènstein  (la  Ctesse  de)  Gomblain  au  port;  Yanden  Peereben,  ingénieur, 
r.  d'Artois,  15;  Picard  (E.),  avocat,  r.  Tournant-St-Paul  ;  Van  Nieuwenhuysc 
(Albert),  r.  des  Carmes,  10;  Wilmârt  (Charles);  r.  Rouveroy,  4;  Wilinart 
(Fernand),  r.  Chaussée-des-Prez,  44. —  LOUVAIN  :  Brants  (Victor),  prof,  à 
l'Univ.,  secr.  perp.  de  la  Soc.  bel.  d'Econ.  sociale,  pl.  du  Manège,  17  ;  Càr- 
tuyvels  (Mgr),  vice-recteur  de  l'Université;  Descamps,  prof,  à  l'Univ.,  r.  de 
la  Sta'ion,  114;  'Fontaine  (Théodore),  prof,  à  l'Univ.,  r.  des  Orphelins,  14; 
Guillemin  (Paul),  boul.  de  Tirlemont,  10;  Monge  (Léon  de),  Vte  de  Franeau, 
prof,  à  TUniv.,  r.  des  Jours,  et  à  Argenleau  (prov.de  Liège)  ;Mereier  (le  chah.) 
au  coll.  du  St-Esprit;  Namèche  (Mgr),  rect.  émér.  de  l'Univ.,  abbaye  de  Park; 
Orbande  Xivry  (Alf .) ,  avoc,.  r.  de  Ja  Station,  63;  Stadnicki  (comte  Ladislas), 
r.  Marie-Thérèse,  97;  Temmermari  (l'abbé),  r.  de  Namur, 50; Van  der  Smissen 
(Edouard),  r.  de  la  Station,  44.  —  MONS  :  Dawant  (Charles),  avoc.  ;  Har- 
mignies,  avoc.;  Wéry,  prés,  du  trib.  de  lre  inst.  —  NAMUR  :  Doucet,  avoc. 
membre  de  Ja  ch.  des  représ.,  r.  du  collège;  Henry  (le  chan.),r.St-Nicolas, 
8;  Moreau  dAndoy  (le  chev.  A.  de),  ministre  de  i'agric,  de  Tind.et  des  trav. 
pub.,  r.  Verte,  3;  Thibaut  (Eug.),  avoc,  Marché  aux  Arbres.  —  NIVELLES  : 
Gerlache  (Paul  de),  anc.  comm.  d'arrond.;  Lagasse  (Alexandre),  r.  St-Mau- 
rice,  4  ;  *  Lagasse  (Ch.),  ingén.  piïne.  des  ponts  et  chaus.,  prés,  de  la  Soc. 
belge  d'Écon.  sociale;  Banon  de  Lnuvet  (Alphonse),  cons.  comm.;  Pifctrd 
(l'abbé),  prop.,  direct,  d'œuvres  de  patron.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Aspre- 
mont  Lynden  (le  Cte  Ch.  d1),  chat,  de  Haltinnes,  par  Andenne  ;  Bcthune  (le 
baronPaul),  sénat. ,r.  de  Bruxelles,  à  Àlost;Biolley  (Louis),  indust.,  r. David, 
à  Verviers  ;  Bousies  (le  Cte  de),  anc.  prés,  de  la  Soc.  belge  d'écon.  soc,  à 
Harvengt,  par  Harmignies;  Bruges  (Paul  de),  sénat.,  au  Sart-St-Eustache, 
Tamines;  Familleureux  (Mme  la  douair.  de),  à  Familleureux,  par  Manage  ; 
Favereau  de  Jeneret  (le  baron  Paul  de),  membre  de  la  Ch.  des  réprés.,  au 
chàt.  de  Jeneret,  Ocquier,  (prov.  de  Luxembourg);  Grcbun  de  St-Germain, 
prop., à  Branchon,  prov.de  Namur;  Grisard  (Philippe), chàt.  de  la  Ruchette, 
par  Chaudfontaine  ;  Her peigniez,  dir.  gén.  de  la  Soc.  des  forges  et  lamin. 
de  Jemeppe  (prov.  de  Liège)  ;  Houlart  (le  baron  Ed.),  chat. de  Montceau-sur- 
Sambre,  par  Marchiennes  ;  Iweins  d  Eeckhhoute,  cons.  prov.  r.  Menin,  28; 
à  Ypres;  Janssens  Smits,  prop.  à  St-Nicolas  (Fl.  Or.)  ;  Mabille  (Valère),  maître 
de  forges,  à  Mariémont  ;  Mérode  (Henri  de),  prince  de  Rubempré,  dép.,  au 
chat,  de  Westerloo  ;  Monge  (Francis  de),  Vte  de  Franeau,  prof,  à  TUniv.  de 
Louvain,  bourgm.,  chat,  de  Wallay-Ohey,  par  Andenne;  Montpellier  d^Anne- 
voyes,  cons.  prov.,  chât.  d'Anne voye  ;  Patin  de  Langemarck  (le  Vte  de),  chat, 
de  Langemarck  (Flan.-Occid.)  ;  Périn  (Charles),  prof.  émér.  à  l'univ.  de 
Louvain,  corresp.  de  îTnst.,  à  Ghlin-les-Mons  :  Rops  (Mme),  au  chàt.  de 
Thosée,  par  Mettet,  (prov.  de  Namur)  ;  Sart  de  Bouland  (R.  du),  chât.  de 
Moustiers,  par  Frasnes-les-Buissenal  ;  Schaetzen  (le  chevalier),  député,  à 
Tongres;  Smal  (i'abbé  Ant.),  à  Virton-Luxembourg  ;  Snoy-d'Oppuers  (Mme  la 
baronne),  chât.  de  Bois-Seigneur-Isaac,  par  Lillois;  Van  Caloen  (le  baron  E.), 
chât.  de  Lophem,  par  Bruges;  Van  Cauwenberg  (Florent),  bourgmestre  à 
Lierre,  (prov.  d'Anvers);  Van  den  Steen,  (le  Cte  Frédéric),  chàt.  d'Uytbergen, 
près  Termonde  ;  Van  Hove  (l'abbé),  prof,  au  petit  sémin.,  à  Roulers  ; 
Viîlermont  (le  Cte  A.  de),  chât.  de  St-Roch,  par  Couvin  ;  VUlersde  Masbourg 
(le  Vte  de),  chât.  de  Jeurnan,  par  St-Denis-Bovesse. 

ESPAG-NE.  —  Cantarell  y  Fagez,  avoc,  regist.  de  la  Proprietad,  calle 
San  Antonio,  77,  Vais  (Prov.  de  Tarragone)  ;  Minteguiaga  (Francisco  de), 
Usurbil  (Guipuzcoa);  Montserrat  (le  Mis  de),  à  Sarragosse  (Aragon);  Mulleï 
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(A.  de),  négoc,  àTarràgône  ;  Oliver  y  Rient  (Luis),  cal  le  de  J  allers,  82,  à 
Barcelone  ;  *Piclal  (le  Mis  de),  Carrera  de  San  Geromino,  28,  à  Madrid;  ftpig 
(û.  Carlos),  avoc,  à  Reus;  Rentre  y  Rovirola  (P.),  ing.,  à  Borrassa,  par 
Figueras  et  à  Acequia,  3,  Gerone  (Catalogne). 

GRANDE  BRETAGNE.  —  LONDRES  :  Ferid-Bey,  secret,  à  l'ambassade 
ottomane  ;  Chaussée  (D.  de  la),  secrét.  à  l'ambassade  de  France;  Urquhart 
(Mme),  27, Campden  Grove,  Kensington.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Langdaie 
(Ch.),  Hougliton-Hali,  Brough  (Yorkshire)  ;  *  Pearson  (R.  P.  G.),  St-Margarels 
(Canterbury)  ;  Bqbinson  (John),  Kestwood  Stall  W.  Leck  (Staffordshire)  ; 
Seclley  Tuylor,  prof,  au  Trinity  collège,  à  Cambridge. 

HOLLANDE  ET  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURG.  —  Held 
(l'abbé),  av.  Monteroy,  10,  Luxembourg  ;  Monclar  (Mis  de),  consul  gén.  de 
France,  à  Amsterdam. 

ITALIE.  —  ROME  :  Borghèse  (Son  Exc.  le  Prince),  palais  Borghèse  ; 
Garnier  (l'abbé),  procure  de  St-Sulpice;  Salviati  (le  duc),  palais  Salviati  ; 
Soderini  (le  Cte),  garde  noble  de  S.  S.,  via  Paunetteria,  6.  —  FLORENCE  : 
Bardi-Serzelli  0e  ^te)>  via  dei  Benci,  3;  Giovanini  (Mgr  Attilio),  priore  di 
S.  Lorenzo;  Riva  de  San  Severino  (le  Cte),  3,  Borgo-s-Lorenzo.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bon  (Cassion),  maître  de  forges,  à  Terni;  Bonito  (T.  A.  M.),  prof, 
au  lyc.  archiv.,  via  Sanita,  136,  Naples  ;  Martignoli  (Robert),  prof.,  r.  Farini, 
33,  à  Bologne  ;  Santangelo  Spoto  (Ippolito),  avoc,  via  Maqueda,  239,  Palazzo 
Maggio,  Païenne;  Swdi  (le  Cte  Césare),  à  Lucques. 

ROUMANIE.  —  *Nacian,  prof,  de  l'Ec.  de  sylvic. ,  au  Crédit  foncier  rural, 
Bucharest. 

RUSSIE.  —  VARSOVIE  :  Brézê  (Achille  de),  faub.  de  Cracovie,  palais 
Potocki;  *  Gorski  (Constantin),  r.  Mazovie,  6  ;  *  G  or  ski  (L.),  r.  Foxal  ;  t?uda- 
kowski  (Stg.),  r.  Wieiska,  16;  Zamoyski  (le  Cte  Stanislas),  sr.  Warecka,  9. 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Czarnowski  (Waldimir),  à  Matwiercha,  par  Bialo- 
cerkiew  (gouv.  de  Kiew)  ;  Jarotzki  (Basile),  prof,  au  lycée  impérial,  r.  Bas- 
kowa,  lag.,  5,  St-Pétersbourg  ;  *  Szwanski  (Jean),  à  Stawiszcze,  par  Bia- 
locerkiew,  gouv.  de  Kiew. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  —  *  Broch  (le  doct.),  anc.  min.  de  la  marine 
et  des  postes  en  Norvège,  corresp.  de  l'Institut;  *  Smith  (L.  0.),  à  Stoc- 
kholm. 

SUISSE.  —  FRIBOURG  :  Amman  (AIL  d'),  à  Jolimont;  Bovet  (le  R.  P. 

Canisius);  Buman  (Charles),  juge  au  trib . ,  à  Belfaux  ;  Fraguière  (l'abbé), 
dir.  au  grand  sém.  ;  Jaquèt  (Je  R.  P.  D.),  couvent  des  Cordeliers  ;  Mauron 
(Louis),  chef  du  bureau  du  télégraphe  ;  Mermillod  (S.  G.  Mgr.),  évêque  de 
Lausanne  et  Genève  ;  Monnay  (J.),  prop.,  Hôtel  de  Fribourg;  Soussens  (J.), 
réd.  en  chef  de  la  Liberté.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  L'Abbaye  de  St-Maurice 
en  Valais;  Béchaux,  not.,  à  Porrentruy  ;  Bons  (Roger  de),  empl.  du  gouver- 
nement, à  Sion  (Valais)  ;  Deluz  (E.),  secrét.  de  la  Féd.  intern.  pour  l'observ. 
du  dimanche,  r.  de  Candolle,  19;  à  Genève;  *  Geigy  (Alfred),  Fossé  St-Léo- 
nard,  à  Bàle  ;  Jecker  curé  catholique  de  Moutier-Grand-Val,  à  Berne;  Ming 
(le  doct.),  Sarnen  (Unterwald)  ;  Peney-Burger  (Mmej,  à  St-Maurice  en  Valais. 

TURQUIE.  —  Bernay  (A.),  lieut.  de  vaiss.,  a  bord^du  croiseur  la  Vénus, 
divis.  navale  duLevant;  Bonetti  (S. G.  Mgr),  évèque  de  Salonique  (Macédoine); 
Buffières  (de),  enseig.  de  vaiss.  à  bord  du  Seignelay  (stat.  nav.  du  Levant)  ; 
*  Chérif-Sald'Bey,  secrét.  de  Pambas.  ottom.  à  Paris;  Gueyraud  (G.),  consul 
suppl.  de  France,  à  Constantinople  ;  *  Hndji  Effendi,  att.  à  I'amb.  ott.,  à 
Paris  ;  *Maticola  (Louis),  secrét.  du  Cercle  comm.  et  marit.  de  Constanti- 
nople ;  Sayet  (J.),  professeur  au  collège  de  Galata-Séraï,  à  Constantinople; 
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Zellich  (Grégoire),  (dir.  de  la)  maison  A  Zellich  et  fils,  à  Constantinople. 

ASIE.  —  Bouteland  (l'abbé),  miss,  cathol.  au  coll.  St-Joseph,  à  Trichino- 
poly,  (Indes  Orientales);  Chouzij  (le  R.  P.),  mission,  apostol.,  au  Kouang-Sy  ; 
Duclaus  de  Marville  (L.).  chef  de  bat.  d'inf,  de  mar.,  3e  bat.  de  tirai],  tonki- 
nois, au  Tonkm;  Montcheuil  (Gh.de),  aide  commis,  sur  le  Sagittaire,  au 
Tonkin;  BoperHieut.  de  vais.,  abord  du  Turenne,  Chefoo,  Extrême-Orient. 

AFRIQUE.  —  ALGÉRIE  :  Argelier  (Alexis),  à  Littré  les  Aribs,  prov. 
d'Alger;  Begouen  (le  Vte  de),  sous-lieu  t.  au  2°  chasseurs  d'Afrique,  à 
Tlemcen,  (prov.  d'Oran);  Cos,  prop.,  Baba-Hassen,  près  Alger;  Gantier  (D.), 
cons.  des  hypôth.,  à  Tizi-Ouzou,  (prov.  d'Alger).  —  Boucherville  (de), 
à  Port-Louis  (île  Maurice)  ;  Brun  (E.),  sous-lieul.  à  la  2e  Cie  de  tirailleurs 
sénégalais,  (Sénégal)  ;  Fleurant,  nég.,  au  Caire;  Roche,  lieut.  d'inf.  de  mar., 
à  St-Denis,  (La  Réunion);  Ussing  (G.  J.),  juge  au  tribunal  mixte,  à 
Alexandrie. 

AMÉRIQUE.  —  Cazes  (Paul  de),  r.  St.Louis,  à  Québec  (Canada)  ;  *Garuij 
(Francisco  de),  prof,  à  l'Ec.  nation,  des  ingén.,  à  Mexico  ;  Jollon  (le  R.  P. 
Jules),  curé  à  Brooklyn,  Siégel  Street,  57  (New-York)  ;  Jimencz  (Odilon  S.), 
ing.,  à  San-José  de  Costa-Rica;  Lautrec(le  Gte  de),  au  Grand-Fond-Balata- 
Marin  (Martinique);  JLayton  (le  doct.),  r.  de  Chartres,  Nouvelle-Orléans; 
Meyer  (le  doct.Rudolph),  Rolanderie,P.-0.  Whitewood.Assiniboia  (Canada); 
Nantely  prêtre,  au  sém.  de  Ste-Thérèse,  par  Montréal,  (Canada);  Simonin, 
lieut.  d'inf.  de  mar.,  Basse-Terre  (Guadeloupe). 

OCÉANIE.  —  Bonnaire  (H.),  comm.  Au  Lynx,  à  Papeele  (ile  de  Tahiti)  ; 
La  Fontaine  (F.),  Goebeg  Samarang  (Java)  ;  Larmier  (Louis),  lieut.  de  vaiss. 
à  bord  del'A//ier,  à  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie)  ;  MayolleÇLe  doct.),  méd. 
de  la  mar.,  (Nouvelle-Calédonie)  ;  Rigard  (l'abbé  S.),  à  Nouméa;  Tal- 
botier  (Charles),  agent  des  cultures,  Pouembout  (Nouv.  Calédonie)  ;  Verdier 
(S.  G.  Mgr),  miss,  apost.,  à  Papeele  (Tahiti)  ;  Vcith  (Ch.),  cap.  d'inf.  de 
mar.  (Nouvelle-Calédonie). 


ADDITIONS 

PARIS*.  — Froissy  (de),  ing.  en  ch.  en  retraite,  r.  Madame,  71  ;  Monin, 
ing.,  r.  Taitbout,  51. 

ALLIER.  —  Manard  (Alp.),  chef  de  service  aux  forges  de  Commentry. 

NORD  — LILLE  :  Béchamp  (Joseph),  r.  des  Fossés,  36  ;  Bousquet  (du),  réel, 
du  Nouvelliste,  r.  St-Maurice,  20;  Cordonnier  (J.-B.),  nég.,  ruePatou,  1 1  ;  Bel- 
becque,  avoc.,boul.  delà  Liberté  ;  Imandt  (K.),  r.  Patou,  23;  Longhaie  (Ed.), 
boul.  de  la  Liberté.      WATTEN  :  Van  Desmet  (Gaston),  filateur. 

RHONE.  —  Reynaud  (Horace),  anc.  procur.  de  la  République,  r.  de 
Bourbon,  01,  Lyon. 

BELGIQUE.  —  Zabeo  (Cte),  r.  de  la  Station,  8,  Louvain. 

PORTUGAL.  —  Paquet  (Henri),  ing.  à  la  Cie  portug.  Caldas  da  Rainha. 


LES  COUTUMES  TUTÉLAIRES 

DE  LA  PROSPÉRITÉ  DES  PEUPLES 


I.  —  LES  MŒURS  DES  ANCETRES  CHEZ  LES  ANCIENS. 

Quelque  temps  après  le  jour  néfaste  où  Lysandre  victorieux  entra 
dans  Athènes  et  la  livra  au  joug  des  trente  tyrans,  Socrate,  s'entrete- 
nant  avec  le  fils  du  grand  Périclès  sur  les  causes  de  .la  chute  de  leur 
patrie,  l'attribuait  sans  hésiter  à  l'enivrement  produit  chez  ses  conci- 
toyens par  leurs  prospérités  mêmes,  et  au  relâchement  qui  s'en  était 
suivi  dans  leurs  mœurs.  Pour  mettre  un  terme  à  la  décadence  et  pré- 
parer le  retour  des  vertus  et  des  succès  qui  avaient  fait  la  grandeur 
d'Athènes  «  il  n'y  a  pas,  ajoutait-il,  l'ombre  d'un  doute,  il  faut  retrou- 
u  ver  les  coutumes  de  nos  ancêtres  et  ne  rien  faire  qui  en  soit  indigne , 
«  ou  bien  il  faut  tout  au  moins  imiter  les  peuples  qui  tiennent  aujour- 
<(  d'hui  le  premier  rang,  adopter  leurs  institutions  et  les  pratiquer  de 
«  façon  à  devenir  leurs  égaux,  puis  à  les  surpasser.  —  Tu  veux  dire, 
«  reprit  Périclès,  que  chez  nous  il  n'y  a  plus  ni  sentiment  ni  amour 
«  du  bien.  C'est  vrai!  Quand  donc  verrons-nous  nos  Athéniens,  à 
«  l'exemple  des  Lacédémoniens,  honorer  les  vieillards,  eux  qui  com- 
«  mencent  à  mépriser  la  vieillesse  dans  la  personne  même  de  leur 
«  père?  Quand  donc  prendront-ils  soin  d'endurcir  leurs  corps  à  la 
«  fatigue,  eux  qui,  non  contents  de  n'en  avoir  nul  souci,  raillent  ceux 
«  qui  s'en  préoccupent  ?  Quand  obéiront-ils  à  leurs  magistrats  et  à 
«  leurs  chefs,  eux  qui  se  font  gloire  de  les  braver  justement  parce 
«  qu'ils  sont  leurs  chefs?  Quand  vivront-ils  en  bonne  harmonie,  eux 
«  qui,  au  lieu  de  concerter  leurs  efforts,  se  détestent  mutuellement 
m  plus  que  qui  que  ce  soit,  eux  surtout  qui,  dans  la  vie  privée  comme 
«  dans  la  vie  publique,  sont  tellement  divisés  et  acharnés  dans  leurs 
«  querelles,  qu'ils  aiment  mieux  tirer  ainsi  profit  les  uns  des  autres 
«  que  de  se  rendre  de  mutuels  services,  eux  qui  traitent  les  affaires 
«  publiques  comme  si  elles  ne  les  regardaient  en  rien,  et  trouvent  un 
«  plaisir  sans  égal  à  se  livrer  bataille  sur  ce  terrain  et  à  y  déployer 
«  de  funestes  talents? Que  résulte-t-il  de  pareilles  mœurs?  L'oubli  le 
a  plus  complet  du  bien  public  et  des  intérêts  de  l'État,  tandis  que  se 
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«  déchaînent  les  discordes  civiles.  Voilà  pourquoi  je  persiste  à  redou- 
«  ter  pour  notre  république  un  avenir  si  funeste  qu'elle  n'y  puisse 
«  survivre.  »  (Xénophon.  Les  Mémorables,  liv.  III,  chap.  v.N 

Et  peu  après,  Socrate,  condamné  par  ces  mêmes  Athéniens, 
buvait  la  ciguë  !  Et  soixante  et  un  an  plus  tard,  Athènes  dégénérée 
succombait  aux  champs  de  Ghéronée  devant  Philippe  et  Alexandre  de 
Macédoine!  Enfin,  près  de  deux  siècles  après  Ghéronée,  la  Grèce  tout 
entière,  incurablement  atteinte  du  même  esprit  de  révolte  contre  les 
coutumes  du  bien  et  vouée  à  des  discordes  sans  fin  ni  trêves,  tombait 
définitivement  à  Leucopétra  sous  les  coups  du  farouche  consul  iTucius 
Mummius  et  sous  l'ascendant  des  mâles  vertus  de  Rome.  Mais  le  poi- 
son moral  que  portaient  en  eux  ces  misérables  et  glorieux  vaincus 
fut  inoculé  aux  vainqueurs  ;  malgré  la  lutte  héroïque  de  Gaton  l'an- 
cien pour  maintenir  chez  ses  concitoyens  les  coutumes  de  leurs  aïeux, 
il  avait  suffi  du  contact  des  Grecs  pendant  deux  générations  pour 
ruiner  la  vieille  constitution  républicaine  et  ouvrir,  treize  ans  après 
Leucopétra,  le  siècle  sanglant  des  guerres  civiles,  l'ère  des  Marius, 
des  Sylla,  des  Pompée,  des  Jules  César  et  des  Antoine,  fermée  enfin 
par  Octave  devenu  Auguste. 

Ainsi,  selon  les  sages  de  l'antiquité,  il  existe  dans  la  vie  des  peuples 
des  coutumes  salutaires  d'où  naît  immanquablement  leur  prospérité, 
de  même  que  des  coutumes  funestes  qui  engendrent  non  moins  sûre 
ment  la  souffrance  et  le  malaise  pour  conduire  les  nations  à  la  ruine,  si 
une  sage  réforme  ne  vient  supprimer  les  causes  du  mal.  Avec  quelle 
profondeur  de  vue  Socrate,  il  y  a  vingt-deux  siècles,  indiquait  les 
principes  éternels  de  toute  réforme  sociale!  Avec  quelle  implacable 
et  douloureuse  perspicacité  Périclès  signalait,  comme  cause  du  mal 
dont  se  mourait  sa  patrie,  la  ruine  de  l'autorité  paternelle  et  du  res- 
pect pour  la  vieillesse,  l'amollissement  des  mœurs,  la  révolte  contre 
la  souveraineté  chargée  d'assurer  la  paix  publique,  l'antagonisme 
acharné  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  1  Le  premier  de  ces 
deux  sages  avait 'en  plus  la  notion  supérieure  des  coutumes  de  pros- 
périté et  de  leur  efficacité  toute-puissante. 


IL  —  LES  VRAIS  PRINCIPES  DU  BONHEUR  DES  PEUPLES. 

Ouvrez  maintenant  les  livres  où  F.  Le  Play  a  consigné  les  résultats 
de  son  enquête  personnelle  d'un  demi-siècle  à  travers  les  diverses 
nations  de  l'Europe,  enquête  commencée  et  poursuivie  en  dehors  de 
toute  idée  préconçue,  aux  seules  lumières  de  l'esprit  d'observa- 
tion guidé  par  la  méthode  expérimentale. 


DE  LA  PROSPÉRITÉ  DES  PEUPLES. 


35 


En  rédigeant  les  conclusions  qu'il  en  avait  tirées,  il  aimait  à  recueil- 
lir dans  ses  lectures  les  étincelles  de  vérité  aperçues  par  les  sages 
de  tous  les  temps,  et  le  dialogue  de  Socrate  avec  le  fils  de  Périclès 
ne  lui  a  pas  échappé  {La  Réforme  sociale  en  France,  liv.  VII,  chap.  lui, 
§  2).  A  travers  les  siècles,  il  retrouvait  avec  une  véritable  émotion, 
dans  la  bouche  des  deux  patriotes  athéniens,  des  pensées  conformes 
aux  doctrines  que  l'expérience  de  ses  longues  études  lui  avait  ensei- 
gnées. L'observation  méthodique  de  la  nature  l'avait  conduit,  non  pas 
seulement  à  entrevoir,  mais  à  saisir  tout  entier  un  ensemble  bien 
ordonné  de  vérités  qui  expliquent  le  mécanisme  intime  des  sociétés 
humaines  aussi  clairement  que  l'astronomie  expose  la  mécanique 
céleste,  ou  la  physiologie  l'enchaînement  des  fonctions  dans  le  corps 
des  êtres  vivants. 

L'année  dernière,  à  cette  même  place, j'ai  tâché  de  faire  connaître, 
d'après  notre  maître  (numéros  des  1er  février,  1er  mars,  Tr  avril,  1er  mai 
et  Ier  juin  de  La  Réforme  sociale)  sur  quelles  bases  repose,  et  a  reposé 
dans  tous  les  temps,  1  édifice  d'une  société  prospère  ;  quatre  éléments 
d'ordre  moral  établissent  la  paix  sociale  par  le  règne  du  bien  ;  trois 
éléments  d'ordre  matériel  assurent  à  chacun  le  pain  quotidien  par 
une  exploitation  des  forces  productrices  de  la  nature  en  proportion 
des  besoins. Je  crois  nécessaire  de  rappeler  ici  ces  sept  éléments  de 
la  constitution  essentielle  de  V h  amanite. 

La  Loi  suprême  que  les  juifs,  les  chrétiens,  les  musulmans  nomment 
les  dix  commandements  de  Dieu  ou  Dècalogue,  est  le  fondement  du  bon- 
heur dans  la  société.  Elle  institue  elle-même  l'autorité  naturelle, 
chargée  de  dresser  les  nouvelles  générations  à  la  connaître  et  à  la 
pratiquer,  c'est  l'autorité  paternelle,  second  fondement  de  l'édifice 
social.  Dans  les  sociétés  où  la  multiplication  des  familles  sur  un  sol 
restreint  a  rendu  le  règne  du  bien  plus  difficile  à  maintenir,  et  plus 
laborieuse  la  production  du  pain  de  chaque  jour,  l'autorité  paternelle 
devient  impuissante  à  remplir  seule  sa  tâche  providentielle,  et 
l'édifice  se  complique  de  deux  autres  éléments  auxiliaires  :  la  religion 
et  ses  ministres  concourent  avec  les  parents  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse suivant  la  loi  de  Dieu  et  maintiennent  dans  la  voie  du  bien 
les  rapports  plus  fréquents  des  familles  entre  elles  ;  la  souveraineté , 
par  son  pouvoir  judiciaire,  avec  le  secours  de  la  force  publique, 
assure  la  paix  matérielle  et  réprime  les  manifestations  du  mal  ainsi 
que  les  tentatives  violentes  de  voisins  ambitieux. 

Dès  lors  on  doit  distinguer  dans  les  sociétés  ainsi  compliquées, 
deux  ordres  de  faits  :  ceux  de  la  vie  privée  qui  relèvent  de  l'autorité 
paternelle  et  de  la  libre  initiative  des  pères  de  famille,  et  ceux  de  la 
vie  publique  réglés  par  la  souveraineté  à  l'aide  de  ses  divers  agenls. 
Ainsi  est  organisé  le  service  la  loi  morale 
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L'exploitation  des  ressources  naturelles  du  territoire  est  la  condi- 
tion première  qui  garantit,  dans  les  sociétés,  le  service  du  pain  quoti- 
dien. Cette  exploitation  a  lieu  dans  des  systèmes  très  variés  que  Ton 
peut  ramener  aux  trois  formes  suivantes  :  la  communauté,  où,  le  ter- 
ritoire étant  possédé  et  exploité  en  commun,  ses  produits  sont 
répartis  selon  les  besoins  entre  les  diverses  familles  formant  le  corps 
social  ;  la  propriété  familiale,  où  chaque  famille  possède  à  titre  indi- 
viduel sa  part  du  territoire  national  et  vit  des  produits  qu'elle  en 
tire  ;  le  patronage  enfin,  mode  spécial  aux  sociétés  compliquées  à 
territoire  restreint  dont  une  habile  et  judicieuse  exploitation  peut 
seule  élever  la  production  au  niveau  des  besoins  ;  la  propriété  est 
concentrée  dans  les  mains  des  familles  les  plus  capables,  à  la  charge 
pour  elles  d'assurer,  en  bons  pères  de  famille,  leur  part  de  produc- 
tion aux  moins  capables,  qui  n'ont  pas  su  garder  leur  part  de  propriété 
faute  d'en  tirer  un  bon  parti.  Le  caractère  de  ce  mode  plus  fructueux 
d'exploitation  est  cette  fonction  sociale  du  patron,  institué,  comme 
son  nom  l'indique,  à  l'instar  du  père  de  famille;  la  garantie  des  ser- 
vices qu'il  rend  est  dans  la  bonne  harmonie  entre  lui  et  ceux  dont  il 
a  charge  d'assurer  la  vie  matérielle  ;  en  cela  le  service  du  pain  quo- 
tidien est  intimement  lié  au  service  de  la  loi  morale. 

Tels  sont  les  principes  invariables  de  toute  constitution  sociale 
qui  a  donné  dans  le  passé,  ou  qui  donne  actuellement  à  un  peuple 
le  bonheur,  c'est-à-dire  la  paix  et  la  stabilité.  La  communauté  de 
principes  sociaux  entre  les  peuples  prospères  de  tous  les  temps  se 
cache  d'ailleurs  sous  la  diversité  des  coutumes  et  des  mœurs  qui 
distinguent  les  nations  les  unes  des  autres.  Cette  diversité  frappe 
tous  les  yeux,  mais  le  fond  commun  qu'elle  dissimule  n'apparaît 
qu'après  une  patiente  observation  et  une  savante  analyse  dont  Le 
Play  nous  a  donné  le  secret.  Ce  qui  révèle  à  l'observateur  la  prospé- 
rité d'une  race  d'hommes,  ce  n'est  pas  qu'elle  se  targue  de  pratiquer 
les  principes  de  la  constitution  essentielle  ;  elle  n'en  sait  pas  si  long 
sur  les  causes  de  son  bonheur  ;  elle  disserte  fort  peu  sur  un  pareil 
sujet:  mais, pénétrée  des  bienfaits  qu'elle  doit  aux  institutions  et  aux 
coutumes  nationales,  elle  témoigne  pour  celles-ci  un  amour  sans 
bornes;  elle  conserve  une  reconnaissance  passionnée  pourles  ancêtres 
qui  les  lui  ont  transmises,  entoure  de  respect  et  de  déférence  les 
vieillards,  représentants  vivants  de  la  tradition  salutaire  et  inter- 
prètes autorisés  des  grands  aïeux  que  de  plus  jeunes  n'ont  pu  ni 
connaître,  ni  entendre  ;  enfin  elle  reporte  jusqu'à  Dieu  même  les 
sages  inspirations  sous  l'influence  desquelles  son  bonheur  s'est  déve- 
loppé. Les  hommes  tiennent  plus  à  être  heureux  qu'à  discuter  les 
meilleurs  moyens  de  l'être.  Les  théories  sociales,  les  débats  et  les 
luttes  qui  en  proviennent,  appartiennent  aux  nations  qui  souffrent  ; 
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rattachement  confiant  aux  coutumes  nationales  et  l'union  des  esprits 
et  des  cœurs  dans  ce  sentiment  commun  sont  l'heureux  apanage  des 
nations  prospères. 


III.  —  LES    COUTUMES   DES   FAMILLES   PAISIBLES   ET  STABLES. 

Les  coutumes  tutèlàires  de  la  prospérité  !  Voilà  ce  que  Socrate,  moins 
d'un  siècle  après  Marathon  et  Salamine,  invoquait  sous  le  nom  de 
coutumes  de*  ancêtres!  Yoilà  ce  que  Caton  l'ancien,  dernier  défen- 
seur de  la  République  expirante,  voulait  sauver  avant  tout  dans  le 
vertige  d'orgueil,  de  luxe  et  d'arrogance  qui  précipitait  vers  les  abîmes 
les  vainqueurs  d'Annibal,  d'Antiochus  et  de  Persée.  Les  coutumes 
bienfaisantes  sont  l'incarnation  dans  les  idées  et  les  mœurs,  des  prin- 
cipes de  la  constitution  essentielle  de  l'humanité.  Aussi,  sous  une 
grande  variété  de  formes,  offrent-elles  des  traits  invariables  que  Le 
Play  a  nettement  discernés.  Tandis  que  les  principes  rappelés  plus 
haut  donnent  une  impulsion  générale  décisive  à  l'âme  et  aux  intérêts 
de  la  communauté  sociale,  les  coutumes  règlent  l'organisation  de  la 
famille  et  président  au  gouvernement  de  la  société.  On  en  distingue 
deux  séries  :  les  coutumes  familiales ,  se  rapportant  à  la  vie  privée  ;  les 
coutumes  sociales,  constituant  la  vie  publique. 

Berceau,  école  et  sanctuaire  de  ses  divers  membres,  la  famille, 
chez  les  nations  prospères,  a  pour  préoccupation  première  de  s'assu- 
rer la  stabilité  malgré  les  vicissitudes  de  l'âge  et  la  mort.  En  second 
lieu,  dépositaire  de  la  loi  de  Dieu  et  du  soin  d'en  assurer  l'obser- 
vation, elle  sent  le  besoin  d'organiser  l'autorité  instituée  dans  le 
VIe  Commandement  :  «  Honore  ton  père  et  ta  mère  ».  Par  les  cou- 
tumes, elle  répartit  cette  autorité  entre  les  deux  parents,  de  façon  à 
éviter  toute  compétition  entre  eux  et  à  les  unir  en  un  seul  et  même 
pouvoir,  représentant  de  Dieu  dans  la  famille  et  chargé  d'y  assurer 
son  règne.  En  troisième  lieu,  la  famille,  armée  du  VIe  et  du  IXe 
Commandements,  s'attache  particulièrement  à  réfréner  dans  ses 
écarts  le  plus  fort  et  le  plus  dangereux  des  appétits  sensuels,  celui 
qui  attire  l'homme  vers  la  femme  et  dont  les  excès,  dégradant  à  la 
fois  l'un  et  l'autre,  vont  jusqu'à  souiller,  tarir  même  les  sources  de 
la  race  :  les  coutumes  des  peuples  prospères  répriment  énergique- 
ment  toute  atteinte  à  l'honneur  de  la  femme  ;  elles  font  peser  sur 
l'homme  la  responsabilité  des  méfaits  de  séduction  et  punissent  la 
honteuse  industrie  des  femmes  perdues  qui  exploitent  à  haut  prix 
les  mauvaises  passions  des  hommes  riches  :  en  outre  elles  entourent 
le  mariage  de  cérémonies  et  de  rites  préparatoires  destinés  à  lui 
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imprimer  son  vrai  caractère,  non  pas  celui  d'une  passion  qui  touche 
à  son  but,  mais  celui  d'un  ménage  qui  se  fonde  en  vue  d'élever  une 
honnête  lignée. 

Les  coutumes  familiales  des  races  prospères  offrent  à  l'observa- 
teur les  caractères  essentiels  que  voici  : 

1°  Possession  du  foyer  domestique.  —  Toute  famille,  même  la  plus 
pauvre,  possède  son  foyer  domestique,  en  toute  propriété  ou  par 
subvention  avec  pleine  jouissance  et  droit  de  transmission  hérédi- 
taire pour  abriter  la  lignée  qui  y  fait  souche.  La  coutume  n'admet 
pas  qu'un  nouveau  ménage  se  forme,  s'il  n'est  assuré  d'un  toit  pour 
recevoir  la  nouvelle  famille  et  des  moyens  d'existence  que  suppose 
le  légitime  accroissement,  objet  essentiel  de  cette  union. 

2°  Stabilité  de  la  famille.  —  Sous  le  toit  paternel  se  maintient  la 
famille,  de  génération  en  génération,  aspirant  à  se  perpétuer  et,  dans 
ce  but,  organisée:  suivant  les  coutumes  stables  de  l&fimsMe patriar- 
cale, chez  les  nations  à  constitution  simple  où,  sur  un  territoire 
étendu  et  riche  en  sol  disponible,  les  coutumes  de  la  vie  privée  suffi- 
sent à  toutes  les  nécessités  sociales  ;  suivant  les  coutumes  non  moins 
stables  de  la  famille-souche,  chez  les  nations  à  constitution  compliquée 
qui,  condensées  sur  un  territoire  restreint  et  privées  de  sol  dispo- 
nible, ont  dû  recourir  aux  institutions  de  la  vie  publique  pour 
consolider  le  règne  de  la  loi  morale  et  pour  répondre  aux  besoins 
toujours  croissants  du  pain  quotidien. 

3°  Transmission  intégrale  du  patrimoine.  —  La  stabilité  de  la  famille 
a  pour  conditions  premières  les  coutumes  de  transmission  intégrale, 
non  pas  de  tous  les  biens  du  père,  mais  de  cette  partie  de  ses  biens, 
spécialement  affectée  au  foyer  de  famille,  qui,  dans  l'ordre  matériel, 
en  assure  et  en  représente  la  perpétuité;  de  ce  que  l'on  peut  nommer 
le  patrimoine.  C'est  l'asile  immuable  où  se  succèdent  les  générations 
qui  continuent  la  famille  ;  tous  les  vingt-cinq  ou  trente  ans,  auprès 
du  foyer  séculaire,  le  pouvoir  paternel,  avec  ses  graves  responsabi- 
lités et  ses  lourdes  charges,  passe  des  mains  défaillantes  d'un  père 
épuisé  ou  mourant  aux  mains  vigoureuses  d'un  fils  dès  longtemps 
façonné  pour  recevoir  l'héritage  d'un  tel  fardeau  et  poursuivre  l'œu- 
vre traditionnelle  de  ses  aïeux. 

4°  Prépondéran  ce  de  V autorité  paternelle  dans  la  famille  et  de  la  vieillesse 
dans  la  société. —  Dans  le  régime  de  stabilité  des  familles,  chaque  chef 
de  maison  est  une  autorité  à  son  foyer  et  souvent  dans  son  voisinage. 
Parmi  tous  ceux  de  la  localité,  les  plus  honorables  exercent  une 
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influence  qui  tourne  naturellement  au  profit  des  bonnes  traditions 
de  la  race,  et  fortifie  la  nationalité.  Ce  sont  là  les  assises  solides  sur 
lesquelles  repose  la  paix,  et  les  meilleures  garanties  des  libertés 
publiques.  Élevée  à  cette  école  salutaire,  la  jeunesse  accorde  à  la 
vieillesse  le  respect  et  la  déférence  que  lui  paraissent  mériter  les 
dépositaires  des  coutumes  bienfaisantes  d'où  dérive  le  bonheur  com- 
mun. 

5°  Institution  des  fiançailles.  —  Des  familles  aussi  bien  constituées 
apportent  la  plus  vive  sollicitude  dans  la  conclusion  des  unions  d'où 
résultent  les  nouveaux  ménages.  La  sagesse  du  père  et  de  la  mère  y 
prend  autant  de  part  que  les  sentiments  des  futurs  époux.  On  y 
pense  mûrement  avant  de  faire  un  choix,  et  les  jeunes  gens  tiennent 
à  suivre  sur  ce  point  l'avis  de  leurs  parents.  En  vertu  d'admirables 
coutumes,  l'union  projetée  est  soumise  en  outre  aune  sorte  d'épreuve 
où  Ton  constate  l'accord  des  caractères  et  des  aptitudes,  la  solidité 
et  la  sincérité  des  sentiments  :  c'est  là  l'objet  de  l'institution  si 
générale  des  fiançailles.  Célébrées,  suivant  les  meilleures  coutumes, 
longtemps  avant  le  mariage,  elles  mettent  les  deux  futurs  en  contact 
journalier  ;  elles  les  associent  déjà  dans  les  prévisions  et  les  travaux 
préliminaires  de  leur  ménage,  et  les  accoutument  à  y  associer  leurs 
parents  ;  elles  mettent  en  évidence  les  qualités  sur  lesquelles  on 
avait  fondé  le  projet  d'union,  ou  donnent  lieu  de  reconnaître  des 
imperfections,  des  incompatibilités,  des  défauts  ou  des  vices  qui  doi- 
vent faire  prudemment  renoncer  au  mariage.  La  coutume  règle 
encore  dans  quels  cas  et  sous  quelles  formes  la  rupture  peut  avoir 
lieu.  Elle  réprouve  d'ailleurs  également  tout  manquement  non  jus- 
tifié à  la  foi  jurée,  toute  union  formée  sans  le  consentement  ou 
malgré  la  volonté  des  parents,  toute  contrainte  exercée  par  l'autorité 
paternelle  pour  arriver  à  la  conclusion  d'un  mariage  repoussé  par 
l'un  ou  l'autre  des  deux  futurs  époux. 

6°  Fécondité  des  mariages,  —  Un  des  traits  les  plus  remarquables  et 
l'une  des  sources  de  la  prospérité,  chez  les  peuples  dont  nous  décri- 
vons les  coutumes,  se  trouve  dans  la  fécondité  des  mariages  :  c'est, 
dit  F.  Le  Play,  «  un  trait  commun  à  toutes  les  familles  stables  ». 
L'intérêt  de  la  famille  et  l'intérêt  de  la  société  y  trouvent  également 
leur  compte. 

Un  besoin  impérieux  prescrit  à  chaque  famille  de  choisir  pour 
héritier  et  successeur  du  père  un  sujet  aussi  digne  que  possible  de 
continuer  son  œuvre  :  c'est  là  une  nécessité  du  bonheur  de  tous. 
Plus  il  produit  de  nombreux  rejetons,  plus  le  père  de  famille  a  de 
chances  de  rencontrer  dans  l'un  d'eux  les  aptitudes  désirables 
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car  c'est  un  fait  d'expérience  bien  reconnu  parmi  les  races  fécondes, 
que  les  enfants  nés  d'un  même  sang  se  distinguent  par  une  grande 
variété  de  goûts,  de  qualités  et  de  penchants.  Voilà  dans  quel  sens 
les  peuples  prospères  regardent  la  fécondité  comme  une  bénédiction 
divine  et  la  stérilité  comme  un  signe  de  la  colère  céleste,  comme  une 
sorte  d'opprobre  pour  la  femme  dont  le  sein  est  fermé.  Chez  nous- 
mêmes,  dont  les  idées  sur  ce  point  sont  trop  souvent  en  désaccord  avec 
l'opinion  des  nations  modèles,  le  prêtre  qui  bénit  le  mariage  de- 
mande à  Dieu,  conformément  à  la  tradition,  d'accorder  à  la  jeune 
épouse  les  grâces,  les  vertus,  les  lumières  et  la  fécondité. 

Quant  à  l'intérêt  social,  il  est  attesté  par  ce  fait  qu'aucune  nation 
prospère,  au  milieu  des  embarras  que  peut  produire  la  surabondance 
de  population,  n'a  songé  à  maudire  la  fécondité  de  ses  familles; 
toutes  y  ont  trouvé  de  nouveaux  éléments  de  puissance,  de  richesse 
et  d'influence  lointaine. 

7°  Institution  de  Vhèritier.  —  Le  choix  de  l'héritier  est  un  acte  non 
moins  important  qu'un  mariage  ;  il  s'agit  de  la  perpétuité  de  la  fa- 
mille dans  sa  prospérité  ;  il  s'agit  d'assurer  son  avenir  comme  l'ont 
assuré  jadis  les  ancêtres  dont  le  souvenir  vit  encore  au  foyer. 
Guidé  par  les  aptitudes  qui  se  manifestent  parmi  ses  enfants,  le  père 
se  décide  pour  l'un  d'eux;  souvent  la  coutume  lui  désigne  celui  qu'il 
doit  choisir  ;  parfois  c'est  l'aîné,  fort  souvent  aussi  c'est  le  plus  jeune, 
surtout  dans  les  familles-souches.  Une  éducation  spéciale  et  une  ins- 
truction technique  toute  domestique  le  préparent  àsa  mission  ;  puis, 
l'âge  venu,  le  père  l'associe  peu  à  peu  à  son  œuvre,  afin  que  l'exercice 
de  l'autorité  et  la  gestion  des  affaires  de  la  famille  puissent,  sans  se- 
cousse, passer  d'une  main  dans  l'autre.  Pour  accomplir  sa  tâche,  il 
faut  au  fils  les  mêmes  ressources  dont  disposaient  son  père,  son 
aïeul  et  leurs  prédécesseurs  ;  elles  lui  sont  assurées  par  les  coutumes 
de  transmission  intégrale  du  foyer  patrimonial  avec  ses  diverses  dé- 
pendances. En  échange  de  cette  faveur  apparente,  il  assume  toutes 
les  lourdes  charges  qu'a  supportées  son  père.  D'abord,  remplaçant 
celui-ci  auprès  de  ses  frères  et  sœurs  non  encore  établis,  il  doit  pour- 
voir aux  nécessités  de  leurinstallation  dans  la  vie.  Il  doit  aussi  tenir 
sa  maison  ouverte  à  ceux  des  membres  de  la  famille  qui,  ayant 
échoué  dans  leurs  efforts,  ou  atteints  par  les  infirmité  ou  la  vieillesse, 
viennent  demander  un  asile  au  toit  qui  abrita  leur  berceau;  puis  sa 
tâche  propre  est  d'élever  ses  enfants  et  de  leur  fournir,  après  avoir 
choisi  et  retenu  près  de  lui  son  héritier,  les  moyens  de  se  créer  au 
dehors  une  carrière.  «Enfin,  dit  Le  Play,  il  meurt  heureux,  avec  la 
pensée  qu'il  revivra  dans  la  mémoire  de  ses  descendants.  » 
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8°  L'émigration  organisée  par  la  famille  stable.  —  Parmi  les  nom- 
breux rejetons  d'une  famille-souche,  qui  vit  éloignée  de  tout  sol 
disponible,  il  naît  souvent  de  ces  esprits  entreprenants,  avides  de 
nouveautés  et  que  pousse  l'esprit  d'aventures.  Mieux  que  toute  autre 
institution  sociale,  la  famille  ainsi  constituée  lui  procurera  les 
moyens  d'émigrer  avec  les  ressources  nécessaires  pour  réussir,grâce 
à  la  forte  éducation  reçue  au  foyer  paternel.  C'est  la  famille-souche 
qui,  faisant  tourner  à  l'avantage  d'une  race  l'excédent  de  popula- 
tion dû  à  sa  fécondité,  a  organisé  spontanément  les  bons  systèmes 
d'émigration  d'où  sont  sorties  les  colonies  puissantes  portant  au  loin 
l'influence,  la  langue  et  les  mœurs  de  plus  d'un  peuple. 

9°  L épargne  annuelle  réalisée  sous  le  toit  paternel  est  le  ressort  de  toutes 
les  entreprises.  —  L'expansion  de  la  famille,  les  succès  par  lesquels 
certains  membres  l'honoreront  dans  le  monde, les  gloires  qui  parfois 
viendront  l'illustrer,  ont  pour  premier  artisan  l'humble  et  modeste 
héritier  qui  travaille  obscurément  à  l'ombre  du  foyer  de  famille.  Son 
rôle  d'abnégation  est  indiqué  par  F.  Le  Play  dans  quelques  mots  que 
je  regretterais  de  ne  pas  placer  ici.ccUne  épargne,  tenue  en  rapport  avec 
«  l'importance  du  foyer  et  de  l'atelier,  est  réalisée  chaque  année  : 
«  elle  remédie,  s'il  y  a  lieu,  aux  fléaux  déchaînés  par  les  désordres 
«  atmosphériques  et  aux  calamités  sociales;  mais,  sauf  ces  cas 
«  exceptionnels,  tous  les  produits  épargnés  dans  le  cours  d'une  gé- 
«  nération  sont  également  partagés,  à  titre  de  dot,  entre  tous  les 
«  enfants  que  la  famille  doit  établir  pendant  le  même  intervalle  de 
«  temps.  Toute  la  communauté  s'inspire  du  même  sentiment  :  le 

«  désir  de  perpétuer  la  famille  Dans  les  rangs  supérieurs  de  la 

«  société,  de  même  que  dans  les  situations  les  plus  humbles,  la 
«  famille  stable  et  féconde  est,  pour  la  race  entière,  la  vraie  source 
«  de  la  prospérité.  C'est  l'unité  sociale  par  excellence  :  celle  où  se 
«  perpétue  l'application  au  travail,  la  soumission  à  Dieu  et  à  sa  loi, 
«  la  simplicité  des  goûts  et  la  frugalité  de  l'existence.  » 

IV.  —  LES  COUTUMES  PROPRES  AUX  SOCIÉTÉS  COMPLIQUÉES. 

L'organisation  de  la  vie  privée  est  la  partie  la  plus  importante  de 
toute  constitution  sociale.  Elle  est  la  seule  qui  s'appuie  sur  une  au- 
torité ayant  pour  principe  la  passion  la  plus  puissante  et  la  moins 
corruptible  du  cœur  de  l'homme  :  l'amour  paternel.  Ce  principe 
la  défend  contre  les  abus  si  communs  dans  l'exercice  de  toute 
autre  autorité  parmi  les  hommes.  Les  sociétés  simples,  qui  ne  sub- 
sistent guère  que  par  les  coutumes  familiales,  sont  les  seules  qui 
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offrent  des  exemples  de  prospérité  continue  due  à  une  pratique 
séculaire  de  la  loi  de  Dieu  sous  le  joug  aimable  de  l'autorité  pater- 
nelle. Les  Scythes  des  anciens  et  les  Mongols  d'aujourdhui,  leurs 
descendants,  nous  offrent  ce  spectacle  consolant  :  leur  supériorité 
morale  sur  tous  les  autres  hommes,  chantée  par  Homère  et  racontée 
par  Hérodote,  a  été  constatée  encore  de  nos  jours  par  les  mission- 
naires chrétiens  et  surtout  par  le  père  Hue  dans  son  pèlerinage  de 
la  Chine  à  Lhassa,  capitale  religieuse  du  Thibet  et  de  tbut  le  monde 
bouddhique. 

L'histoire  beaucoup  plus  brillante  et  plus  dramatique  des  nations 
qui  ont  organisé  la  vie  publique  et  les  coutumes  sociales  ne  pré- 
sente pas  un  seul  exemple  de  cette  perpétuité  du  bonheur.  Les  auto- 
rités auxiliaires  instituées,  à  l'exemple  et  sur  le  modèle  de  l'autorité 
paternelle,  pour  représenter  au  milieu  des  hommes  la  religion  et  la 
souveraineté,  n'ont  jamais  su  se  garantir  elles-mêmes  de  la  corrup- 
tion, qui  germe  au  milieu  des  succès  éclatants.  Les  annales  de 
l'humanité  sont  pleines  des  gloires  et  des  misères  de  ces  peuples 
que  de  fortes  coutumes  sociales  ont  momentanément  élevés  au 
comble  de  la  prospérité.  Parvenus  à  ce  faîte  des  grandeurs  par 
leurs  vertus,  ils  n'ont  pas  su  résister  aux  biens  dangereux  nés  de 
leurs  succès  :  la  puissance  au  milieu  des  autres  peuples,  l'accumula- 
tion de  la  richesse  dans  leurs  mains  pures  et  rustiques  jusque  là,  les 
erreurs  engendrées  par  l'abus  des  cultures  intellectuelles.  Conduites  à 
mésuser  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  confiés,  les  autorités  de  la 
vie  publique  ont  toujours  ouvert,  au  milieu  de  la  prospérité,  une 
période  de  souffrances  marquée  par  des  catastrophes,  dans  lesquelles 
certaines  nations  se  sont  anéanties  comme  Ninive  et  Babylone, 
d'autres  ont  trouvé  l'enseignement  salutaire  qui  leur  a  permis  de  se 
réformer,  comme  le  voulait  Socrate,  par  la  restauration  des  bonnes 
coutumes  nationales  et  l'imitation  de  leurs  rivaux  les  plus  heureux. 

10°  V inégalité  et  la  hiérarchie  sociale  chez  les  nations  compliquées.  — 
Les  coutumes  sociales  ont  pour  prélude  une  transformation  pro- 
fonde dans  la  constitution  de  la  nation.  L'accroissement  de  la  popu- 
lation sur  un  sol  où  elle  se  condense,  crée  de  nouvelles  difficultés 
pour  maintenir  le  règne  du  bien  et  pour  assurer  à  chacun  sa  subsis- 
tance de  chaque  jour.  Le  travail  devient  plus  assidu  et  plus  absor- 
bant pour  les  pères  de  famille,  en  même  temps  que  la  multiplication 
des  rapports  entre  les  familles  agglomérées  crée  des  occasions  plus 
nombreuses  pour  l'invasion  du  mal.  Obligé  de  spécialiser  son  travail, 
pour  le  rendre  de  plus  en  plus  productif,  le  père  se  voit  forcé  d'a- 
bandonner de  plus  en  plus  son  rôle  d'éducateur  et  d'instituteur  aux 
ministres  de  la  religion  et  à  des  maîtres  préparés  par  des  études  spé- 
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ciales.  Le  maintien  des  règles  du  juste  et  du  bien  prescrites  par  la 
loi  de  Dieu  et  le  service  de  la  paix  publique  deviennent  aussi  trop 
pénibles  pour  que  l'autorité  paternelle  y  suffise  ;  il  lui  faut  déléguer 
ces  soins  onéreux  à  des  hommes  dont  ils  deviennent  à  la  fois  la  mis- 
sion sociale  et  la  profession;  gens  de  justice,  gens  de  guerre,  gens  de 
finances,  administrateurs  de  toutes  sortes,  tout  le  personnel  de  la 
souveraineté.  Dans  cette  diversité  d'occupations  et  de  travaux,  les 
différences  des  aptitudes  individuelles  se  déploient  avec  bien  plus 
d'avantage  que  dans  la  vie  modeste  de  la  famille  sous  les  yeux  du 
père  que  son  cœur  rend  indulgent  pour  tous  les  siens.  L'organisation 
de  la  vie  publique  ouvre  la  carrière  aux  personnalités  d'élite,  et  me- 
nace d'abaissement  et  même  d'abandon  les  natures  moins  bien 
douées.  Alors  disparaît 'l'égalité  entre  toutes  les  familles,  qui  est  un 
des  traits  les  plus  charmants  des  sociétés  simples.  Les  sociétés  com- 
pliquées reposent  au  contraire  sur  une  hiérarchie  variable  dans  les 
détails,  mais  où  l'on  distingue  toujours  quatre  groupes  essentiels  : 
les  patrons  et  le  peuple,  les  clercs  et  les  gouvernants.  Les  coutumes 
sociales  des  nations  prospères  sont  combinées  de  façon  à  fonder 
cette  hiérarchie  sociale  d'abord  sur  la  vertu,  ensuite  sur  la  supério- 
rité des  talents  naturels  ou  acquis  ;  mais  en  même  temps  elles  impo- 
sent aux  classes  supérieures  la  charge  de  veiller  au  sort  des  classes 
inférieures  surtout  en  ce  qui  regarde  le  pain  quotidien.  Cette  charge 
est  la  juste  compensation  de  l'inégalité  de  situation  faite  aux  uns  et 
aux  autres  ;  elle  est  d'ailleurs  une  des  nécessités  sociales,  une  des 
conditions  de  la  paix. 

11°  Union  des  familles  stables  clans  la  paix  de  Dieu  et  la  paix  du  souve- 
rain. —  Le  Play,  dans  sa  langue  simple  et  expressive,  a  nommé 
la.  paix  de  Dieu  celle  qui  conserve,  dans  le  monde  des  âmes  et  dans  le 
sein  des  familles,  le  respect  et  la  pratique  du  Décalogue.  Il  appelle 
paix  du  souverain  celle  que  maintient,  dans  les  relations  des  familles 
entre  elles  et  dans  la  vie  publique,  l'intervention  de  la  souveraineté 
par  le  moyen  du  juge  ou  de  la  force  armée  d'après  les  préceptes 
de  la  loi  suprême.  «  Les  races  stables,  dit  Le  Play,  se  reconnais- 
u  sent  à  un  caractère  commun  que  peuvent  constater  tous  les  voya- 
«  geurs,  ceux-là  même  qui  sont  étrangers,  soit  au  pays  visité,  soit 
«  à  la  science  sociale.  Chaque  famille  vit  en  paix,  contente  de  sa  posi- 
«  tion.  Toutes  les  familles  se  montrent  unies  entre  elles  par  la  paix  de 
«  Dieu  et  la  paix  du  souverain.  Ces  sentiments  sont  surtout  incarnés 
«  chez  les  trois  classes  qui  président  à  la  direction  de  la  race  ;  et 
a  chacune  d'elles,  se  conformant  aux  traditions  établies  par  la  cou- 
«  tume  et  la  loi  écrite,  remplit  sa  fonction,  sans  empiéter  sur  celle 
u  des  autres  et  sans  soulever  de  conflits.  » 
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12°  Dévouement  des  patrons  au  peuple.  —  Les  patrons,  chefs  des  fa- 
milles qui  se  sont  élevées  par  leurs  vertus  et  leurs  talents,  s'attachent 
à  conserver  leur  position  acquise  en  couvrant  de  leur  protection 
paternelle,  en  assistant  de  toute  leur  sagesse  et  de  toutes  leurs  res- 
sources matérielles,  les  familles  d'une  position  moins  élevée,  que 
pourraient  accabler  les  souffrances  physiques  ou  morales.  Né  des 
rapports  journaliers  avec  les  serviteurs  de  la  maison,  les  tenanciers 
des  domaines  ou  les  ouvriers  dont  les  forces  et  les  talents  lui 
viennent  en  aide,  l'esprit  de  patronage  est,  après  l'autorité  pater- 
nelle, la  plus  grande  force  que  la  société  emprunte  au  cœur  humain. 
Il  répand  ses  bienfaits  dans  la  vie  privée  et  par  surcroît  dans  la  vie 
publique.  Les  patrons,  dans  l'intérêt  des  populations  qui  leur  sont 
chères,  se  dévouent  gratuitement  aux  fonctions  onéreuses,  aux  lour- 
des responsabilités,  aux  travaux  laborieux  du  gouvernement  local,  et 
ils  y  rendent  d'autant  plus  de  services,  qu'en  recherchant  l'exercice 
d'un  pouvoir  public,  ils  ont  moins  obéi  à  des  visées  ambitieuses  qu'au 
souci  des  intérêts  de  leurs  administrés. 

13°  Confiance  et  soumission  spontanée  du  peuple.  —  Les  bienfaits  du 
patronage  sont  vivement  sentis  par  ceux  à  qui  ils  procurent  la  sécu- 
rité. Ceux-ci  se  plaisent  à  reconnaître  pour  chefs  des  hommes  qui  se 
dévouent  ainsi  à  corriger  les  inégalités  des  facultés  naturelles,  de 
fortune,  de  l'instruction  ou  de  la  position  sociale.  Aux  jours  difficiles, 
c'est  vers  eux  qu'ils  tournent  les  yeux;  c'est  d'eux  qu'ils  attendent 
une  utile  direction  et  des  secours  dont  ils  ont  appris  à  connaître  la 
valeur.  Ils  gardent  courage  et  bon  espoir  tant  qu'ils  voient  au  milieu 
d'eux  ces  chefs  des  temps  prospères  tenir  fermement  le  drapeau 
autour  duquel  ils  se  rallient. 

14°  Respect  et  soumission  des  patrons  et  du  peuple  Pour  ^a  reiïffiwi  et 
la  souveraineté.  —  Investis  d'une  pareille  confiance  et  appuyés  sur 
de  pareils  sentiments  d'affection,  les  patrons  sont  néanmoins  per- 
suadés que  leur  pouvoir  dépend  de  Dieu  dont  la  loi  est  leur  code,  et 
de  la  souveraineté,  chargée  d'assurer  le  règne  du  bien  dans  la  vie 
publique  ;  ils  ont  la  conscience  qu'aux  temps  de  crises  ils  ont  besoin 
de  s'appuyer  sur  ces  deux  autorités  supérieures.  Aussi  regardent-ils 
comme  un  devoir  de  donner  l'exemple  du  respect  et  de  l'obéissance 
envers  la  souveraineté  et  ses  divers  agents  ;  de  donner  l'exemple 
de  la  plus  entière  soumission  et  du  plus  profond  respect  pour  Dieu, 
dans  la  personne  des  clercs,  ses  ministres,  et  dans  les  cérémonies 
sacrées  qui  nous  mettent  en  rapport  avec  lui. 

15°  Réserve  des  clercs  en  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  V ordre  temporel. — 
En  cette  matière  délicate  je  laisse  parler  notre  maître  lui-même  : 
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a  Les  clercs  se  renferment,  en  principe,  dans  les  fonctions  spéciales 
«  de  leur  ministère  ;  ils  rendent  à  leurs  concitoyens  tous  les  services 
u  compatibles  avec  ce  ministère,  mais  ils  restent  toujours  les  servi- 
«  teurs  de  la  nation  entière,  et  ils  se  gardent  de  prendre  parti  au 
u  milieu  des  intérêts  temporels  qui  excitent,  parmi  leurs  ouailles, 
«  l'émulation,  la  concurrence  et  la  discorde.  Ils  n'oublient  pas  que 
«  la  paix,  dans  le  monde  des  âmes,  est  une  œuvre  essentielle  pour 
u  leur  activité.  » 

16°  La  souveraineté  a  iV autant  mieux  rempli  sa  fonction  qu'elle  a  moins  à 
employer  la  force  publique.  —  Les  rouages  de  la  souveraineté  sont  tou- 
jours très  compliqués,  et  les  différences  qu'ils  présentent  d'une 
société  à  une  autre  sont  fort  nombreuses.  L'observation  des  faits  ne 
permet  de  reconnaître  aucune  liaison  précise  entre  son  mode  d'orga- 
nisation et  la  prospérité  publique.  En  vain  les  passions  des  partis 
politiques  attachent  une  importance  extrême  à  faire  triompher  telle 
ou  telle  des  formes  de  la  souveraineté;  le  témoignage  de  l'expérience 
dément  leurs  affirmations  et  leurs  illusions  à  cet  égard.  Sans  entrer 
ici  dans  une  discussion  de  ce  genre,  je  me  bornerai  à  faire  remarquer 
que,  de  nos  jours,  quatre  grands  empires  figurent  au  premier  rang 
sur  la  scène  du  monde,  et  qu'il  n'y  a  pas  uniformité,  loin  de  là,  dans 
le  genre  de  souveraineté  sous  lequel  ils  prospèrent.  On  trouve  les 
formes  monarchiques  de  la  souveraineté  dans  l'Empire  russe  et  dans 
l'Empire  chinois;  la  monarchie  a  institutions  républicaines  dans 
l'Empire  britannique  et  la  république  fédérative  dans  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord.  L'histoire  ne  tranche  pas  mieux  la  question, 
et  il  reste  établi  que  les  causes  de  la  prospérité  ou  de  la  souffrance 
sont  ailleurs  que  dans  ce  que  la  langue  vulgaire  appelle  la  forme  du 
gouvernement. 

Une  affligeante  conclusion  est, par  exemple,  nettement  démontrée; 
c'est  que,  de  toutes  les  autorités  qui  fonctionnent  dans  les  sociétés 
humaines,  les  clercs  et  les  dépositaires  de  la  souveraineté  sont  de 
beaucoup  les  plus  accessibles  à  la  corruption. 

«  Au  surplus,  dit  Le  Play,  sans  rechercher  comment  est  remplie 
«  la  fonction  des  patrons,  des  clercs  et  des  gouvernants,  on  recon- 
«  naît  à  un  trait  unique  et  fort  apparent  l'existence  d'une  nation 
u  stable  :  partout  le  peuple  vit  en  paix,  sans  recourir  à  l'assistance 
«  d'un  homme  armé  !  » 

Ad.  Focillon, 
Membre  fondateur  de  la  Société  d'économie  sociale 
et  des  Unions. 
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Tocqueville,  dans  son  célèbre  ouvrage  h  Démocratie  en  Amérique,  a 
été  dominé  par  une  idée  qui  lui  a  fourni  le  sujet  d'ingénieux  dévelop- 
pements, mais  qui  n'en  est  pas  moins  fausse,  à  savoir  que  les  Puri- 
tains —  le  seul  des  nombreux  groupes  d'immigrants  européens  dont 
il  se  soit  occupé  —  portaient  avec  eux  une  conception  absolument 
originale  de  la  société  et  que  des  institutions  nouvelles  avaient  surgi 
de  toutes  pièces  le  jour  où  ils  avaient  mis  le  pied  sur  le  sol  du  nou- 
veau continent. 

Sans  doute  les  esprits  extrêmes  du  protestantisme  avaient  rêvé  le 
renversement  complet  de  l'ancien  ordre  social  et  s'attaquaient  à 
toutes  ses  bases.  La  souveraineté  du  peuple,  la  destruction  de 
toute  propriété  ecclésiastique,  l'abolition  de  la  noblesse  étaient  des 
idées  courantes  chez  les  Calvinistes.  Après  le  docteur  Janssen 
qui  a  si  bien  mis  en  lumière  ce  mouvement  pour  l'Allemagne, 
M.  Kervyn  de  Lettenhove  dans  son  admirable  ouvrage,  Les  Huguenots 
et  le*  gueux,  en  a  relaté  de  nombreuses  preuves  se  rapportant  à  la 
France  et  aux  Pays-Bas.  Plusieurs  ministres  de  la  seconde  moitié  du 
xvie  siècle  ont  écrit  des  pamphlets,qui  semblent  de  la  main  de  Mercier 
de  la  Rivière  ou  de  Brissot  de  Warwille.  Les  Indépendants  d'Écosse 
et  d'Angleterre  transportaient  dans  la  société  civile  une  partie  de 
leurs  plans  d'anarchie  religieuse.  Les  Anabaptistes  et  les  Frères  mo- 
raves  allaient  jusqu'à  l'abolition  de  la  propriété  privée  et  se  trou- 
vaient divisés  seulement  par  des  nuances  analogues  à  celles  qui  sépa- 
rent aujourd'huiles  socialistes  possibiUstes  des  anarchistes.  Mais  toutes 
ces  idées,  entraînement  logique  de  la  révolte  contre  l'autorité  de 
l'Église,  avaient  absolument  avorté.  Gaiistadt  et  Jean  de  Leyde,  les 
chefs  de  l'Anabaptisme,  avaient  à  deux  reprises,  en  1525  et  1535,  dé- 
chaîné des  maux  affreux  sur  les  populations  de  la  Souabe  et  de  la 
Westphalie.  Ils  avaient  souillé  par  leurs  crimes  ce  qu'  il  y  avait  de 
légitime  dans  certaines  revendications  des  paysans  basées  sur  le  droit 
historique  et  ils  s'étaient  condamnés  à  l'impuissance  par  leurs  excès 
mêmes.  En  Angleterre,  Gromwell  avait  confisqué  le  mouvement  po- 
litique de  la  révolution  en  1648  au  profit  de  son  pouvoir  personnel. 
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Les  idées  sociales  propres  à  la  Réforme  ne  devaient  reparaître  qu'au 
temps  de  la  Révolution  française  pour  faire  des  ruines  semblables  à 
celles  du  xvie  siècle  et  dans  de  plus  grandes  proportions. 

Quand  au  commencement  du  xviie  siècle  des  protestants  émigrè- 
rent  dans  le  nouveau  monde  et  qu'au  lieu  de  détruire  ils  voulurent 
fonder  des  États  nouveaux,  ils  laissèrent  de  côté  les  idées  particu- 
lières à  leurs  sectes.  Ils  établirent  les  institutions  politiques  et  civiles 
traditionnelles  de  leur  patrie  en  les  modifiant  seulement  selon  les 
circonstances  locales,  et  ils  reproduisirent  dans  ses  grands  traits  le 
régime  social  qui  régnait  alors  en  Europe.  Dans  les  deux  siècles  qui 
suivirent  les  premiers  setilments,  ces  institutions  se  modifièrent  gra- 
duellement; la  part  d'éléments  féodaux  qu'elles  comportaient  au 
début  fut  éliminée  à  la  fois  parce  qu'ils  ne  répondaient  pas  aux  be- 
soins d'alors  de  ces  sociétés  neuves  et  aussi  sous  l'action  des  causes 
qui  en  Europe  les  minaient  sourdement  :  c'  est  ainsi  qu'au  moment 
de  la  guerre  de  l'Indépendance  les  colonies  de  l'Amérique  se  trou- 
vèrent des  États  modernes  dans  le  sens  bon  et  naturel  du  mot.  Voilà 
en  deux  mots  l'histoire  vraie  du  développement  des  institutions 
américaines.  Elle  est  beaucoup  plus  naturelle  et  mieux  conforme 
aux  lois  générales  des  choses  humaines  que  la  légende  rapportée 
par  Tocqueville  de  son  voyage.  Disons  toutefois,  pour  être  juste 
envers  ce  grand  esprit,  qu'en  1830  la  plupart  des  écrivains  améri- 
cains, qu'il  a  pu  voir  et  consulter,  étaient  en  train  de  fabriquer  cette 
légende.  L'impulsion  donnée  aux  esprits  par  la  fausse  philosophie 
du  xvme  siècle  se  combinant  avec  l'orgueil  national,  on  voulait  à 
Boston,  dans  le  foyer  intellectuel  de  la  Nouvelle-Angleterre,  abso- 
lument trouver  une  sorte  de  merveilleux  au  berceau  de  la  jeune  et 
grande  nation  s'élançant  dans  la  carrière.  Ce  merveilleux  n'avait 
rien  de  surnaturel,  mais,  par  un  prodige  d'un  autre  genre, il  antida- 
tait de  deux  siècles  les  idées  alors  en  vogue.  Le  règne  de  ces  légendes 
a  duré  un  demi-siècle,  Tocqueville  et  Laboulaye,  après  les  avoir 
popularisées  en  France,  les  ont  renvoyées  en  Etats-Unis  où  ils  ont 
fait  d'autant  plus  facilement  autorité  qu'ils  nattaient  la  vanité  pa- 
triotique des  Américains. 

Seul,  un  écrivain  français  d'une  haute  perspicacité  et  d'une  rare 
indépendance  d'esprit,  M.  A.Carlier,  avait,  dans  son  Histoire  dupeuple 
américain,  écrite  après  de  longues  recherches  faites  dans  le  pays  (1), 
donné  des  bases  vraiment  scientifiques  à  l'étude  des  institutions 
de  la  période  coloniale.  Mais,  même  en  France,  à  ce  moment-là,  les 
méthodes  historiques  n'étaient  pas  encore  renouvelées,  et  cet  excel- 
lent ouvrage  n'a  pu  agir  que  lentement  sur  le  cours  des  idées.  Depuis 

(1)  Paris.  Calinann-Lévy,  1864.  2  vol.  in-8°. 
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lors  les  travaux  de  l'École  des  Chartes  et  de  la  Société  de  Vlmtoire  de 
France,  les  publications  du  Master  of  rolh  et  des  sociétés  historiques 
de  l'Angleterre  ont  exercé  leur  influence  au  delà  de  l'Atlantique  en 
même  temps  qu'en  Europe  le  sens  historique  du  public  général  se 
formait. 

Les  Américains  sont  entrés  à  leur  tour  dans  le  courant  de  réno- 
vation des  études  historiques  et  ils  apportent  maintenant  dans 
l'étude  du  passé  la  sévère  méthode  scientifique ,  la  haute  impartia- 
lité qui  faisaient  défaut  à  la  génération  précédente.  A  côté  de  nom- 
breuses sociétés  historiques  locales,  qui  se  sont  donné  pour  mission 
de  recueillir  les  documents  relatifs  à  chacun  des  anciens  États,  une 
grande  fondation,  dont  le  siège  est  à  Baltimore,  YHophins  Univertitij, 
ainsi  nommée  d'un  généreux  citoyen  qui  l'a  dotée,  a  entrepris  la 
publication  sur  un  plan  uniforme  de  mémoires  relatifs  à  l'histoire 
des  institutions  des  Etats-Unis.  Les  quatre  volumes,  comprenant 
chacun  douze  fascicules,  qui  ont  déjà  paru,  suffisent  pour  éclairer 
d'un  jour  tout  nouveau  le  premier  siècle  de  la  période  coloniale  et 
à  faire  prévaloir  définitivement  sur  les  légendes  convenues  la  thèse 
historique  que  nous  venons  d'énoncer. 

Une  série  de  mémoires  sur  l'origine  germanique  des  towns  de  la 
New  England,  sur  les . Tiikirigmen  saxons  et  les  comtables  normands 
en  Amérique,  dus  à  M.  H.  B.  Adams,  ont  démontré  que  les  Pilgrim 
Fathers,  au  lieu  de  créer  une  organisation  sociale  d'un  type  absolu- 
ment nouveau,  de  faire  une  sorte  de  contrat  social,  ont  tout  simple- 
ment transporté  dans  leurs  nouveaux  établissements  les  institutions 
qui  de  leur  temps  fonctionnaient  dans  les  hundreds  et  les  paroisses 
de  l'Angleterre  et  pourvoyaient  aux  besoins  des  communuatés  rurales 
où  la  vaine  pâture  tenait  encore  une  grande  place.  M.  Adams  a  dé- 
couvert à  Cape  Anne  et  à  Salem  des  communautés  villageoises  éta- 
blies par  les  immigrants  et  qui  sont  la  reproduction  fidèle  des  com- 
munautés archaïques,  dont  M.  Nasse  de  Bonn  a  reconstitué  l'histoire 
dans  son  livre  si  curieux,  On  the  agricultural  community  of  thé  middle 
ayes  and  inclosures  of  the  sixteenth  century  in  England  (i).  Plusieurs 
d'entre  elles  se  sont  maintenues  jusqu'au  xvnr  siècle  dans  quelques 
comtés  de  l'Angleterre  et  de  la  basse  Écosse.  Au  Massachussetts, 
vers  170G,  un  certain  nombre  de  pêcheurs,  qui  se  fixèrent  dans  l'île  de 
Nantucket,  exploitèrent  en  commun  les  terres  et  les  pâturages  et  en- 
tretinrent un  troupeau  qui  pendant  longtemps  resta  la  propriété 
commune  de  tous.  Leurs  coutumes  reproduisaient  plusieurs  dns 
traits  du  règlement  de  l'île  d'Hœdic  (2).  Le  regretté  M.  Belot  en  a 

(1)  1  vol.  in-8°,  London,  1872;  trad.  de  l'allemand  pour  le  Cobden-Club. 

(2)  V.  Réforme  sociale  du  1er  décembre  1881,  t.  II,  p.  57  et  suiv.  de  l'Appendice. 
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fait  l'objet  d'un  mémoire  plein  des  aperçus  les  plus  profitables  pour 
l'histoire  et  pour  la  science  sociale  (1). 

Les  immigrants  de  la  Nouvelle-Angleterre  établissaient  des  biens 
communaux  à  côté  des  propriétés  privées  :  mais  celles-ci  étaient 
ton  les  des  free  holds,  des  tenures  relevant  directement  de  la  cou- 
ronne, pratiquement  l'équivalent  des  alleux  de  France  et  d'Alle- 
magne. Ils  effaçaient  ainsi  d'un  seul  trait  toutes  les  traces  du  régime 
seigneurial.  Ce  fut  là  la  vraie  originalité  de  leur  établissement,  la 
cause  du  rayonnement  de  leur  influence  sur  les  colonies  voisines. 

Le  régime  seigneurial  a  joué  cependant  un  grand  et  fort  utile  rôle 
dans  la  fondation  des  colonies  anglaises.  Notre  éminent  ami  M.  Ra- 
meau, dans  son  beau  livre  Une  colonie  féodale  en  Amérique,  a  montré 
comment  le  peuplement  des  territoires  nouveaux  par  une  race  morale 
et  laborieuse  avait  été  singulièrement  facilité  par  la  constitution  de 
seigneuries  obligées  d'amener  des  colons  et  leur  concédant  des  terres 
en  tenures  perpétuelles  moyennant  une  rente  fixe  très  basse.  Les 
perspectives  de  gain  des  seigneurs  ,  leur  spéculation,  reposaient 
uniquement  sur  la  banalité  des  moulins  et  les  droits  de  lods  et  de 
vente,  qui  au  début  ne  pesaient  pas  du  tout  sur  les  colons,  mais 
qui  devenaient  plus  lucratifs  avec  le  temps.  Les  droits  de  lods  et 
de  vente,  notamment,  ne  chargeaient  le  cultivateur  que  quand  il  ven- 
dait, c'est-à-dire  quand  lui-même  réalisait  un  bénéfice.  La  valeur  de 
ces  droits  seigneuriaux  s'accroissait  donc  seulement  avec  la  richesse 
générale  du  pays  (2j.  C'est  à  ce  système  que  le  Canada  et  l'Acadie 
ont  dû  leur  peuplement  rapide  et  surtout  la  solidité  de  leurs  races. 
Là.  comme  dans  l'Europe  du  moyen  âge,  le  régime  seigneurial  a 
répondu  merveilleusement  aux  nécessités  d'une  société  en  voie  de 
formation.  La  belle  découverte  de  M.  Rameau  n'est  pas  restée  isolée. 
Les  savants  écrivains  de  YHoplcim  University  ont  montré  que  dans  le 
Maryland,  l'institution  des  manoirs  avait  eu  une  importance  considé- 
rable et  avait  donné  aussi  d'excellents  résultats. 

Les  procédés  de  colonisation  des  Anglais  et  ceux  des  Français 
n'étaient  pas  si  distincts  qu'on  le  croirait  à  ne  lire  que  les  histoires 
convenues.  Tocqueville,  parvenu  à  la  maturité  de  son  talent,  a  indiqué 
avec  beaucoup  de  sagacité,  dans  son  ouvrage  l'Ancien  régime  et  la  Ré- 
volution, que  l'Europe  avait  eu  dans  les  siècles  écoulés  entre  la  chute 
de  l'Empire  romain  et  la  Révolution,  une  communauté  d'institutions 
bien  plus  grande  que  depuis  la  dislocation  de  la  république  chré- 
tienne. Aussi  ne  nous  étonnerons-nous  pas  de  voir  les  Hollandais, 

(1)  Nantucket.  Étude  sur  les  diverses  sortes  de  propriétés  primitives  ;  Paris,  1 8  S  ^ , 
Leroux. 

(2)  Qu'on  nous  permette  de  renvoyer  à  l'article  que  nous  avons  publié  dans  le 
Correspondant  des  25  mai  et  10  juin  1881. 

La  Réf.  Soc.  —  Ie1'  janvier  4887.  Nouv.  s..   HT.  4. 
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quand  ils  fondèrent  sur  les  bords  dé  FHudson  la  colonie  de  New- 
Netherland  devenue  plus  tard  New-York,  recourir  aux  mêmes  pro- 
cédés que  les  Anglais  et  les  Français,  créer  des  manoirs,  comme 
dans  le  Maryland  et  l'Acadie,  et  des  communautés  villageoises 
comme  dans  la  New-England. 

Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  avaient  une  constitution  sociale 
qui,  dans  ses  fondements,  c'est-à-dire  en  ce  qui  touche  le  régime  de 
la  propriété,  le  gouvernement  communal,  les  distinctions  de  classes 
était  beaucoup  plus  semblable  à  celles  des  autres  pays  européens 
que  ne  se  l'imaginent  les  déclamateurs  qui  voient,  dans  les  compa- 
gnons de  Guillaume  et  de  Maurice  de  Nassau,  les  précurseurs  des 
constituants  de  1790.  Nous  avons,  l'an  dernier,  dans  des  leçons  faites 
à  l  Université  catholique,  rappelé  comment  la  République  des  Pro- 
vinces-Unies n'était  qu'une  fédération  de  huit  provinces  conservant 
chacune  sa  constitution  traditionnelle,  et  où  le  pouvoir  souverain 
était  exercé  par  des  Etats  composés  d'un  collège  des  nobles  et  d'un 
collège  des  villes.  Les  seigneurs,  Ambachteheiren,  conservèrent  jusqu'à 
la  Révolution  française  leurs  droits  de  justice  ;  la  plupart  des  pay- 
sans ne  possédaient  la  terre  qu'à  titre  de  tenanciers  héréditaires 
(Beklem  regt)  et  étaient  soumis  aux  rentes  et  redevances  que  com- 
porte ce  régime.  Dans  les  villes, les  fonctions  municipales  étaient  exer- 
cées par  un  corps  très  restreint  de  familles  notables  se  recrutant 
elles-mêmes  par  cooptation,  {Vroedschap)  (1).  Rien,  on  le  voit,  n'é- 
tait moins  démocratique,  et  ce  n'est  pas  davantage  la  démocratie  que 
leurs  colons  portèrent  dans  le  Nouveau  Monde. 

M.  Irving  Elting,  dans  un  des  derniers  mémoires  de  YHojrfcins  Uni- 
versity,  expose  les  institutions  que  les  Hollandais  établirent  sur  les 
bords  de  l'Hudson,  quand,  en  1629,  leur  occupation  étant  assez  solide, 
ils  se  mirent  à  coloniser  sérieusement.  Les  terres  des  bords  de  la 
rivière  furent  attribuées  à  titre  de  fiefs  à  des  seigneurs  appelés 
Pcttroons,  qui  durent  établir  chacun  une  colonie  de  cinquante  per- 
sonnes âgées  d'au  moins  quinze  ans.  Tout  individu  qui  occupait 
de  la  terre  dans  le  territoire  de  leur  manoir,  devenait  par  là  même 
leur  tenancier,  leur  devait  rentes  et  corvées,  et  était  de  plein  droit 
soumis  à  leur  juridiction,  c'est-à-dire  à  la  court  Uet  et  à  la  court  baron 
qu'ils  faisaient  tenir  par  leurs  officiers,  et  auxquelles  les  tenanciers 
étaient  obligés  d'assister. 
Cette  juridiction  était  soumise  à  l'appel,  en  cas  de  peine  affîictive 

(l)  Snr  la  constitution  sociale  des  Provinces  Unies  au  xvnc  et  au  xvme  siècle.  V. 
Pestel  De  Republica  Batava  commentarii  (2e  édit.,  Lugduni  Batavor,  1795),  3  vol, 
jn_8  —  Laspeyres.  Geschichte  der  Volkicirllisclwft.  Anscliauugen  der  Niederlaender 
zur  Zeif  der  Repuàlik  dans  les  Preischriften  de  la  Jablonovjski  Gesellschaft,  in-4  , 
Leipzig  :  et  un  article  de  M.  de  Laveleye  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  de  1874, 
Jji  forme  du  gouvernement  des  Provinces  Unies.  V.  aussi  l'excellent  livre  de 
M.  Pierre  de  Witt,  Un  patricien  au  xvu°  siècle,  Louis  de  Giers  (Paris,  1885). 
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ou  d'un  intérêt  civil  dépassant  20  dollars;  mais,  en  fait,  les  Patroons 
obligeaient  les  colons  à  renoncer  par  avance  à  cette  faculté,  dans  le 
contrat  par  lequel  ils  leur  concédaient  des  tenures.  Ils  nommaient 
aussi  tous  les  fonctionnaires  locaux.  Les  Patroons  avaient  un  droit  de 
préemption  sur  tous  les  produits  de  leurs  tenanciers  et  le  droit  d'éta- 
blir des  moulins  banaux.  Si  leurs  tenanciers  mouraient  sans  héritiers, 
leurs  tenures  revenaient  au  domaine  seigneurial.  En  compensation 
de  ces  avantages,  les  Patroons  supportaient  toutes  les  dépenses  néces- 
saires pour  que  les  colons  pussent  cultiver  les  terres.  Ils  devaient 
bâtir  des  fermes,  les  garnir  de  bétail  et  d'instruments  aratoires  (i). 

L'institution  de  ces  fiefs  donna  au  début  d'assez  bons  résultats.  La 
juridiction  seigneuriale  disparut  au  cours  du  xvme  siècle  ;  mais  les 
terres  restèrent  soumises  aux  diverses  rentes  et  obligations  résultant 
de  leur  caractère  de  tenure  jusqu'en  1847,  où  elles  furent  abolies  à  la 
suite  d'une  agitation  locale  (anti  rentrrmovement)  dont  Cooper  a  décrit 
les  scènes  dans  un  de  ses  romans  (2). 

Cependant  l'antique  constitution  rurale  basée  sur  le  régime  seigneu- 
rial, avait  fait  son  temps  en  Europe.  Elle  se  disloquait  partout  d'elle- 
même,  et  les  émigrants  européens,  quand  ils  allaient  chercher  une 
vie  nouvelle  au  delà  de  l'Océan,  désiraient  autant  que  possible 
être  pleins  propriétaires ,  avoir  l'entière  liberté  de  leur  propriété. 
L'opposition  au  système  des  tenures,  autrement  dit  aux  quit-renls,  est 
très  marquée  dans  l'histoire  primitive  des  colonies  de  New-Plymouth 
et  de  Massachussetts,  comme  on  peut  le  voir  dans  un  remarquable 
mémoire  de  M.  Joël  Parker  publié  dans  les  transactions  de  la  Société 
historique  du  Massachussetts  (3). 

La  même  chose  dut  se  passer  dans  la  colonie  hollandaise.  Nous 
voyons  en  effet  à  partir  de  1650  le  gouvernement  de  la  West  India 
Company,  sans  renoncer  complètement  au  système  des  manoirs,  le 
restreindre  au  territoire  peuplé  à  ce  moment  par  les  Patroons  et 
faire  appel  à  l'immigration  des  hommes  libres  pouvant  payer  leur  pas- 
sage et  qui  n'étaient  pas  obligés  de  se  réduire  à  l'esclavage  temporaire 
des  indented  servants .  Pour  les  attirer,  la  compagnie  offrait  200  acres  de 
terres  à  tout  chef  de  famille  qui  amènerait  cinq  personnes  âgées  de 
plus  de  quinze  ans  avec  la  promesse  de  les  ériger  en  villages,  indé- 
pendants des  Patroons,  et  dotés  d'un  gouvernement  municipal  électif. 

Ces  villages  se  multiplièrent  fort  dans  la  deuxième  moitié  du 
xvue  siècle  et  les  premières  années  du  siècle  suivant.  Ils  rappellent  en 
traits  saisissants  la  constitution  des  Dœrfer  germaniques  antérieure- 

(1)  Dutehvillage  Communities  on  the  Hudson  River,  Baltimore,  January  4886. 

(2)  On  trouve  encore  aujourd'hui  quelques  restes  des  rentes  manoriales  dans  le 
Maryland.  V.  dans  les  publications  de  YHopkins  Vniversity,  Local  institution*;  of 
Jfaryland,  by  Lewis  M.  Wilbelm,  p.  35,  note. 

(3)  The  origin,  organisation  and  influence  of  the  towns  of  Nevj  England,  Cam- 
bridge, 1867,  in-8°. 
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ment  à  la  féodalité,  tels  que  les  a  décrits  von  Maurer.  A  cause  des 
nécessités  de  la  défense  contre  les  Indiens,  une  forte  palissade,  à  l'en- 
tretien de  laquelle  chaque  habitant  devait  concourir,  les  entourait  et 
en  faisait  une  place  de  refuge.  Dans  l'intérieur  du  village,  chaque  ha- 
bitation était  isolée  au  milieu  d'un  jardin  et  séparée  des  lots  voisins 
par  une  clôture  à  frais  communs.  A  chaque  habitation  était  atta- 
chée une  certaine  quantité  de  terres  arables,  de  pâturages  et  de  bois. 
Les  terres  arables  étaient  disséminées  dans  la  campagne.  On  n'était 
obligé  de  les  clore  qu'au  cas  d'améliorations  permanentes  réalisées 
sur  le  sol,  ce  qui  indique,  —  et  cela  est  constaté  historiquement 
pour  le  village  de  New-Platz,  —  que  les  propriétaires  s'entendaient 
pour  les  emblaver  et  les  moissonner  aux  mêmes  époques  et  selon 
la  même  rotation,  par  un  véritable  Flurzwang.  Deux  variétés  se 
montrent  dans  l'organisation  des  droits  de  pâture.   La  plupart 
du  temps  les  prairies  étaient  indivises,  et  un  pâtre  communal  faisait 
rentrer  matin  et  soir    le  bétail  des  habitants;  chacun  avait  sa 
marque  particulière  pour  ses  bestiaux.  Ainsi  en  1686  l'espace  occupé 
aujourd'hui  à  New-York  par  Broadway  et  Nassau  Street,  était  une 
pâture  commune  que  les  cultivateurs  de  Manhattan  Island  défen- 
daient contre  toute  tentative  de  construction.  D'autres  fois  les  prairies 
avaient  été  divisées  et  étaient  possédées  à  titre  privatif,  mais  comme 
une  dépendance  de  l'habitation  et  de  la  terre  arable,  ainsi  que  les 
textes  de  l'époque  carlovingienne  l'expriment  quand  il  s'agit  de  la 
vente  ou  de  la  donation  d'une  huba.  Le  caractère  de  communauté 
villageoise  s'accusait  encore  par  l'obligation  où  était  tout  propriétaire 
en  cas  de  vente,  d'offrir  d'abord  le  marché  aux  autres  habitants  du 
village.  M.  Irving  Elting,  en  dépouillant  les  records  des  cours  de  jus- 
tice du  pays,  a  trouvé  dans  les  coutumes  rurales  de  ces  villages  une 
multitude  de  détails  qui  reproduisent  toutes  les  nuances  des  commu- 
nautés villageoises  de  l'Europe  du  moyen  âge  avec  une  surprenante 
exactitude;  telles  qu'on  peut  les  étudier  dans  les  ouvrages  de  sir 
Henry  Sumner  Maine  et  de  M.  de  Laveleye.  En  somme,  partout  les 
villageois  formaient  une  communauté  fermée  et  avaient  le  moyen 
d'exclure  un  étranger  incommode  ou  vicieux.  Le  soin  du  service 
divin  et  l'entretien  d'écoles  communes  étaient,  avec  la  gestion  des 
intérêts  agraires,  les  principaux  objets  de  l'administration  élective 
de  ces  petites  communautés  et  en  faisaient  le  lien.  Les  historiens  de 
la  New  Netherland  prétendent  même  que  les  Puritains  ont  em- 
prunté aux  colons  hollandais  leur  fameux  système  d'écoles  corcn 
munes.  La  vérité  est  que  tous  les  peuples  européens,  sous  l'impul- 
sion des  conciles,  possédaient  depuis  le  xme  siècle  des  écoles  très 
multipliées,  et  qu'à  la  suite  des  guerres  de  religion,  catholiques  et 
protestants  rivalisaient  de  leur  mieux  sur  ce  terrain. 

Toutes  ces  petites  communautés  villageoises  continuèrent  à  se 
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développer  sous  la  domination  anglaise.  Des  émigrants  allemands, 
des  huguenots  français  adoptèrent  le  même  mode  de  colonisation. 
Quelques-unes,  notamment  le  setthnent  de  New  Pfalz,  fondé  par  le 
réfugié  français  Louis  Dubois,  ont  conservé  jusqu'en  1824  leur  forme 
de  gouvernement  municipal  archaïque  au  plus  haut  degré. 

En  1734  encore,  un  groupe  de  paysans  salzbourgeois,  luthériens 
persécutés,  allait  s'établir  en  Géorgie,  à  24  milles  de  Savannah,  dans 
l'intérieur  des  terres,  et  formait  la  petite  colonie  d'Ebenezer.  Tout 
en  cultivant  le  coton  et  le  mûrier,  ils  organisèrent  d'abord  leur  vil- 
lage sur  le  modèle  du  Dorf  salzbourgeois.  Chaque  chef  de  famille 
eût  :  1°  dans  l'intérieur  du  village,  un  terrain  à  bâtir  entouré  d'un 
courtil;  2°  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  palissade,  2  morgen  de 
jardin,  et,  dans  le  territoire,  ASmorgende  terre  arable.  Les  pâturages 
et  les  bois  restèrent  communs.  L'Eglise  reçut  une  large  dotation  en 
terres,  sur  laquelle  elle  entretenait  l'école  et  la  maison  des  orphelins. 
La  petite  communauté  n'admettait  pas  d'étrangers  dans  son  sein, 
défendait  le  commerce  des  spiritueux  et  l'introduction  des  esclaves. 

Cette  constitution  rurale  et  ce  régime  communal  étaient,  dès 
1734,  fort  distincts  de  ceux  des  colons  anglais  et  écossais  voisins. 
Elle  ne  se  maintint  pas  au  delà  de  quarante  ans.  La  première  brèche 
qui  y  fut  faite  résulta  de  la  constitution  de  domaines  agglomérés 
dans  la  banlieue  par  des  colons,  qui  abandonnèrent  le  village  pour 
vivre  sur  leurs  terres  (  I). 

En  résumé,  dès  le  troisième  tiers  du  xvme  siècle,  toutes  ces  commu- 
nautés villageoises  se  sont  peu  à  peu  dissoutes  partout.  Quand  les 
Indiens  n'ont  plus  été  à  craindre,  le  système  des  fermes  établies  à 
la  campagne  et  des  domaines  agglomérés  a  prévalu  sur  les  villages  à 
banlieue  morcelée,  à  cause  de  sa  supériorité  agricole  incontestable. 
Les  biens  communaux  ont  successivement  été  partagés  dans  tous  les 
comtés  en  vertu  d'actes  de  la  législature  accordés  à  la  demande  des 
ïtabitants.  Dans  l'île  de  Nantucket,  où  le  régime  communautaire  était 
si  accentué,  quand  les  habitants  vivaient  uniquement  de  pêche,  il 
s'est  peu  à  peu  transformé  complètement.  On  a  d'abord  attribué  à 
chaque  habitant  des  bêtes  distinctes  dans  le  troupeau  :  puis  on  est 
arrivé,  après  diverses  étapes,  à  la  propriété  privative  et  exclusive  du 
sol.  Les  intéressantes  recherches  que  nous  venons  de  signaler  ici 
n'apportent  donc  aucun  argument  à  la  thèse  de  la  supériorité  de  la 
propriété  collective  sur  la  propriété  privée.  M.  Belot  l'a  fait  remar- 
quer avee  beaucoup  de  sagacité,  et  sa  solide  érudition  a  mis  une 
barrière  aux  conclusions  que  de  brillants  écrivains  avaient  prétendu 
tirer  de  faits  historiques  accumulés  hâtivement  et  mal  classifiés. 

(1)  Nous  empruntons  ces  détails  à  une  très  remarquable  étude  du  Dr  Prinzin- 
ger,  Die  Ansiedlung  der  Salzburqer  im  Staate  Georqien  in  Nord-Amerika  (Salz- 
burg,  1882,  in-8°).  y  - 
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De  même  que  la  communauté  villageoise,  le  système  des  redevances 
et  des  rentes  perpétuelles  a  disparu,  ainsi  qu'on  l  a  vu.  Bien  plus,  la 
perpétuité  ou  même  une  longue  continuité  d'engagements  est  une 
des  choses  qui  actuellement  répugnent  le  plus  au  génie  américain. 
Aussi  quelques  constitutions  portent  que  tout  bail  ou  toute  conces- 
sion de  terre  propre  à  l'agriculture,  à  charge  d'une  prestation  de 
rente  ou  de  tout  autre  service  pour  une  période  dépassant  12  ans 
dans  les  Etats  de  New-York  et  Michigan,  20  et  21  ans  ailleurs, 
sera  nulle  (1).  La  transformation  des  rapports  sociaux  sous  l'im- 
pulsion des  causes  économiques  s'est  donc  partout  opérée  dans  le 
même  sens.  Mais  ce  n'est  pas  cette  question  que  nous  traitons 
aujourd'hui. 

Ce  que  nous  avons  voulu  dégagerdes  études  de  VHophins  University 
et  de  quelques  autres  travaux,  c'est  que,  dans  le  régime  rural  comme 
dans  les  autres  traits  de  leur  constitution  sociale,  les  colonies  amé- 
ricaines avaient  longtemps  vécu  sur  les  traditions  européennes.  Nous 
avons  souvent  été  frappés  de  retrouver  dans  la  Nouvelle-Angleterre, 
durant  la  période  coloniale,  des  lois  analogues  à  celles  de  la  vieille 
Europe  sur  l'apprentissage,  la  fixation  des  prix  et  des  salaires  (2),  la 
discipline  des  ouvriers,  qui  sont  tout  le  contraire  des  principes  démo- 
cratiques inaugurés  en  Europe  en  1789.  M.  Le  Play  a  indiqué  com- 
ment la  constitution  de  la  famille,  l'influence  sociale  delà  religion, 
l'éducation  de  la  jeunesse  avaient  été  pendant  longtemps,  malgré  la 
différence  des  organismes  gouvernementaux,  dans  les  colonies  du 
nord  comme  dans  celles  du  sud,  tout  à  fait  semblables  à  celles  des 
meilleures  races  européennes.  11  a  vu  là  la  cause  des  grands  succès 
matériels  et  de  la  vigueur  morale  des  Américains  modernes.  Cette 
vue  si  profonde  est, ce  nous  semble, confirmée  pleinement  par  les 
travaux  des  savants  des  États-Unis.  Là,  comme  chez  nous,  la  saine 
érudition  est  un  précieux  auxiliaire  de  la  science  sociale.  Elle  montre 
que  le  progrès  véritable  repose  toujours  sur  le  respect  des  tradi- 
tions anciennes  de  la  race  et  sar  leur  amélioration  graduelle.  Nulle 
part  une  constitution  sociale  n'a  pu  être  créée  tout  d'un  jet  sans 
s'appuyer  sur  le  passé.  L'expérience  américaine,  elle  aussi,  conclut 
contre  les  procédés  jacobins  et  les  illusions  de  l'esprit  de  1789. 

Claudio  Jannet. 

(1)  Constitutions  New-York,  art.  I,  sect.  14;  Michigan,  art.  XVIII,  sect.  12;  Jowa, 
art.  [,  sect.  24:  Wisconsin,  art.  I,  sect.  10;  Minnesota,  art.  I,  sect.  15, 

(2)  Nous  avons  sous  les  yeux  une  proclamation  des  subscribers ,  seleclmen  and 
committeeof  correspondance,  du  town  de  Southboro,  dans  le  Massachussetts,  pu- 
bliée le  11  février  1777,  qui  fixe  pour  l'année  couraute  les  prix  des  principales 
denrées,  conformément  à  l'art,  de  la  General  court  intitulé  an  act  to  prevent 
monqpoly  and  oppression,  et  qui  est  absolument  semblable  aux  proclamations 
des  justices  of  tke  peace,  fixant  les  salaires  et  les  prix  à  la  fin  du  xvie  siècle  et  au 
commencement  du  xvne ,  conformément  à  la  législation  d'Elisabeth  et  de 
Jacques  I". 
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LES  BANQUES  POPULAIRES 

A  L'ETRANGER  ET  EN  FRANCE 

SoMMAWR.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  d'ouvrages 
offerts  à  la  Société.  —  Les  Banques  populaires  à  l'étranger  et  en  France,  rapport 
présenté  par  M.  E.  Fournier  de  Flaix.  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
M1J.  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  le  doct.  Poitoc-Duplessy  et  Clément  Juglar. 

M.  Clément  Juglar,  vice-président  de  la  Société,  présente  les 
excuses  de  M.  J.  Michel  et  ouvre  la  séance  à  8  h.  et  demie. 

M.  le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  Pagès-Duport,  et  M.  Tillon,  présentés  par  MM.  Jules  Michel  et 
Delaire  ; 

M.  Thomereau,  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  des  assurances,  pré- 
senté par  MM.  Fournier  de  Flaix  et  Delaire; 

M.  Auguste  Martenot,  administrateur  de  la  Compagnie  de  Châlillon- 
Commentry,  présenté  par  MM.  Martenot  et  Gibon  ; 

M.  de  Saint-Pulgent,  présenté  par  MM.  Dupont  et  Delaire; 

M.  Constantin  Gorski,  directeur  de  la  Cie  des  assurances  de  Var- 
sovie, présenté  par  MM.  Louis  Gorski  et  Delaire  ; 

M.  Pierre  de  Coubertin,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Delaire; 

M.  Jules  Fourdinier,  conseiller  de  préfecture,  présenté  par 
MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire; 

M.  Dltay,  présenté  par  MM.  Juglar  et  Stourm. 
En  l'absence  de  toute  opposition,  M.  le  Président  proclame  l'ad- 
mission des  membres  présentés. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  deux  fascicules  des 
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Ouvriers  des  deux  mondes  :  Le  Cultivateur  maraîcher  de  Deuil,  par 
M.  Urbain  Guérin,  et  Le  Pêcheur  côtier  de  Martigues,  par  M.  F.  Escard. 
Il  signale  les  ouvrages  suivants  parmi  les  hommages  que  la  Société  a 
reçus;  Unions  du  Nivernais  et  du  Bour Donnais,  Réunion  régionale  de 
Nevers,  publiée  par  MM.  A.  Saglio  et  A.  Gibon.  —  Leçons  élémentaires 
$  économie  politique  et  d'économie  sociale,  par  M.  J.  Michel;  —  L'impôt  sur 
V  alcool  dans  les  principaux  pays,  par  R.  Stourm  ;  — La  question  des  habi- 
tations ouvrières  en  France  et  à  V Etranger,  conférence  faite  à  l'exposi- 
tion de  la  Société  d'hygiène,  par  M.  E.  Cheysson  ;  —  Diverses  bro- 
chures extraites  de  la  Réforme  sociale  :  L'Assistance  rurale  et  le  grou- 
pement des  communes,  par  M.  E.  Cheysson;  La  Chine  et  ses  populations 
rurales,  par  le  général  Tcheng-Ki-Tong;  La  Réforme  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail,  par  M.  A.  Renouard  ;  U  Octroi,  ses  inconvé- 
nients et  ses  compensations,  par  M.  E.  Brelay  ;  —  Le  travait  en  France  ; 
Monographies  professionnelles,  par  M.  J.  Barberet,  t.  11  ;  —  Projet  de  loi 
sur  les  Comités  de  conciliation,  par  M.  V.  Brants,  et  Projet  de  loi  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes,  par  M.  T'Kint  de  Roodenbeke  (ces 
deux  projets  ont  été  adoptés  en  séance  plénière  par  la  commission 
royale  du  travail, à  Bruxelles)  ;  — The  Popular  Science  Monihlg,  conte- 
nant la  communication  faite  par  M.  Warner,  à  l'Association  écono- 
mique américaine,  sur  «  Le  Play  et  ses  études  sur  les  phénomènes  so- 
ciaux »  ;  etc., 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  E.  Fournier  de  Flaix 
pour  la  présentation  de  son  rapport  sur  les  banques  populaires  à 
V étranger  et  en  France, 

M.  E.  Fournier  de  Flaix.  —  Mesdames,  Messieurs,  les  travailleurs 
reçoivent-ils,  dans  les  bénéfices  de  la  production,  une  part  suffi- 
sante pour,  prélèvement  fait  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsis- 
tance et  à  celle  de  leur  famille,  constituer  une  certaine  épargne? 
Peuvent-ils  trouver  dans  l'emploi  et  dans  la  fructification  de  cette 
épargne  un  moyen  efficace  d'améliorer  leur  condition  ?  Existe-t-il 
des  mécanismes,  des  institutions  spécialement  appropriées  pour 
mettre  cette  épargne  en  valeur  ?  Des  expérimentations  sérieuses, 
importantes  ont-elles  été  faites  à  cet  égard  ?  Telles  sont  les  diverses 
questions  économiques  que  soulève  l'étude  des  banques  populaires, 
qui  ne  sont  elles-mêmes  qu'une  des  branches,  la  plus  considérable 
il  est  vrai,  des  sociétés  nées  du  mouvement  coopératif  contem- 
porain. 

Les  premières  banques  populaires  ont  été  établies  à  Berlin  en 
1848  sous  l'impression  et  sous  l'influence  de  la  Révolution  qui  allait 
accomplir  de  si  grands  changements  en  Europe.  La  Révolution  de 
1848  n'a  été  elle-même  que  le  développement  inévitable  de  celle 
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do  J789  et  du  grand  courant  d'idées  qui  ont  été  agitées  pendant  le 
xviii0  siècle.  Pour  expliquer  les  origines  des  banques  populaires  et 
même  des  sociétés  coopératives,  il  faut  remonter  jusqu'au  point  de 
départ  de  ce  courant. 

S'il  est  un  fait  historiquement  établi,  c'est  que  la  Révolution 
de  1789,  aussi  bien  en  France  que  chez  les  divers  peuples  où  elle  a 
eu  quelque  contre-coup,  n'a  pas  exactement  correspondu  aux  théories 
diverses  et  aux  projets  de  réformes  qui  l'ont  préparée.  Les  véritables 
promoteurs  de  ces  théories  et  de  ces  réformes,  Fénelon,  Boisguil- 
lebert,  Vaubari;  Montesquieu,  Quesnay,  Turgot,  Gondillac,  en  France, 
Hume  et  Adam  Smith,  en  Angleterre,  Verri  et  Filangieri,  en  Italie, 
Campomanès  et  Florida  Blanca,  en  Espagne,  avaient  eu  surtout  en 
vue  une  amélioration  sérieuse  de  la  condition  des  classes  laborieuses. 
Ils  avaient  plutôt  préparé  une  réforme  sociale  qu'une  réforme 
politique.  Divers  événements  ont  fait  dévier  le  courant  qu'ils  avaient 
provoqué  :  1°  la  guerre  de  Sept  ans,  désastreuse  pour  la  France, 
celle  de  l'indépendance  des  États-Uuis,  désastreuse  pour  la  monar- 
chie des  Bourbons  dont  elle  ruina  les  finances,  et  les  guerres  de  la 
fin  du  xviii6  siècle  qui  substituèrent  à  un  mouvement  de  réformes 
politiques  et  sociales  un  courant  militaire  ;  2°  la  résistance  des 
classes  supérieures  et  de  la  royauté  elle-même  à  ce  courant  de 
réforme  qui  prit,  après  les  malheurs  de  la  guerre  de  Sept  ans,  un 
caractère  révolutionnaire  avec  Diderot,  Rousseau  et  Gondorcet, 
et  même  communiste  avec  Morelly,  Mably  et  Brissot  ;  3°  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  manufacturière  et  la  transformation  du  travail 
sous  l'influence  de  l'emploi  de  la  vapeur,  qui  désorganisèrent  les 
anciens  ateliers  et  disposèrent  les  esprits  à  placer  les  ouvriers  sous 
une  sorte  de  quasi-servitude.  L'abolition  des  maîtrises  et  des  ju- 
randes a  été  surtout  provoquée  par  cette  situation,  comme  le 
démontre  la  loi  de  1791. 

L'Assemblée  constituante  avait  cru  faire  la  part  des  classes  labo- 
rieuses en  abolissant  toutes  les  taxes  de  consommation.  De  1791  à 
1804  les  classes  laborieuses  n'ont  payé  en  France  aucun  impôt.  Cela 
explique,  avec  la  guerre  et  ses  succès,  leur  silence  pendant  la  Révo- 
lution, bien  qu'en  général  elles  y  aient  été  contraires.  Mais  quand 
Napoléon  eut  rétabli  les  taxes  de  consommation,  il  ne  resta  plus  rien 
pour  les  classes  laborieuses  des  avantages  de  la  Révolution.  L'abo- 
lition des  dîmes,  celle  des  droits  féodaux,  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ne  les  concernaient  pas;  celle  des  tailles  avait  été  très  peu 
de  chose  pour  elles.  Elles  n'étaient  pas  même  libres  de  défendre 
leurs  salaires.  Dans  une  communication  récente  faite  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  l'un  des  professeurs  les  plus  dis- 
tingués de  l'École  de  droit  de  Paris,  a  pu  dire  sans  être  contredit,  que 
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le  Gode  civil  ne  connaissait  pas  les  classes  laborieuses,  qu'il  n'avait 
rien  prévu  pour  elles.  Mais  le  Code  pénal'y  avait  largement  suppléé. 

Ces  explications  sont  nécessaires  pour  comprendre  comment  le 
grand  mouvement  populaire  dont  Fénelon  et  Vauban  avaient  été  les 
inspirateurs,  a  pu  aboutir  après  les  plus  cruels  malheurs,  à  une  cons- 
titution qui  ne  reconnaissait  le  droit  de  vote  qu'à  90.000  personnes 
sur  30  millions  d'habitants,  puis  qu'à  200,000  sur  34  millions,  et  qui 
interdisait  à  tous  les  gens  vivant  de  salaire  de  se  réunir  pour  le  dé- 
fendre ;  comment  dès  lors  les  systèmes  de  Fourrier,  de  Saint-Simon, 
de  Robert  Owen,  acceptés  par  les  esprits  qui  étaient  au  courant  des 
théories  socialistes  du  siècle  dernier,  courant  dont  Babœuf  et  Buo- 
narotti  ont  été  les  metteurs  en  œuvre,  se  sont  sourdement  propagés 
parmi  les  ouvriers  des  villes,  agglomérés  dans  les  usines  et  les  manu- 
factures, Lapetite  société  officielle  de  200.000  électeurs  ne  s'en  oc- 
cupait nullement;  c'est  à  peine  si  l'éclat  des  pamphlets  de  Louis  Blanc 
et  de  Proudhon,  dans  les  dernières  années  de  la  monarchie  de  juillet, 
put  faire  penser  à  quelques  esprits  inquiets  et  soupçonneux,  que  le 
sous-sol  contenait  bien  des  mécontents,  bien  des  victimes  et  bien  des 
ennemis  de  l'ordre  social. 

Aux  théories  de  JVJorelly  et  de  Mably,  aux  projets  chimériques  de 
Fourrier  et  de  Robert  Owen,  aux  plans  humanitaires  de  Saint-Simon, 
Louis  Blanc  et  Proudhon  substituèrent  des  discussions  plus  directes 
sur  les  intérêts  positifs,  immédiats  des  ouvriers,  sur  leur  part  clans 
les  jouissances  sociales  et  dans  les  bénéfices  de  la  production;  ils  trou- 
vèrent le  terrain  déjà  préparé  par  les  économistes.  Turgot,  Ricarclo, 
avaient  depuis  longtemps  enseigné  que,  par  l'effet  de  l'application 
au  travail  et  au  salaire  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  tra- 
vailleur était  toujours  réduit  au  minimum  de  rémunération,  et  que 
ce  minimum  suffisait  à  sa  subsistance.  Sismondi,  Rossi  n'étaient  pas 
éloignés  d'accepter  les  mêmes  idées. 

Lassalle  et  Karl  Marx  les  propagèrent  en  Allemagne,  en  les  pré- 
sentant sous  une  sorte  d'appareil  scientifique.  Ils  soutinrent  que  les 
travailleurs  ne  recevaient  pas  leur  juste  part  et  qu'ils  ne  pouvaient 
améliorer  leur  condition  en  s'élevant  jusqu'à  la  possession  d'un  capital. 

Dans  la  plupart  des  autres  Etats  de  l'Europe,  il  n'avait  pas  été 
accordé  plus  d'attention  à  ce  mouvement  qu'en  France  :  partout  la 
Révolution  de  1848  surprit  les  gouvernements  et  les  trouva  impré- 
voyants, impuissants,  désarmés, 

Sans  doute,  dès  la  fin  de  1848,  des  hommes  d'état,  des  économistes, 
des  publicistes,  M.  Thiers,  M.  Troplong,  Bastiat,  Michel  Chevalier, 
l'habile  argumentateur  contre  Louis  Blanc,  mettaient  les  fers  au  feu, 
mais  l'influence  de  leurs  écrits  est  demeurée  très  limitée,  car  aux 
théories  ils  répondirent  plutôt  par  d'autres  théories  que  par  des  faits. 
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Remarquez  que  Proudhon,  Louis  Blanc,  Lassalle,  Karl  Marx  et  puis 
Rodbertus,  Engels,  Schœfïle,  M.  H.  Georges  s'appuyaient  ou  se  sont 
appuyés  sur  les  idées  qui  régnaient  depuis  longtemps.dansles  classes 
supérieures,  que  Voltaire  a  considérées  comme  la  base  même  de 
l'ordre  social,  qua  60  ans  d'intervalle  Turgot  et  Ricardo  ont  démon- 
trées comme  résultat  fatal  des  lois  économiques  ;  remarquez  encore 
que  Sismondi,  Léon  Faucher,  Blanqui  ont  ajouté  que  cette  condition 
était  devenue  plus  dure  encore  par  la  transformation  du  travail  ma- 
nuel en  travail  mécanique  et  par  l'application  à  ce  dernier  de  la 
vapeur.  Des  livres,  des  discours,  des  pamphlets  ne  suffisaient  plus. 

I.  Banques  jJopidaires  allemandes.  — C'est  ce  que  comprit  un  magis- 
trat prussien  éminent,  M.  Schulze,  né  à  Delitsch.  M.  Schulze  s'est 
montré  homme  supérieur,  il  a  marché  dans  la  voie  où  Le  Play  devait 
tracer  un  si  profond  sillon.  Il  n'a  pas,  comme  cet  illustre  maître, 
donné  la  méthode  pour  observer,  mais  il  a  fait,  sur  une  échelle 
gigantesque,  de  prudentes  expérimentations  sociales.  Schulze-De- 
litsch  est  parti  des  principes  suivants  : 

1°  Le  salaire  laisse  aux  classes  laborieuses,  toutes  dépenses  légiti- 
mes satisfaites,  un  surplus  qui,  par  l'épargne  et  la  fructification  de 
l'épargne,  leur  permet  d'accumuler  un  capital  et  d'améliorer  ainsi 
leur  condition  matérielle  et  morale  ;  2°  Elles  possèdent  dans  leur  pro- 
bité, leur  application  au  travail,  leur  habileté  technique,  un  capital 
immatériel  de  grande  valeur;  il  importe  de  le  dégager,  de  le  mettre 
en  œuvre  ;  3°  Elles  y  parviendront  par  l'association,  la  mutualité,  la 
solidarité  :  d'où  l'idée  de  la  coopération  ;  4°  Elles  ne  doivent  comp- 
ter que  sur  elles-mêmes,  que  sur  elles  seules  (Selbsthulfe). 

Ces  principes  répondaient  aux  accusations  des  socialistes.  Ils 
étaient  plus  catégoriques  que  les  raisonnements  de  M.  Thiers,  les 
thèses  de  M.  Mignet  et  même  que  l'harmonie  générale  de  Bastiat.  Ils 
révélaient  une  connaissance  supérieure  des  faits  sociaux,  ils  rempla- 
çaient les  discussions  académiques  par  la  vérification  des  faits.  Ils 
renfermaient  cependant  une  idée  dont  l'exactitude  et  l'application  ne 
pouvaient  être  entièrement  acceptées.  Schulze  -  Delitsch ,.  qui 
s'appuyait  sur  la  solidarité  des  travailleurs,  a  laissé  dans  l'oubli  la 
solidarité  supérieure  des  diverses  classes  sociales,  fondement  de  la 
société.  Nous  allons  voir  un  autre  réformateur  démontrer  par  les  faits 
la  méprise  de  Schulze-Delitsch.  Nous  constaterons  même  que  ce  der- 
nier a  dû  avoir  recours  à  cette  solidarité  supérieure  et  générale. 

Un  succès  extraordinaire — et  pour  beaucoup  de  bons  esprits 
encore  inexplicable  —  a  répondu  à  la  pensée  de  Schulze-Delitsch.  il 
n'a  pas,  il  est  vrai,  ménagé  sapeine  :  de  1848  à  1882,  il  s'est  tout  entier 
consacré  à  son  œuvre. 
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D'après  le  compte  rendu  des  opérations  de  1885,  il  n'y  a  pas  moins 
de  2.118  banques  populaires,  sur  lesquelles  89G  ont  fait  connaître  les 
résultats  de  leurs  opérations  pour  1885.  Les  mises  sociales  se  sont 
élevées  à  107.841.C00  marks  —  les  réserves  à  21.581.000  marks 
—  les  dépôts  divers  à  401.801.000  marks  —  les  avances  à 
507.806.000  marks  —  les  escomptes  à  391.429  000  marks  —  les 
comptes  courants  à  520.225.000  marks  —  le  tout  au  31  décembre 
1885.  Ces  résultats  ne  représentent  probablement  que  la  moitié  ou 
les  deux  tiers  de  l'ensemble  des 2.118  banques  populairesallemandes. 
Il  en  résulte  qu'elles  forment  déjà  un  instrument  plus  puissant  que 
la  Banque  d'Angleterre  ou  que  la  Banque  de  France. 

J'ajoute  que  les  banques  populaires  ne  sont  qu'un  des  éléments  de 
l'œuvre  de  Schulze-Delitscb  :  il  a  embrassé,  dans  ses  diverses  parties, 
l'ensemble  des  institutions  du  crédit  populaire. De  là,les  sociétés  coo- 
pératives de  production  au  nombre  de  1.070  en  1885, celles  de  consom- 
mation au  nombre  de  678, et  celles  de  construction  au  nombre  de  33. 

Ces  résultats  ont  rencontré  deux  sortes  d'adversaires  :  —  l°les  amis, 
les  agents  du  gouvernement  et  des  classes  supérieures,  qui  ont  craint 
de  trouver  en  face  d'eux  un  mécanisme  indépendant  et  puissant 
qu'ils  ne  pourraient  diriger  —  ce  sont  les  moins  dangereux  ;  2°  les 
socialistes  qui  ont  soutenu  que  les  banques  populaires  ne  profitaient 
pas  aux  classes  laborieuses  et  qu'elles  n'avaient  point  cbangé  la 
société. 

D'après  les  relevés  de  1884,  sur  802  banques  populaires,  les  socié- 
taires se  classent  ainsi  :  petits  industriels  30  %  — petits  propriétaires 
et  cultivateurs  25  %  —  ouvriers  de  la  grande  industrie  5  %  —  agri- 
culteurs 3% —  marchands  en  détail  10  %  —  marins,  voituriers  5  %  — 
employés  et  domestiques  3  %  —  rentiers  8  %  —  classes  libérales 
7  %.  —  La  clientèle  des  banques  populaires  est  donc  surtout  dans  les 
derniers  rangs  des  classes  moyennes,  celles  qui  se  renouvellent  sans 
cesse  dans  le  milieu  des  salariés,  elles  accomplissent  donc  réellement 
leur  fonction.  C'est  ce  qu'il  faut  bien  comprendre,  c'est  en  facilitant 
le  passage  du  salarié  à  la  condition  de  petit  patron,  transformation 
incessante,  échelle  de  Jacob  permanente,  qu'elles  améliorent  la  con- 
dition de  l'ouvrier. 

11  est  vrai  que  les  banques  populaires  n'ont  pas  changé  la  société, 
mais  elles  l'ont  améliorée  ;  c'est  le  résultat  que  peuvent  se  proposer 
des  réformateurs  sérieux.  Elles  ont  complété  la  preuve, déjà  préparée 
par  les  caisses  d'épargne,  que  le  salaire  comporte  bien  un  élément 
générateur  du  capital,  que  les  théorèmes  de  Turgot  et  de  Ricardo 
reposaient  sur  des  observations  insuffisantes,  et  les  accusations  des 
socialistes  sur  des  bases  fausses.  Depuis,  les  caisses  d'épargne  pos- 
tales et  scolaires  ont  rendu  la  démonstration  plus  palpable  encore. 
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Le  mécanisme  des  banques  Schulze-Delitsch  estfort  simple;  chaque 
banque  est  indépendante  ;  elle  est  constituée  par  les  sociétaires  soli- 
dairement responsables,  au  prorata  de  leurs  actions,  des  opérations 
sociales.  Les  sociétaires  sont  admis  par  le  conseil  d'administration, 
sauf  appel  à  l'assemblée  générale.  La  part  sociale  est  la  même  pour 
tous,  chaque  sociétaire  ne  peut  en  avoir  qu'une  seule.  Il  la  paye  par 
acomptes  mensuels.  Les  sociétaires  ont  seuls  droit  aux  avances  et  à 
l'escompte  qui  ne  peuvent  dépasser  le  double  des  versements.  Les 
avances  sont  faites  contre  remise  d'effets  négociables.  Elles  ne  peu- 
vent excéder  1000  fr.  par  sociétaire.  Tout  ce  qui  est  au  delà  du 
double  des  versements  doit  être  garanti  par  une  caution  solidaire. 
La  durée  moyenne  des  avances  est  de  3  mois. «L'intérêt  et  les  com- 
missions réprésentent  en  moyenne  8  à  9  %.  La  banque  est  gérée  par 
un  comité  renouvelable  par  tiers  chaque  année.  Les  bénéfices  sont 
répartis  chaque  année.  Tout  sociétaire  peut  quitter  la  société  en 
prévenant  6  mois  à  l'avance;  il  n'a  droitqu'à  ses  versements, payables 
5  mois  après  sa  sortie.  Il  reste  tenu  des  engagaments  sociauxpendant 
2  ans.  Il  peut  être  rayé  par  décision  de  l'assemblée  générale  s'il 
manque  à  ses  engagements.  Les  banques  acceptent  les  dépôts  de 
toute  personne.  La  solidarité  des  sociétaires  sert  de  garantie,  c'est  la 
meilleure  preuve  de  la  solidarité  générale  des  classes.  Enfin  une 
banque  centrale  établie  à  Berlin  sert  d'intermédiaire  entre  toutes  les 
banques!  Elle  est  actuellement  dirigée  par  M.  Schenk. 

Six  ans  après  la  fondation  à  Berlin,  en  1848, de  la  première  banque 
populaire,  M.  Raifîeisen  en  établissait  une  à  Heddersdorf-Neuwied, 
dans  le  Palatinat,  sur  un  modèle  différent.  Schulze-Delistch  s'était 
placé  sur  le  terrain  économique  classique  ;  il  avait  dit  aux  classes 
laborieuses  :  «  Ne  comptez  que  sur  vous-mêmes,  épargnez,  réunissez 
vos  épargnes,  administrez-les  solidairement,  les  capitaux  viendront 
à  vous  ».  M.  Raifîeisen  accepte  ces  mêmes  bas3s  ;  mais  il  les  modifie 
et  les  complète  à  un  double  point  de  vue.  Il  dit  aux  classes  supé- 
rieures comme  aux  autres  :  «  L'état  des  sociétés  actuelles'  n'est  pas 
satisfaisant,  parce  qu'elles  ont  déserté  !e  terrain  de  la  charité  et  de  la 
fraternité  enseignées  par  l'Evangile.  Revenez  aux  enseignements 
du  divin  Maître,  la  concorde  sociale  reparaîtra  :  à  ses  fruits  vous 
reconnaîtrez  l'arbre.  Que  ceux  qui  ne  croient  pas  à  ces  enseigne- 
ments conservent  leurs  voies  particulières  ;  que  ceux  qui  entendent 
les  défendre,  combattent  ensemble,  la  victoire  sera  pour  ceux  qui 
auront  pratiqué  la  maxime  chrétienne  de  l'amour  (dans  le  sens 
de  charité].  »  M.  Raifféisen  ajoute  que  les  banques  populaires  ne 
doivent  pas  rechercher  le  lucre.  Le  dividende  n'est  rien  pour  elles. 
Elles  procureront  beaucoup  plus  aux  travailleurs  par  l'assistance 
mutuelle  que  par  le  lucre.  C'est  une  différence  fondamentale  avec 
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Schulze-Delitsch.  Il  y  a  mieux  :  la  banque  populaire  doit  être  consi- 
dérée comme  un  mécanisme  social,  une  institution  sociale.  Fait-elle 
des  bénéfices  ?  forme-t-elle  des  réserves  ?  tout  ce  qui  excédera  les 
parts  ou  mises  des  sociétaires  reviendra  à  la  nation,  à  l'État,  en  cas 
de  dissolution,  afin  de  servir  de  fonds  à  d'autres  banques  populaires. 
Les  sociétaires  ne  sont  pas  propriétaires  du  fonds  social.  Ils  n'ont 
droit  qu'à  leurs  mises  sociales  et  à  un  intérêt  annuel  qui  ne  doit  pas 
dépasser  4  % .  Malgré  ces  différences,  le  succès  n'a  pas  été  moins 
extraordinaire.  En  1882,  121  banques  populaires  type  Raiffeisen 
(Darlehn's  Casse  Verein)  sur  300,  ont  envoyé  leurs  comptes -rendus  ; 
en  1886,  300  sur  1,000.  Il  résulte  de  la  statistique  de  1882  que  les 
opérations  de  chaque  banque  Raiffeisen  sont  en  moyenne  aussi  éle- 
vées que  celles  des  banques  Schulze-Delitsch. 

Voilà  donc  3.000  banques  populaires  en  Allemagne,  disposant  d'é- 
normes capitaux.  Les  banques  Raiffeisen  sont  plus  agricoles  qu'ur- 
baines ;  c'est  l'inverse  pour  les  banques  Schulze-Delitsch.  Elles  se 
sont  propagées  dans  la  vallée  du  Rhin  où  elles  ont  opéré  une  amélio- 
ration morale  considérable.  «  C'est  un  monde  nouveau  de  charité 
et  de  fraternité.  »  Tel  est  le  témoignage  de  M.  von  Dobransky , 
député  et  professeur  d'économie  politique  à  Rudapesth. 

II.  Banques  populaires  russes.  —  Deux  causes  expliquent  le  succès  si 
remarquable  des  banques  populaires  allemandes  :  la  libre  disposition 
des  épargnes  des  classes  laborieuses,  et  la  tradition  immémoriale  des 
races  germaniques  en  faveur  de  l'association.  Les  mêmes  causes  ont 
excercé  leur  influence  en  Russie.  Nul  peuple  en  Europe  ne  pratique,, 
surtout  dans  les  masses  profondes  des  classes  laborieuses,  l'asso- 
ciation depuis  plus  longtemps  et  avec  plus  de  succès  que  le  peuple 
russe,  comme  l'attestent  le  mir  pour  la  culture  du  sol  et  l'artèlepour 
le  commerce  et  l'industrie. 

A  la  suite  des  lois  sur  l'émancipation  des  serfs,  M.  Longuinine,  qui 
a  été  le  promoteur  des  banques  populaires  en  Russie,  se  rendit  à 
Berlin,  étudia  le  mécanisme  des  banques  Schulze-Delitsch,  et  installa 
en  1864  la  première  banque  populaire  russe  à  Rages twenskoï  avec 
vingt  et  un  associés.  Les  règles  qu'il  lui  imposa  et  qui  ont  été  adop- 
tées par  la  plupart  des  banques  populaires  russes,  participent  des 
deux  types  allemands  :  1°  solidarité  et  mutualité  ;  2°  les  sociétaires  ne 
sont  pas  propriétaires  du  fonds  social.  Les  conditions  des  avances  et 
de  la  gestion  sont  les  mêmes. 

En  1884,  il  existait  1.325  banques  dont  727  avaient  présenté  des 
comptes. 

III.  Banques  populaires  en  Italie.  —  Le  succès  des  banques  popu- 
laires en  Italie  est  si  bien  connu  que  je  ne  donnerai  que  quelques 
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très  rapides  renseignements.  Elles  sont  aussi  de  deux  types  comme 
en  Allemagne  :  1°  les  banques  populaires  proprement  dites  qui  ont 
éti;  établies  sous  l'impulsion  de  M.  Luzzatti  et  de  M.  Ettore  Lévi,  avec 
le  concours  des  grandes  caisses  d'épargne  et  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  2°  les  caisses  rurales  d'après  le  type  Raiffeisen,  que  M.  Leone 
Wollemborg  a  fondées,  depuis  quelques  années,  dans  le  Padouan. 

En  1885  on  comptait  en  Italie  300  banques  populaires.  En  1883, 
230  banques  possédaient,  capital  versé,  6 i,6 13,000;  les  dépôts 
261,431,000;  les  comptes  et  prêts  604  millions,  portefeuille  167  mil- 
lions. Le  mécanisme  est  à  peu  près  le  même  qu'en  Allemagne,  mais 
la  législation  est  différente.  Les  sociétaires  peuvent  posséder  plu- 
sieurs parts  et  ne  sont  pas  solidaires.  Néanmoins  ces  banques  ins- 
pirent et  méritent  une  grande  confiance;  c'est  un  instrument  puis- 
sant appelé  à  rendre  à  l'Italie  de  précieux  services.  La  clientèle  est 
la  môme  qu'en  Allemagne;  cependant  le  prorata  afférent  aux  ouvriers 
des  villes  et  aux  journaliers  des  campagnes  est  plus  élevé. 

Les  caisses  rurales  de  M.  Wollemborg,  au  nombre  de  21,  sont  beau- 
coup plus  récentes  et  plus  modestes.  Elles  sont  toutes  agricoles.  Ces 
caisses  fonctionnent  sans  apport  social,  sans  capital  ;  mais  les  socié- 
taires sont  solidaires.  Grâce  à  cette  solidarité,  elles  ont  trouvé  des 
dépôts.  Le  comité  d'administration,  composé  du  maire,  du  curé  et  du 
médecin,  se  réunit  tous  les  huit  jours  ou  tous  les  quinze  jours.  Il 
reçoit  les  remboursements  des  débiteurs  ou  les  versements  des 
capitalistes  ;  puis  ii  distribue  les  sommes  encaissées  aux  divers  em- 
prunteurs, tous  sociétaires  ;  c'est  bien  la  caisse  mutuelle,  c'est  bien 
la  mutualité  réelle. 

Les  causes  du  grand  développement  des  banques  populaires  en 
Italie  ne  sont  pas  les  mêmes  qu'en  Allemagne.  On  peut  les  ramener 
aux  suivantes  :  1°  la  libre  disposition  des  épargnes;  2°  la  simplicité 
fraternelle  des  mœurs;  3°  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  ou  la  rareté 
du  capital  ;  4°  la  tradition  chrétienne.  Inutile  d'insister  sur  les  trois 
premières  qui  sont  parfaitement  connues.  La  tradition  chrétienne  est 
très  profonde  et  très  vivace  en  Italie.  Dès  le  xme  siècle,  sous  l'in- 
fluence populaire  de  saint  François  d'Assise,  des  essais  de  crédit 
populaire  ont  eu  lieu  en  Italie,  et  ont  été  l'origine  des  Monti  di  pieta 
et  des  Monti  frumentari  qui  ont  été  de  véritables  banques  popu- 
laires. On  en  trouve  la  preuve  dans  l'histoire  du  Banco  de  Naples  qui 
remonte  à  un  Monti  di  pieta  fondé  en  1539  par  Charles-Quint.  Les 
Monti  di  pieta  et  les  Monti  frumentari  existent  encore,  comme  au 
surplus  les  Opère  pie  qui  font  tant  d'honneur  à  l'Italie. 

IV.  Les  banques  populaires  en  Esjjagne  et  en  Portugal.  —  Il  n'a  pas 
encore  été  fondé  en  Espagne  et  en  Portugal  de  banques  populaires 
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proprement  dites;  mais  en  outre  des  Monts-de-piété,  on  y  rencontre 
d'anciennes  institutions  de  crédit  agricole,  connues  en  Espagne  sous 
le  nom  de  Positos,  très  curieuses  à  étudier.  Elles  se  rapprochent 
du  type  Raiffeisen.  Ce  sont  de  véritables  caisses  de  crédit  mutuel 
gérées  par  les  municipalités.  Elles  leur  appartiennent  et  les  intérêts 
des  avances  sont  attribués]  au  fonds  social.  Elles  font  surtout  des 
avances  en  semences  remboursables  sur  les  récoltes,avec  intérêt  à 
6  %.  Les  Positos  ont  servi  au  Portugal  pour  se  doter  d'une  excellente 
organisation  de  crédit  agricole.  Us  sont  encore  en  Espagne  au  nom- 
bre de  3.000.  Au  xvr  et  au  xvir  siècle,  on  en  a  compté  jusqu'àl2.000 
avec  un  capital  de  120  millions.  Ils  ont  été  au  xvrir  siècle  et  au  xixe 
la  proie  des  révolutionnaires,  c'est-à-dire  des  convoitises  des  parti- 
culiers qui  les  ont  spoliés  des  deux  tiers  de  leurs  ressources.  Il  y 
aurait  matière  ici  à  bien  des  réflexions.  Les  accusations  portées 
contre  l'Espagne  par  Llorente,  par  Weill,  par  Buckle  seront  tôt  ou 
tard  relevées.  En  tout  cas,  l'Espagne  a  connu  la  mutualité  et  le  cré- 
dit agricole  bien  longtemps  avant  la  France  et  l'Europe. 

Y.  Les  banques  populaires  dans  les  États  secondaires  de  V Europe.  — 
En  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  les  banques  populaires  ont 
pris  un  assez  grand  développement,  et  surtout  en  Belgique  grâce  au 
concours  de  M.  d'Andrimont  et  d'un  digne  prêtre,  M.  l'abbé  Yanden 
Driessche  qui  a  accompli  des  merveilles  à  Iseghem  et  à  Eeghem. 
Dans  les  États  Scandinaves,  la  bonne  organisation  des  banques  soli- 
daires les  a  rendues  moins  nécessaires. 

VI.  Les  banques  populaires  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  dans  tes 
colonies  anglaises.  —  Il  en  est  de  même  dans  l'immense  groupe  anglo- 
saxon.  On  n'y  rencontre  pas  de  banques  populaires,  grâce  à  la  puis- 
sante organisation  des  banques. — En  Angleterre,  les  succursales  des 
banques  remplissent  les  fonctions  des  banques  populaires;  il  en  est 
de  même  pour  les  co-banques  d'Ecosse  qui  comptent  900  succursales. 
La  plupart  de  ces  succursales  font  des  avances  aux  ouvriers  et  sur- 
tout aux  cultivateurs  (espèces);  c'est  surtout  sur  le  cautionnement 
solidaire  de  deux  personnes.  Aussi  la  coopération,  par  qui  les 
sociétés  de  consommation,  de  production  et  de  construction  a  pris 
de  si  grands  développements  en  Angleterre,  a-t-elle  laissé  la  banque  de 
côté.  — Aux  États-Unis  on  compte  plus  de  6.600  banques,  y  compris 
les  caisses  d'épargne  qui  font  la  banque.  C'est  dire  que  les  banques 
populaires  n'y  pourraient  que  difficilement  prospérer.  Les  avances 
sont  facilement  obtenues. —  Même  situation  au  Canada, au  Cap  et  sur- 
tout en  Australie.  Les  banques  australiennes  sont  un  des  mécanismes 
les  plus  extraordinaires  de  l'esprit  anglo-saxon.  Elles  sont  de  trois 
catégories,  dont  deux  spéciales  à  la  colonisation  et  au  crédit  agricole. 
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VII.  —  Les  Banques  populaires  eu  France.  —  On  ne  compte  pas  en 
France  plus  d'une  dizaine  de  banques  populaires.  Plusieurs  expéri- 
mentations ont  été  faites  ;  la  plupart  n'ont  abouti  qu'à  des  échecs. 
Ceux-ci  ont  été  particulièrement  nombreux  et  importants  à  Paris. 
Le  milieu  parisien,  qui  est  le  plus  grand  centre  de  la  petite  industrie 
sur  le  globe,  présente  cependant  des  conditions  de  succès  exception- 
nelles, mais  à  côté  de  ces  conditions  de  succès,  il  faut  mettre  en  ligne 
des  obstacles  de  diverse  nature  sur  lesquels  le  Père  Ludovic  de  Besse 
s'expliquera  dans  quelques  instants. 

Le  Père  Ludovic  de  Besse  est  le  véritable  promoteur  des  banques 
populaires  en  France.  Il  en  a  fondé  plusieurs,  parmi  lesquelles  celles 
de  Paris,  rue  des  Lombards.  d'Angers,  de  Saint-Chamond,  sont  en 
pleine  prospérité.  Deux  autres  sont  en  formation  à  Toulouse  et  à 
Aix.  Il  faut  y  ajouter  celles  de  Cannes,  de  Menton,  de  Bordeaux,  de 
Nevers  et  une  autre  à  Paris.  J'ai  été  admis  par  le  Père  Ludovic  de 
Besse  à  vérifier  entièrement  la  situation  de  la  banque  de  la  rue 
des  Lombards,  et  à  constater  qu'elle  avait  surmonté  la  plupart  des 
difficultés  pour  entrer  dans  l'ère  du  développement  normal.  11  en 
est  de  même  des  banques  d'Angers,  de  Saint-Chamond,  de  Cannes  et 
de  Bordeaux. 

Il  n'est  pas  encore  possible  de  présager  l'avenir  des  banques  popu- 
laires en  Fiance  ;  mais  ce  qu'on  peut  affirmer  c'est  qu'elles  ne  s'y 
développeront  qu'avec  de  notables  changements  dans  nos  idées,  dans 
nos  mœurs  et  dans  nos  lois.  Elles  ont  en  effet  pour  condition  absolue 
l'esprit  de  dévouement.  L'œuvre  du  Père  Ludovic  de  Besse  en  est  la 
preuve.  Sans  parler  de  tout  ce  qu'il  a  fait  lui-même,  il  a  dù  être 
soutenu  par  des  amis,  par  des  personnes  ayant  foi  et  confiance  en 
lui.  Il  faut  donc  que  cet  esprit  de  dévouement,  si  rare  à  rencontrer 
en  France  en  dehors  des  personnes  qui  agissent  sous  l'influence  du 
sentiment  religieux,  ressuscite  en  quelque  sorte  parmi  nous,  pour 
que  non  seulement  les  banques  populaires,  mais  toutes  les  insti- 
tutions de  crédit  populaires  puissent  fleurir  en  France  (1).  Il  faut 
aussi  que  les  Français  apprennent  à  tenir  en  bride  leurs  habitudes 
d'isolement,  de  poursuite  du  gain  à  tout  prix,  comme  le  chasseur  à 
l'affût  de  sa  proie.  L'esprit  démocratique,  poussé  à  l'excès,  rompt 
les  liens  sociaux  et  dispose  l'homme,  qu'il  isole,  non  pas  à  la  con- 
corde mais  à  la  guerre  sociale  (1). 

Toutes  les  institutions  de  crédit  populaire  sont  fondées  sur  la  con- 
corde sociale.  Rien  à  édifier  sur  la  guerre  sociale.  Les  socialistes  qui 

(  1  )  Ce  sont  les  idées  qui  ont  été  développées  au  Congrès  d'Angers  par  Mgr  Freppel, 
avec  autant  d'autorité  que  d'élévation  de  pensée  et  de  langage,  dan9  un 
remarquable  discours  où  il  rend  un  juste  hommage  à  la  mémoire  et  aux.  services 
de  F.  Le  Play.  V.  la  Réforme  sociale,  15  novembre  1886. 
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préparent  la  guerre  sociale  sont  donc  partout  les  adversaires  des  ins- 
titutions de  crédit  populaire.  Quand  les  idées  et  les  mœurs  se  seront 
modifiées,  les  lois  changeront  d'elles-mêmes.  On  réclame  et  on  pré- 
pare déjà  des  réformes  dans  la  législation  des  caisses  d'épargne. 
Cette  réforme  serait  excellente,  car  l'accaparement  et  l'emploi  poli- 
tique par  l'État  des  épargnes  populaires  est  un  fléau  public.  Mais 
ces  réformes  pourront  être  plus  dangereuses  qu'efficaces,  si  les  idées 
et  les  mœurs  restent  les  mêmes. 

L'excessive  individualité  des  Français  leur  a  été  longtemps  utile. 
Elle  peut  devenir  actuellement  une  cause  de  notable  infériorité. 
Quand  j'ai  indiqué,  devant  la  Société  d'économie  politique  de  Paris, 
que  la  solidarité  en  Allemagne  et  en  Russie,  le  dévouement  et  la 
charité  en  Italie,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse,  en  Espagne, 
en  Portugal,  étaient  ou  avaient  été  les  fondements  du  crédit  popu- 
aire,  on  m'a  répondu  que,  dans  les  banques,  il  ne  pouvait  être  ques- 
ion  que  de  lucre  personnel,  que  la  charité  y  était  antipathique,  et 
que  la  solidarité  n'était  pas  comprise  des  Français.  S'il  devait  en 
être  ainsi,  les  Allemands,  les  Russes,  les  Italiens,  tous  les  peuples 
qui  nous  entourent,  même  l'Espagne  et  le  Portugal,  dont  le  relève- 
ment est  si  rapide,  seraient  appelés  à  posséder,  dans  la  lutte  écono- 
mique des  peuples,  chaque  jour  plus  ardente  et  plus  compliquée, 
des  moyens  d'action  et  des  armes  supérieurs  aux  nôtres.  Qu'avons- 
nous  à  mettre  en  ligne  à  côté  des  3.000  banques  populaires  alle- 
mandes, des  1.300  banques  russes,  des  300  banques  d'Italie,  des 
3.000  positos  d'Espagne,  des  6.000  banques  des  États-Unis  et  des 
banques  d'Australie  ?  [Applaudissements.) 

Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse.  —  Je  voudrais  essayer  de  répondre  à 
une  question  que  M.  Fournier  deFlaix  a  posée  dans  le  courant  de  son 
rapport.  Quelles  sont,  a-t-il  demandé,  les  causes  qui  empêchent  les 
banques  populaires  de  s'acclimater  en  France  ?  La  première,  la  plus 
importante  est  la  difficulté  qu'ont  ces  banques  à  se  suffire  à  leur 
début.  Le  principe  du  self  heïp  dont  vient  de  nous  parler  si  éloquem- 
ment  le  rapporteur,  ne  peut  recevoir  ici  d'application.  Il  faut  d'in- 
finies précautions,  des  soins  continus  pour  mettre  au  monde  les  ban- 
ques populaires,  et  surtout  pour  diriger  leurs  premiers  pas.  Chez 
nous,  elles  ne  peuvent  être  que  des  œuvres  et  non  des  affaires.  Et 
parce  que  les  hommes  d'œuvres,  jusqu'ici,  n'ont  pas  eu  la  pensée 
de  faire  ce  genre  de  fondations  et  d'en  surveiller  les  commencements, 
cela  explique  pourquoi  les  banques  populaires  n'ont  pu  se  multiplier 
en  France  comme  en  Allemagne,  en  Russie,  en  Italie. 

Quelques  chiffres  suffisent  à  démontrer  l'impossibilité  où  sont  les 
banques  populaires  de  faire  leurs  frais  à  l'origine.  Tout  d'abord  ces 


LES  BANQUES  POPULAIRES  A  L'ÉTRANGER   ET  EN  FRANCE.  07 

banques  doivent  revêtir  une  forme  légale.  Elles  ont  recours  à  la 
loi  de  juillet  1807.  Car  la  seule  forme  qui  leur  convienne  est  celle 
des  «  Sociétés  anonymes  à  capital  variable  ».  Il  faut  de  ce  chef  payer 
un  millier  de  francs  et  même  plus,  soit  pour  le  dépôt  des  statuts  chez 
un  notaire,  soit  pour  l'enregistrement,  publications  et  autres  forma- 
lités. A  peine  la  banque  a-t-elle  reçu  le  jour  que  le  fisc  se  présente 
et  la  frappe  d'une  patente.  J'ai  cherché  plus  d'une  fois  à  démontrer 
aux  autorités  administratives  l'iniquité  de  ce  procédé.  Leurs  déci- 
sions m'ont  été  contraires. 

Je  viens  de  vous  citer  déjà  deux  articles  de  dépense  ;  la  nomencla- 
ture n'est  pas  épuisée.  Les  mœurs,  les  habitudes  françaises  exigent 
impérieusement  une  installation  convenable,  indépendante,  c'est-à- 
dire  un  loyer,  et,  plus  la  ville  est  grande,  plus  le  loyer  est  cher.  La 
banque  mutuelle  que  j'ai  fondée  à  Paris  paye  annuellement  2.200  fr. 
de  loyer.  Puis  il  faut  meubler  cet  appartement  déjà  si  chèrement 
loué.  Ajoutez  encore  les  frais  pour  fournitures  de  bureau,  impression 
de  titres,  etc.  Enfin  il  faut  des  employés.  Un  sociétaire  n'abandon- 
nera pas  son  travail  pour  se  consacrer  à  celui  de  la  banque,  et  où 
trouver  des  employés  connaissant  la  banque  et  la  comptabilité  ?  Les 
gens  capables  ont  de  bonnes  places  dont  on  ne  peut  leur  offrir  l'équi- 
valent. La  banque  est  donc  réduite  à  se  rabattre  sur  les  employés  sans 
place,  c'est-à-dire  généralement  sans  grand  talent,  et  dont  les 
maladresses  coûtent  cher.  Récapitulons  le  chapitre  des  dépenses  : 
frais  de  fondation,  patente,  mobilier,  loyer,  employés  médiocres  et 
pertes  que  leur  inexpérience  détermine.  En  face  des  dépenses  détail- 
lons les  recettes. 

Les  commerçants  ne  réalisent  de  bénéfice  que  sur  les  matières 
premières  qu'ils  débitent.  Quelle  est,  en  banque,  la  matière  première 
qui  fournit  des  recettes?  Ce  sont  les  espèces.  Les  banquiers  vendent 
de  l'argent  et  reçoivent  en  échange  du  papier.  Or  de  quel  argent  dis- 
posent les  banques  populaires  à  leur  origine  7  11  leur  faut  débuter 
modestement,  trier  soigneusement  les  premiers  actionnaires,  n'ac- 
cepter que  les  personnes  les  plus  honnêtes,  c'est-à-dire  un  très  petit 
noyau  de  sociétaires.  Le  versement  de  chacun  d'eux  étant  très  faible, 
onpeut  jugercombien  sont  réduites  cespremières  ressources.  En  Italie, 
M.  Luzzatti  a  fondé  avec  400  francs,  versés  sur  quelques  actions  de 
50  francs,  la  banque  populaire  de  Milan.  Moi-même  j'ai  fondé  avec 
la  même  somme,  la  banque  populaire  d'Angers.  J'ajouterai  que  le 
bénéfice  de  chaque  opération  de  banque,  pour  de  courtes  échéances 
ne  dépasse  guère  un  pour  mille.  Gomment  donc  vivre?  Il  faudrait 
au  moins  se  procurer  de  l'argent  en  dehors  du  capital,  et  vous  avez 
pour  cela  deux  procédés  :  le  réescompte  et  les  dépôts. 

En  Italie,  en- Allemagne,  une  banque  populaire  dès  sa  fondation 
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peut  réescompter  son  papier  près  des  banques  nationales  ou  ailleurs. 
Chez  nous  la  Banque  de  France,  ni  aucune  grande  société  financière 
ne  veulent  ouvrir  un  compte  courant  d'escompte  à  une  petite  société 
mutuelle  de  crédit  dont  le  minime  capital  leur  paraît  ridicule.  On 
exige  que  cette  petite  société  grandisse  toute  seule,  et  qu'elle  fasse 
ses  preuves  pendant  quelques  années.  La  banque  populaire  d'Angers 
n'a  pu  se  faire  ouvrir  les  guichets  de  la  succursale  de  la  Banque  de 
France  qu'après  cinq  ans  d'exercice.  J'ai  été  assez  heureux  à  Paris 
pour  obtenir  un  compte  courant  de  la  Banque  de  France  après  quatre 
ans  de  pénibles  efforts.  Donc,  de  ce  chef,  impossible  de  procurer  de 
l'argent  à  une  banque  populaire. 

Restent  les  dépôts  :  mais,  en  France,  l'habitude  est  prise.  Qui- 
conque a  des  économies  les  confie  à  l'État,  en  les  versant  dans  une 
caisse  d'épargne.  De  là  ces  économies  vont  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  où  le  gouvernement  puise  à  pleines  mains.  Quelques 
personnes  font  exception  :  celles  qui  veulent  s'enrichir  de  suite  et  qui 
se  laissent  prendre  aux  promesses  de  gros  dividendes.  Elles  portent 
leur  argent  à  des  sociétés  véreuses  où  il  disparaît  bientôt  dans  quel- 
que faillite  retentissante.  Quant  à  garder  son  argent  sur  place,  en 
le  confiant  à  des  voisins  honnêtes  que  l'on  connaît  et  qu'on  peut  sur- 
veiller, cela  se  fait  à  l'étranger,  mais  chez  nous  cette  façon  de  pla- 
cer l'épargne  n'est  entrée  encore  dans  aucun  esprit.  Aussi  quoique  le 
peuple  français  soit  celui  qui  économise  le  plus,  c'est  celui  où  l'épar- 
gne publique  sert  le  moins  à  féconder  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'industrie. 

Ainsi,  grosses  dépenses  d'un  côté,  de  l'autre,  pas  de  bénéfices  parce 
qu'on  manque  d'argent.  La  conséquence  est  celle  que  j'indiquais  en 
commençant  chez  nous,  les  banques  populaires  ont  besoin  d'être 
soutenues  par  les  classes  aisées,  comme  on  soutient  une  œuvre.  Il 
faudrait,  pour  provoquer  un  mouvement  dans  ce  sens,  qu'on  étudiât 
les  bienfaits  de  ce  genre  d'institution.  Je  n'ai  pas  à  traiter  ce  sujet  ; 
il  exigerait  plusieurs  conférences  spéciales.  Je  me  renferme  dans  la 
question  qui  a  été  posée,  et  je  crois  que  ma  réponse  montre  claire- 
ment pourquoi  nous  manquons,  en  France,  de  banques  populaires. 
J'ajouterai  seulement  qu'on  n'hésiterait  pas  à  entrer  dans  cette  voie  si 
on  comprenait  bien  qu'il  s'agit  d'une  œuvre.  Car  la  France  compte 
une  multitude  d'hommes  d'œuvres,  et  les  œuvres  trouvent  toujours 
de  l'argent  dans  la  générosité  des  gens  de  bien.  Si  donc  on  compre- 
nait les  bienfaits  de  cette  œuvre  nouvelle,  on  s'en  occcuperait  d'au- 
tant plus  volontiers,  qu'à  la  différence  des  autres  œuvres  qui  coûtent 
de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elles  prospèrent,  celle-ci  ne  coûte  que 
pendant  la  période  de  safondation  et  de  son  organisation. Plus  tard,au 
lieu  de  coûter  del'argent,elle  rend  avec  usure  celui  qu'on  lui  adonné. 
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Le  Dr  Poitou-Duplessy  demande  pourquoi  les  difficultés  de  re- 
crutement du  personnel  signalées  par  le  R.  P.  Ludovic  en  France  ne 
se  reproduisent  pas  dans  les  banques  populaires  d'Italie  et  d'Alle- 
magne. 

Le  R.  P.  Ludovic  répond  qu'il  ne  paraît  nullement  impossible  en 
France  d'avoir  de  bons  commis  de  banques;  mais  il  faudrait  les  payer 
cher,  ce  qu'on  ne  peut  faire  au  début. 

M.  Le  Président,  après  avoir  remercié  M.  Fournier  de  Flaix  et  le 
P.  Ludovic,  fait  observer  qu'en  France  les  versements  considérables 
des  Caisses  d'épargne  (150  à  300  millions,  M.  Léon  Say  comptait  sur 
300  millions)  sont  mis  chaque  année,  par  l'intermédiaire  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  la  disposition  du  ministre  des  finances, 
qui  trouve  ainsi  des  ressources  imprévues  en  dehors  du  contrôle 
parlementaire. 

C'est  un  budget  des  recettes  dissimulé  à  côté  du  budget  officiel. 
Ce  capital  disponible  mis  ainsi  sous  sa  main  lui  permet  d'engager 
des  dépenses  qu'on  solde  en  puisant  dans  la  dette  flottante,  jusqu'au 
moment  où  on  consolide  le  tout  par  un  emprunt.  Le  capital  accu- 
mulé de  la  petite  épargne  est  ainsi  détourné  et  éloigné  arbitrairement 
et  à  Y  aventure  de  sa  source.  Au  lieu  de  vivifier  le  travail  là  où  il  est 
rémunérateur, —  l'épargne  en  est  la  meilleure  preuve  —  on  le  crée  et 
on  l'entretient  artificiellement  ailleurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne  et  en  Italie  où  l'épargne  est 
immédiatement  mise  et  surplace  à  la  disposition  de  la  petite  indus- 
trie par  les  banques  populaires.  Il  y  a  là  un  heureux  retour  du  capital 
épargné  et  remis  sans  délai,  aussi  économiquement  que  possible,  en 
circulation. 

Le  R.  P.  Ludovic  ajoute  une  dernière  réflexion.  On  entend  souvent 
dire  qu'en  France  les  banques  d'escompte  remplacent  assez  bien 
les  banques  populaires  de  l'étranger.  Cela  est  vrai  dans  une  certaine 
mesure,  mais  au  point  de  vue  économique  seul.  Elles  ne  les  rempla- 
cent nullement  au  point  de  vue  de  la  réforme  sociale,  pour  l'éduca- 
tion commerciale  et  pour  la  moralisation  des  petits  patrons.  Seules 
les  associations  mutuelles  de  crédit  ont  cette  force,  et  c'est  par  là  que 
les  banques  populaires  méritent  l'attention  de  l'École  de  F.  Le  Play. 
(A  pplaudissements .  j 

La  séance  est  levée  à  i  l  heures. 
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D'APRÈS  OiN  LIVRE  RÉCENT  (1) 


L'études  des  sociétés  humaines  met  l'observateur  en  présence  d'un  petit 
nombre  de  types  fondamentaux,  que  la  science  sociale  a  définis.  Ici,  sur  cer- 
taines terres  désolées,  végètent  de  misérables  populations,  à  peu  près  dé- 
pourvues des  industries  les  plus  rudimentaires,  vivant  des  production  spon- 
tanées du  sol  et  des  eaux,  de  fruits  sauvages,  de  coquillages  ramassés  sur 
les  grèves,  ou  de  petits  animaux  terrestres  de  facile  capture.  Elles  repré- 
sentent la  vie  sauvage  à  son  degré  le  plus  inférieur.  Ailleurs,  dans  la  forêt, 
vivent  les  chasseurs  nomades,  pourvus  d'armes  et  souvent  aussi  d'outils  de 
pêche,  exerçant  leur  intelligence  et  leur  adresse  à  la  poursuite  des  animaux 
des  forêts  et  des  rivières.  Sur  les  hauts  plateaux  herbus  se  développe  la  vie 
pastorale.  Le  pasteur  tire  sa  principale  alimentation  des  animaux  domes- 
tiques et  son  industrie  s'enrichit  de  toutes  les  ressources  que  lui  fournit  le 
troupeau.  Ailleurs  on  voit  le  pasteur  nomade  descendant  des  hauts  pla- 
teaux dans  les  plaines  d'alluvion  développer  son  outillage  et  s'adonner  à 
la  culture  du  sol,  ou  bien,  porté  par  le  flot  des  migrations  sur  les  rivages 
de  la  mer,  devenir  pêcheur  et  navigateur.  Dès  lors  il  se  trouve  en  pos- 
session de  tous  les  éléments  de  progrès  social  et  industriel  et  peu 
d'efforts  le  séparent  de  la  haute  civilisation.  En  un  mot,  c'est  le  milieu  na- 
turel qui  détermine  le  mode  d'existence  des  sociétés  sauvages  et  barbares. 
Les  sociétés  supérieures  et  civilisées  seulent  savent  s'affranchir  de  cette 
dépendance.  Mais  il  y  a  entre  la  terre  et  l'homme  un  lien  si  étroit  que  des 
représentants  des  races  civilisées,  transportés  individuellement  dans  la 
forêt  ou  dans  la  steppe,  rétrogradent  parfois  rapidement  vers  la  vie 
sauvage. 

Ce  qu'on  observe  dans  le  présent  s'est  produit  de  tout  temps.  L'huma- 
nité à  toutes  les  époques  historiques  connues,  a  toujours  eu,  suivant  les 
lieux,  ses  races  sauvages,  pastorales,  agricoles  et  ses  sociétés  civilisées. 
Cette  loi  qui  fait  dépendre  l'état  social  et  l'organisation  du  travail  de  la 
nature  du  sol,  est  si  bien  justifiée  par  tout  ce  que  nous  savons,  qu'il  est 
bien  certain  que  les  choses  ont  dû  se  passer  de  même  aux  temps  dits 
préhistoriques,  alors  qu'une  grande  partie  de  l'humanité  plongée  dans  de 
profondes  ténèbres,  n'avait  pas  d'histoire.  Alors,  ainsi  que  maintenant,  il 

(1)  Louis  Bourdeau,  Histoire  des  Arts  utiles;  Les  forces  de  l'Industrie,   progrès  de 
la  puissance  humaine;  un  vol.  io-8°;  Alcan,  Paris,  1884. 
Id.  Conquête  du  monde  animal,  un  vol.  in-8°,  Alcan,  Paris.  1885. 
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devait  y  avoir  des  sauvages,  des  pasteurs,  des  agriculteurs  et  comme  on 
constate  que  les  plus  vieilles  sociétés,  celles  de  PÉgyp-te  ou  de  la  Chaldée, 
par  exemple,  étaient  déjà  en  pleine  possession  d'une  civilisation  avancée, 
à  l'aurore  de  leur  histoire,  on  est  bien  obligé  de  faire  remonter  les  premiers 
débuts  de  la  civilisation  aux  temps  préhistoriques.  En  sorte  que  si  l'on  vou- 
lait écrire  l'histoire  de  la  civilisation,  en  ne  tenant  compte  que  des  faits 
positifs,  il  faudrait  admettre  que  les  différents  types  sociaux,  môme  les  plus 
élevés,  sont  à  peu  près  aussi  anciens  que  l'homme  lui-même. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  d'une  école  systématique  fort  en  faveur  aujour- 
d'hui, qui  a  introduit  dans  les  études  sociales  la  doctrine  de  l'évolution, 
avec  toutes  ses  conséquences.  Pour  cette  école  l'homme  part  de  la  brute 
anthropomorphe,  pour  s'élever  progressivement  et  très  lentement  à  la  civi- 
lisation en  passant  succesivement  par  les  différents  types  que  nous  venons 
d'énumérer.  Il  végète  d'abord  pendant  des  siècles  innombrables  dans  un 
état  voisin  de  l'animalité  ;  puis  sollicité  par  je  ne  sais  quelle  force  intérieure, 
il  aurait  inventé  des  armes  pour  la  chasse  des  fauves,  dans  les  mystérieuses 
forêts  du  monde  quaternaire.  Après  une  longue  phase  de  sauvagerie  misé- 
rable, la  conquête  de  quelques  espèces  animales  ou  végétales,  faciles  à 
domestiquer  ou  bonnes  à  cultiver,  aurait  conduit  les  hommes  à  la  vie  pasto- 
rale d'abord,  puis  à  la  pratique  de  l'agriculture.  L'erreur  manifeste  de 
cette  école  est  d'admettre  à  priori  et  pour  les  besoins  de  sa  cause,  que  ces 
types  sociaux,  qui  ont  pu  et  qui  ont  dû  coexister  simultanément,  repré- 
sentent au  contraire  de  longues  périodes  successives  et  les  phases  diverses 
du  développement  physique  et  intellectuel  de  l'être  humain.  On  supprime 
les  influences  du  lieu  pour  y  substituer  celles  du  temps  et  l'on  arrive  fina- 
lement, en  entassant  siècles  sur  siècles,  à  des  chronologies  et  à  des  généa- 
logies aussi  fabuleuses  que  celles  de  certains  peuples  de  l'antiquité. 

Ce  système  est  purement  hypothétique.  11  n'est  même  pas  confirmé  par 
les  découvertes  préhistoriques  sur  lesquelles  il  a  la  prétention  de  s'appuyer. 
A  l'époque  quaternaire,  le  premier  habitant  de  la  région  qui  sera  plus  tard 
la  terre  des  Gaulois,  est  incontestablement  chasseur,  il  ne  pouvait  être  que 
chasseur,  dans  ce  grand  pays  de  forêts.  Mais  son  industrie  révèle  déjà  un 
état  social  supérieur  à  celui  de  quelques  peuplades  sauvages  actuelles,  qui 
n'ont  même  pas  d'armes  en  pierre.  Il  suffit  de  citer  les  remarquables  essais 
de  sculptures  et  de  gravures  rencontrés  dans  nos  gisements  quaternaires 
pour  donner  à  l'homme  solutréen  ou  magdalénien  une  place  déjà  élevée 
dans  la  hiérarchie  humaine.  A  l'aurore  des  temps  géologiques  actuels,  à 
l'époque  dite  néolithique,  se  manifestent  dans  nos  régions  les  premiers 
rudiments  de  domestication  et  d'agriculture.  L'état  pastoral  pur  n'a  jamais 
régné  dans  l'Europe  occidentale,  qui  n'était  pas  un  pays  de  steppes.  De  plus 
nous  savons  positivement  que  ce  n'est  pas  la  race  quaternaire  primitive 
qui  s'est  élevée  d'elle-même  à  la  vie  pastorale  et  agricole.  Les  animaux 
domestiques  et  les  plantes  cultivées  ont  été  importés  en  Occident  par  des 
populations  venues  des  régions  lointaines  de  l'Orient  et  dont  on  retrouve 
les  ossements  à  côté  de  ceux  des  races  quaternaires.  Ces  émigrants  néoli- 
thiques ne  peuvent  être  que  des  pasteurs  nomades,  émigrés  des  plateaux 
asiatiques  et  devenus  agriculteurs  dans  les  régions  impropres  à  la  grande 


l'histoire  des  arts  utiles 


vie  pastorale.  Entre  autres  certificats  d'origine,  ils  apportaient  avec  eux  des 
outils  et  des  armes  eu  jade  d'Asie  (1). 

Ce  ne  sont  pas  davantage  nos  Européens  néolithiques  qui  ont  découvert 
les  industries  métallurgiques  et  fait  germer  dans  leurs  sillons  les  civilisations 
classiques.  Tout  cela  est  encore  venu  de  l'Orient  asiatique.  Cjest  vers  l'Asie 
que  tout  converge,  les  civilisations  et  les  races.  A  ne  tenir  compte  que  des 
données  anthropologiques,  on  peut  admettre  comme  très  vraisemblable, 
que  toutes  les  races  humaines  descendent  d'un  prototype  asiatique.  C'est 
même  une  certitude  pour  les  races  blanches  et  jaunes.  En  cela,  l'anthro- 
pologie est  d'accord  avec  les  traditions  bibliques  qui  nous  montrent  l'huma- 
nité primitive  établie  à  l'Orient  des  plaines  de  Sennaar,  c'est-à-dire  (Lins 
la  région  des  hauts  plateaux  et  des  steppes.  Étant  donné  ce  lieu  d'origine, 
il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  voir  la  famille  adamique  s'élever  très  rapidement 
à  la  vie  pastorale  et  agricole,  sous  l'influence  d'un  milieu  si  éminemment 
favorable;  et  l'on  s'explique  aussi,  parles  mêmes  lois  générales,  comment 
les  premiers  rameaux  détachés  du  groupe  patriarcal,  jetés  par  la  vie 
nomade  dans  les  forêts  de  l'Europe  occidentale,  s'immobilisèrent  pendant 
de  longs  siècles  dans  la  vie  sauvage,  Dans  ce  monde  primitif,  la  civilisation 
à  ses  débuts  n'occupe  qu'un  point  géographique  très  limité  et  ses  pâles 
lueurs  s'éteignent  rapidement  à  mesure  qu'on  s'en  éloigne. 

Comme  les  archéologues  n'ont  pas  encore  fouillé  les  hauts  plateaux  de 
l'Asie,  ni  remonté  le  cours  des  civilisations  primitives  jusqu'à  sa  source,  la 
sociologie  évolutionnisle  pèche  par  la  base  en  s'appuyant  sur  le  préhisto- 
rique pour  ériger  en  système  général  quelques  faits  locaux  et  particuliers. 
Elle  a  manqué  à  toutes  les  règles  de  la  méthode  en  concluant  d'après  l'état 
de  1  homme  quaternaire  européen  à  une  phase  de  sauvagerie  universelle. 
Cette  uniformité  est  démentie  par  la  méthode  d  observation.  L'humanité  a 
toujours  eu  ses  variétés  sociales, -comme  la  terre  ses  variétés  de  sols  et  de 
climats. 

Quant  aux  calculs  chronométriques  tendant  à  supputer  par  la  géologie 
la  longueur  de  ces  périodes  primitives,  la  science  ne  les  accepte  qu'à  titre 
d'hypothèses  invérifiables.  L'existence  de  l'homme  à  l'époque  tertiaire  est 
maintenant  abandonnée  de  la  plupart  des  géologues  et  l'on  ne  tardera  pro- 
bablement pas  à  reconnaître  que  notre  race  est  loin  de  remonter  aussi  haut 
qu'on  l'avait  cru  d'abord  dans  la  série  des  temps  quaternaires. 

Ces  réllexions  me  sont  suggérées  par  la  lecture  de  deux  livres  récents  où 
l'on  est  quelque  peu  surpris  de  trouver,  au  milieu  des  notions  les  plus 
sûres,  puisées  aux  meilleures  sources,  les  doctrines  les  plus  hasardées  de 
l'école  préhistorique  et  évolutionniste.  Je  veux  parler  de  deux  ouvrages 
publiés  par  M.  Bourdeau  sous  le  titre  général  d'Histoire  des  arts  utilts  et 
consacré»,  le  premier  à  l'étude  des  forces  employées  dans  l'industrie  et  à 
l'accroissement  progressif  de  la  puissance  humaine,  le  second  à  la  con- 
quête du  monde  animal  par  la  chasse  et  par  la  domestication.  L'un  et 
l'autre  sont  conçus  d'après  la  même  méthode.  L'auteur  ne  considère  pas 
l'homme  concret,  pris  dans  tel  ou  tel  milieu  social  déterminé.  C'est  l'hu- 
manité, groupe  abstrait,  qu'il  suit  dans  son  évolution  et  dans  ses  phases 

(1)  Voir,  dans  la  Réforme  Sociale,  notre  article  du  1er  février  1883,  t.  V,  p.  145. 
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successives  de  développement,  d'après  le  thème  bien  connu  de  l'école 
évolutionniste. 

Dans  son  premier  volume,  M.  Bourdeau  examine  d'abord  en  quoi  consis- 
taient les  forces  humaine,  seules  mises  en  œuvre  pendant  ce  qu'il  appelle 
l'état  de  nature  ou  état  sauvage  ;  puis  les  forces  animales  soumises  et 
disciplinées  pendant  la  phase  pastorale;  ensuite  les  moteurs  naturels,  c'est- 
à-dire  les  eaux  et  les  vents  utilisés  pendant  les  temps  anciens  ;  enfin  les 
moteurs  artificiels  représentés  par  les  explosifs  et  la  vapeur,  d'acquisition 
plus  récente.  C'est  bien  à  peu  près  la  division  adoptée  par  Le  Play  sous  les 
noms  d'âge  des  herbes,  d'âge  des  machines  et  d'âge  de  la  houille,  avec 
celte  différence  essentielle  cependant,  que  M.  Bourdeau  attribue  à  la  sauva- 
gerie primitive  un  développement  universel  et  une  durée  immense,  pendant 
les  âges  qui  auraient  précédé  la  phase  pastorale  ou  âge  des  herbes*.  Avec 
plus  de  raison,  me  semble-t-il,  Le  Play  réunit  dans  un  même  groupe  les 
races  adonnées,  suivant  la  nature  des*  lieux,  soit  à  la  chasse,  soit  à  la  vie 
pastorale,  et  dont  le  trait  commun  cet  de  tirer  leur  subsistance  des  sols  non 
transformés  par  l'industrie  (I). 

Dans  son  second  livre  M.  Bourdeau  traite  de  l'exploitation  par  l'homme 
des  animaux  sauvages,  puis  de  l'exploitation  des  animaux  domestiques. 
Il  cherche  à  reconstituer  ce  que  furent  la  quête,  la  chasse,  la  pêche  aux 
temps  préhistoriques.  Il  montre  comment  l'homme  a  constamment  lutté 
pour  se  débarrasser  des  animaux  nuisibles,  puis  il  fait  Thistoire  de  la  domes- 
tication suivant  l'ordre  présumé  d'utilisation  de  chaque  espèce.  Il  n'omet 
pas  de  faire  saisir  les  résultats  économiques  de  ces  précieuses  acquisitions. 
Il  trace  un  résumé  très  scientifique  et  très  complet  des  intluences  modifica- 
trices de  la  domesticité  et  termine  par  des  appréciations  singulièrement 
-  optimistes  sur  l'avenir  qui  nous  attend.  D'après  M.  Bourdeau,  toutes 
les  espèces  inutiles  ou  malfaisantes  doivent  disparaître,  pour  faire  place 
aux  seules  espèces  utiles  et  domestiques.  La  nature  est  un  artiste  d'une 
fécondité  prodigieuse,  mais  d'un  goût  incertain.  Il  appartient  à  l'homme  de 
supprimer  les  ébauches  mal  venues,  de  propager  les  plus  beaux  types  et  de 
s'entourer  d'une  faune  idéale  où  la  vie  n'apparaîtra  que  sous  des  aspects 
aimables  et  séduisants. 

«  Nous  sommes  investis,  dit-il,  d'une  fonction  cosmique,  non  avec  le  droit 
de  bouleverser  la  création  au  gré  de  nos  caprices,  mais  avec  le  devoir  de 
l'améliorer,  suivant  la  raison,  de  réaliser  en  elle  une  idéal  supérieur  et  d'y 
mettre  plus  de  bonté,  de  justice,  d'excellence  et  de  beauté.  Notre  tâche  est 
d'accroître  la  quantité  de  vie  dans  le  monde.  »  Cette  prétention  de  corriger, 
de  perfectionner  et  de  développer  l'œuvre  de  Dieu,  rappelle  bien  un  peu 
certaine  fable  du  bon  La  Fontaine  et  respire  singulièrement  l'utopie.  Jus- 
qu'à présent  l'homme  s'est  montré  plutôt  destructeur  que  créateur.  II  élimine 
et  ne  remplace  pas.  A  l'histoire  de  nos  conquêtes  sur  le  règne  animal  et 
végétal  on  pourrait  ajouter  le  récit  non  moins  long  de  nos  insuccès  et  de 
nos  déboires  en  matière  d'acclimatation,  lequel  serait  de  nature  à  refroi- 
dir les  enthousiasmes  exagérés. 

(1)  V.  Le  Play,  la  Constitution  essentielle  de  l'humanité,  chap.  n,  §  4,  5  et  6. 
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Sauf  ces  tendances  à  diminuer  Dieu  pour  grandir  l'homme,  l'œuvre  de 
M.  Bourdeau,  dans  sa  partie  purement  historique,  est  digne  des  plus  grands 
éloges.  Écrite  avec  beaucoup  de  charme  de  style,  enrichie  d'une  multitude 
de  citations  et  de  renseignements  statistiques  précieux  à  consulter,  elle 
témoigne  d'une  érudition  très  variée  et  très  étendue.  Malheureusement  le 
savant  auteur  a  accueilli  avec  trop  de  confiance,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  les  hypothèses  les  plus  risquées  de  l'école  préhistorique.  Sur  la  foi 
de  M.  de  Mortillet,  il  parle  avecassurance  de  l'origine  animale  de  l'homme  : 
de  son  imbécillité  primitive,  des  milliers  de  siècles  attribués  à  la  sauvagerie 
initiale  ;  de  l'homme  tertiaire,  des  200.000  ans  de  l'homme  quaternaire,  etc. 
Ce  sont  là  des  hypothèses  trop  controversées  et  trop  chancelantes  pour  être 
présentées  comme  des  résultats  acquis,  dans  un  livre  de  vulgarisation. 
Voilà  pourquoi,  après  avoir  donné  à  la  louange  la  part  qui  lui  est  due,  j'ai 
cru  devoir  faire  des  réserves  et  développer  mes  critiques,  en  raison  de  l'im- 
portance  du  sujet  et  des  mérites  incontestables  de  l'auteur. 

Adrien  Arcelin. 


CORRESPONDANCE 


L'INSAISISSABILITÈ    DES  RENTES 


Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Dans  la  communication  que  j'ai  faite  à  la  réunion  des  Unions  de  la  paix 
sociale  au  mois  de  mai,  communication  qui  a  été  insérée  dans  la  Réforme 
sociale  du  {"septembre  dernier,  j'ai  dit  que  la  loi  a  rendu  insaisissables  les 
rentes  sur  l'État,  et  qu'on  avait  ainsi  accordé  un  privilège  illimilé  au 
détenteur  de  ces  titres  dans  un  intérêt  individuel,  etjc  demandais  pourquoi 
on  refuserait  d'accorder  au  propriétaire  foncier  dans  l'intérêt  de  la  famille, 
par  la  législation  du  home  stead,  un  privilège  analogue,  mais  limité . 

Quelques  personnes  ont  paru  étonnées  de  cette  assertion  :  il  ne  sera 
peut  être  pas  sans  utilité  de  rappeler  l'origine  de  cette  mesure  et  de  mon- 
trer qu'elle  n'est  pas  restée  lettre  morte. 

La  loi  de  1793  (décret  des  24  août,  13  septembre),  qui  a  ordonné  l'ou- 
verture d'un  grand  livre  delà  dette  publique,  avait  autorisé  les  oppositions 


l'LNSAISISSABILITÉ  DES  RENTES  > 

que  pouvaient  former  les  créanciers  des  titulaires  de  rentes  sur  l'Etat,  soi! 
pour  empêcher  l'aliénation  de  l'inscription,  soit  pour  arrêter  le  payement 
des  arrérages. 

Plus  tard  la  loi  du  8  nivose  an  VI  (28  décembre  1797)  a  ordonné  la  for- 
mation du  nouveau  grand  livre,  connu  sous  le  nom  de  Tiers  consolidé  parce 
qu'il  consacrait  la  réduction  des  deux  tiers  du  montant  des  intérêts  dus 
par  l'Etat;  cette  loi  disait  (art.  4,  paragraphe  1er)  :  '«  JJ  ne  sera  plus  reçu  â 
l'avenir  d'opposition  sur  le  tiers  conservé  delà  dette  publique  inscrite  ou  Â 
inscrire*  »  On  a  prétendu  indemniser  par  là  les  rentiers  de  la  perte  qui  leur 
était  imposée.  Gela  pouvait  être  admissible  pour  le  passé  :  mais  alors  le 
montant  des  arrérages  était  de  86  millions.  On  sait  ce  qu'ils  sont  devenus, 
et  le  privilège  s'étend  cependant  à  toutes  les  rentes  sur  i'Etat  émises  depuis 
cette  époque  ! 

Le  privilège  d'insaisissabilité  des  rentes  a  été  confirmé  par  la  loi  du 
22  floréal  an  vu  (1798)  qui,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  portée  de 
cette  disposition,  déclare  qu'aucune  opposition  ne  sera  admise  au  payement 
des  arrérages  (Art.  7).  Il  ne  sera  plus  à  l'avenir  reçu  d'opposition  au  payement 
des  arrérages  de  la  dette,  à  l'exception  de  celle  qui  serait  formée  par  le  proprié- 
taire de  l'inscription. 

Ainsi  l'opposition  ne  peut  être  faite  que  par  le  propriétaire  d'un  titre 
nominatif,  ou  encore  par  l'État  auquel  la  loi  (décret  du  18  août  1807) 
reconnaît  le  droit  de  saisie  sur  tous  les  biens  appartenant  aux  comptables  et 
autres  manutenleurs  de  deniers  publics. 

Ce  privilège,  qu'on  a  pu  qualifier  d'exorbitant,  adonné  lieu  à  de  fréquents 
procès,  surtout  dans  les  cas  où  le  titulaire  était  tombé  en  faillite;  mais  jus- 
qu'à ce  jour  il  a  été  maintenu  intact  par  la  jurisprudence,  malgré  un  arrêt 
en  sens  cont  raire  de  la  Cour  de  Lyon  du  19  juin  1857,  confirmé  par  la 
Cour  de  cassation  le  8  mars  18Ô9.  Par  cet  arrêt,  les  rentes  du  failli  étaient 
frappées  de  main- mise  au  profit  des  créanciers.  Mais  le  conseil  d'État  a 
reconnu  en  pareil  cas  au  ministre  des  finances  le  droit  de  refuser  le  transfert 
(Arrêt  du  G  août  1878). 

Telle  est  la  situation  au  point  de  vue  légal;  n'est -on  pas  fondé  à 
demander  que  des  mesures  analogues,  moins  absolues  et  en  même  temps 
mieux  justifiées  par  l'intérêt  social,  soient  prises  en  faveur  des  petits  pro- 
priétaires, ou  plutôt  en  faveur  de  leurs  familles? 


Jules  Michel. 


C  H  RONIQUE 


DU    MOUVEMENT  SOCIAL 


Sommaire.  La  question  du  travail  au  Cercle  des  prolétaires  positivistes.  —  Rien 
des  mains  des  patrons.  —  Enseignement  des  aveugles.  —  Les  Quinze-Vingts, 

La  question  du  travail  au  Cercle  des  prolétaires  positivistes.  —  C'est  une 
bonne  aubaine  que  de  pouvoir  saisir  sur  le  vif  les  desiderata  ouvriers, 
exprimés  simplement  et  franchement,  dégagés  de  tout  le  vague  des  rêves 
inconscients  ou  des  exagérations  enfantées  par  la  seule  préoccupation  des 
applaudissements  de  la  galerie.  Cette  bonne  aubaine,  elle  nous  est  apportée 
aujourd'hui  par  une  lettre  que  le  Cercle  des  prolétaires  positivistes  adresse 
au  Conseil  municipal,  et  que  le  président  de  ce  Cercle  veut  bien  nous  com- 
muniquer. Il  l'accompagne  de  ses  remerciements  pour  l'envoi  de  la  Réforme 
sociale  :  «  Votre  excellente  Revue,  dit-il,  est  lue  à  chacune  de  nos  réunions 
mensuelles  ;  nous  y  trouvons  des  choses  qui  nous  intéressent  au  plus  haut 
degré,  surtout  au  point  de  vue  moral.  »  Nous  relevons  ce  dernier  mot  qui 
montre  combien  la  question  morale  est  appréciée  dans  tous  les  milieux, 
par  les  hommes  de  bonne  foi.  Voici  un  passage  assez  caractéristique  de 
cette  lettre. 

«  Messieurs  les  Conseillers  municipaux,  vous  avez,  depuis  un  an,  reçu, 
de  plusieurs  chambres  syndicales  et  groupes  ouvriers,  des  pétitions  ten- 
dant à  ce  que  les  travaux  de  la  ville  leur  fussent  directement  confiés,  et 
vous  avez  donné  satisfaction  sur  ce  point  à  certains  groupes  d'ouvriers 
peintres.  Ce  mode  d'exécution  des  travaux  a  paru  à  la  plupart  d'entre  vous 
présenter  un  double  avantage  :  d'un  côté,  favoriser  le  développement  de 
l'association  dan*  le  prolétariat;  de  l'autre,  assurer  Véconomie  dans  les 
finances  de  la  ville,  tout  en  obtenant  une  plus  grande  perfection  dans  les  pro- 
duits. La  chambre  syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiment  ne  croit  pas 
devoir  attendre  plus  longtemps  pour  vous  faire  part  de  ses  doutes  sur 
l'efficacité  de  la  mesure  qui  a  vos  sympathies.  Loin  de  partager  votre 
espoir,  nous  craignons  fort  qu'en  lançant  les  chambres  syndicales  ouvrières 
dans  l'association  de  production,  le  Conseil  municipal  ne  fasse  que  retarder 
et  rendre  plus  difficile  une  organisation  sérieuse  et  durable  du  prolétariat. 
Il  est  évident  qu'une  corporation  concentrant  les  efforts  de  tous  ses 
membres  actifs  autour  d'une  seule  chambre  syndicale,  obtiendra  plus  sûre- 
ment des  entrepreneurs  coalisés  l'amélioration  des  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail  que  celle  qui  se  partagera,  s'émiettera  en  plusieurs  groupes 
dissidents  ou  adversaires.  La  délibération  du  Conseil  municipal  provoque, 
au  contraire,  la  division,  l'éparpillement  des  forces  sociales,  en  un  mot, 
leur  anéantissement.  Un  fait  tout  récent  le  prouve  :  l'atelier  d'impression 
et  de  composition  du  Journal  officiel  après  avoir,  avec  l'appui  delà  chambre 
syndicale,  traité  avec  l'État  pour  son  travail,  ne  trouve  rien  de  mieux,  dans 
le  but  de  se  maintenir  indéfiniment  dans  une  situation  privilégiée,  que  de 
rompre  avec  la  corporation  et  former  un  syndicat  nouveau.  » 

Comme  conclusion,  la  Chambre  syndicale  demande  au  Conseil  munici- 


RIEN  DES  MAINS  DES  PATRONS. 


pal  :  «  1°  De  renoncer  à  lancer  Les  syndicats  ouvriers  dans  l'association 
de  production  en  leur  concédant  directement  les  travaux  de  la  ville; 
2°  d'assurer  une  publicité  convenable  aux  cahiers  des  charges,  afin  de  per- 
mettre le  contrôle  public  des  travaux  et  de  prévenir  les  fraudes  ;  3°  d'exiger 
l'application  des  salaires  portés  à  la  série  dans  les  travaux  de  la  Vide.  » 

La  conception  sociale  du  travail  qui  se  dégage  de  la  lettre  que  nous 
analysons  est  très  simple,  comme  on  le  voit  :  elle  écarte  toutes  les  formules 
diverses  d'élévation  individuelle  ou  collective  des  travailleurs,  quelles 
soient  le  résultat  de  leurs  efforts  personnels  ou  des  faveurs  administratives  ; 
elle  maintient  rigoureusement  le  salariat,  et  finalement,  édifie  une  corpo- 
ration compacte,  comprenant  tous  les  ouvriers  du  même  métier,  toute 
puissante  par  sa  cohésion  et  sod  nombre,  traitant  de  puissance  à  puis- 
sance avec  les  patrons,  agissant  en  un  mot,  non  par  la  force  brutale,  ni 
par  la  violence,  mais  par  la  coalition  souveraine  du  nombre. 

Rien  des  mains  des  patrons  l  Voici  une  formule  qui  rappelle  de  suite  à 
l'esprit  un  fait  que  nous  signalions  le  1er  décembre  dernier,  le  fait  des  jeunes 
ouvrières  de  certaines  filatures  et  tissages  de  l'Isère  et  de  la  Drôme  fuyant 
le  dortoir  et  le  réfectoire  confortables  du  patron,  aussitôt  qu'une  petite 
augmentation  de  salaire  leur  fournit  le  moyen  de  vivre  en  ville  dans  une 
pauvre  petite  chambre.  Cette  formule,  malheureusement,  devient  chaque 
jour  d'une  application  plus  étendue  et  finira  bientôt, si  l'on  n'y  prend  garde, 
par  dominer  tout  l'ensemble  des  rapports  de  patrons  à  ouvriers.  Un  fait 
nouveau  de  répulsion  pour  les  bienfaits  du  chef  d'industrie, nous  est  signalé 
par  un  de  nos  confrères  des  Unions,  propriétaire  d'une  mine  dans  le  midi  de 
la  France.  «  Nos  ateliers,  écrit-il,  se  trouvent  sur  les  bords  de  la  rivière, 
dans  un  vallon  étroit  où  la  chaleur  est  torride  en  été  et  le  froid  glacial  en 
hiver  ;  l'endroit  où  les  femmes  sont  plus  particulièrement  occupées  est 
soumis  à  des  alternatives  de  chaud  et  de  froid  où  l'on  est  très  exposé  aux 
pneumonies.  Préoccupée  de  ce  danger,  la  Compagnie  a  conçu  la  pensée 
de  distribuer  tous  les  matins  à  ses  ouvriers  des  deux  sexes  une  ration  d'un 
quart  de  café  chaud  contenant  un  petit  verre  d'eau-de-vie.  Connaissant  le 
malheureux  esprit  qui  anime  la  classe  ouvrière,  elle  a  cru  devoir  faire 
payer  cette  tasse  de  café  5  centimes,  bien  qu'elle  lui  coûtât  10  centimes, 
afin  que  sa  munificence  ne  fût  pas  considérée  comme  un  droit,  laissant, 
du  reste  à  chacun  toute  liberté  de  prendre  ou  de  laisser  sa  ration.  Néan- 
moins la  première  distribution  fut  gratuite.  Ce  jour-Jà,  l'enthousiasme  fut 
grand,  le  café  fut  excellent,  quoi  qu'il  n'y  eut  pas  tout  à  fait  assez  de  sucre  ; 
il  n'y  en  eut  pas  pour  tout  le  monde.  Le  lendemain,  la  moitié  des  ouvriers 
seulement  se  présentèrent  et,  quoique  la  distribution  fût  encore  gratuite, 
on  commença  à  la  trouver  chère,  et  tel  individu  qui  considère  comme  tout 
simple  de  dépenser  50  sous  tous  les  dimanches  au  cabaret,  regarda  les 
26  sous  par  mois  que  lui  coûterait  le  café,  comme  un  luxe  exorbitant.  Le 
troisième  jour,  trois  femmes  seulement  se  présentèrent  à  la  distribution.  » 

On  le  voit,  le  fait  se  répète  absolument  le  même  ;  d'un  côté,  c'est  le  repas  ; 
de  l'autre  la  tasse  de  café  que  l'ouvrier  repousse,  parce  qu'ils  viennent  du 
patron.  De  toutes  parts,  la  main  du  patron,  même  apportant  des  présents, 
est  antipathique.  Notre  confrère  veut  bien  terminer  sa  communication  en 
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priant  de  lui  indiquer  la  cause  de  ce  revirement  subit.  Cette  cause,  croyons- 
nous,  est  multiple.  Il  y  en  a  une  première  qui,  de  prime  abord,  semblerait 
n'avoir  rien  à  faire  dans  l'espèce  et  qui,  cependant,  doit  avoir  agi  :  c'est 
l'hostilité  inconsciente  de  l'ouvrier  contre  tout  changement^  sa  vie  habi- 
tuelle. Combien  de  grèves  n'ont  eu  pour  motif  qu'une  modification  du  tra- 
vail, même  avantageuse  au  mineur!  Aussi  ne  doit-on  rien  innover  brus- 
quement dans  l'organisation  du  travail,  pas  plus  le  bien  qu'autre  chose. 
C'est  ce  qu'a  très  bien  compris  l'admirable  direction  de  Baccarat  :  tout 
changement  est  annoncé  aux  ouvriers  longtemps  à  l'avance. 

Il  y  a  une  autre  raison  probablement  dans  le  fait  signalé  par  notre  con- 
frère ;  c'est  l'influence  des  petits  débitants  de  la  localité,  que  la  libéralité 
des  patrons  menaçait.  On  les  trouvera  toujours  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  à  Anzin,  comme  àDecazeville  et  partout.  Un  de  nos  confrères  nous 
disait  dernièrement  :  «  je  suis  hostile  à  la  coopération,  parce  qu'elle  sup- 
prime tous  les  petits  commerces  qui  sont  autant  de  récompenses  nécessaires 
et  de  retraites  pour  les  ouvriers  économes  et  intelligents.  »  Cet  argument  à 
sa  force,  mais,  par  contre,  comment  ne  voit-on  pas  que  cette  récompense  et 
cette  retraite  ne  s'obtiennent,  le  plus  souvent,  que  par  une  honteuse  exploi- 
tation de  l'ouvrier,  de  son  imprévoyance,  de  son  désordre  et  de  sa  faiblesse. 

Enfin,  pour  expliquer  l'échec  de  la  tasse  de  café  de  notre  confrère,  il  y  a 
une  troisième  raison  :  l'antipathie  instinctive  contre  la  main  du  patron  et 
ses  actes  privés.  —  Tous  ces  faits  ne  nous  conduisent-ils  pas  à  une  même 
conclusion;  les  patrons  doivent  éviter  de  donner  à  leurs  initiatives  géné- 
reusas  un  caractère  exclusivement  personnel,  et  chercher  à  les  réaliser 
sous  une  forme  coopérative.  Alors  leur  action  se  fond  dans  une  action  com- 
mune :  grâce  à  cette  transformation,  elle  est  acceptée  et  conserve  toute 
son  énergie  bienfaisante. 

Enseignement  des  aveugles.  — -  De  grands  efforts  sont  faits  depuis  quelques 
années  pour  introduire  d'importants  changements  dans  l'instruction  des 
aveugles.  Le  programme  comporte  deux  innovations  principales  ;  d'une 
part,  l'école  enfantine  d'aveugles,  prenant  l'enfant  de  6  à  13  ans  ;  de  l'autre, 
l'atelier-asile  qui  serait  toujours,  autant  que  possible,  attenant  à  l'école. 
L'aveugle  y  trouverait  des  ateliers  pour  chaque  genre  de  métier  auquel  il 
aurait  été  exercé,  des  magasins  qui  contiendraient  les  matières  premières 
utiles  à  son  industrie,  un  logement  qu'il  meublerait  à  ses  frais,  des  réfec- 
toires alimentés  par  ses  soins  ou  par  ceux  d'un  gérant  désigné  par  tous 
ceux  de  ses  camarades  qui  auraient  consenti  à  former  une  société  coopéra- 
tive de  consommation,  enfin  des  jardins,  des  cours  assez  spacieuses  pour 
qu'il  puisse  s'y  livrer  à  l'exercice  de  la  promenade,  sans  avoir  besoin  de 
recourir  à  un  conducteur  voyant  pour  se  rendre  dans  les  jardins  publics  ou 
les  squares.  On  comprend  tout  de  suite  l'importance  decette  grave  question, 
quand  on  se  rappelle  le  nombre  considérable  des  aveugles  qui  existent  én 
France:  plus  de  40.000  !  Nous  en  traiterons  plus  en  détail  quand  nous  ra- 
conterons une  visite  à  l'École  Braille  de  la  rue  de  Bagnolet.  Poar  aujour- 
d'hui nous  parlerons  des  Quinze-Vingts  qui  ont  été  notre  première  étape, 
dans  cette  étude  spéciale  et  d'où  est  sorti  le  projet  nouveau  d'enseignement. 
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Les  Quinze-Vingts  ne  ressemblent  en  rien  à  aucun  autre  établissement 
hospitalier.  Au  lieu  d'une  existence  administrative,  réglementée  dans  tous 
ses  détails,  et  commune,  les  habitants  des  Quinze-Vingts  y  mènent  la  vie 
d'un  petit  rentier  libre,  indépendant  et  vivant  comme  il  lui  plaît,  de  la  vie 
qui  lui  convient,  seul  avec  les  siens,  dans  son  petit  ménage  isolé  et  privé.  La 
maison  n'est  en  réalité,  qu'un  grand  village  à  trois  cents  feux  où  l'adminis- 
tration n'intervient,  en  quelque  sorte,  que  comme  l'autorité  municipale  de 
la  commune,  pour  gérer  la  fortune  communale  et  faire  respecter  l'ordre 
public.  Chaque  aveugle,  en  effet,  homme  ou  femme,  admis  à  partir  de 
40  ans  aux  Quinze-Vingts,  a  droit  à  y  introduire  avec  lui  sa  famille,  s'il  est 
marié,  à  condition  toutefois  pour  les  enfants,  de  n'avoir  pas  plus  de  14  ans 
pour  les  garçons  et  de  21  ans  pour  les  filles.  Le  titulaire  des  Quinze-Vingts 
reçoit  d'abord  un  logement  gratuit,  d'étendue  proportionnée  à  l'importance 
de  sa  famille;  une,  deux,  trois  pièces;  puis  il  a  45  fr.  de  solde  par  mois  et 
650  gr.  de  pain  par  jour  ;  sa  femme  9  fr.  et  chacun  de  ses  enfants  4  fr.  50. 
Une  famille  de  5  personnes,  se  trouve  ainsi  à  la  tête  d'un  revenu  certain  de 
07  fr.  50,  plus  le  logement  et  du  pain. Voilà  tout  le  côté  administratif  de  la  vie 
du  Quinze-Vingt.  En  dehors  de  cela,  il  se  nourrit  comme  il  veut,  comme  il 
peut,  il  travaille;  sa  femme  ou  ses  enfants  travaillent  à  leur  métier,  la  femme 
ou  le  mari  va  au  marché  comme  l'habitant  de  la  maison  voisine  ;  pas  de  cos- 
tumes, pas  de  règlement,  pas  de  devoirs  collectifs, [la  porte  se  ferme  seule- 
ment à  10  heures  et  l'ordre  est  maintenu  par  la  direction.  C'est  un  véritable 
village,  bien  plutôt  qu'un  hospice.  Tout  y  est,  les  promenades  publiques,  les 
jeux  de  boules  dans  les  cours,  les  jeux  de  billards  dans  les  cafés,  car  l'Ad- 
ministration a  peu  à  peu  laissé  installer  par  des  Quinze-Vingt  des  cantines, 
cafés,  restaurants  où  se  renouvellent  tous  les  incidents  ordinaires  :  le  crédit, 
la  dette  et  une  exploitation  sans  vergogne  des  aveugles  par  un  des  leurs. 

Cette  organisation  tout  à  fait  particulière  des  Quinze-Vingts  remonte  à  une 
origine  très  ancienne.  On  sait  que  c'est  saint  Louis  qui,  le  premier  en  a 
jeté  les  bases  en  1269  et  en  a  créé  les  premiers  revenus  par  l'attribution 
d'une  rente  de  30  livres  parisis  (3.369  fr.  90).  A  cette  époque,  la  maison  prin- 
cipale des  aveugles  était  près  du  Palais-Royal  :  ils  ne  sont  rue  de  Charenton 
que  depuis  1779.  Aujourd'hui  le  revenu  des  Quinze-Vingts  est  de  560.000  fr. 
Cette  somme  énorme  n'est  pas  absorbée  par  les  300  locataires  de  la  rue  de 
Charenton;  elle  est  employée  à  payer  des  pensions  à  1.700  autres  aveugles 
habitant  Paris  ou  les  départements  Ces  rentes  sont  de  trois  classes  :  100  fr., 
150  fr.  et  200  fr.  par  année.  L'admission  aux  Quinze-Vingts  est  la  suprême 
faveur  ;  elle  n'est  accordée  qu'aux  anciens  pensionnaires  âgés  de  40  ans.  On 
se  demande  si  ces  560.000  fr.  de  revenus  annuels,  qui  représenteraient  beau- 
coup plus  probablement  si  on  vendait  les  40.000  mètres  de  terrain  qu'occupe 
rétablissement,  ne  pourraient  pas  rendre  de  plus  grands  services.  Loger 
300  aveugles,  540  personnes  en  tout, les  familles  comprises,  sur  40.000  mètres 
de  terrain,  n'est-ce  pas  de  la  prodigalité  ? 
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Michel  Le  Tellier,,  son  administration  comme  intendant  d'armée  en  Piémon  , 
1640-1643,  manuscrits  inédits  publiés  parN.-L.  Caron.  Paris,  Pectyne-Lauriel,  1S86, 
1vol.  in-12.  — Michel  LeTellier  touchait  à  sa  quarantième  année  et  était  en  pleine 
activité  intellectuelle,  lorsqu'il  fut  nommé  intendant  de  l'armée  en  Piémont.  Dan  s 
ces  importantes  fonctions,  il  révéla  les  qualités  administratives  qui  déjà  pouvaien  t 
annoncer  le  futur  chancelier  de  France.  Pendant  cette  mission,  il  servit  utilement 
la  France,  comme  le  prouve  la  correspondance  que  M.  Caron  vient  de  publier. 
Après  une  introduction  de  200  pages,  le  livre  s'ouvre  par  la  commission  de  Mi- 
chel Le  Tellier  comme  intendant  de  l'armée  (3  septembre  1640),  il  se  termine  par 
sa  nomination  à  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  à  la  guerre,  en  remplacement  de 
Sublet  des  Noyers,  tombé  en  disgrâce  (11  avril  1643).  Au  cours  de  ces  trois  an- 
nées, apparaissent  à  nos  yeux  les  principaux  hommes  d'Etat  avec  lesquels,  en 
raison  de  sa  charge,  il  dut  alors  correspondre  :  Louis  XIII,  Richelieu,  Mazarin,  le 
chancelier  Scguier,  le  surintendant  des  finances  Bullion,  des  Noyers,  de  Chavi- 
gny,  etc.  L'intérêt  qui  s'attache  à  .Michel  Le  Tellier  et  à  son  siècle,  aussi  bien  que 
Pi  importance  des  documents  recueillis  par  AL  Caron,  recommande  ce  livre  àtous  ceux 
qui,  pour  l'étude  de  l'histoire,  veulent  avant  tout  recourir  aux  sources  originales. 

La  criminalité  comparée,  par  G.  Tarde.  Paris,  Alcan,  18S6,prix2  fr.  50.  — 
Il  y  a  de  fort  belles  pages  dans  cette  étude  sur  la  Criminalité  Comparée.  M.  G. 
Tarde  est  évidemment  un  penseur  et  un  philosophe.  Son  chapitre  sur  le  Type 
Criminel  est  digne  de  toute  l'attention  des  psychologues;  nous  le  leur  signalons, 
malgré  des  théories  contestables  :  l'auteur  y  réfute  avec  beaucoup  de  verve,  de 
subtibilité,  de  solidité,  deux  opinions  soutenues  en  Italie  par  M.  Cesare  Lombroso 
(L'Uomo  délinquente).  Le  criminel  n'est  pas  un  exemplaire  attardé  de  l'humanité 
primitive;  il  n'estpas  non  plus  un  fou,  mais  un  monstre.  —  En  dehors  de  la  partie 
théorique,  qui  appellerait  ici  des  réserves,  ses  lecteurs  trouveront  dans  ce  livre 
de  curieux  renseignements,  une  ample  collection  de  faits  bien  ordonnés,  et  par- 
dessus tout  de  fines  analyses  dans  le  chapitre  sur  la  Statistique  criminelle^  qui 
concerne  plus  spécialement  les  économistes.  Toutes  les  thèses  de  M.  Tarde  ne 
sont  d'ailleurs  pas  à  contester.  Nous  ne  pouvons,  par  exemple,  qu'applaudir  aux 
vigoureux  passages  où  il  démontre  l'inefficacité  des  mobiles  personnels  dans 
tout  travail  social,  la  nécessité  de  la  bienfaisance  et,  pour  le  trancher  net,  de  la 
charité  qu'il  nomme  par  son  nom.  Il  aperçoit  très  bien  qu'il  entre  dans  le  des- 
sein des  rapports  sociaux  un  élément  désintéressé,  moral,  supérieur  ;  cet  élément 
lui  semble,  il  est  vrai,  chimérique  ;  mais  du  moins  il  ne  le  proscrit  pas,  il  en 
reconnaît  la  force,  il  en  déplore  l'absence  à  peu  près  totale  dans  l'organisation 
actuelle  du  monde. 

Nicolas  Niclileby,  par  Charles  Dickens.  Édition  illustrée.  —  L'héritage  de 

Charlemagne,  par  Charles  Deslys,  avec  gravures.  Hachette,  éditeur.  —  On 
vient  de  rééditer  un  des  romans  les  plus  humoristiques  de  l'illustre  auteur  an- 
glais Dickens.  Nicolas  Nickleby  contient  sur  la  vie  de  famille  anglaise  des  pages 
intéressantes  et  qui  mettent  surtout  en  relief  ses  travers  d'une  manière  très 
vivante.  Au  point  de  vue  social,  le  roman  anglais  offre  une  supériorité  incontes- 
table sur  le  roman  français  ;  il  prend  ses  héros  dans  la  vie  réelle,  et  non  pas 
dans  un  monde  imaginaire.  Aussi  donne-t-il  de  précieux  renseignements  sur  la 
famille  anglaise.  Tandis  que  le  roman  français,  avide  de  scandale,  ne  nous  fournit 
que  trop  rarement  des  données  sérieuses  sur  notre  état  social.  —  L'héritage  de 
Charlemagne,  de  Charles  Deslys  est  une  suite  de  récits  qui  nous  montrent,  sous 
une  forme  légendaire  et  symbolique,  toutes  les  gloires  de  la  France  depuis  le 
urand  empereur  d'Occident.  Illustré  de  129  gravures  d'après  Edouard  Zier,  c'est 
un  excellent  ouvrage  à  offrir  à  la  jeunesse.  Il  lui  inspirera  des  sentiments  héroï- 
ques que  la  famille  instable  moderne  sacrifie  trop  au  culte  du  Veau  d'or.  —  La 
même  librairie  vient  de  terminer  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Onésime 
Reclus  :  En  France.  Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage  qui  peint  avec  tant  de  cou- 
leur la  physionomie  de  la  France. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LA  FRANCE  D'OUTRE-MER 

A  propos  des  ouvrages  les  plus  récents  sur  la  colonisation. 


De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes,  par  P.  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut. 
3e  édition  (1886,  Guillaumin).  —  Les  Colonies  françaises,  commerce,  situation 
économique,  avenir,  par  L.  Vignon,  ancien  chef  du  cabioet  du  ministre  du 
Commerce  (1886,  lib.  Guillaumin).  —  La  France  coloniale,  hist.,  géogr.,  com- 
merce; publiée  sous  la  direction  de  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris  (1886,  Arm.  Gollin).  —  L'Expansion  coloniale  de  la  France, 
étude  économique,  politique,  géographique,  par  J.  L.  de  Lanessan,  député  de  la 
Seine  (1886,  F.  Alcan). 

Les  questions  de  colonisation  n'ont  pas  cessé  un  instant  d'être  à 
l'ordre  du  jour,  et  les  ouvrages  que  nous  signalons  ici  tout  particu- 
lièrement à  l'attention  de  nos  lecteurs  méritent  d'être  lus  et  médités 
par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  problèmes  si  complexes,  le  plus 
souvent  mal  compris  parce  qu'ils  sont  mal  posés,  parce  que  les  élé- 
ments d'information  les  plus  nécessaires  font  défaut. 

I 

M.  P.  Leroy-Beaulieu  nousdonneune  3*  édition,  notablement  aug- 
mentée, de  l'ouvrage  magistral  dont  il  a  déjà  été  ici  rendu  compte, 
lors  de  la  2e  édition  (1).  Le  plan  général  enest  conforme  aux  principes 
d'analyse  et  de  recherche  des  données  expérimentales  qui  doivent, 
comme  l'a  si  bien  démontré  notre  illustre  maître,  M.  Le  Play,  dominer 
toute  la  science  sociale. C'estpar  l'étude  comparée  des  divers  systèmes 
de  colonisation,  chez  les  peuples  anciens  et  modernes,  des  résultats 
obtenus  par  chacun  d'eux,  que  l'on  peut  arriver  à  des  notions  précises 
sur  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  mener  à  bien  une  œuvre 
difficile  à  plus  d'un  titre,  et  peut-être  aussi  se  rendre  compte  des 
causes  qui  ont  trop  souvent  amené  pour  nous  des  échecs  et  des  dé- 
boires et  contribué  à  jeter  sur  les  entreprises  coloniales  un  discrédit 
immérité. 

L'Espagne,  après  la  découverte  du  nouveau  monde,  fut  la  première 
à  posséder  des  colonies  ;  M.  Leroy-Beaulieu  nous  montre  toutes  les 
erreurs  et  tous  les  vices  du  système  colonial  qu'elle  adopta  :  pour 
n'avoir  songé  à  tirer  de  son  immense  empire  d'outre-mer  que  des 
revenus  en  argent,  pour 'avoir  voulu  les  maintenir  sous  le  joug,  afin  de 
les  exploiter  au  profit  exclusif  de  la  métropole,  au  lieu  de  chercher 
à  y  développer  le  commerce,  l'industrie,  la  production  libre,  l'Espagne 

(1)  V.  la  livraison  du  1er  août  1882,  t.  IV,  p.  108. 

La  Réf.  Soc.  —  15  janvier  1881.  Nouv.  s.,  III,  6. 
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non  seulement  perdit  ses  colonies  (1),  mais  elles  exercèrent  sur  elle 
la  plus  déplorable  influence,  et  contribuèrent  à  son  appauvrissement, 
à  sa  décadence,  en  faisant  perdre  à  la  race,  sur  le  sol  de  la  mère 
patrie,  ses  qualités  de  travail  persévérant,  que  nouslùi  voyons  déve- 
opper  au  contraire  d'une  façon  si  remarquable  dans  notre  Algérie. 

Les  mêmes  erreurs  se  retrouvent  presque  toutes  au  début  de  la 
colonisation  des  autres  peuples,  et  on  peut  dire  que  jusqu'à  la  fin  du 
xviii6  siècle,  le  système  colonial  adopté  par  la  plupart  des  nations  eu- 
ropéennes, offre,  comme  traits  distinctifs,  trois  caractères  :  1°  l'escla- 
vage et  le  travail  forcé  ;  2°  la  concession  gratuite  des  terres  à  ex- 
ploiter à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies  ;  3°  le  régime  du  mo- 
nopole, l'absence  de  toute  liberté  commerciale,  la  tutelle  continue, 
'asservissement  de  la  colonie  à  la  métropole  (par  le  fameux  pacte 
colonial). 

Ces  trois  principes  faux,  le  xixe  siècle  les  a  vu  répudier  plus  ou 
moins,  et  ce  sont  les  colonies  où  l'on  a  appliqué  le  plus  hardiment  les 
principes  opposés,  le  travail  libre,  la  vente  des  terres  (aux  enchères 
ou  à  prix  fixe),  et  enfin  la  liberté  commerciale  et  l'autonomie  admi- 
nistrative, qui  se  sont  élevées  le  plus  rapidement  à  un  degré  étonnant 
de  richesse  et  de  prospérité.  Il  est  vrai  que  ceci  s'applique  surtout 
aux  colonies  de  peuplement  des  Anglais,  en  particulier  a  l'Australie, 
dont  les  développements  merveilleux  sont  bien  étudiés  par  M.  Leroy- 
Beaulieu. Toutefois  nous  ferons  une  réserve  sur  ce  que  l'auteur  appelle 
V excellence  du  régime  de  la  transportât-ion  des  criminels  comme  moyen  de 
créer  une  colonie.  Nous  avons  combattu,  dans  notre  communication  au 
Congrès  des  sociétés  savantes  de  1884,  insérée  au  Bulletin  du  Comité 
des  travaux  historiques,  cette  erreur  funeste  quia  tué  notre  colonie 
naissante  de  la  Nouvelle-Calédonie  (la  seule  que  nous  possédions  sous 
un  climat  tempéré  et  salubre),  qui  l'a  étouffée  comme  l'ivraie  étouffe 
le  bon  grain. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  de  plantation,  en  particulier  les 
Antilles,  l'examen  des  faits  montre  comment  les  Antilles  anglaises 
ont  échappé  mieux  que  les  nôtres  à  la  redoutable  crise  provoquée 
parla  suppression  de  l'esclavage  ;  il  nous  fait  voir  aussi  (et  ici  nous 
ne  pouvons  qu'apporter  notre  témoignage  personnel  à  l'appui  de  ces 
appréciations),  comment  l'application  prématurée  du  suffrage  uni- 
versel aux  colonies,  la  mise  à  l'élection  de  tous  les  postes  principaux, 
ont  eu  pour  effet  de  faire  tomber  tout  le  pouvoir  aux  mains  des  noirs 
sept  à  huit  fois  plus  nombreux,  et,  grâce  à  la  faiblesse  et  à  la  pusilla- 
nimité du  pouvoir  métropolitain  et  de  ses  représentants,  de  rendre  le. 

(\)  La  continuation  des  mêmes  errements,  après  avoir  amené  la  ruine  par- 
tielle et  la  révolte  de  l'île  de  Cuba,  menace  sérieusement  de  faire  perdre  à  l'Es 
pagne  cette  magnifique  colonie. 
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séjour  des  îles  impossible  pour  la  race  blanche,  vouée  aujourd'hui  à 
l'oppression.  Or,  la  disparition  de  la  race  blanche,  c'est  le  retour  fatal 
à  la  barbarie  :  l'exemple  de  Saint-Domingue  est  là  pour  le  prouver. 
Un  gouvernement  qui  aurait  une  notion  claire  de  ses  devoirs  ne  se 
laisserait  point  abuser  par  de  dangereux  sophistes,  par  des  rhéteurs 
enthousiastes  ou  ignorants,  pressés  d'appliquer  partout  leurs  théo- 
ries sans  tenir  compte  des  conditions  particulières  de  chaque  peuple 
et  de  chaque  pays,  des  lois  économiques  les  plus  élémentaires,  et 
enfin  de  l'art  indispensable  de  ménager  les  transitions.  Certes  nous 
avons  le  devoir  moral  d'aider  la  race  noire,  qui  compte  déjà  dans, 
son  sein  beaucoup  d'hommes  distingués,  à  s'élever  en  instruction, 
en  intelligence,  en  indépendance  politique,  mais  c'est  une  faute  impar- 
donnable que  de  la  laisser  opprimer  la  race  blanche,  et  dominer 
aux  Antilles  sans  contrôle  et  sans  contre-poids. 


II 

Le  livre  de  M.  Yignon  a  un  autre  caractère  et  est  conçu  à  un  autre 
point  de  vue;  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  il  est  moins  didactique, 
moins  théorique,  mais  il  est  riche  de  documents,  de  faits,  de  chiffres, 
et  il  emprunte  une  autorité  particulière  aux  situations  officielles  qu'a 
occupées  son  auteur  au  ministère  du  commerce  et  au  sous-secrétariat 
des  colonies,  et  qui  lui  ont  permis  de  puiser  aux  sources  les  plus 
authentiques  les  renseignements  qu'il  nous  donne.  C'est  en  quelque 
sorte  une  suite  de  monographies  où  chacune  de  nos  colonies  est 
étudiée  au  point  de  vue  de  son  commerce,  de  sa  situation  écono- 
mique, de  son  avenir,  delà  meilleure  utilisation  possible  de  ses  res- 
sources. 

C'est  ainsi  que  l'auteur  nous  montre  comment  aux  Anlilles  la 
question  importante  de  l'immigration  des  travailleurs  étrangers, 
question  à  la  fois  économique  et  politique,  semble  avoir  été  tranchée 
d'une  manière  hâtive  et  prématurée  par  un  vote  du  conseil  général 
de  la  colonie  (où  l'élément  noir  domine),  vote  ratifié  par  la  métro- 
pole sans  une  étude  préalable  suffisante.  A  ceux  de  nos  lecteurs  que 
cette  question  intéresse,  nous  signalerons  le  récent  travail  paru  dans 
le  dernier  fascicule  du  Bulletin  de  la  Société  bretonne  de  géographie  de 
Lorient. 

Dans  les  pays  intertropicaux,  où,  à  part  quelques  rares  exceptions 
(.les  terrains  situés  sur  les  hauteurs),  le  travail  de  la  terre  est  impos- 
sible pour  la  race  blanche,  où  l'Aryen  doit  être  le  cerveau  qui  dirige 
et  non  le  Iras  qui  exécute,  ce  problème  de  la  main-d'œuvre  pour  l'agri- 
culture (surtout  pour  les  Cultures  industrielles,  et  non  pas  seulement 
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vivrières),  est  un  des  plus  difficiles  à  résoudre,  étant  donnée  l'indo- 
lence naturelle  [des  noirs  et  leur  peu  de  besoins  qui  ne  les  porte  à 
travailler  que  juste  dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurer  leur 
subsistance.  C'est  ce  qui  rend  si  pénibles  nos  efforts  sur  beaucoup 
de  points  du  globe,  à  Madagascar  et  peut-être  au  Congo.  C'est  aussi 
ce  qui  fait  la  valeur  incomparable  et  trop  peu  comprise  des  pays 
qui, comme  le  Tonkin,  possèdent  déjà, avec  un  sol  remarquablement 
fertile  et  en  pleine  culture,  une  population  très  dense,  très  laborieuse, 
ayant  les  goûts  et  les  besoins  d'un  peuple  parvenu  depuis  longtemps  à 
la  civilisation. 

Un  autre  fait  signalé  par  M.  Vignon  mérite  de  nous  arrêter.  Dans 
la  plupart  de  nos  colonies  et  comptoirs  commerciaux,  et  en  particu- 
lier dans  ceux  que  nous  possédons  à  la  côte  d'Afrique,  les  négociants 
français  qui  y  sont  établis  ne  vendent  guère  que  25  %  de  produits 
français,  contre  75  %  de  produits  étrangers  (dont  50  %  produits 
anglais).  La  cause  en  est  dans  l'infériorité  déplorable  où  se  maintient 
notre  industrie,  qui  ne  peut,  ni  ne  veut  même  essayer  (1)  de  pro- 
duire à  bas  prix  les  articles  que  réclame  la  consommation  indigène  (2), 
et  qui  partout  se  laisse  supplanter  par  l'industrie  étrangère. 

Toutefois  M.  Yignon  nous  apprend  que  dans  l'Extrême-Orient,  les 
conditions  sont  un  peu  différentes  et  plus  favorables  pour  nous,  et 
que  dans  les  colonies  françaises  la  consommation  de  produits  de  la 
métropole  est  supérieure,  proportion  gardée,  à  celle  des  colonies 
anglaises.  C'est  ainsi  que  l'Indien  des  Indes  anglaises  ne  consomme 
par  tête  que  3  fr.  25  de  produits  anglais,  tandis  que  l'indigène  de  la 
Gochinchine  consomme  par  tête  en  moyenne  pour  4  fr.  25  de  pro- 
duits français.  C'est  que,  dans  ces  pays,  nous  nous  trouvons  en  face 
d'une  population  déjà  parvenue  à  un  degré  notable  de  civilisation, 
ayant  non  seulement  des  habitudes  de  travail,  mais  aussi  certaines 
recherches  de  luxe  et  de  bien-être  qui  s'accommodent  volontiers  des 
goûts  et  des  produits  français. 

De  quelle  ressource  ne  pourra  pas  être  pour  notre  commerce,  sous 
ce  rapport,  la  colonie  nouvelle  du  Tonkin,  avec  ses  12  à  15  millions 
d'habitants  industrieux  et  travailleurs,  et  qui  ne  demandent  pour 
prospérer  qu'un  peu  de  cette  sécurité  intérieure  qui  leur  a  fait  tou- 
jours défaut  sous  le  joug  odieux  des  mandarins  annamites  ou  des 
pirates  chinois.  Et  puisque  le  nom  du  Tonkin  est  venu  sous  notre 

(1)  Nous  l!avons  dit  ailleurs,  la  cause  du  mal  est  toujours  la  même  :  c'est, 
outre  la  grève  et  ses  mirages  trompeurs,  l'infériorité  de  notre  outillage  due  à 
l'instabilité  de  l'établissement  industriel,  conséquence  forcée  de  nos  lois  succes- 
sorales. (V.  l'Expansion  coloniale  et  la  désorganisation  de  la  famille,  Réforme 
sociale,  fév.  1885  ) 

(2)  Par  exemple  les  cotonnades  à  bon  marché,  ou  guinée  à  0  fr.  18  le  mètre, 
dont  les  Auglais  vendent  pour  50  millions  par  an,  les  velours  de  Manchester  à 
1  fr.  05  le  mètre,  etc. 


A  PROPOS  DE  RÉCENTS  OUVRAGES  SUR  LA  COLONISATION.  85 


plume,  quelle  entreprise  de  colonisation  a  donné  lieu  à  des  polé- 
miques plus  passionnées,  plus  injustes,  plus  inspirées  par  l'esprit  de 
parti  ?  Gomme  s'il  était  équitable  de  confondre  dans  un  même  ana- 
thème  et  l'entreprise  et  les  fautes  impardonnables  qui  ont  été  com- 
mises dans  sa  direction,  fautes  dont  le  Parlement  lui-même  peut 
revendiquer  une  bonne  part.  Pourquoi  faut-il,  bêlas!  que  nous 
paraissions  mériter  cette  rude  apostrophe  de  M.  Leroy-Beaulieu  : 
«  Nation  frivole  et  changeante,  aussi  prompte  à  s'élancer  sans  prépa- 
ration dans  des  entreprises,  qu'à  s'en  retirer  quand  le  succès  est 
dans  sa  main  ;  toujours  prête  à  faire  tous  les  sacrifices  du  début 

pour  laisser  à  d'autres  la  récolte  presque  mûre  ,  à  oublier  enfin 

que  le  monde  est  aux  patients  et  aux  persévérants,  » 

C'est  que  notre  esprit  impatient  veut  des  résultats  immédiats; 
nous  ne  voulons  pas  comprendre  que  la  colonisation  est  une  œuvre 
de  longue  haleine,  réclamant  à  ses  débuts  une  période  de  sacrifices  ; 
c'est  enfin  qu'il  est  impossible  de  rien  fonder  dans  un  pays  où  l'ins- 
tabilité du  pouvoir  semble  être  l'idéal  le  plus  cher  et  s'élever  à  la 
hauteur  d'un  dogme  politique. 

III. 

L'exemple  de  l'Algérie  est  là  cependant  pour  nous  instruire.  «  Pen- 
dant toute  la  première  moitié  du  règne  de  Louis-Philippe,  dit  M.  Le- 
roy-Beaulieu, les  Chambres  françaises  étaient  hostiles  à  notre  occupa- 
tion définitive  de  la  Régence.  Si  nous  nous  sommes  fixés  en  Afrique,  la 
cause  en  fut  moins  au  besoin  de  nous  y  établir  qu'à  l'impossibilité  de 
nous  en  éloigner.  »  L'histoire  de  nos  indécisions  est  en  effet  tout 
entière  écrite  dans  la  forme  singulièrement  irrationnelle  que  pré- 
sente la  jetée  Nord  du  Port  d'Alger,  qui  tourne  sa  concavité  vers  la 
pleine  mer,  et  que  j'ai  entendu  plaisamment  dénommer  la  courbe 
des  incertitudes.  C'est  le  résultat  des  changements  successifs  de  direc- 
tion qu'on  lui  imprimait,  à  mesure  que.  l'occupation  se  consolidant, 
on  éprouvait  le  besoin  de  donner  au  port  d'Alger  des  dimensions 
plus  considérables.  Si  l'on  avait  adopté  dès  le  début  une  direction 
convenable  (il  suffisait  pour  cela  d'avoir  la  moindre  prévision  de  la 
grandeur  future  de  la  colonie)  on  eût  avec  la  même  dépense  obtenu  un 
port  d'une  superficie  presque  double. 

Rien  ne  coûte  plus  cher  à  un  pays  que  l'ignorance  ou  l'irrésolution 
de  ceux  qui  président  à  ses  destinées  ;  et  aujourd'hui  cependant,  ceux 
qui  comme  nous  ont  vu  l'Algérie  plusieurs  fois  et  à  vingt  années  de 
distance  ne  peuvent  méconnaître  les  progrès  accomplis  !  Le  nombre 
des  Européens  s'y  est  élevé  successivement  de  11.000  en  1835  à  100.000 
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en  1845,  235.000  en  1865,  420.000  en  1881  dont  220.000  Français.  On 
peut  compter  à  la  fin  du  siècle  sur  un  million  d'Européens  en 
Algérie  et  en  Tunisie.  Cette  population  européenne  Jend  sans  cesse 
à  s'accroître.  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  (1)  est  tel,  que 
sans  tenir  compte  des  apports  nouveaux  de  l'émigration,  elle  dou- 
blerait de  ce  seul  fait  en  cinquante-six  ans,  tandis  que  celle  de  la 
France  ne  se  double  qu'en  cent  cinquante  ans.  Les  Européens  possé- 
daient en  Algérie,  en  1885,  1.300.000  hectares  cultivés.  En  1884  l'Al- 
gérie a  produit  un  million  d'hectolitres  de  vins;  dans  dix  ans  elle 
pourra  en  produire  10  millions  (2).  Le  mouvement  commercial  s'est 
élevé  de  80  millions  en  1850  à  450  millions  en  1885  (320  millions  à 
l'importation,  144  à  l'exportation). 

Voilà  les  résultats  obtenus  ;  une  émigration  régulière  annuelle  de 
10  à  12.000  Français  (ce  n'est  qu'un  dixième  de  notre  excédent  des 
naissances  sur  les  décès),  encadrant  une  émigration  égale  d'Euro- 
péens, suffirait,  aidée  par  la  fusion  graduelle  des  divers  éléments  qui 
peuplent  la  colonie,  pour  qu'il  y  ait  là  en  moins  d'un  siècle  une 
société  de  8  à  10  millions  d'hommes  de  langue  et  d'esprit  français. 
Mais  pour  faciliter  un  semblable  résultat,  pour  obtenir  l'assimi- 
lation des  émigrants  étrangers,  pour  que  nous  n'ayons  pas,  sui- 
vant l'expression  de  M.  Leroy-Beaulieu,  «  couvé  un  œuf  espagnol  en 
Algérie  et  un  œuf  italien  en  Tunisie  »,  il  faudrait  un  peu  d'intelligence 
et  d'esprit  de  suite  dans  les  mesures  adoptées  par  nous  ;  il  faudrait 
savoir  tirer  parti  des  moyens  d'action  que  nous  offrent  les  mariages, 
les  écoles  et  surtout  le  culte;  et  nous  croyons  devoir  à  ce  sujet 
citer  textuellement  la  prostestation  indignée  que  fait  entendre  M.  Le- 
roy-Beaulieu, contre  une  des  mesures  les  plus  funestes  adoptées 
par  nos  Chambres.  «  Si  l'on  avait  soin,  dit-il,  d'entretenir  pour  ces  po- 
pulations religieuses  (italiens,  maltais,  espagnols),  un  clergé  recruté 
uniquement  dans  l'élément  français  et  qui  se  servît  de  notre  langue 
dans  les  sermons,  les  homélies,  la  confession,  on  contribuerait  indi- 
rectement à  la  fusion  des  étrangers  algériens  avec  nos  nationaux. 
Mais  la  triste  majorité  de  sectaires,  d'ignorants  et  de  niais  qui  ré- 
gnait dans  notre  Parlement  de  1881  à  1885,  a  stupidement  supprimé 
les  trois  quarts  des  crédits  [pour  le  clergé  algérien,  et  aboli  toute 
subvention  pour  les  séminaires.  C'était  décréter  que  le  clergé  algé- 
rien ne  se  composerait  plus  que  d'Italiens  et  d'Espagnols.  Quand 
une  nation  a  le  malheur  de  composer  son  Parlement  d'imbéciles  et 

(1)  Notez  que  c'est  là  la  véritable  caractéristique  de  Y  Acclimatement  de  la  race, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'acclimatement  individuel. 

(2)  La  production  n'était  que  de  i  00.000  hectolitres  il  y  a  vingt  ans,  elle  s'accroît 
avec  une  extrême  rapidité  :  en  une  seule  année  (1882-1883)  les  plantations  de  vigne 
se  sont  accrues  de  6.000  hectares  et  la  production  de  140,000  hectolitres. 
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d'ignorants,  elle  transforme  en  instruments  de  ruine  les  moyens 
mêmes  qu'elle  avait  d'assurer  sa  prospérité  »  (page  330). 

Et  vis-à-vis  des  Arabes,  combien  d'autres  fautes  ont  été  commises  ! 
Sans  parler  de  cette  assimilation  brutale,  en  bloc,  des  juifs  indigènes, 
décrétée  par  Grémieux  en  1870  comme  une  insulte  sanglante  jetée  à  la 
face  des  Arabes  qui  combattaient  et  mouraient  en  ce  moment  pour 
la  France  (1),  —  mesure  impolitique  qui  provoqua  le  grand  soulè- 
vement de  1871  et  faillit  compromettre  sérieusement  notre  domina- 
tion, —  que  dire  de  la  suppression  maladroite  des  collèges  arabes 
d'Alger  et  de  Gonstantine  (page  144),  de  la  modification  injuste 
apportée  à  la  loi  municipale  réduisant  le  nombre  des  conseilers  indi- 
gènes, et  enfin  de  cette  faute  sans  nom  qui  consiste  à  imposer  à  tout 
musulman  qui  veut  se  faire  naturaliser  le  régime  successoral  de 
notre  Gode.  On  a  voulu  substituer  en  Algérie  la  propriété  individuelle 
à  la  propriété  collective,  mais  cette  propriété  individuelle  elle-même 
aura  bientôt  disparu  devant  les  abus  qu'entraîne  le  partage  forcé  et 
les  licitations  judiciaires, et  l'Arabe  se  trouvera  entièrement  dépouillé 
del'unecomme  de  l'autre!  Quelle  belle  occasion,  cependant,  c'eûtété 
d'essayer  sur  la  terre  d'Afrique  les  modifications  aux  lois  cle  succes- 
sion que  réclame  l'école  de  la  paix  sociale  et  dontles  bienfaits  n'eus- 
sent pas  tardé  à  se  faire  sentir  aussi  bien  pour  les  colons  que  pour 
les  indigènes. 

M  Leroy-Beaulieu  voudrait  même  que  l'on  accordât  à  la  population 
indigène  de  l'Algérie  deux  ou  trois  représentants  au  sein  de  notre 
Parlement  :  c'est  peu  et  c'est  trop.  C'est  peu  pour  plus  de  3  millions 
d'indigènes  (d'après  le  dernier  recensement),  quand  on  songe  que 
nous  accordons  un  représentant  à  chacune  des  colonies  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  qui  ne  comptent  qu'un  nombre 
restreint  d'électeurs,  et  d'électeurs  noirs  pour  la  plupart.  C'est  trop 
quand  on  songe  à  l'absurdité  du  système  d'une  représentation  colo- 
niale dans  le  Parlement  de  la  métropole.  Les  Anglais  sont  toujours 
prêts  à  donner  à  leurs  colonies,  avec  un  Parlement  local,  laplus  grande 
somme  possible  d'indépendance  et  d'autonomie  administrative,  sous 
réserve  de  la  déférence  légitime  due  au  représentant  de  la  reine, 
mais  jamais  ils  n'auraient  eu  l'idée  cle  permettre  aux  noirs  de  la 
Jamaïque,  aux  indiens  de  Geylan  ou  même  aux  nationaux  émigrés 
en  Australie  ou  en  Nouvelle-Zélande,  d'envoyer  quelqu'un  à  West- 
minster pour  dicter  des  lois  à  la  métropole,  ou  transformer  son 
système  politique.  Si  l'on  considère  le  nombre  d'électeurs  que  repré- 
sente tel  ou  tel  député  colonial  qui  vient  légiférer  à  Paris  sur  nos 

(l)  Les  Arabes  sont  jugés  au  criminel  par  des  jurys  où  siègent  à  titre  de 
citoyens  français  les  juifs  indigènes  qu'ils  Laissent  et  méprisent  au  delà  de  toute 
expression. 
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intérêts  les  plus  chers,  on  arrive  à  cette  conclusion  singulière,  qu'un 
nègre  des  Antilles  compte  sept  ou  huit  fois  plus  dans  la  balance  des 
destinées  de  la  patrie,  que  n'importe  lequel  des  citoyens  français.  Une 
seule  chose  pourrait  paraître  rationnelle.  Que  chaque  colonie  possède 
Uk  ou  deux  délégués,  admis  à  défendre  à  la  tribune  devant  le  Parle- 
ment ses  intérêts  particuliers  quandils  sonten  cause,  mais  dépourvus 
du  droit  de  vote  dans  tous  les  autres  cas.  C'est  alors  que  nous  trou- 
verions très  légitime  de  ne  pas  refuser  aux  musulmans  de  l'Algérie 
la  délégation  spéciale  et  proportionnelle  à  laquelle  ils  auraient  droit. 


IV 


Il  est  encore  un  point  fort  important  qui  aurait  mérité  les  hon- 
neurs d'un  chapitre  particulier,  et  que  nous  regrettons  de  ne  voir 
aborder  dans  aucun  des  deux  remarquables  ouvrages  que  nous 
venons  d'analyser.  C'est  celui  de  la  climatologie  spéciale  de  chacune 
de  nos  colonies,  des  obstacles  très  sérieux  qu'elle  peut  opposer  à 
notre  établissement  ;  car  nous  sommes  loin  de  partager  l'optimisme 
de  M.  Leroy-Beaulieu  au  sujet  du  prétendu  cosmopolitisme  de  la 
race  blanche  et  de  ses  divers  rameaux  (1). 

ce  Les  régions  tropicales,  a  dit  M.  Michel  Lévy,  ont  dévoré  des  mil- 
liers de  générations  d'Européens»,  mais  cela  ne  s'applique  pas  indis- 
tinctement à  toutes  ces  contrées  ;  ce  qui  rend  certaines  d'entre  elles 
rebelles  à  l'acclimatement  individuel  (je  ne  dis  pas,  de  race)  de 
l'Européen,  c'est  moins  la  chaleur  élevée  qui  y  règne,  que  des  condi- 
tions particulièresdu  sol,  génératrices d 'endémies  (humidité,  paludisme, 
nature  du  sous-sol)  et  que  le  génie  humain  est  susceptible 
d'améliorer  de  plus  en  plus  par  les  progrès  de  l'art  et  de  l'industrie. 

Il  faut  donc  distinguer  les  pays  chauds  en  salubres,  tels  que 
l'Algérie,  l'Egypte,  les  Canaries,  le  Cap.  Bourbon,  Pondichéry,  Taïti, 
la  Nouvelle-Calédonie,  le  Sud-Amérique  (Plata,  Chili),  et  en  insa- 
lubres, comme  le  Sénégal,  le  Gabon,  la  Guyane,  le  Bengale,  les  îles 
de  la  Malaisie  (Java,  Bornéo,  Sumatra),  Madagascar  (littoral), 
Panama,  etc.  11  faut  aussi  distinguer  les  pays  où  la  chaleur  est  con- 

(1)  Les  riverains  de  la  Méditerranée,  Italiens,  Espagnols,  Provençaux,  Langue- 
dociens,possèdent  une  faculté  d'adaptation  aux  climats  extrêmes  (froids  ou  chauds) 
que  n'ont  pasles  races  du  Nord,  anglo-saxonnes  ou  germaines.  Dans  la  campagne  de 
Russie  en  1812,  dans  les  voyages  au  pôle  Nord,  les  Italiens,  Provençaux,  etc. 
ont  mieux  résisté  aux  grands  froids  que  les  Allemands,  Hollandais,  etc.;  de  même 
en  Algérie,  il  eût  été  sage  de  rechercher  une  émigration  de  cultivateurs  parmi 
nos  paysans  de  la  Provence  ou  du  Languedoc,  bien  plutôt  que  parmi  les  Alsaciens- 
Lorrains.  Les  Espagnols  doivent  peut-être  une  partie  de  leur  merveilleuse 
faculté  d'acclimatement  au  mélange  de  sang  arabe  introduit  par  la  population 
maure. 
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linue  et  dure  toute  Tannée,  —  bien  que  plus  énervante  dans  la 
saison  humide  dite  l'hivernage,  —  de  ceux  où  une  saison  fraîche  de 
quatre  ou  six  mois  (Algérie,  Nouvelle-Calédonie,  Tonkin),  permet 
à  l'organisme  de  se  refaire.  Enfin  tous  ces  pays  exigent,  pour  que 
l'Européen  puisse  y  vivre  l'observance  de  règles  particulières 
d'hygiène,  qu'il  n'eût  point  été  inutile  de  mettre  en  lumière,  d'au- 
tant que  nous  professons  trop  souvent  pour  elles  le  plus  souverain 
mépris. 

Quand  les  Anglais  ont  à  faire  quelque  expédition  militaire  dans  les 
pays  chauds  (telles  que  celles  des  Ashantées,  commandée  par 
lord  Wolseley  et  restée  le  chef-d'œuvre  du  genre),  il  faut  voir  avec 
quelle  minutieuse  sollicitude  ils  munissent  leurs  troupes  de  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  diminuer  leurs  souffrances  et  leur  mortalité  : 
costume  spécial  approprié  au  climat  (1),  vivres  de  choix,  médica- 
ments, filtres,  etc.  ;  et  leurs  soldats  cependant  sont  des  hommes 
dans  la  force  de  l'âge  et  rompus  aux  fatigues  ;  tandis  que  nous,  non 
contents  d'envoyer  à  l'aventure  des  enfants  de  20  ans,  sans  force  de 
résistance  suffisante,  nous  les  abandonnons  sans  ressources  à  toutes 
les  rigueurs  d'un  climat  meurtrier,  dénués  de  tout,  sans  médicaments, 
vêtus  d'unefaçon  absurde  etanti-hygiénique  (2)  etnous  nous  étonnons 
ensuite  de  leur  mortalité,  et  nous  ne  voyons  pas  que  rien  n'est  plus 
dispendieux  que  cette  prétendue  économie  et  que  cette  parcimonie 
odieuse. 

(A  suivre.)  Dr  Poitou-Duplessy. 


(1)  Nous  sommes  bien  toujours  la  même  nation  qui  envoyait  à  Saint-Domin- 
gue les  30,000  hommes  de  l'armée  de  Leclerc,  avec  leurs  capotes  de  drap 
et  leurs  bonnets  à  poil.  —  Pendant  deux  années  de  suite,  od  a  vu  le  ministre  de 
la  guerre  envoyer  des  renforts  au  Tonkin  au  début  de  la  saison  chaude,  pen- 
dant que  toute  la  saison  sèche  et  fraîche  s'était  passée  sans  que  l'on  pût  rien 
faire,  par  suite  de  la  pénurie  des  troupes,  et  cela  pour  je  ne  sais  quelles  conve- 
nances parlementaires!  L'extrême  mortalité  de  nos  troupes  àFormose  et  au  Ton- 
kin fut  due  aux  conditions  hygiéniques  déplorables  résultant  de  la  parcimonie  de 
nos  gouvernants.  N'avons-nous  pas  vu  en  France  même,  au  camp  de  la  Valbonne, 
les  mêmes  causes  engendrer  la  même  mortalité. 

(2)  Heureusement  encore  que  l'exemple  de  la  marine  avait  imposé  à  la 
routine  du  ministère  de  la  guerre  le  casque  en  liège,  la  seule  coiffure  possible  pour 
expéditions  sous  le  soleil  du  tropique. 
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Au  moment  où  la  question  du  logement  des  ouvriers  préoccupe 
l'opinion  publique  en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  il  est 
intéressant  de  constater  ce  qui  a  été  fait  de  l'autre  côté  de  l'Atlan- 
tique, d'examiner  le  système  d'association  de  petits  capitaux  qui  a  si 
admirablement  réussi  depuis  1840  à  Philadelphie,  la  ville  des  homes 
par  excellence,  et  qui,  depuis  1877,  a  été  acclimaté  à  Boston  et  dans 
d'autres  villes  du  Massachussetts.  Le  contraste  entre  Philadelphie  et 
New- York  est  considérable.  Tout  d'abord  le  taux  de  mortalité  est 
de  25  0/0  moindre  à  Philadelphie,  de  plus  la  densité  de  la  population 
est  loin  d'atteindre  le  degré  inouï  auquel  elle  est  arrivée  à  New- 
York. 

D'après  les  chiffres  du  recensement  de  1881,  nous  voyons  :  à  New- 
York,  73.684  maisons  à  16,37  personnes;  243.157  familles  de  4.96 
personnes  pour  une  population  de  1.200.000  habitants  dont  727.000 
indigènes.  —  A  Philadelphie,  146.000  maisons  à  5,79  personnes  ; 
165.000  familles  de  5,13  pour  847.000  habitants  dont  642.000 
indigènes.  —  A  Brooklyn,  62.233  maisons  à  9.11  personnes;  115.000 
familles  de  4,96  personnes  pour  566.000  habitants.  —  A  Boston, 
43  944  maisons  à  8,26  personnes  ;  72,000  familles  de  4,99  personnes 
pour  362.000  habitants  dont  248.000  indigènes. 

D'après  des  données  plus  récentes,  il  y  aurait  aujourd'hui,  à  Phi- 
ladelphie, 170.000  maisons  pour  une  population  de  900.000  âmes, 
dont  185.000  sont  des  ouvriers.  Le  nombre  des  propriétaires  est  très 
restreint  à  New-York,  il  est  très  considérable  à  Philadelphie  qui 
compte  jusqu'à  40  ou  50.000  ouvriers  propriétaires.  La  différence 
est  vraiment  prodigieuse.  Il  est  vrai  que  Philadelphie  n'est  pas 
resserré  comme  New-York  qui  est  comprimé  dans  l'île  Manhattan 
entre  deux  bras  de  l'ïïudson.  Le  terrain  sur  lequel  Philadelphie  a 
été  bâti  permet  une  extension  illimitée.  Aussi,  chaque  année,  la  cité 
s'entoure  d'un  nouvel  anneau  de  petites  maisons  coquettes  en  bri- 
ques rouges  à  deux  ou  trois  étages,  bâties  dans  les  faubourgs.  Ces 
maisons  sont  la  demeure  d'une  seule  famille  d'un  ouvrier,  d'un 
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artisan,  d'un  commis,  de  gens  en  un  mot  qui  dépendent  de  leur 
salaire  journalier  ou  mensuel. 

Rien  de  plus  surprenant  que  ce  contraste  entre  les  énormes 
casernes  de  New- York  bondées  delà  caveau gTenier,renfermant  sou- 
vent plus  de  20  familles  et  les  lignes  de  maisons  proprettes  de  Phila- 
delphie renfermant  chacune  le  home  d'une  seule  famille. Philadelphie 
a  longtemps  tiré  gloire  de  la  circonstance  que,  chez  elle,  tout 
homme  industrieux  peut,  s'il  en  fait  l'effort,  devenir  propriétaire  de 
sa  propre  maison  ou  tout  au  moins  le  locataire  d'une  maison 
séparée.  De  fait,  nous  avons  vu  qu'à  Philadelphie  la  santé  publique 
est  meilleure  qu'à  New-York.  Au  point  de  vue  des  dépenses  de 
l'assistance  publique,  la  comparaison  est  également  favorable, 
puisque  avec  ses  800.000  habitants  Philadelphie  ne  dépense  guère 
plus  que  Boston  qui  en  compte  360.000. 

Les  habitudes  de  la  population  ouvrière  sont  différentes  à  Phila- 
delphie ;  elle  ne  craint  pas  d'aller  se  loger  dans  les  faubourgs  et  de 
faire  deux  fois  par  jour  un  trajet  d'une  heure  ou  de  trois  quarts 
d'heure  en  chemin  de  fer.  Le  système  des  street  railways  n'est  nulle 
part  aussi  développé  qu'à  Philadelphie  ;  grâce  à  lui,  toutes  les 
parties  de  la  ville  sont  en  relation  rapide  et  commode  ;  le  faubourg 
le  plus  éloigné  est  accessible.  En  1875,  quinze  ^compagnies  ont  trans- 
porté 68.700.000  voyageurs  et  encaissé  près  de  25.000.000  de  francs. 
Depuis  lors,  le  trafic  a  fait  d'énormes  progrès  et  le  nombre  des  voya- 
geurs transportés  par  an  doit  approcher  de  90.000.000, 


I 


C'est  à  l'aide  de  l'association  des  petits  capitaux  que  la  capitale  de 
la  Pennsylvanie  a  obtenu  un  résultat  aussi  avantageux  que  celui  qui 
dérive  de  la  possession  ou  tout  au  moins  de  l'habitation  d'une  mai- 
son par  chaque  famille.  Les  associations  coopératives  pour  l'acquisi- 
tion de  maisons  prennent  diverses  formes.  A  Londres  des  sociétés  se 
sont  créées  pour  acheter  le  terrain,  le  morceler  en  lots,  construire  les 
maisons  et  les  vendre  sur  la  base  de  versements  mensuels  qui  repré- 
sentent l'intérêt  et  l'amortissement.  D'autres  compagnies  sont  orga- 
nisées comme  des  caisses  d'épargne  et  accordent  à  chaque  déposant 
la  faculté  d'emprunter  sur  hypothèque.  Le  meilleur  exemple  de  ces 
associations  est  à  Philadelphie  où  il  en  existe  plusieurs  centaines,  500 
ou  600  (en  1875,  elles  avaient  des  capitaux  atteignant  près  de 
125.000.000).  Grâce  à  elles,  la  cité  a  vu  sa  population  industrielle. 
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jusqu'aux  classes  les  plus  pauvres,  pourvue  d'un  foyer  lui  apparte- 
nant en  propre.  * 

Parmi  les  circonstances  qui  ont  favorisé  Philadelphie  comparative- 
ment à  d'autres  villes,  il  faut  citer  le  système  de  ground  rents  (rentes 
du  sol)  qui  est  un  legs  du  temps  de  W.  Penn.  Voici  de  quelle  manière 
fonctionne  ce  système. 

Lorsque  un  ouvrier  gagnant  un  salaire  journalier  modeste  a 
résolu  d'avoir  sa  propre  demeure,  il  va  dans  les  faubourgs  les  plus 
éloignés  du  centre  et  achète  un  lot  de  6  mètres  de  façade  sur  30  de 
profondeur  pour  4.000  francs;  il  ne  paye  rien  comptant,  mais  il 
prend  l'engagement  de  payer  une  rente  annuelle  de  60  francs  ou  6  %  . 
Aussi  longtemps  qu'il  s'acquitte  régulièrement,  le  ground  landlord 
ne  peut  lui  demander  le  capital.  Après  cela,  l'ouvrier  s'affilie  à 
une  Building  association  et  prend,  par  exemple,  cinq  actions.  Il  verse 
sur  chaque  action  5  francs  par  mois,  et  comme  il  y  a,  par  exemple, 
1.000  actions,  la  Building  association  recueille,  chaque  mois,  5.000  fr. 
Cet  argent  est  mis  aux  enchères  parmi  les  membres,  les  offres  allant 
de  25  centimes  à  1  franc  de  prime.  C'est-à-dire  que  l'enchérisseur 
qui  a  obtenu  l'argent  a  ensuite  à  payer,  outre  ses  5  francs  paractions, 
25  francs  sur  les  cinq  actions,  25  francs  chaque  mois  pour  l'intérêt 
sur  l'avance  de  5.000  francs  et  enfin  la  prime,  c'est-à-dire  360  francs. 
Avec  ses  5.000  francs,  il  fait  un  contrat  avec  un  constructeur  qui  lui 
bâtit  une  maison  de  4  mètres  1/2  de  façade  sur  11  de  profondeur, 
avec  un  puits,  une  pompe,  un  jardin.  Au  rez-de-chaussée,  un  par- 
loir, une  salle  à  manger,  une  cuisine.  Le  résultat,  financier  s'établit 
comme  il  suit  : 

Ground  rent  par  an  6  0/0  sur  1000  fr.  Fr.  60 

Versement  sur  les  actions,  25  par  mois,  300 
Intérêt  et  prime  sur  l'avance,  360 

720 

Il  faut  y  ajouter  la  taxe  de  2  0/0  sur  4,000  fr.,  va- 
leur estimée  de  la  maison.  80 

800  fr. 

Ainsi  pour  66  francs  par  mois,  impôt  compris,  il  a  sa  maison  pour 
lui  seul,  dans  laquelle  la  santé  morale  et  physique  des  siens  est  à  l'abri 
de  la  contagion  des  casernes.  L'achat  du  terrain  a  eu  lieu  sur  la  base 
d'une  hypothèque  qui  n'échoit  jamais,  tant  que  les  intérêts  sont  payés 
exactement.  Ce  mode  de  transfert  de  la  propriété  est  devenu  si  fami- 
lier à  Philadelphie  que  le  prix  des  terrains  vacants  est  basé  sur  la 
rente  annuelle. 

La  Building  Association  est  un  des  facteurs  les  plus  importants 
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dans  la  transaction.  Voici  la  relation  entre  elle  et  l'ouvrier  qui  aspire 
à  devenir  propriétaire  :  celui-ci  emprunte  5.000  fr.  argent  comptant 
et  il  s'engage  à  en  rembourser  6.000  avec  l'intérêt.  Il  est  débité  de 
6.000  fr.  En  payant  300  fr.  par  an,  il  lui  faudrait  vingt  ans.  A  la 
fin  de  *3S  vingt  ans,  les  actions  valant  6.000  fr.,  il  cesse  de  payer  et  sa 
maison  lui  appartient.  Mais  en  fait  il  a  part  dans  les  profits  ;  la 
prime  et  l'intérêt  qu'il  paye  servent  au  remboursement.  Il  suffit  dans  la 
pratique  de  dix  à  douze  ans  pour  le  mettre  en  possession  intégrale. 
Ainsi, il  est  à  la  fois  le  capitaliste  qui  prête  l'argent  et  encaisse  les  pro- 
fits faits  sur  le  prêt;  d'autre  part,  il  est  l'emprunteur  qui  paye  pour 
l'usage  de  l'argent. 

Les  associations  avancent  l'argent  seulement  sur  une  garantie  suf- 
fisante ;  elles  sont  administrées  économiquement  et  honnêtement. 

A  côté  des  maisons  construites  par  les  propriétaires,  il  y  a  des 
îlots  entiers  bâtis  par  des  entrepreneurs  et  revendus  par  eux  en 
détail,  à  des  acheteurs  qui  se  procurent  l'argent  dans  les  building 
associations. 

A  la  réunion  de  1878  de  X American  social  science  association,  un  rap- 
port a  été  fait  sur  les  centaines  de  Building  associations  de  Philadel- 
phie. On  y  constate  qu'elles  ont  moins  éprouvé  la  pression  du  temps 
que  la  plupart  des  entreprises  ;  elles  étaient  libres  même  de  la  pers- 
pective d'une  crise.  Elles  sont  remarquablement  saines  et  prospères. 
Dans  les  moments  de  stagnation  générale  des  affaires,  elles  font  seu- 
lement moins  de  bénéfices,  la  demande  d'emprunter  étant  moindre. 
Cela  a  pour  résultat  de  prolonger  le  moment  où  les  actions  sont 
libérées  (  1). 

Je  ne  sais  si  j'ai  été  suffisamment  clair.  Le  sujet  me  semble  assez 
intéressant  pour  que  je  revienne  sur  le  mode  de  procéder  :  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  forment  une  corporation  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  légales  et  émettentjjdes  actions  d'une  valeur 
finale  de  1.000  fr.,  par  exemple,  sur  lesquelles  le  détenteur  fait  un 
versement  mensuel  de  5  fr.  par  action.  La  somme  reçue  en  verse- 
ments mensuels,  plus  les  amendes  de  retard  et  les  intérêts  sur  les 
avances,  est  vendue  aux  enchères  au  plus  fort  enchérisseur.  Les 
offres  expriment  la  prime  que  les  emprunteurs  veulent  bonifier,  en 
dehors  des  6  %  d'intérêt,  pour  avoir  l'usage  de  l'argent.  L'emprun- 
teur donne  ses  actions  en  gage  pour  le  prêt  et  une  hypothèque  sur  la 
propriété  qu'il  désire  acheter.  L'intérêt  se  paye  par  mois  ainsi  que 
les  versements  de  libération  sur  les  actions,  sans  diminution,  jusqu'à 
libération  complète.  Le  montant  de  celles-ci  une  fois  libérées  égale 
celui  de  l'avance  et  par  suite  l'hypothèque  est  annulée.  L'emprunteur 

(1)  Ce  jugement  favorable  m'est  confirmé  de  divers  côtés. 
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paye  un  intérêt  élevé,  mais  les  bénéfices,  au  delà  des  frais  généraux 
modiques  de  l'association,  lui  reviennent  comme  actionnaire,  et  il  a 
le  grand  avantage  de  s'acquitter  par  mois  en  petites  sommes.  Les 
actionnaires  qui  n'empruntent  pas  reçoivent  un  intérêt  de  de  6  % 
Tan,  plus  le  bénéfice  résultant  des  primes. 


II 

Cette  description  s'applique  aux  associations  d'avances  et  de 
construction  du  Massachussetts  où  elles  ont  été  légalisées  par 
une  loi  votée  en  1877  sur  l'initiative  de  l'honorable  Quincey.  11  en 
existait  26  en  1884  (1),  portant  le  nom  de  Coopérative  banïc,  ayant  un 
capital  versé  de  près  de  dix  millions  de  francs,  répartis  sur 
68,133  actions  possédées  par  10.294  actionnaires,  dont  2.018  étaient 
des  emprunteurs.  En  1884,  le  capital  s'est  accru  de  2  1/2  millions  de 
francs. 

La  Coopérative  banJc,  de  Waltham,  ville  célèbre  comme  centre  d'hor- 
logerie, a  été  fondée  en  1880.  Elle  a  un  capital  de  870.000  fr., 
réparti  sur  5.791  actions,  932  membres,  148  emprunteurs;  elle  a 
avancé  sur  propriété  immobilière  en  120  prêts,  835.000  fr.,  sur  enga- 
gement d'actions  en  21  prêts,  24.500  fr.  Le  prêt  le  plus  considérable 
a  été  de  16.750  fr.,  le  plus  petit  de  250  fr.  Les  versements  sur  les 
actions  dans  l'année  ont  été  de  316.000  fr,  il  est  resté  en  arrière 
5.400  fr.  On  a  crédité  47.000  fr.  aux  actionnaires.  Il  a  été  remboursé 
130.000  fr.  d'avances  faites.  La  prime  la  plus  élevée  a  été  de  3  1/2  % 
la  moindre  de  1/3  %  qu'il  faut  ajouter  à  l'intérêt  annuel  de  6  %.  Il 
y  a  1,370  actions  de  la  première  série,  sur  lesquelles  il  a  été  versé 
280  fr.,  558  de  la  seconde,  libérées  de  240  fr.  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
la  neuvième  libérée  de  5  fr.  seulement,  c'est-à-dire  à  peine  émise. 

La  Worlting  mens  coopérative  laixk  de  Boston  avait  en  1884 
485  membres  propriétaires  de  3.411  actions.  Le  maximum  autorisé 
pour  une  personne  est  de  25  actions,  cette  précaution  est  prise  afin 
d'écarter  la  spéculation.  Il  en  a  été  créé  1.699  dans  l'année.  Les  ver- 
sements ont  atteint  près  de  200.000  fr.  auxquels  on  a  crédité 
20.000  fr.  dans  lannée.  Il  a  été  contracté  59  emprunts  sur  immeubles, 
pour  370.000  fr.,-  21  sur  actions,  pour  12.000  fr.  L'emprunt  le  plus 
élevé  a  été  de  20.000  fr.  Le  plus  bas  de  250  fr.  La  prime  a  varié  entre 
1/3  et  4.80  %  en  plus  des  6  %.  Il  y  a  neuf  séries  d'actions,  la  première 
valant  300  fr.  Les  actions  ont  une  valeur  de  285.000  fr.Les  frais  géné- 
raux ont  absorbé  3.180  fr. 

(1)  Il  en  a  été  créé  sept  en  1885. 
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La  Pioneer  coopérative  banïc  de  Boston  avait  été  fondée  en  1877.  En 
1884,  elle  avait  720  membres,  dont  138  emprunteurs.  Les  avances  se 
sont  élevées  à  700.000  fr.  dont  97  sur  immeubles  pour  603. 000  fr., 
41  sur  actions  pour  37.300  fr.  Les  actions  valent  080.000  fr.  On  leur 
a  crédité  43.000  fr.  dans  l'année.  Il  y  a  13  séries  d'actions  :  sur  la  pre- 
mière on  a  libéré  560  fr.,sur  la  douzième  33  fr.60.La  prime  avarié  de  1/3 
à  3  %.  Il  a  été  remboursé  depuis  le  commencement  79  avances  pour 
220.000  fr. 

On  voit  l'importance  des  transactions  par  ces  trois  exemples  choisis 
au  hasard. 

Les  banques  coopératives  du  Massachussetts  sont  contrôlées  par 
les  Savings  bmiïcs  commissioners  de  l'Etat,  qui,  dans  leur  rapport  de  1882 
disaient  que  la  condition  de  ces  banques  indiquait  un  degré  marqué 
de  prospérité. 

J'ai  sous  les  yeux  le  prospectus  de  la  Suffollc  coopérative >  ôank  de 
Boston.  La  couverture  porte  en  tête  :  Dont  pay  whm,  y  ou  can  own 
yowr  house,  The  SuffoUc  coopérative  bank  tvill  heïp  you.  Deux  petits  des- 
sins accolés  montrent  un  cottage  entouré  d'un  jardin:  l'occupant  de 
cette  maison  paye  pour  elle,  par  l'entremise  de  la  Banque  ;  de  l'autre 
côté,  une  caserne  de  location,  sordide,  avec  un  cabaret  au  rez-de- 
chaussée  :  le  locataire  n'a  pas  encore  entendu  parler  de  la  Banque. 

Voici  le  plan  d'opération  :  1°  le  placement.  Toute  personne  dési- 
rant acheter  des  actions  comme  placement  peut  le  faire,  en  ne  dépas- 
sant pas  25  actions  dans  la  même  Société.  Le  prix  d'une  action  est 
de  5  francs  par  mois.  Si  l'on  prend  5  actions,  cela  fait  25  francs  par 
mois.  Les  placements  continuent  jusqu'à  ce  que  chaque  action  ait 
une  valeur  de  1.000  francs.  On  dit  alors  qu'elles  sont  mûres  (matitred), 
elles  ont  atteint  leur  valeur  extrême.  Avant  l'issue  d'une  nouvelle 
série,  les  comptes  sont  faits  et  les  bénéfices  crédités  à  chaque  action. 
Ces  crédits  aident  à  mûrir  les  actions.  A  maturité,  chaque  action- 
naire a  le  droit  de  recevoir  1.000  francs  en  argent  comptant  pour 
chaque  action  qu'il  possède.  Il  est  évident  que  si  aucun  profit  n'était 
ajouté,  il  faudrait  200  mois,  16  2/3  années  pour  libérer  une  action; 
mais  d'ordinaire,  les  profits  réduisent  la  durée  à  10  ans,  ce  qui  fait 
un  excellent  placement  (80  dollars  de  boni,  40  0/0  accumulé).  Si 
l'actionnaire  néglige  de  payer  son  dollar  par  mois  sur  chaque  action, 
il  est  passible  d'une  amende  de  10  centimes  par  action.  S'il  a  5  actions 
cela  fait  50  centimes  qu'il  a  à  payer  en  plus  à  la  prochaine  échéance. 

2°  L'emprunt.  Tout  actionnaire  peut  emprunter  1.000  fr.  sur  chaque 
action,  s'il  est  en  état  de  fournir  la  garantie  requise  par  la  loi.  La  sûreté 
peut  être  première  hypothèque  sur  propriété  immobilière  ou  sur  les 
actions,  jusqu'à  concurrence  du  montant  libéré.  Si  l'on  emprunte 
sur  hypothèque,  on  transfère  les  actions  à  la  corporation  comme 
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gage  additionnel.  Les  statuts  ûxent  le  montant  qu'on  peut  emprun- 
ter sur  les  actions.  Lorsque  le  président,  dans  la  re'union  mensuelle, 
annonce  qu'il  y  a  une  certaine  somme  disponible  et  à  vendre  et  qu'il 
demande  des  offres,  l'emprunteur  offre  une  prime  de...  qu'il  s'engagea 
payer  par  mois  pour  le  privilège  d'obtenir  l'argent.  La  prime  est  un 
boni  et  va  au  fond  commun. L'emprunteur  reçoit  sa  part  proportionnée 
du  boni.  Les  offres  se  font  par  somme  divisible  par  5, 25, 50, 75,  etc. 
centimes  par  action  et  par  mois.  Les  primes  sont  en  plus  du  taux 
de  6  %  l'an,  pour  l'usage  de  l'argent.  Si  quelqu'un  offre  1  fr.25 
par  action,  cela  fait  11/2$  l'an,  c'est-à-dire  qu'il  faut  emprunter 
à  7  1/2  %.  Si  la  somme  est  adjugée  à  1  fr.  25  de  prime  (il  s'agit  de 
5.000  francs  et  de  5  actions),  l'emprunteur  paye  25  francs  comme 
versement  mensuel  sur  les  5  actions,  25  francs  d'intérêt  et  6  fr.  25 
comme  prime,  c'est-à-dire  56  fr.  25  sur  un  emprunt  de  5.000  francs 
par  mois  ou  de  675  francs  l'an.  Le  payement  continue  jusqu'à  matu- 
rité complète,  l'hypothèque  est  alors  annulée. 

Les  dépôts  se  font  mensuellement  et  varient  de  5  à  125  francs  sui- 
vant le  nombre  des  actions. 

Les  profits  sont  ordinairement  plus  considérables  que  dans  les 
Caisses  d'épargne  ordinaires.  Cela  tient  en  partie  à  ce  que  le  paye- 
ment de  l'intérêt  de  la  prime  et  le  remboursement  du  1/200  de 
l'avance  se  font  par  mois  et  que  cette  somme  rentrée  est  aussitôt 
revendue. 

Le  prospectus  fait  ressortir  les  avantages  de  ce  système  :  of  the 
people,  by  the  people,  for  the  people.  Les  opérations  sont  également 
avantageuses  au  déposant  et  à  l'emprunteur  ;  elles  bonifient  un  taux 
d'intérêt  plus  considérable  que  les  savings  banïcs  et  permettent  d'ac- 
quérir sa  maison.  La  gestion  est  économique  et  le  placement  très 
solide  (1). 

Ce  système  peut  nous  sembler  en  Europe  relativement  hardi  et 
compliqué.  Il  exige  un  certain  degré  d'éducation  pratique  et  la  cons- 
cience qu'il  faut  attendre  davantage  de  l'aide  de  soi  que  de  l'assis- 
tance de  la  collectivité,  11  n'en  est  pas  moins  digne  d'être  connu,  car 
il  indique  une  bonne  voie  à  suivre,  je  veux  dire  qu'il  nous  montre 
comment  on  peut  faire  fructifier  les  dépôts  dans  les  Caisses  d'épargne 
sans  les  jeter  dans  le  gouffre  des  dettes  flottantes,  sans  en  faire  un 
sujet  de  préoccupation  pour  le  ministre  des  finances. 

Arthur  Raffalovich. 

(1)  L'épargne  est  populaire  dans  le  Massachussetts.  En  1884,  il  y  avait  dans  les 
Savings  Banks,  1.310.000.000  de  francs,  plus  de  625  francs  par  tête.  Ces  banques 
ont  distribué  4.15  OjO,  en  moyenne,  de  dividende.  Elles  avaient  816.000  comptes 
ouverts. 


Voir  au  verso  le  Résumé  des  Bilans 
depuis  l'origine  de  la  Société. 
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DES  BÉNÉFICES  ET  RÉSERVES 

Depuis  l'origine  de  la  Société 

•1°  Bénéfices  distribues   1.019.977  fr. 

2»  Réserves  statutaires   119.822  . 

3°  Réserves  sur  prix  d'achat  de  marchandises.  40.000  > 

4°  Amortissement  du  matériel   41.189  . 

5"  Réserves  pour  secours   17.500  > 

6»  Réserves  pour  l'installation  d'une  boulan- 
gerie  15.631  ■ 

Total  des  Bénéfices   1.254.119  fr. 


IA  SOCIÉTÉ  DE  CONSOMMATION 

DE  COMMENTRY 


A  la  réunion  annuelle  de  la  Société  l'économie  sociale  de  1883, 
séance  du  22  mai,  j'ai  présenté  un  rapport  sur  les  sociétés  coopéra- 
tives, et,  dans  ce  rapport,  j'ai  traité  particulièrement  des  faits  con- 
cernant la  Société  de  consommation  des  forgerons  de  Commentry, 
depuis  sa  fondation,  en  1867,  jusqu'au  31  décembre  1882.  Ce  travail 
a  paru  par  extrait  dans  le  numéro  du  1er  juillet  1883,  de  la  Réforme 
sociale;  il  a  été  publié  in-extenso  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
sociale  (1),  avec  ses  annexes. 

Aujourd'hui,  suivant  une  coutume  que  la  Société  d'économie 
sociale  voudrait  généraliser  pour  toutes  les  questions  qu'elle  étudie, 
je  me  propose  d'établir  les  résultats  obtenus  par  la  Société  de  con- 
sommation de  Gommentry  pendant  les  années  1883,  1884,  1885  et 
1886,  c'est-à-dire  pendant  les  quatre  dernières  années,  du  31  dé- 
cembre 1882  au  30  juin  1886,  et  je  ne  pourrai  le  mieux  faire  qu'en 
présentant,  en  résumé,  les  résultats  des  sept  inventaires  qui  ont  été 
établis  pendant  cette  période  de  quatre  années.  La  Société  suit 
rigoureusement,  de  cette  manière,  les  progrès  ou  les  insuccès  des 
institutions;  en  un  mot,  suivant  sa  pratique,  elle  constate  les  faits 
favorables  ou  défavorables  à  la  paix  sociale  ;  c'est  là  un  point  inté- 
ressant de  ses  observations. 

Nous  allons  donc  établir  les  chiffres  de  cette  dernière  période  qua- 
triennale,  nous  les  rapprocherons  ensuite  des  résultats  précisés 
dans  notre  premier  rapport,  afin  qu'on  puisse  facilement  juger  des 
résultats  d'ensemble  depuis  la  fondation  de  la  Société  ;  toutefois, 
avant  de  citer  ces  chiffres,  il  convient,  pour  l'intelligence  de  cette 
note,  de  rappeller  succinctement  les  conditions  principales  et  aussi 
les  principes  sur  lesquels  repose  cette  Société,  car  son  succès  est  dû 
à  leur  ferme  et  constante  application. 

(1)  La  Réforme  sociale,  t.  VI,  p.  22,  et  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale, 
VIII,  p.  xcix. 

La  Réf.  soc.  —  15  janvier  1887.  Nouv.  s.,  III,  7. 


m 


LA  SOCIÉTÉ  DE  CONSOMMATION 
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La  Société  a  été  fondée  en  1867  ;  son  but,  précisé  par  les  statuts, 
est  l'achat,  aux  meilleures  conditions  de  prix  et  de  qualité,  des  subs- 
tances, denrées  ou  marchandises  de  consommation,  pour  les  revendre 
ensuite  aux  membres  de  la  Société,  aux  autres  ouvriers  de  l'usine  et 
à  leurs  familles,  de  façon  à  faire  participer  les  actionnaires  et  les 
consommateurs  aux  bénéfices  pouvant  résulter  de  l'achat  en  gros 
de  ces  objets.  Ces  bénéfices  sont  ainsi  répartis  :  un  minimum  de 
5  %  à  la  réserve,  6  %  d'intérêt  aux  actions,  et  pour  le  surplus  :  un 
huitième  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende  et  les  sept  huitièmes 
complémentaires  à  tout  consommateur,  actionnaire  ou  non,  au  pro- 
rata de  ses  achats.  Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  coopé- 
rative a  constamment  insisté  auprès  des  actionnaires  et  des  consom- 
mateurs pour  que  les  bénéfices  produits  par  la  Société  fussent  appli- 
qués à  l'épargne  ;  il  n'a  jamais  exercé,  directement  ou  indirectement, 
aucune  action  sur  le  personnel  de  la  Compagnie  des  forges  pour 
l'engager  à  s'approvisionner  à  la  Société  coopérative  ;  il  a  tenu  à  ce 
que  le  personnel  de  la  Compagnie  ait,  à  cet  égard,  une  entière 
liberté.  Cette  liberté  n'est  pas  étrangère  au  succès  de  la  Société. 

Un  point  très  important  des  statuts,  revisés  dans  ce  but  en  1872, 
c'est  qu'un  ouvrier  actionnaire  qui  sort  de  l'usine  ne  peut  conserver 
la  propriété  de  ses  actions  ;  il  doit  les  remettre  à  l'administration, 
qui  les  lui  rembourse  au  cours  fixé  par  le  Conseil,  d'après  l'état  des 
réserves;  on  y  joint  l'intérêt  échu,  et,  en  général,  le  Conseil  prend 
ses  mesures  pour  que  ces  cessions  se  réalisent  autant  que  possible 
aux  époques  des  inventaires,  afin  que  l'actionnaire  sortant  profite 
des  dividendes  ;  cet  article  des  statuts  est  d'une  grande  importance, 
La  Société  a  été  créée  dans  l'intérêt  des  ouvriers  des  usines  de  Com- 
mentry  ;  des  personnes  étrangères  à  ces  usines  ne  peuvent  y  apporter 
aucun  concours  utile  et  pourraient  y  être  une  cause  de  désordre  ; 
on  a  donc  dû  les  écarter,  mais  on  a  ménagé  leurs  intérêts  autant  qu'il 
a  été  possible  de  le  faire. 

Les  ventes  ont  lieu  au  comptant  ou  sur  salaire  acquis.  L'ou- 
vrier n'a  jamais  de  dettes  à  la  Société  coopérative.  Le  Conseil 
d'administration,  examinant  la  pratique  adoptée  depuis  l'origine  de 
la  Société,  au  point  de  vue  du  payement  des  denrées  et  marchandises 
diverses  qui  font  l'objet  des  affaires  sociales,  a  constaté  que  ce  paye- 
ment se  faisait  toujours  très  régulièrement  et  par  deux  moyens,  l'un 
et  l'autre  très  pratiques  :  le  payement  comptant  et  le  payement  par 
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retenues  sur  salaire.  Il  a  constaté  avec  satisfaction  qu'il  n'y  avait 
jamais  eu  difficulté,  ni  même  aucune  observation,  entre  les  acheteurs 
et  la  Société,  par  l'application  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  pratiques. 

Il  a  constaté  également  que  la  Compagnie  des  Forges,  donnant 
crédit  sur  salaire  acquis  à  une  partie  notable  des  clients  de  la  Société 
coopérative,  il  était  naturel  qu'elle  retînt  sur  ces  salaires,  au  crédit 
de  la  Société  coopérative,  les  sommes  qu'elle  avait  virtuellement 
avancées.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil,  à  l'unanimité,  a  jugé  conve- 
nable de  décider  que  les  ouvriers  seraient  invités  très  sérieusement  à 
payer  eux-mêmes,  directement,  les  fournitures  de  la  Société  coopé- 
rative, et  que  la  Compagnie  des  Forges  ne  se  chargerait  de  faire  les 
retenues  de  la  valeur  des  livraisons  que  pour  les  clients  quilui  en  feraient 
la  demande  et  qui,  en  même  temps,  lui  auraient  demandé  un  crédit.  En 
prenant  cette  mesure  spontanément,  le  Conseil  d'administration  est 
allé  au  devant  des  critiques  qui  ont  été  formulées  au  sujet  des  règle- 
ments de  compte  par  retenues  sur  salaire  —  et  a  voulu  témoigner 
une  fois  de  plus  son  respect  pour  le  principe  delà  liberté  et  de  l'indé- 
pendance de  l'ouvrier,  en  ce  qui  touche  ses  rapports  avec  la  Société 
coopérative. 

Cette  Société  a  évidemment  été  patronnée  par  la  Compagnie  des 
Forges,  qui  a  eu  la  pensée  de  la  fondation  et  lui  a  rendu  de  grands 
services,  surtout  à  l'origine,  par  son  appui  moral  et  son  crédit,  mais 
elle  a  son  autonomie  absolue.  Toutefois,  c'est  une  œuvre  de  patro- 
nage et  j'en  revendique  l'honneur  pour  la  Compagnie  des  Forges. 


II 

La  Société  a  donc  fonctionné  suivant  ces  conditions  et  ces  prin- 
cipes. Voici  les  résultats  des  sept  derniers  inventaires  semestriels  : 

Le  chiffre  d'affaires  s'est  élevé  à 
Les  bénéfices  distribués  ont  été  de 
La  réserve  statutaire 
La  réserve  spéciale  pour  l'installation 
d'une  boulangerie  et  de  son  matériel 
Le  tout  amorti 
La  réserve  pour  secours 

Les  bénéfices  et  les  réserves  représentent  12.50  0/0  du  chiffre 
d'affaires. 

Si  l'on  rapproche  ces  chiffres  de  ceux  signalés  dans  mon  rapport  du 


2.313.322  fr. 


249.490  » 
15.092  » 

22.633  10 

3.300  )) 


Total  des  béné- 
fices : 
290.515  fr.  10 
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22  mai  1883,  dans  lequel  sont  résuméesles  opérations  de  1867  à  1882, 
on  trouve  les  totaux  suivants  : 

* 

Chiffre  total  des  affaires  de  la  Société  13.466.727  fr. 


Bénélices  distribués 

1.019.977 

Réserves  statutaires 

119.822 

Réserve  sur  prix  d'achat  des 

marchandises 

40.000 

Installation  d'une  boulangerie  \ 

et  matériel  général  \ 

56.820 

Amortis  ) 

Réserve  pour  secours 

17.500 

Total  des  béné- 
fices : 
1.254.  H  9  fr. 


Soit  en  moyenne  9  fr.  20  0/0. 

On  aura  remarqué,  dans  les  chiffres  qui  résument  les  résultats  des 
sept  derniers  semestres,' [qu'il  est  question  de  l'installation  d'une 
boulangerie  avec  son  matériel  et  que  le  tout  a  été  immédiatement 
amorti.  Ce  faita  besoin  d'explication.  Dans  le  rapport  de  mai  1883, 
j'avais  dit  :  «  Quant  au  pain,  il  est  livré  suivant  des  traités  passés 
avec  des  boulangers  de  la  localité,  mais  la  Société  compte  bientôt  le 
fabriquer  elle-même  et  devenir  ainsi  Société  coopérative  de  produc- 
tion. ))  Nous  devions,  en  effet,  nous  occuper  de  cette  importante  ins- 
tallation et  nous  l'avons  fait  tout  aussitôt  que  nous  avons  pu  réunir 
les  réserves  suffisantes  pour  la  réaliser.  Nous  n'avons  jamais  fait  une 
dépense  sans  avoir  les  moyens  de  l'amortir.  C'est  un  principe  qui 
n'est  pas  dans  les  statuts,  mais  qui  a  toujours  été  rigoureusement 
appliqué  par  la  Société.  Cette  affaire  était  projetée  en  1882,  elle  fonc- 
tionnait en  juin  1884,  installation  et  matériel  payés  sur  nos  bénéfices 
réservés .  La  boulangerie  a  vendu  : 

en    1884  2e    semestre    pour  42.508  50    de  pain 

en     1885  1er        »  »  69.719  20  » 

en    1885  2e         »  »  86.561  80  » 

en    1886  1er        »  »  88.622  90  » 

Nous  achetons  les  meilleures  farines  que  nous  pouvons  trouver, 
nous  avons  d'excellent  pain.  Nous  donnons  rigoureusement  le  poids 
sur  le  pain  froid;  nous  ne  fabriquons  que  du  pain  en  couronne  et 
pain  long,  dit  joco.  Nos  ouvriers  sont  très  friands  de  bon  pain.  La 
progression  notable  de  la  vente  du  pain  témoigne  qu'ils  ont  trouvé 
grand  avantage  à  l'application  de  cette  mesure. 

Nous  sommes  épiciers,  marchands  d'étoffes,  de  confections,  d'ar- 
ticles de  ménage,  de  mobilier,  de  vins,  nous  sommes  bouchers  et 
boulangers  et  notre  personnel  s'en  trouve  bien;  nous  le  jugeons  ainsi 
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puisque,  sans  qu'il  y  ait  jamais  été  poussé  directement  ou  indirecte- 
ment, il  a  acheté  à  notre  Société,  en  dix-huit  années  et  demie,  pour 
13.466.727  francs  de  marchandises  et  sa  position  a  pu  s'améliorer  et 
s'est  améliorée  effectivement,  puisque  cette  affaire,  créée  par  lui, 
administrée  par  lui,  développée  par  ses  soins,  le  tout  en  parfaite 
liberté,  a  produit  un  bénéfice  global  de  1.251.119  francs. 

Voyons  quel  usage  a  été  fait  de  ce  bénéfice,  ce  qui  a  été  placé,  et  ce 
qui  reste  de  cet  argent  en  économies  réelles  aux  carnets  d'épargne 
des  actionnaires  et  coopérateurs.  Nous  avons  établi  que  l'ensemble 
des  bénéfices  et  des  réserves  était  représenté  par  un  chiffre  de 
1.254.119  francs;  il  est  intéressant  de  savoir  comment  cette  somme 
importante  se  trouve  répartie  et,  jusqu'à  un  certain  point,  d'en 
chercher  l'application. 


III 

Je  rappellerai  d'abord  que  le  but  de  la  Société,  fixé  par  les  statuts, 
par  leur  article  1er  que  j'ai  déjà  rappelé,  n'est  pas  le  seul  qu'on  ait 
cherché  à  atteindre;  à  côté  du  résultat  matériel,  assuré  par  les 
bonnes  conditions  d'achat  et  par  le  partage  des  bénéfices  de  l'entre- 
prise, la  Société  a  eu  également  en  vue  de  constituer  et  de  favoriser 
l'épargne.  Elle  en  a  maintes  fois' donné  le  conseil  avec  la  plus  grande 
insistance  en  rendant  compte  des  affaires  sociales  dans  les  réunions 
générales,  et,  pour  encourager  cette  épargne,  elle  a  consenti  à  la 
conserver  en  ouvrant  aux  actionnaires  et  coopérateurs  des  carnets 
de  dépôt  et  en  payant  aux  déposants  un  intérêt  qui  est,  aujourd'hui 
encore,  de  4  1/2  %.  Il  convient  aussi  d'observer  que  s'il  est  difficile  à 
un  ouvrier  d'épargner  sur  son  salaire,  si,  pour  s'y  résoudre,  il  a 
besoin  de  grands  efforts,  il  en  est  tout  autrement  avec  le  concours 
d'une  Société  coopérative,  qui  réalise  des  bénéfices  sans  imposer 
aucun  effort  particulier  à  ceux  qui  s'approvisionnent  chez  elle;  il 
suffit,  pour  constituer  ces  bénéfices,  de  vendre  aux  cours  moyens  et 
de  ne  subir  aucune  perte  ;  c'est  ce  qui  se  fait  fort  aisément  dans  une 
Société  constituée  comme  la  nôtre,  et,  par  conséquent,  l'acheteur 
trouve,  quand  la  Société  fait  ses  comptes  à  chaque  semestre,  un 
bénéfice  réalisé  qu'il  peut  constituer  en  épargne,  s'il  a  quelque  souci 
de  l'avenir. 

Les  acheteurs  de  notre  Société  coopérative  ont  compris,  au  moins 
en  grande  partie,  l'avantage  de  cette  situation,  et,  en  fait,  voici  com- 
ment ils  ont  agi  :  sur  l'ensemble  des  bénéfices  et  réserves  de 
1.254.119  francs,  il  a  été  distribué  1,019,977  francs  aux  actionnaires 
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et  acheteurs  ;  sur  ces  1.019.977  francs,  ils  ont  placé  à  leurs  comptes 
de  dépôt  510.000  francs  ;  par  conséquent,  ils  n'ont  touché  en  argent 
ou  en  marchandises,  au  moment  de  la  distribution  des  dividendes, 
que  510.000  francs.  Ces  510.000  francs  ne  sont  pas,  évidemment, 
restés  en  dépôt  sans  aucun  mouvement  pendant  toute  la  durée  de  la 
Société,  mais  ç'a  été  pour  l'ouvrier  une  source  où  il  a  pu  puiser  au 
mieux  de  ses  intérêts,  ou  dans  des  circonstances  spéciales  de  famille, 
certaines  sommes  qu'il  a  appliquées  soit  à  l'achat  d'un  champ,  soit 
à  l'établissement  d'un  enfant,  soit  encore  dans  des  conditions 
malheureuses,  quand  une  maladie  frappe  une  famille  ou  quand  des 
déplacements  imprévus  sont  indispensables  ;  en  temps  de  crise  éga- 
lement quand  le  travail  est  réduit.  Le  fait  est  que,  sur  l'ensemble  de 
ces  dépôts,  il  reste  aujourd'hui  209.000  francs. 

Mais,  comme  on  a  vu  par  la  division  que  j'ai  indiquée  plus  haut, 
les  bénéfices  n'ont  pas  été  tous  distribués,  une  partie  a  été  réservée. 
Sur  le  chiffre  de  120.000  francs  de  réserves  statutaires,  90.000  francs 
ont  été  appliqués  aux  actionnaires,  en  augmentation  du  capital  et 
c'est  là  l'épargne  la  plus  fructueuse. 

30.000  francs  restent  à  disposition  en  réserves  statutaires. 

40.000  francs  restent  à  disposition  en  réserves  sur  marchandises. 

On  arrive  ainsi  à  369.000  francs,  sans  compter  63.000  francs  qui 
ont  été  appliqués  à  l'amortissement  du  matériel  et  des  construc- 
tions. 

Pendant  que  cette  épargne  se  constitue  par  le  simple  jeu  des  béné- 
fices de  la  Société  coopérative,  l'ouvrier  qui  a  pu  commencer  à 
mettre  de  côté  ces  économies  sans  aucun  effort,  se  trouve  conduit 
naturellement  à  les  augmenter  et  alors  il  sait  s'imposer  quelques 
sacrifices,  quelques  privations,  il  accroît  ainsi  son  petit  patrimoine; 
et,  en  fait,  depuis  que  cette  Société  fonctionne,  l'aisance  s'est  répan- 
due peu  à  peu  et  si  nous  la  mesurons  simplement  par  les  versements 
directs  que  les  ouvriers  font  à  la  caisse  de  la  Compagnie,  nous  cons- 
tatons que  le  chiffre  total  de  369.000  francs  que  je  viens  de  citer,  se 
trouve  à  peu  près  triplé  par  des  dépôts  volontaires.  C'est  là  un 
résultat  qu'il  était  intéressant  de  constater. 

Il  n'est  pas  moins  utile  de  constater,  par  un  simple  chiffre,  l'inté- 
rêt progressif  que  les  ouvriers  ont  attaché  à  cette  institution.  La 
Société,  en  1867,  a  été  constituée  par  127  actionnaires  ;  aujourd'hui, 
elle  en  compte  467  et,  si  l'on  étudie,  au  point  de  vue  des  familles,  le 
nombre  d'ouvriers  intéressés  directement  comme  actionnaires  au 
succès  de  la  Société,  il  est  juste  de  joindre  aux  467  actionnaires  leurs 
entants  et  petits-enfants  occupés  à  l'usine  ;  on  en  compte  134,  ce  qui 
porte  le  chiffre  de  467  intéressés  à  601,  c'est-à-dire,  en  ce  mo- 
ment, à  la  moitié  de  notre  personnel. 
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11  est  intéressant  d'observer  de  quelle  manière  le  capital  actions 
se  trouve  réparti.  Voici  cette  répartition  :  78  %  appartiennent  aux 
ouvriers;  15  à  17  %  à  des  contre-maîtres  et  employés,  dont  le  salaire 
moyen  peut  s'élever  à  2.000  fr.;  0  à  8  %  aux  chefs  de  service. Si,  d'un 
autre  côté,  on  relève  le  nombre  des  ouvriers  qui  s'adressent  à  la 
Société  pour  leurs  approvisionnements,  on  n'en  trouve  pour  ainsi 
dire  pas  un  seul  qui  reste  à  l'écart  ;  sans  doute,  nos  ouvriers  ne 
prennent  pas  généralement  toutes  leurs  consommations  à  cette 
Société,  ils  y  prennent  ce  qui  leur  convient, et  c'est  là  un  témoignage 
constant  de  leur  parfaite  liberté  ;  ils  en  usent  à  tel  point  que  le  con- 
seil d'administration  de  la  Société  ne  s'enquiert  jamais  des  comptes 
respectifs  du  personnel  et,  je  l'ai  déjà  dit,  cette  liberté  a  favorisé  le 
succès  de  la  Société. 

Les  bilans  sont  établis  tous  les  six  mois,ils  sont  distribués  à  chaque 
actionnaire  ;  leur  forme  est  d'une  simplicité  extrême  et, comme  type,, 
j'ai  joint  à  cette  note,  en  annexe,  le  dernier  bilan  au  30  juin  1886. 
(Voiries  tableaux  encartés  à  la  page  96  de  cette  livraison,  au  recto.) 
J'y  joins  également  un  état  général  détaillé  de  tous  les  bilans; 
c'est,  je  pense,  la  meilleure  manière  d'éclairer  ceux  que  la  question 
intéresse.  (Voirie  verso  de  l'annexe.) 


IV 


Dans  les  chiffres  que  j'ai  présentés  au  début  de  cette  note,  j'ai  pré- 
cisé que  le  bénéfice  total,  pour  les  sept  derniers  inventaires  semes- 
triels, avait  été  de  12,50  0/0  et  que  ce  même  bénéfice  moyen, 
pour  la  durée  totale  de  la  Société,  n'était  que  de  9,20  0/0.  C'est 
là  un  témoignage  de  progrès  ;  plus  on  gagne  et  plus  on  favorise 
l'épargne. 

Nous  avons  démontré  que  la  Société  coopérative  conduisait  à 
l'épargne,  c'est-à-dire  qu'elle  conduit  naturellement  l'homme  à 
s'élever,  car  l'épargne  n'est  pas  précisément  un  acte  matériel,  c'est 
un  résultat  qu'on  n'obtient  que  par  des  sacrifices  réels  et  en  pensant 
plus  à  l'avenir  qu'au  présent  ;  c'est  donc  un  acte  très  méritoire  au 
point  de  vue  social,  qui  nous  touche  particulièrement. 

Ce  n'est  pas  le  seul  résultat  d'une  société  de  ce  genre.  En  effet, 
cette  Société  instruit,  elle  apprend  aux  actionnaires  l'utilité  et  le 
mérite  du  capital,  qui  est  indispensable  pour  toute  affaire,  qui  est  sa 
force  initiale  ;  elle  lui  apprend  aussi  le  rôle  que  jouent  l'intelligence 
et  le  savoir  dans  une  opération  industrielle  et  commerciale  ;  il  faut 
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des  soins  et  des  connaissances  spéciales  pour  bien  acheter,  il  faut  de 
la  prudence  et,  pour  maintenir  le  succès,  une  grande  régularité, 
une  grande  fermeté  dans  l'application  des  principes  qui  servent  de 
base  à  toute  affaire  ;  l'actionnaire  apprend  un  peu  de  toutes  ces 
choses  importantes  et  c'est  un  grand  bien,  parce  qu'il  peut  en  faire 
l'application  d'une  manière  constante  à  son  budget  de  famille, 
et  l'obligation  dans  laquelle  il  se  trouve  de  payer  comptant  tous 
ses  achats,  est  un  frein  [qui  a  certainement  pour  lui  une  grande 
utilité. 

L'ouvrier  est  généralement  porté  à  croire  que  le  salaire  qui  lui 
est  attribué  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  ses  chefs,  ou,  en 
général,  de  son  patron  ;  au  point  de  vue  étroit,  il  paraît  avoir  raison, 
mais,  en  fait,  à  un  point  de  vue  plus  élevé, il  fait  preuve  d'une  grande 
ignorance  en  jugeant  ainsi  la  question  du  salaire.  On  admet  aisément 
que  le  salaire  est  lié  au  prix  de  revient  d'un  produit  déterminé,  que 
ce  produit  soit  une  tonne  de  houille  ou  un  meuble  quelconque  ;  si 
l'on  arrive  sur  le  marché  avec  un  revient  supérieur  à  celui  d'un  con- 
frère, qu'il  soit  propriétaire  de  houillères  ou  marchand  de  meubles, 
on  ne  trouve  plus  le  placement  de  son  produit  et  c'est  ainsi  que  les 
houillères  étrangères  pénètrent  dans  notre  pays,  c'est  ainsi  que  les 
meubles  de  Paris  se  vendent  difficilement.  Il  est  une  autre  raison 
qui  s'opposera  toujours  à  l'accroissement  du  salaire;  dans  toute 
affaire  il  y  a  trois  éléments  :  le  capital,  la  science  et  l'acquit,  le 
travail.  Chacun  de  ces  trois  éléments  doit  avoir  sa  rémunération  ; 
si  l'un  de  ces  éléments  est  surpayé,  les  autres  en  souffrent  et  si  le 
capital  ne  reçoit  pas  son  salaire,  la  situation  devient  aussi  grave  pour 
l'avenir  de  l'industrie  qu'il  a  fondée  que  si  le  travail  ne  le  recevait 
pas  ;  or,  dans  les  circonstances  actuelles,  dans  cette  crise  désastreuse 
qui  frappe  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  et  certainement  la 
France  plus  qu'aucun  autre,  le  capital  n'a  plus  son  salaire  ;  beaucoup 
de  houillères,  beaucoup  d'usines  sont  dans  l'obligation  de  supprimer 
toute  répartition  aux  actionnaires.  Dans  cette  situation,  que  peut-on 
faire  pour  le  travailleur,  évidemment  rien,  absolument  rien  ;  on  ne 
peut  certainement  pas  prendre  sur  la  part  du  capital ,  qui  n'en  a 
point,  qui  souvent  même,  dans  les  temps  présents,  supporte  des 
pertes  plus  ou  moins  grandes. 

Etudions  en  effet,  au  point  de  vue  du  salaire,  nos  grandes  in- 
dustries :  l'agriculture,  les  chemins  de  fer,  les  ho uillères,les  forges. 

Quant  à  l'agriculture,  on  sait  sa  position,  partout  les  terres  per- 
dent de  leur  valeur;  dans  le  Midi,  le  phylloxéra  a  causé  des  ruines  ter- 
ribles; dans  le  Nord,  les  terres  ont  perdu  un  tiers,  moitié  et  plus  de 
leur  valeur;  en  Normandie,  plus  de  20  0/0;  les  ouvriers  attachés  à 
ces  travaux  peuvent-ils  espérer  voir  leur  position  s'améliorer?  C'est 
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matériellement  impossible  ;  toutes  les  positions  diminuent,  le  salaire 
doit  suivre;  est-il  possible  d'espérer  une  amélioration?  C'est  peu 
probable.  Les  produits  de  l'agriculture  ne  peuvent  être  largement 
protégés,  ce  sont  les  éléments  constitutifs  de  la  vie,  il  faut  les  avoir  à 
bas  prix, on  les  laissera  entrer  de  plus  en  plus —  froment  et  bestiaux;  — 
dès  lors,  les  prix  s'aviliront,  les  producteurs  français  les  suivront, 
puisqu'il  faut  arriver  à  vendre, et  les  salaires  baisseront.  Je  veux  con- 
céder qu'ils  resteront  stationnaires,  si  cette  concession  peut  être 
agréable, mais  je  crois  le  contraire;  enfin  qu'ils  restent  stationnaires, 
c'est  tout  ce  qui  est  utile  à  ma  démonstration. 

Pour  les  chemins  de  fer,  dont  le  personnel  s'élève  au  moins  à 
300.000  hommes,  et  qui,  après  l'agriculture,,  représentent  l'industrie 
la  plus  grande  du  pays,  comment  le  salaire  pourrait-il  être  amélioré, 
quand  les  bénéfices  directs  ne  suffisent  pas  à  leurs  engagements,  et 
qu'en  conséquence  de  cette  situation,  l'État  se  trouve  dans  la  néces- 
sité, par  suite  d'engagements  formels,  de  leur  compter  annuelle- 
ment une  somme  qui  dépasse  déjà  100  millions,  pour  le  service  des 
intérêts  des  obligations  qui  ont  le  privilège  d'une  garantie  par  l'Etat* 
Ces  100  millions  sont  de  fait  une  subvention  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  une  charge  pour  les  contribuables  et  cette  charge  ne  peut 
que  s'accroître  ;  il  en  résulte  que  toute  amélioration  de  position  du 
personnel  employé  ou  ouvriers  des  compagnies  est  payée,  non  par 
l'administration  des  chemins  de  fer,  mais  par  les  impôts  ;  on  peut 
dire  qu'il  en  est  ainsi,  généralement,  de  toute  amélioration,  de  toute 
réduction  des  tarifs. 

Voyons  maintenant  les  houillères.  M.  Vuillemin,  administrateur 
des  houillères  d'Aniche  (Nord),  a  relevé  le  capital  immobilisé  dans 
les  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ;  il  a  trouvé  qu'en  frais  de 
recherches  et  d'installations,  cette  dépense  était,  en  1879,  d'environ 
450  millions;  ces  houillères  produisent  environ  7.000.000  de  tonnes. 
Les  intérêts  et  dividendes  de  l'année  1878-79  se  sont  élevés  à  14  mil- 
lions. C'est  3,1  %  ,  Si  l'on  relève  la  production  générale  de  la  France, 
qui,  en  1879,  est  de  17  millions  de  tonnes,  et  si  l'on  admet,  ce  qui  est 
très  rapproché  de  la  vérité,  qu'on  ait  fait,  en  frais  de  recherches  et 
d'installations,  une  dépense  proportionnelle  à  celle  du  Nord,  on 
trouve  que  la  somme  globale  immobilisée  dans  les  houillères  fran- 
çaises dépasse  un  milliard,  et  ce  milliard  a  produit  30  millions  en 
1878-79.  C'est  donc  3  % .  Peut-on  admettre  qu'une  industrie  qui  rap- 
porte un  semblable  intérêt  puisse  améliorer  le  salaire  de  ses  ouvriers? 
Il  n'y  a  certes  pas  à  y  songer.  Le  salaire  des  houillères  est  certaine- 
ment un  salaire  maximum;  il  faut  savoir  dire  la  vérité  et  il  faut  aussi 
qu'on  sache  l'entendre;  qui  connaît  la  vérité  perd  ses  illusions  et 
avise. 
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Poursuivons  et  voyons  la  métallurgie.  Je  n'ai  pas,  pour  cette 
industrie,  un  travail  d'ensemble;  je  puis  dire  seulement  que  les  divi- 
dendes qu'elle  produit  sont  très  variables,  que  xJans  une  période  de 
20  années  on  a  des  dividendes  de  10  %  et  des  dividendes  nuls,  que 
les  sociétés  qui  ont  une  moyenne  de  5  %  sont  les  plus  favorisées  et 
que  si  l'on  comptait  tous  les  capitaux  absorbés  par  une  grosse  affaire 
métallurgique,  dont  la  vie  est  de  25  à  30  ans  seulement,  on  n'arrive- 
rait pas  à  3  %.  Je  puis  donner  l'exemple  de  la  Compagnie  des  forges 
de  Ghâtillon  et  Commentry,  dont  la  production  représente  du  10°  au 
12e  de  la  production  française.  Si  l'on  relève  les  dividendes  distribués 
par  cette  Compagnie  depuis  l'exercice  1863  jusqu'à  l'exercice  1885, 
on  trouve  une  moyenne  de  36,50  par  an  pour  une  action  de 
500  fr.,  ce  qui  fait  7  %,  ce  qui  est  bien;  mais,  si  l'on  cherche  réelle- 
ment les  chiffres  des  capitaux  engagés  dans  l'affaire,  au  lieu  du  ca- 
pital actuel  de  12.500.000  fr,,  on  trouve  31.000.000,  car  en  1862, 
la  Compagnie  dont  le  capital  était  de  25.000.000  en  a  supprimé 
18,500,000  fr.  pour  obtenir  un  nouveau  capital  de  6,000.000  fr.,  qui, 
additionné  au  solde  du  premier,  représente  le  capital  actuel,  et 
alors,  sur  le  capital  vrai  de  31.000.000  de  fr.  le  dividende  depuis 
22  ans  a  été  de  13  fr.,  soit  2,6  %. 

La  plupart  des  grandes  Compagnies  métallurgiques  ont  été  moins 
heureuses  que  la  société  dont  je  viens  de  parler.  Je  n'en  citerai  aucune, 
—  et  j'en  exempte  le  Creuzot,  qui  est  dans  une  situation  spéciale, 
puisque,  en  dehors  des  produits  métallurgiques  proprement  dits,  il 
est  constructeur  de  navires,  de  machines  de  navires,  de  locomotives, 
de  machines  fixes,  de  ponts,  etc.,  etc. — Que  rapporte  donc  cette 
grande  industrie  métallurgique?  une  moyenne  très  faible.  La  raison 
en  est  simple,  c'est  que  cette  industrie  est  toujours  en  transforma- 
tion; les  progrès  sont  si  actifs  qu'elle  doit  modifier  constamment  son 
outillage;  la  lutte  intérieure  est  très  vive  parce  que  ses  moyens  de 
production  sont  considérables,  et  elle  redoute  constamment  la  lutte 
avec  l'étranger,  avec  lequel  elle  est  aux  prises  sur  presque  tous  les 
points  du  territoire  et  surtout  sur  ceux  des  frontières,  et,  pour  beau- 
coup d'articles,  à  Paris  même,  le  plus  grand  centre  de  la  consomma- 
tion française.  La  situation  de  l'industrie  métallurgique  se  rapproche 
de  celle  des  houillères.  Si  l'on  compte  tous  les  capitaux  engagés,  on 
arrive  à  un  produit  moyen  de  3  % . 

Mais  alors,  si  le  salaire  est  faible,  si  même  il  est  insuffisant,  faut-il 
supprimer  le  travail,  bouleverser  l'industrie,  détruire  l'arme  la  plus 
puissante,  le  capital,  pour  améliorer  sa  situation?  ce  serait  évidem- 
ment folie.  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  qui  n'est  pas  toujours  facile, 
c'est  de  chercher  à  réduire  les  dépenses  de  la  vie,  à  obtenir  la  vie  au 
meilleur  marché  possible  et  on  le  peut  certainement  en  faisant  par- 
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tout  ce  que  nous  faisons  à  Commentry,  en  installant  des  sociétés 
coopératives  de  consommation,  en  fabriquant  son  pain  soi-même,  en 
profitant  de  toutes  les  économies  et  de  tous  les  bénéfices  dont  le  petit 
commerce  use  et  abuse  souvent  vis-à-vis  de*  ménages  d'ouvriers 
naïfs  et  inexpérimentés. 

Les  ouvriers  sont  tellement  inexpérimentés  à  ce  sujet,  qu'on  les  a 
vus  repousser  violemment  les  bienfaits  de  ces  sociétés.  On  dit,  en 
effet,  qu'à  Decazeville  l'établissement  d'une  Société  de  ce  genre  a  été 
l'une  des  raisons  de  la  grève  terrible  et  douloureuse  qui  a  commencé 
par  l'assassinat  d'un  ingénieur  de  mérite,  M.  Watrin,  et  qui  n'a  pas 
duré  moins  de  quatre  mois.  Cette  grève  a  fait  perdre  aux  ouvriers 
632.613  fr.  55  de  salaire  ;  ils  ont  obtenu  82.000  francs  de  secours  et 
aussi,  comme  conséquence,  une  augmentation  de  0  fr.  10  par  benne 
de  gros  charbon,  qui  représente  un  chiffre  total  par  an  de  neuf  mille 
francs  ;  en  admettant,  ce  qui  est  à  peu  près  exact,  que  les  ouvriers 
mineurs  aient  perdu  pour  leur  part  300.000  fr.  de  salaire,  ce  qui  est 
un  minimum,  il  faudra  plus  de  25  ans  pour  recouvrer,  par  l'augmen- 
tation obtenue,  le  salaire  perdu. 

On  a  donné  également  le  même  prétexte  à  la  grève  d'Anzin,  qui  a 
duré  58  jours  et  qui  a  fait  perdre  aux  ouvriers  1,135,000  francs  de 
salaire  (1).  Je  sais,  pour  ma  part,  d'une  manière  certaine,  qu'elle  a 
été  la  seule  raison  d'une  grève  qui  s'est  déclarée  à  Bézenet  en  1878; 
au  moins  est-il  certain  qu'après  l'état  de  grève,  subitement  déclaré, 
les  ouvriers  n'ont  pu  trouver  aucune  autre  raison,  et,  dès  que  cette 
raison  a  été  connue,  notre  Compagnie,  qui  est  propriétaire  de  cette 
houillère,  a  dit  aux  ouvriers  :  c'est  dans  votre  seul  intérêt  que  nous 
avions  patronné  votre  Société  coopérative, dont  vous  êtesles  intéressés 
comme  acheteurs  et  comme  actionnaires,  vous  avez  toujours  eu  la 
liberté  de  vous  y  adresser  ou  de  vous  adresser  aux  marchands  de  la 
commune;  ces  derniers,  plus  habiles  que  vous,  défendent  leurs  inté- 
rêts en  cherchant  à  détruire,  par  vos  mains,  une  concurrrence 
redoutable  pour  eux;  vous  le  voulez,  soit,  la  Société  coopérative  de 
Bézenet  n'existe  plus,  et,  puisque  c'est  là  votre  seul  grief,  reprenez 
paisiblement  votre  travail  demain.  Ce  fut  fait  ainsi.  Mais  quelques 
mois  étaient  à  peine  écoulés  que  les  ouvriers  réclamaient  à  grands 
cris  la  réorganisation  de  la  Société  qu'ils  avaient  détruite  ;  ils 
s'adressèrent  à  la  Compagnie,  la  priant  de  la  rétablir.  La  Compagnie 
s'y  refusa.  Alors,  les  ouvriers,  pénétrés  du  bienfait  de  l'institution, 
persévérant  dans  leur  résolution,  constituèrent  eux-mêmes  une  nou- 
velle société;  la  Compagnie  des  forges  y  est  restée  étrangère  et  est 

(1)  Voir  La  Grève  d'Anzin,  par  E.  Vuillernin,  imprimerie  Danel,  Lille.  M.  E. 
Vuillemin  établit  que  cette  grève  a  causé  aux  ouvriers  cette  perte  directe  de 
i. 135.000  francs,  et,  en  circulation  de  capital,  un  minimum  de  12  millions. 


108 


LA  SOCIÉTÉ  DE  CONSOMMATION 


en  dehors  de  toute  administration,  de  toute  direction;  aujourd'hui 
cette  Société  prospère.  C'est  là  un  fait  tout  à  l'honneur  des  Sociétés 
coopératives,  qu'il  n'est  pas  inutile  de  signaler/ 

Nous  avons  vu  également  qu'on  avait  donné  le  même  prétexte  à  la 
grève  d'Anzin.  Là,  après  la  reprise  du  travail,  on  a  laissé  la  Société 
coopérative  fonctionner  comme  par  le  passé,  par  cette  raison  que 
cette  Société  s'administre  elle-même  et  qu'on  ne  peut  s'y  approvi- 
sionner que  si  l'on  est  actionnaire.  Eh  bien,  d'après  des  renseigne- 
ments que  je  tiens  de  la  source  la  plus  certaine,  le  nombre  d'action- 
naires qui  était  en  1883,  avant  la  grève,  de  2.625,  est  aujourd'hui  de 
2.928,  bien  que  le  nombre  d'ouvriers  soit  descendu  de  13.393  à 
11.379;  par  conséquent,  les  ouvriers  à  Anzin,  comme  à  Bézenet  et  à 
Gommentry,  apprécient  de  plus  en  plus  les  services  ^ue  leur  rendent 
ces  Sociétés. 


V 


Il  n'est  pas  douteux  que  les  Sociétés  coopératives  soient  appelées 
à  un  très  grand  avenir.  Malheureusement,  jusqu'ici,  ces  Sociétés 
n'ont  bien  réussi  en  France  qu'avec  le  concours  du  patronage  des 
grandes  Compagnies  ou  des  chefs  de  maisons  ;  c'est  un  fait  regret- 
table. On  constate  avec  chagrin  que  les  Anglais  ont  plus  d'initiative 
et  savent,  mieux  que  nous  faire  leurs  affaires  eux-mêmes.  Déjà,  en 
1884,  1.264  Sociétés  coopératives  fonctionnaient  dans  la  Grande 
Bretagne,  elles  comprenaient  849.615  actionnaires  coopérateurs 
disposant  de  capitaux  s'élevant  à  248  millions  et  faisaient  par  an 
750  millions  d'affaires  produisant  un  bénéfice  de  66.500.000  de 
francs  (1).  Voilà  pour  les  Sociétés  de  consommation. 

En  Allemagne,  les  Sociétés  coopératives  de  crédit  se  sont  déve- 
loppées d'une  manière  extraordinaire  ;  de  1850  à  1880,  près  de  mille 
Sociétés  se  sont  constituées.  Leur  capital  atteint  150.000.000  de  francs, 
leurs  bénéfices  10.000.000  de  francs,  les  crédits  qui  ont  pu  être 
accordés  17  à  18.000.000  de  francs. 

Les  Sociétés  de  production  sont  plus  difficiles  à  constituer  :  tentées 
partout  et  surtout  en  France,  elles  ont  généralement  échoué.  Le  fait 
est  que,  pour  constituer  ce'jgenre  de  sociétés,  il  faut  constituer  un 
personnel  d'élite,  un  personnel  qui  ait,  à  la  fois,£en  dehors  du  tra- 
vail, le  capital  et  le  savoir  ;  si  l'on  veut  faire  entrer  tous  les  ouvriers 
d'un  établissement  dans  une  Société  de  ce  genre,  on  aura  toujours 

(1)  L'Économiste  français  du  4  décembre  1886,  article  de  M.  E.  Brelay. 
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de  grandes  difficultés,  mais  on  pourrait  la  constituer  certainement 
avec  un  noyau  d'élite  et  déjà  quelques  Sociétés  parfaitement  organi- 
sées fonctionnent  en  France,  en  s'appuyant  sur  ce  principe. 

Avant  de  terminer  cette  note  complémentaire  de  notre  étude  de 
1883, nous  tenons  à  répondre  à  une  critique  qui  a  été  souvent  présentée 
sur  les  sociétés  coopératives  liées  aux  établissements  industriels,  au 
sujet  d'une  certaine  facilité  que  les  clients  trouveraient  d'acheter  au 
delà  de  leurs  besoins,  et  d'arriver  ainsi^à  la  fin  du  mois  après  avoir 
épuisé  absolument  la  totalité  de  leur  salaire.  Cette  critique  ou  ce 
reproche  est  fort  loin  d'être  mérité,  au  moins  par  notre  Société  :  en 
effet,jamais  aucun  agent  delà  Société  n'incite  les  clients  à  la  dépense. 
Bien  loin  de  là,  on  mesure  au  contraire  très  sévèrement  les 
crédits  sollicités  et  on  en  refuse  souvent.  Mais,  si  une  ménagère  est 
portée  à  dépenser  plus  qu'elle  ne  doit,  le  chef  de  famille  peut  tou- 
jours l'arrêter.  Il  est  libre  de  préciser  au  comptable  de  notre 
Société  qu'il  n'entend  pas  dépasser  telle  dépense  globale  dans  un 
mois,  et  la  Société  tiendra  un  compte  absolu  de  sa  volonté. 

Je  suis  bien  aise  de  faire  personnellement,  à  cet  égard,  une  compa- 
raison de  la  situation  de  nos  ouvriers  vis-à-vis  de  la  Société  avec  celle 
que  j'ai  trouvée  quand  j'ai  pris  la  direction  des  usines  de  Commen- 
tryt  en  1863.  Par  cette  comparaison,  on  peut  mesurer  la  différence 
considérable  qui  existe  dans  la  situation  des  familles,  du  fait  de 
l'application  du  principe  du  payement  au  comptant.  Nous  avons 
en  ce  moment  1.300  ouvriers;  tous  s'approvisionnent  plus  ou  moins 
à  la  Société.  Parmi  eux,  36  y  dépensent  tout  ce  qu'ils  gagnent  ;  ce 
sont  des  ménages  généralement  très  chargés  de  famille  et  quelques- 
uns,  il  faut  bien  le  dire,  mal  dirigés.  Dans  tous  les  cas,  ces  ménages 
ne  sont  l'objet  d'aucune  poursuite,  et  les  oppositions  ruineuses  ne 
les  frappent  pas.  Mais,  au  mois  de  février  1863,  quand  je  suis  arrivé  à 
Gommentry,  nous  n'avions  pas  de  Société  coopérative,  les  ouvriers 
se  fournissaient  de  tout  chez  les  marchands  de  la  ville,  j'ai  trouvé 
dans  nos  bureaux  plus  de  500  oppositions  contre  eux,  c'est-à-dire  que 
plus  de  la  moitié  de  notre  personnel,  car  alors  il  y  avait  à  peine  1.000 
ouvriers  dans  l'établissement,  se  trouvait  sous  le  coup  de  poursuites 
judiciaires,  et,  pour  beaucoup,  les  frais  dépassaient  le  principal. 

Je  me  garde  bien  d'accuser  qui  que  ce  soit,  mais  on  ne  peut  mécon- 
naître qu'un  client  endetté  n'a  plus  sa  complète  liberté.  Il  est  obligé 
de  s'approvisionner  quand  même  chez  son  créancier  ;  il  est  même 
obligé  de  solliciter  son  fournisseur  pour  le  maintien  de  son  crédit  : 
le  fournisseur  conserve  souvent  son  client,  mais,  comme  il  est 
menacé  de  perdre  une  partie  de  ses  avances,  il  peut  aisément  cher- 
cher à  récupérer  cette  perte  possible,  en  livrant,  sous  le  rapport  du 
piods  et  des  prix,  plutôt  à  son  avantage  qu'à  celui  d'un  client  déjà 
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obéré,  qui  n'est  plus  libre  de  discuter.  Il  est  de  notoriété,  du  reste, 
que  les  ventes  à  crédit  sont  très  onéreuses  pour  ceux  qui  sont  con- 
traints d'y  avoir  recours.  Je  n'ai  pas  à  dire  ici  ,les  mesures  que  la 
Compagnie  des  forges  a  généreusement  appliquées  pour  faire  lever 
ces  oppositions  ruineuses;  j'ai  voulu  seulement  placer  sous  les  yeux 
du  lecteur  cette  vérité  :  qu'avant  le  fonctionnement  de  notre  Société 
coopérative,  la  plus  grande  partie  du  personnel  se  trouvait  endettée, 
qu'au  lieu  de  500  familles  frappées  d'opposition,  nous  avons  500 
actionnaires,  et  que  la  vente  au  comptant  a  détruit  presque  complète- 
ment le  terrible  fléau  des  dettes  et  l'a  remplacé  par  l'épargne,  dont 
on  a  pu  apprécier  l'importance  par  les  chiffres  qui  précèdent. 

On  trouvera  peut-être  bien  longue  cette  note  additionnelle,  mais 
j'ai  cherché  à  y  afîirmer  tous  les  faits  qui  touchent  et  intéressent  la 
Société  et  qui  peuvent  être  un  exemple  pour  les  industries  diverses, 
autant  pour  les  Compagnies  que  pour  les  ouvriers.  Ces  résultats, 
que  nous  constatons,  ne  sont  pas  des  espérances,  ce  sont  des  faits  : 
la  Société  coopérative  des  forgerons  de  Commentry  n'est  pas  d'hier, 
elle  date  de  vingt  années.  Elle  a  montré  que  le  patronage  cherchait 
et  trouvait  le  véritable  intérêt  de  l'ouvrier,  que  l'ouvrier  savait  s'as- 
socier, savait  conduire  une  affaire  avec  mesure,  avec  sagesse,  avec 
succès...  Elle  a  prouvé  qu'il  savait  s'imposer  des  sacrifices  et 
constituer  son  épargne  ;  qu'il  savait  aussi  user  de  sa  liberté  pour  le 
bien  et  pour  le  bonheur  des  siens.  Je  crois  que  nos  ouvriers  peuvent 
en  être  fiers  et  qu'ils  sont  un  grand  exemple. 

Je  dois  m'arrêter,  j'ai  même  dépassé  mon  cadre;  je  devais  simple- 
ment préciser  les  résultats  de  la  Société  coopérative  des  forgerons 
de  Commentry,  je  me  suis  laissé  aller  à  dire  beaucoup  plus.  J'ai 
cependant  tenté  de  relier  les  points  que  j'ai  touchés  à  la  nécessité 
absolue  de  chercher  tous  les  moyens  de  réduire  les  dépenses  de  la 
vie;  on  peut  y  arriver,  sans  nul  doute, par  la  puissance  démontrée  de 
l'association  coopérative;  dès  lors,  on  le  doit,  et  c'est  là,  je  pense, 
une  œuvre  de  patronage  qui  s'impose.  C'est  à  ce  titre  que  cette  note  se 
rattache  aux  principes  et  aux  travaux  de  notre  Société.  D'ailleurs, 
nous  avons  donné  le  témoignage  éclatant  que  la  coopération  condui- 
sait facilement  à  l'épargne  et  l'épargne  est  recommandée  par  notre 
vénéré  maître,  dans  Y  Organisation  du  travail  (1),  comme  l'une  des  pra- 
tiques essentielles  du  bien  ;  pratique  qui  conserve  les  coutumes  et  le 
bien-être  des  familles  et  constitue  les  plus  solides  fondements  de  la 
nationalité. 

A.  Gibon.. 

(1)  L'Organisation  du  travail^  2e  édition,  chapitre  II,  §  23.. 
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La  question  de  la  propriété  et  de  l'exploitation  des  mines,  qui, 
pendant  longtemps,  était  restée  du  domaine  des  économistes,  des 
ingénieurs  et  des  jurisconsultes,  a  soulevé  depuis  quelques  années 
une  agitation  passionnée,  plus  factice  peut-être  que  réelle,  mais 
dont  l'opinion,  surtout  en  France,  s'est  vivement  émue. 

La  loi  fondamentale  qui  régit  chez  nous  l'industrie  minière,  est 
toujours  la  loi  du  21  avril  1810,  amendée  sur  des  points  de  détail, 
mais  dont  la  teneur  générale  n'a  pas  changé. 

En  Angleterre,  la  propriété  de  la  surface  entraîne  la  propriété  du 
tréfonds;  en  Allemagne,  les  mines  appartiennent  à  l'État;  d'autres 
nations  reconnaissent  avant  tout  le  droit  de  l'inventeur.  La  loi  fran- 
çaise, en  face  des  trois  systèmes,  n'adopta  complètement  aucun  d'eux. 
Elle  voulut  donner  satisfaction  à  l'inventeur  et  au  propriétaire  de  la 
surface,  et  en  accordant  la  concession  à  un  troisième,  elle  obligea 
le  tiers  avantagé  à  payer  une  indemnité  à  l'inventeur,  une  redevance 
annuelle  au  propriétaire  de  la  surface  et  une  redevance  à  l'État. 

Mais  qui  donc  est  chez  nous  propriétaire  du  tréfonds,  de  ces  gîtes 
miniers,  si  riches,  si  nombreux  :  mines  de  houille,  de  plomb, 
de  cuivre  ou  d'argent  dont  une  grande  partie  reste  inexplorée? 
Quelques  années  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1810.  le  Gode 
civil  dans  l'article  552,  souvent  cité,  disait  :  «  La  propriété  du  sol 
emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Le  propriétaire  peut 

faire  au-dessus  toutes  les  plantations        il  peut  faire  au-dessous 

toutes  les  fouilles  et  les  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf 
les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements  sur  les  mines.  » 
Le  principe  inscrit  en  tête  de  cet  article,  est  donc  que  la  propriété 
de  la  surface  emporte  la  propriété  du  tréfonds  ;  la  dernière  ligne 
mentionne,  il  est  vrai,  une  restriction,  non  pas  sur  l'existence  du 
droit,  mais  sur  les  effets  et  sur  l'exercice  de  ce  droit.  Napoléon  Isr, 
qui  suivait  avec  soin  l'élaboration  de  la  future  loi  sur  les  mines, 
comme  il  avait  suivi  les  travaux  préparatoires  du  Gode,  déclarait 
dans  la  séance  du  21  octobre  1887  :  «  II  faut  reconnaître  ce  principe 
fondamental  que  la  mine  fait  partie  de  la  propriété  superficiaire, 
mais  qu'elle  ne  peut  être  exploitée  qu'en  vertu  d'une  concession. 

Le  8  avril  1810,  il  précise  son  opinion  en  ces  termes  :  «  D'après  le 
ode  civil,  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
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dessous,  et  une  mine  est  de  même  nature  qu'une  carrière  de  pierres, 
laquelle  appartient  à  celui  dans  le  sol  duquel  elle  se  trouve.  » 

La  loi  organique  des  mines  fut  votée.  Dans  l'article  6,  elle  recon- 
nut le  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  mars  elle  décida  que  les 
mines  ne  pourraient  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  conces- 
sion délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Depuis  lors,  la  loi  n'a  pas  cessé  d'être 
commentée.  Le  1er  février  1841,  la  Cour  de  cassation  statuait  en  ces 
termes  :  «  Les  mines  ne  forment  une  propriété  distincte  par  elle- 
même,  que  lorsqu'elles  sont  séparées  du  sol,  ce  qui  ne  peut  s'opérer 
que  par  la  concession  qu'en  fait  le  Gouvernement.  Alors,  le  dessus 
et  le  dessous  constituent  deux  propriétés  différentes,  la  mine  qui 
appartient  au  concessionnaire,  et  le  sol  supérieur  qui,  ne  tenant 
plus  à  la  mine,  peut  appartenir  à  tout  autre  ;  mais  jusqu'à  ce  que 
l'acte  du  Gouvernement  qui  opère  cette  division,  soit  intervenu, 
les  choses  restent  soumises  au  droit  commun  de  l'article  552.  » 

Tel  est  le  principe  consacré  par  la  loi  organique  des  mines.  A 
peine  fut-elle  promulguée  qu'elle  encourut  les  plus  vives  critiques. 
La  plupart  lui  reprochaient  d'avoir  sacrifié  au  bon  vouloir  adminis- 
tratif le  principe  du  droit  de  propriété.  On  reconnaissait  à  l'État 
la  faculté  d'exiger  des  garanties  de  bonne  exploitation  et  des  mesures 
générales  de  sécurité,  mais  on  lui  déniait  le  droit  de  porter  ainsi 
atteinte  à  la  propriété;  on  l'accusait  de  sacrifier  les  intérêts  privés, 
capables  d'assurer,  aussi  bien  en  France  qu'en  Angleterre,  l'exploi- 
tation régulière  et  féconde  des  gîtes  miniers.  Tel  était  notam- 
ment l'avis  de  J.-B.  Say.  —  Les  adversaires  de  notre  loi  des  mines, 
combattaient  alors  pour  le  droit  de  propriété. 

Aujourd'hui,  la  lutte  est  vive  encore,  mais  le  terrain  n'est  plus  le 
même.  On  a  vu  depuis  1810  des  Compagnies  puissantes  obtenir  les 
concessions  de  mines.  Les  droits  que  la  loi  leur  confère  paraissent 
exorbitants;  les  intérêts  privés  sont  dits  inconciliables  avec  l'utilité 
sociale  et  le  droit  collectif,  c'est  la  concession  que  l'on  blâme.  On 
veut  que  les  mines  appartiennent  à  l'État  comme  les  postes,  comme 
les  tabacs,  comme  les  manufactures  de  Sèvres  ou  des  Gobelins. 

L'œuvre  de  1810  n'est  point  parfaite.  Le  Play,  dans  les  tomes  I,  II, 
III,  des  Ouvriers  européens  et  dans  ce  beau  chapitre  de  la  Réforme  so- 
ciale, intitulé  Y  Art  des  mines,  a  montré  quel  était  le  meilleur  régime 
minier  pour  un  pays  et  les  dangers  du  formalisme  et  de  l'arbitraire 
administratif.  Mais,  s'il  voulait  la  réforme  de  notre  loi,  ce  n'était 
point  pour  attribuer  la  richesse  tréfoncière  à  l'État,  c'était  pour 
suivre  l'exemple  de  l'Angleterre;  c'était  pour  garantir  plus  encore 
les  droits  sacrés  de  la  propriété,  et  afin  d'en  assurer  la  permanence 
et  la  stabilité,  il  réclamait  en  même  temps  comme  nécessaire  la  mo- 
dification de  notre  loi  successorale,  qui  seule  rendrait  les  entreprises 
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durables,  permettrait  les  améliorations  prolongées  et  éviterait  ces 
liquidations  périodiques  qu'entraîne  trop  souvent  la  mort  d'un  chef 
de  famille  ou  la  mauvaise  volonté  d'un  héritier. 

A  défaut  d'une  revision  de  la  législation  des  mines  dans  le  sens 
du  régime  anglais,  il  faut  s'attacher  fermement  à  l'œuvre  de  1810  et 
la  défendre  contre  les  novateurs  contemporains.  Le  Play  a  dit  avec 
raison,  en  parlant  des  gîtes  carbonifères  de  la  France  :  «  L'exploi 
tation  de  la  surface  et  celle  du  fond  ne  forment  plus  ici  deux  indus- 
tries connexes.  Il  peut  donc  être  utile  de  séparer  les  deux  genres  de 
propriété,  et  de  soumettre  la  propriété  souterraine  au  régime  des 
concessions  prescrit  par  la  loi  de  1810.  » 

Pourquoi  notre  législation  subit-elle  de  si  vives  attaques,  soit  dans 
le  Parlement,  soit  au  dehors?  Pourquoi  devons-nous  la  défendre? 

La  loi  française  reconnaît  à  la  propriété  minière  quatre  caractères. 
Elle  est  immobilière,  perpétuelle,  transmissible,  inviolable,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  tous  les  caractères  de  la  propriété  foncière.  L'acte  de  con- 
cession fait  de  la  mine  un  immeuble  distinct  de  celui  qui  le  domine 
et  cela  que  la  concession  soit  accordée  au  propriétaire  de  la  surface 
ou  à  un  tiers.  Le  décret  de  concession  fixe  la  redevance  que  paye  à 
la  surface  le  propriétaire  de  la  mine  ;  cette  redevance  rend  au  sol  ce 
que  celui-ci  a  perdu  par  la  concession  et  est  censée  la  valeur  enlevée. 
En  résumé,  la  mine  est,  après  concession,  remplacée  par  la  redevance. 
On  le  voit,  la  propriété  des  mines  se  trouve  garantie,  sauvegardée 
comme  la  propriété  foncière.  Il  le  fallait  pour  encourager  les  recher- 
ches, les  travaux,  la  multiplication  des  fouilles  et  pour  ne  pas  sacri- 
fier à  l'intérêt  immédiat  les  espérances  de  l'avenir.  Or,  c'est  là  ce 
que  l'on  attaque;  ce  sont  ces  droits  qu'on  trouve  trop  absolus. 

Mais  en  face  du  droit  des  Compagnies  minières,  l'Etat  n'est  point 
désarmé.  Outre  la  surveillance  générale  qui  lui  incombe,  la  loi  a 
laissé  au  gouvernement  et  non  aux  tribunaux  (ce  qui  eût  été  préfé- 
rable) la  faculté  redoutable  de  retirer  la  concession,  d'anéantir  les 
droits  acquis  et  de  reprendre  moyennant  indemnité  la  propriété 
concédée  et  cela  dans  des  cas  divers  dont  voici  les  principaux  : 
1°  lorsque  la  réunion  de  plusieurs  mines  en  une  seule  main-  fait 
craindre  un  monopole  dangereux  pour  les  industries  et  les  particu- 
liers (Voir  le  décret  du  23  octobre  1852);  2°  lorsque  l'exploitation 
minière  est  restreinte  ou  simplement  suspendue  de  manière  à  in- 
quiéter la  sécurité  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs 
(Art.  49). 

On  peut  critiquer  ce  dernier  article,  mais,  ainsi  formulé,  donne- 
t-il  le  droit  à  l'Etat  de  reprendre  la  mine  inexploitée  par  suite  d'une 
grève  des  ouvriers  mineurs?  Plusieurs  l'ont  pensé.  Depuis  1810,  quel- 
ques concessions  ont  élé  retirées,  mais  toutes  sur  la  demande  des 
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propriétaires.En  réalité,  il  n'y  a  jamais  eu  de  retrait  de  concession  fî). 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  retrait,  en  cas  de  cessation  d'exploitation  volon- 
taire de  la  part  des  concessionnaires  ou  en  cas  de  force  majeure, 
àplusforte  raison,  le  retrait  ne  peut-il  avoir  lLeu  dans  les  circons- 
tances qui  nous  occupent.  Devant  la  grève,  la  volonté  du  conces- 
sionnaire est  bien  de  continuer  l'exploitation.  La  loi  sur  les  mines 
veut  que  le  concessionnaire  exploite;  elle  veut  que  l'œuvre  souter- 
raine se  poursuive  sans  relâche,  mais  pour  cette  œuvre  durable,  elle 
exige  que  les  deux  facteurs  nécessaires,  le  capital  et  le  travail,  ap- 
portent un  concours  permanent.  Si  le  capital  se  refuse  à  la  tâche,  la 
loi  de  1810  s'est  ménagé  la  possibilité  de  lui  enlever  une  exploita 
tion  désormais  inutile  ;  mais  lorsque  le  capital  est  prêt  à  continuer, 
qu'il  reste  fidèle  à  l'entreprise  et  que  la  main-d'œuvre  seule  retire 
son  concours,  irez-vous  condamner  le  capital  et  aggraver  encore  une 
situation  déjà  périlleuse  ?  Non,  ni  le  législateur,  ni  ses  interprètes 
successifs  n'ont  eu  jamais  cette  pensée.  Depuis  1810,  près  de  1440 
concessions  ont  été  accordées  ;  plus  de  800  ont  été  abandonnées  ; 
jamais  l'autorité  administrative  ne  s'en  est  émue. 

On  vient  de  voir  qu'en  face  de  la  propriété  minière  les  droits  de 
l'État  sont  clairement  mais  limitativement  déterminés.  Aussi  a-t-on 
trouvé  que  ces  droits  étaient  insuffisants.  Dans  l'année  1884,  deux 
projets  de  loi  en  date  du  15  mai  ont  été  déposés,  projets  redou- 
tables et  qu'on  ne  saurait  trop  combattre.  L'un  réclame  l'abrogation 
de  toutes  les  lois  concernant  la  concession  de  l'exploitation  des 
mines  et  le  rachat  au  profit  de  la  nation  des  concessions  déjà 
accordées,  moyennant  des  indemnités  calculées  d'après  les  dépenses 
faites  et  les  bénéfices  réalisés.  L'autre  tend  à  obtenir  le  rachat  de  la 
propriété  des  mines  pour  le  compte  de  l'État,  moyennant  un  prix 
fixé  par  un  jury  d'expropriation.  Ainsi,  retrait  ou  rachat,  voilà  la 
double  éventualité  que  l'on  réserve  aux  Compagnies  minières.  Ces 
mesures  rigoureuses,  menaçantes  pour  tant  d'intérêts,  ont  provoqué 
d'autres  projets  moins  radicaux,  mais  qui  modifient  sensiblement 
notre  législation  :  l'un  de  M.  Laur  déposé  à  la  Chambre  des  députés, 
le  15  février  1886  et  pris  en  considération  le  17  avril  suivant;  l'autre 
présenté  par  le  gouvernement  le  25  mai  1886  (2). 

(1)  Naguère  la  Cie  des  houillères  de  Rive-de-Gier  a  volontairemen  renoncé  à 
certaines  concessions.  C'est  à  tort  qu'on  a  parlé  de  déchéance  admini  âtralive. 

(2)  Ce  projet  comprend  les  14  litres  suivants  : 

1°  Classification  légale  des  substances  minérales  ; 

2°  Recherches  de  mines  ; 

3°  Institution  de  la  propriété  des  mines  ; 

4°  Procédure  de  l'institution,  bornage,  propriété  des  mines  (caractères  de  la 
propriété,  cession  de  la  propriété,  amodiation  des  mines,  partage,  réunion  des 
mines,  renonciation  de  la  propriété,  caractère  de  l'exploitation,  co-propriété  de 
mines,  domicile  des  exploitants); 

5°  Relations  entre  l'exploitant  et  les  propriétaires  de  la  surface  ; 

t>°  Relations  entre  les  propriétaires  ; 
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Pourquoi  tous  ces  projets  et  ces  plans  de  réforme  ?  On  connaît  les 
grèves  récentes  et  comment,  en  France  et  en  Belgique,  les  Compa- 
gnies minières  se  sont  trouvées  aux  prises  avec  les  difficultés  les  plus 
graves.  Tandis  que  dans  les  réunions  publiques  et  dans  la  presse,  on 
attaquait  les  bénéfices  exorbitants  du  capital,  on  déplorait  en  môme 
temps  rinsuftisance  cruelle  des  salaires.  Les  Compagnies  minières 
ont  répondu  en  montrant  leur  bilan  et  on  en  a  éprouvé  quelque  sur- 
prise. On  a  vu  que  dans  les  riches  bassins  du  Nord,  des  exploitations 
importantes  sont  restées  sans  profit.  Telle  par  exemple  la  mine  de 
Marly-les-Yalenciennes  ouverte  en  1837  et  dont  les  actions  n'ont  ja- 
mais rien  touché.  A  peu  de  distance  de  là,  la  Compagnie  des  mines 
d'Azincourt  n'a  donné  aucun  dividende  de  1857  à  1863;  en  1864, 
elle  se  réveille  et  parvient  à  distribuer  30  fr.  par  action;  puis  l'année 
suivante,  en  1865,  elle  retombe  dans  une  stérilité  dont  elle  ne  se  dé- 
part plus;  vingt  exercices  se  succèdent  avec  cette  seule  mention  en 
face  de  la  rubrique  du  dividende  :  «  néant  ».  Dans  les  annuaires  de 
Bourse  de  récente  publication,  à  l'article  de  la  Compagnie  des  mines 
d'Auchy-au-Bois,  fondée  en  1868,  on  trouve  la  même  mention  im- 
placable :  «  Les  actions  n'ont  encore  rien  touché.  »  Cette  mention 
reparaît  pour  la  Compagnie  des  mines  de  la  Lys  supérieure,  fondée 
en  1855,  et  pour  la  Compagnie  charbonnière  douaisienne  fondée  la 
même  année.  Dans  le  centre,  les  houillères  d'Epinac  ont  des  périodes 
de  20  ans  où  no^us  retrouvons  ce  mot  vraiment  fatidique  «  néant  ». 
11  en  est  de  même  pour  les  exploitations  de  Rive-de-Gier  et  de  la  Ri- 
camarie.  Je  pourrais  joindre  aux  précédentes,  parmi  les  entreprises 
qui  ne  donnent  plus  de  dividende,  Decazeville  et  bien  d'autres.  (Voir 
Y  Économiste  français,  n°  du  3  avril  1886.) 

Quant  aux  salaires,  j'ai  eu  sons  les  yeux  les  chiffres  alloués  par  un 
grand  nombre  de  compagnies,  ils  varient  de  3  à  5  fr.  par  jour.  J'ai  vu 
en  outre  des  subventions  ou  salaires  en  nature  d'une  grande  impor- 
tance et  j'ose  dire  qu'il  y  a  peu  de  corps  de  métier  en  France  où 
l'ouvrier  trouve  une  rémunération  aussi  complète.  Voici  la  compa- 
gnie d'Anzin  qui  distribuait  comme  salaire  moyen  aux  ouvriers 
mineurs,  en  1860,  3  fr.  18;  en  1869,  3,67;  en  1879,  4,07;  en 
1880,  4,23  ;  en  1881,  4,27;  en  1882,  4,41  ;  en  1883,  4,52.  Et  chaque 
année  elle  ajoute  un  ensemble  de  subventions  qui  atteint  aujour- 
d'hui pour  tout  son  personnel  le  chiffre  de  1.300.000  francs. 

T  Impôts  spéciaux  aux  mines  ; 

8e  Surveillance  de  l'exploitation  par  l'administration  ; 

9°  Déchéance  et  retrait  de  la  propriété  ; 

10°  Dispositions  spéciales  aux  exploitations  du  sol; 

4.1°  Exploitations  par  les  propriétaires  du  sol  (carrières,  tourbières,  gites  mé- 
tallifères superficiels)  ; 

12°  Juridiction  et  pénalités; 

13°  Dispositions  transitoires  (anciennes  concessions,  anciennes  minières)  ; 
14°  Dispositions  générales. 
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En  Belgique,  les  résultats  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux 
que  je  viens  de  signaler.  Il  y  a  quelques  mois,  M.  Beernaert,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  montrait  à  la  tribune  que  dans  l'en- 
semble des  charbonnages  belges,  de  1876  à  1884,  la  moitié  des  exploi- 
tations se  sont  trouvées  en  déficit  pour  une  somme  de  73  millions 
471  mille  francs.  M.  Beernaert  ajoutait  que,  dans  Tannée  1884,  le 
produit  brut  des  mines  s'était  réparti  de  telle  façon  que  les  ouvriers 
en  avaient  eu  56  %  ,1e  capital  1  %  et  que  l'ensemble  des  autres  frais, 
impôts,  outillages,  travaux  d'avenir,  avaient  absorbé  le  reste. 

En  présence  de  ces  faits,  à  quoi  aboutirait  le  rachat  des  mines  par 
l'Etat,  mettant  à  sa  disposition  toute  la  richesse  tréfoncière. 

Je  sais  bien  qu'en  France  l'on  propose  le  rachat  de  telle  ou  telle 
exploitation  particulière,  mais  alors  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  que  l'État 
producteur  sera  soumis  comme  la  Compagnie  qu'il  remplace,  aux 
fluctuations  de  la  concurrence  et  aux  nécessités  du  marché.  Si,  con- 
fiant dans  le  trésor  public  et  l'admirable  patience  des  contribuables, 
il  augmente  les  salaires,  émancipe  les  équipes  d'ouvriers,  règle  au 
plus  haut  prix  le  marchandage  et  le  boisage,  crée  de  nombreuses 
fonctions  annexes,  les  ouvriers  de  toute  exploitation  rivale  exigeront 
par  la  grève  ces  avantages  artificiels.  L'Etat  rachètera- t-il  alors  toutes 
les  exploitations  minières,  bonnes  ou  mauvaises?  Mais  les  Compagnies 
ont  construit  des  outillages  énormes,  des  puits,  des  galeries,  des  che- 
mins de  fer,  des  corps  d'usines.  Tout  cela  ne  leur  a  pas  été  donné 
par  la  loi  de  1810,  et  tout  cela  devra  forcément  se  payer.  On  se 
heurte  ainsi  à  une  opération  financière  d'une  complication  inextri- 
cable et  on  ajoute  à  nos  32  milliards  de  dettes  la  charge  la  plus  oné- 
reuse et  la  plus  inutile  qui  se  puisse  imaginer.  Que  si  l'État  produc- 
teur, substitué  à  telle  Compagnie  déterminée,  maintient  le  salaire 
des  entreprises  rivales,  s'il  ne  peut  répondre  aux  espérances  du  per- 
sonnel, il  n'échappera  pas  à  la  grève,  il  verra  se  dresser  devant  lui 
des  coalitions  formidables,  à  la  fois  sociales  et  politiques,  rendez-vous 
de  tous  les  adversaires  du  pouvoir  et  la  lutte  sera  d'autant  plus  péril- 
leuse qu'elle  visera  en  même  temps  et  le  patron  et  les  gouvernants. 

Ces  projets  d'organisation  minière,  qui  font  appel  à  la  toute  puis- 
sance de  l'État,  les  grèves,  fruit  de  l'antagonisme,  la  surexcitation 
des  esprits,  l'inquiétude  des  plus  fermes,  tout  cela  atteste  une  situa- 
tion profondément  troublée. 

On  nous  dit  que  la  vie  du  mineur,dure  en  elle-même,  est  exposée  à 
de  nombreux  périls,  que  rien  ne  compense  le  rude  labeur  souterrain, 
qu'un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer.  Et  on  fait  allusion,  d'après 
quelque  roman  naturaliste,  à  la  germination  d'une  race  terrible  qui  va 
changer  le  inonde.  Naguère,  une  revue  socialiste  écrivait  :  «  Un  pays 
houiller  est  un  pays  en  dehors  de  notre  temps  et  de  notre  civilisa- 
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tion.  En  y  entrant,  on  saute  de  cinq  siècles  en  arrière.  L'exploitation 
de  l'ouvrier  s'y  complique  de  l'asservissement  de  la  conscience,  de 
l'anéantissement  du  citoyen,  de  l'attache  à  la  glèbe  ;  le  droit  de  haute 
et  basse  justice  y  est  exercé  dans  toute  sa  plénitude;  l'amende,  la 
rélégation  dans  les  trous  boueux  où  l'on  gagne  douze  sous  en  douze 
heures,  la  peine  de  mort  même,  hypocrite  et  embourgeoisée,  repré- 
sentée par  la  remise  du  livret,  rien  n'y  manque  pour  compléter, 
non  l'illusion,  mais  la  réalité.  » 

Les  enquêtes  recueillies  depuis  cinquante  années  démentent  ces 
sinistres  affirmations.  Les  mines  les  plus  anciennes  de  l'Europe  ont 
assuré  à  des  milliers  de  familles  la  sécurité  de  l'existence  et  un  bien- 
être  indéniable.  On  l'a  observé  en  Angleterre  dans  les  mines  d'étain, 
de  cuivre,  de  plomb  et  d'argent  des  comtés  de  Cornwall  et  de 
Devon  ;  en  Suède  et  en  Norwège,  dans  les  mines  d'argent,  de  cuivre 
et  de  fers  aciéreux  ;  sous  le  régime  allemand,  dans  les  mines  de  fer 
de  la  Styrie  et  de  la  Carinthie  ;  enfin  et  surtout  dans  les  mines  de 
plomb  et  d'argent  du  Hanovre,  de  la  Saxe  et  de  la  haute  Hongrie. 

Mais  là  aussi,  on  a  trouvé  les  modèles  de  l'organisation  du  travail. 
On  y  a  vu  la  permanence  du  salaire,  grâce  à  des  réserves  habilement 
opérées  et  conservant,  aux  époques  critiques,  l'activité  des  entre- 
prises ;  des  institutions  économiques  qui  prennent  l'individu  du 
berceau  à  la  tombe,  le  foyer  domestique  assuré  au  mineur,  les 
travaux  agricoles  ajoutés  aux  travaux  de  l'industrie,  l'intérêt  de 
l'ouvrier  uni  fortement  à  l'intérêt  du  maître,  grâce  à  ce  patronage 
nécessaire,  à  la  fois  moral  et  matériel,  qui  est  dans  la  nature  des 
choses,  que  doivent  exercer  toujours  les  hommes  forts  et  prévoyants 
à  l'égard  des  faibles  et  des  imprévoyants,  et  qui,  lorsqu'il  est  aban- 
donné, passe  à  des  meneurs  ambitieux  et  à  des  mains  indignes  ;  on 
a  vu  enfin  des  associations  dirigées  par  les  patrons,  qui  groupent  en 
faisceaux  vigoureux  les  hommes  du  métier.  Tels  sont  les  fondement* 
de  la  stabilité  industrielle.  Que  de  fois  on  a  décrit  ici  même  ces  pra- 
tiques essentielles,  et  caractérisé  ce  qui  doit  être  avant  tout  l'action 
des  particuliers,  et  ce  qu'il  faut  en  second  lieu  demander  au  pouvoir. 

En  résumé,  la  loi  de  1810  mérite  qu'on  la  défende.  Nous  l'étudié- 
rons  avec  plus  de  détails,  lorsque  les  projets  de  réforme  viendront 
en  discussion  devant  les  Chambres.  Elle  a  servi  de  modèle  à  d'autres 
législations  européennes  ;  elle  peut  encore  nous  assurer  des  exploita- 
tions fécondes,  mais  il  faut  cette  organisation  du  travail  dont  les 
ateliers  prospères  nous  montrent  les  bienfaits  et  sur  laquelle  l'É- 
cole de  F.  Le  Play  ne  cesse  d'apporter  la  lumière. 

A.  Béchaux. 


ME  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS  DE  IEMMES  A  TARARE 


Il  existe  à  Tarare  une  Société  de  secours  mutuels  de  femmes,  créée  en 
1865  par  l'initiative  généreuse  d'une  simple  ouvrière,  Mlle  Lacombe  :  cette 
Société  agrandi  sans  bruit,  comme  les  œuvres  utiles,  grâce  au  sens  pratique, 
à  l'intelligence  élevée,  au  zèle  persévérant  de  sa  fondatrice,  qui  la  préside 
encore  aujourd'hui,  et,  depuis  vingt  années,  elle  a  non  seulement  atteint 
une  prospérité  matérielle  qui  assure  sa  durée,  mais  elle  a  de  ^lus  exercé  une 
influence  morale  immédiatement  salutaire  sur  les  membres  qui  la  composent. 

Ayant  eu,  M.  Charmettant  et  moi,  l'occasion  toute  fortuite  de  nous 
entretenir  avec  Mlle  Lacombe,  nous  avons  pensé  qu'il  y  aurait  peut-être 
quelque  intérêt  à  rapporter  ce  qu'elle  nous  avait  appris  et  à  dire  les  statuts, 
l'organisation,  l'état  de  cette  Société  de  secours  mutuels. 

Elle  se  plaça  dès  son  origine  sous  le  patronage  de  N.-D.  Auxiliatrice, 
avec  cet  exergue  :  «  Religion,  Prévoyance,  Union»,  prenant  ainsi  un  carac- 
tère religieux  qui  contribua  à  maintenir  la  bonne  conduite  et  l'honorabilité 
parfaite  de  ses  membres,  sans  amener  jamais  un  esprit  regrettable  d'into- 
lérance individuelle. 

Les  commencements  de  la  Société  furent  modestes,  mais  ses  progrès 
constants.  Elle  ne  comptait,  la  première  année,  que  23  membres  actifs, 
des  ouvrières  seulement.  Ses  recettes  s'élevaient  à  345  francs  ;  ses  dépenses  à 
58  francs.  En  1870,  il  y  a  14  membres  honoraires,-  139  membres  actifs  ;  les 
recettes  se  montant  à  1,600  francs,  les  dépenses  à  851  francs.  En  1873,  nous 
voyons  figurer,  outre  les  membres  honoraires  et  les  membres  actifs,  huit 
membres  adhérents.  Un  fonëls  de  pensions  de  retraites  pour  les  vieillards 
est  créé  qui  se  compose  :  des  deux  tiers  de  l'avoir  actuel  de  la  Société;  du 
total  des  souscriptions  des  membres  honoraires  et  adhérents  ;  des  dons  et 
des  legs  faits  avec  affectation  spéciale  au  service  des  pensions.  Ces  sommes, 
quelle  que  soit  leur  origine,  seront  toutes  placées  à  la  caisse  d'épargne. 

Vers  la  même  époque,  la  Société  prend  sous  sa  protection  les  enfants 
des  Sociétaires  décédées  et  crée  une  caisse  des  orphelins  qui  s'alimentera 
des  dons  faits  à  cette  intention,  des  amendes  imposées  par  le  règlement, 
enfin  des  sommes  que  pourra  voter  chaque  année  la  Société  réunie  en 
assemblée  générale.  En  1884,  la  Société  compte  23  membres  honoraires, 
8  membres  adhérents  et  330  membres  actifs.  Le  fonds  social  placé  à  la  caisse 
d'épargne,  au  Crédit  Foncier,  sur  la  Ville  même  de  Tarare  et  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  s'élève  à  25,066  francs.  Les  recettes  se  montent 
à  5,745  francs  et  les  dépenses  à  4,596  irancs  pendant  le  cours  de  l'année. 
Indiquons  maintenant  la  composition  et  le  fonctionnement  delà  Société. 

Les  membres  honoraires  sont  ceux  qui,  par  leurs  conseils  et  une  souscrip- 
tion annuelle  de  15  francs,  contribuent  à  la  prospérité  de  l'association  sans 
participer  à  ses  avantages  :  leur  nombre  a  toujours  été  restreint  dans  cette 
Société  essentiellement  ouvrière.  Les  membres  adhérents  sont  les  personnes 
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qui  par  une  souscription  de  8  francs  témoignent  de  l'intérêt  à  la  Société  ; 
ils  peuvent  veiller  les  malades  et  bénéficientde  la  réciproque.  Les  membres 
actifs  doivent  pour  être  admis  :  1°  être  domiciliés  depuis  un  an  au  moins 
à  Tarare  ;  2°  jouir  d'une  bonne  réputation  ;  3°  n'être  ni  infirmes  ni  valé- 
tudinaires ;  4°  être  accueillis,  après  examen  par  le  conseil  d'administration, 
et  réunir  au  moins  les  trois  quarts  des  voix  à  l'assemblée  générale;  5°  avoir 
16  ans  au  moins  et  40'  ans  au  plus  ;  6°  payer  un  droit  proportionné  à 
l'âge  dont  le  minimum  de  28  à  30  ans  est  de  1  franc,  dont  le  maximum  de 
39  à  40  est  de  17  francs.  Le  conseil  d'administration  est  élu  par  rassemblée 
générale  qui  se  réunit  deux  fois  par  an:  la  présidente  est  nommée  auscrutin 
secret  pour  ;>  années  ;  elle  doit  avoir  30  ans  au  moins. 

Tout  membre  du  bureau  qui  divulgue  le  secret  des  délibérations  est 
passible  d'une  amende.  L'assistance  aux  réunions  du  conseil  est  également 
obligatoire  sous  la  même  peine,  et  l'exclusion  du  membre  négligent  est. 
prononcée  après  (rois  absences.  Les  sociétaires  versent  !  franc  par  mois. 
Ils  ont,  en  cas  de  maladie,  droit  à  une  indemnité  d'un  franc  par  jour  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  et  de  soixante-cinq  centimes  pendant  les  mois 
suivants.  Si  la  maladie  se  prolonge  plus  de  six  mois,  la  sociétaire  est 
réputée  incurable  et  indemnisée  comme  telle.  Les  infirmes  et  les  incurables 
reçoivent  10  francs  par  mois 

La  quotité  de  la  pension  de  retraite,  plus  élevée  que  celle  servie  en 
général  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  est  de  180  francs  par  an.  Y  ont 
droit  les  sociétaires  âgées  d'au  moins  soixante  ans  et  appartenant  depuis 
dix  ans  au  moins  à  la  Société.  Enfin  la  Société  assure  à  ses  membres  des 
funérailles  décentes,  mais  étant  catholique, elle  n'assistera  jamais  à  un  enter- 
rement civil  et  ne  participera  jamais  à  aucun  frais  d'un  semblable  enterre- 
ment. Il  convient  de  noter  que  l'administration  préfectorale,  saisie  par  la 
Société  de  secours  mutuels  d'une  demande  de  modification  de  ses  statuts, 
peu  importante  du  reste,  n'y  consent  qu'à  cette  condition  que  cet  article 
relatif  aux  funérailles  sera  rayé  ;  la  Société  s'y  refuse  formellement. 

Une  sociétaire  pourra  être  exclue  de  la  Société  pour  :  conduite  déréglée; 
préjudice  aux  intérêts  sociaux  ;  refus  de  payement  des  amendes  ou  men- 
dicité. L'exclusion  est  prononcée  par  le  Conseil  d'administration,  dont  la 
discussion  à  cet  égard  n'est  soumise  à  un  vote  de  l'assemblée  générale  que 
sur  la  demande  expresse  de  la  sociétaire  exclue. 

La  Société  ne  peut  se  dissoudre  qu'en  cas  d'insuffisance  constatée  de  ses 
resources  et  cela  nonobstant  le  vœu  de  la  majorité  de  ses  membres  qui 
n'ont  pas  le  droit  de  disposer  d'un  fonds  social  destiné  au  soulagement  de 
sociétaires  infirmes  ou  malades  et  au  service  des  pensions. 

Cette  hypothèse  ne  se  produira  pas.  Cette  institution,  grâce  à  sa  com- 
position de  femmes  pieuses  et  honnêtes,  animées  d'un  ardent  désir  du  bien, 
pénétrées  de  cet  esprit  de  concorde  et  de  dévouement  fraternel  que  lui  ins- 
pira sa  fondatrice,  atteindra  un  développement  plus  complet  et  une  pros- 
périté plus  grande.  C'est  le  vœu  que  nous  formons  en  terminant  cette 
étude  insuffisante  pour  bien  la  faire  connaître. 

G.  de  Champ. 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 

Séance  du  lundi  27  décembre  1886. 


Maisons  ouvrières.  —  Colonisation. 

Analyse  de  la  correspondance.  —  Le  Canada.  —  Les  maisons  ouvrières  à  Rouen 
et  à  Lyon.  —  Maurice.  — La  Réunion.  —  Madagascar. 

Le  dîner  annuel  du  27  décembre  a  réuni  comme  d'habitude  un  grand 
nombre  de  nos  amis.  Parmi  eux,  nous  avons  eu  le  plaisir  d'en  compter  deux 
dont  la  présence  a  été  particulièrement  agréable  à  l'assemblée  ;  MM.  Beau- 
bien,  du  Canada  ;  de  Boucberville,  de  l'île  Maurice,  étaient  des  nouveaux 
venus,  non  dans  nos  sociétés,  mais  à  nos  réunions  ;  c'étaient  des  voyageurs 
qui  non  seulement  devaient  nous  entretenir  des  mœurs  des  contrées  loin- 
taines, mais  qui  apportaient  avec  eux  parmi  nous,  chacun  d'un  point 
opposé  du  globe,  comme  le  souffle  d'un  lambeau  de  la  patrie,  cruellement 
détaché  de  nous  et  toujours  cher  à  notre  cœur;  c'étaient  enfin  des  témoins 
autorisés  et  précieux  delà  persistance  du  génie  français  et  de  l'amour  pour 
la  France,  dans  ces  contrées  qui  ont  perdu  leur  nationalité,  mais  qui  ont 
gardé  leur  cœur. 

M.  le  secrétaire  général  analyse  la  correspondance  (V.  plus  bas),  puis 
M.  Jules  Michel,  président,  donne  la  parole  à  M.  Beaubien. 

M.  Beaubien,  membre  du  Parlement  canadien,  dit  qu'il  est  la  victime  d'un 
guet-apens,  mais  guet-apens  des  plus  aimables.  On  lui  offre  la  parole, 
quand  il  croyait  n'avoir  qu'à  écouter.  Il  n'est  pas  habitué  aux  discours  ; 
il  craint  de  mal  parler  le  français  devant  une  assemblée  française  d'élite. 
«  Chez  nous,  dit-il.  nous  ne  savons  qu'une  chose,  c'est  nous  battre  pour 
conserver  le  droit  de  parler  le  français.  » 

Vous  avez  en  France,  dit  M.  Beaubien,  un  jeu  que  vous  appelez  :  petit 
bonhomme  vit  encore,  eh  bien,  au  Canada,  mais  non  plus  sous  la  forme 
d'un  jeu,  petit  bonhomme  vit  encore  ;  petit  bonhomme,  c'est  le  génie  de  la 
France  ;  nous  avons  conservé  notre  amour  pour  la  France,  notre  culte  et 
notre  foi  en  elle,  et  nous  sommes  convaincus  que,  malgré  ses  revers  et  ses 
troubles,  elle  a  de  hautes  destinées  à  accomplir,  elle  restera  à  la  hauteur 
de  la  vieille  devise  :  Gesta  Dei  per  Francos. 

La  France  a  été,  sur  tout  le  globe,  la  distributrice  de  la  science  et  de  la 
foi.  A  son  image,  nous  nous  appliquons  à  être  pour  l'Amérique  ce  que 
vous  avez  été  pour  le  monde.  Aussi,  nous  envoyons  en  Amérique  le  médecin, 
l'avocat,  le  prêtre  qui  part  du  Canada  pour  aller  évangéliser  l'Amérique  du 
Nord.— Quelqu'un  de  vous,  Messieurs, renouvellera  au  Canada  le  voyage  qu'y 
a  fait  votre  ami  M.Claudio  Jannet,  voyage  où  ont  été  nouées  de  si  douces  et 
si  durables  amitiés  ;  vous  viendrez  voir  et  admirer  en  Amérique  tout  ce 
que  le  Canada  a  fait  en  mémoire  et  en  admiration  de  la  France. 
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M.  le  Président  remercie  M.  Beaubien  de  ses  paroles  d'ardente  sympathie 
pour  la  France.  Puis  il  prie  M.  G.  Picot  de  vouloir  bien  exposer  à  l'assistance 
les  résultats  constatés  par  lui  dans  un  récent  voyage  à  Rouen  et  à  Lyon 
pour  la  création  de  maisons  ouvrières. 

M.  Georges  Picot.  —  Messieurs,  c'est  un  devoir  particulier  pour  moi  de 
venir  rendre  compte  à  la  Société  d'économie  sociale  des  efforts  faits  par  vos 
confrères  de  Rouen  et  de  Lyon  pour  résoudre  la  question  des  maisons 
ouvrières.  Vous  avez,  en  effet,  inscrit,  depuis  longtemps,  cette  question  à 
votre  ordre  du  jour,  un  grand  nombre  d'entre  vous  lui  ont  consacré  le 
dévouement  le  plus  actif,  le  talent  le  plus  élevé  ;  vous  avez  enfin  bien 
voulu  accorder  le  meilleur  accueil  à  mes  premières  communications  sur 
l'étude  que  j'avais  faite  en  Angleterre  des  logements  d'ouvriers  ;  l'initiative 
prise  à  Londres,  depuis  vingt  ans,  par  des  Sociétés  puissantes  réalisait  tout 
ee  que  pouvaient  rêver  de  plus  beau  les  partisans  de  l'action  individuelle 
et  les  adversaires  du  socialisme. 

C'est  un  de  vos  confrères,  M.  Le  Picard,  qui,  frappé  des  résultats  obtenus 
en  Angleterre,  a  pris  à  Rouen  cette  noble  initiative.  Avec  quelques  amis  il 
a  fondé  une  Société  immobilière.  Cette  Société  a  consacré  tous  ses  soins  à 
l'étude  des  plans  ;  elle  a  envoyé  un  architecte  et  un  ingénieur  examiner  sur 
place  ce  qui  avait  été  fait  en  Angleterre  et  en  plusieurs  points  de  la  France  ; 
elle  a  retiré  de  cet  examen  des  données  pratiques  d'une  haute  valeur. 

Ils  ont  élevé  un  seul  corps  de  bâtiment,  mais  cet  immeuble  se  compose 
de  six  maisons  distinctes,  desservies  chacune  par  un  escalier  spécial. 
Comme  à  Londres,  les  corridors  ont  été  proscrits,  l'indépendance  des  loca- 
taires a  été  soigneusement  assurée  ;  chaque  logement  composé  de  deux  ou 
trois  pièces,  rarement  d'une  seule  pour  les  célibataires,  a  son  water  closet 
très  clair  et  très  aéré,  et  des  tuyaux  spéciaux  descendant  au  rez-de-chaussée 
toutes  les  poussières  et  ordures  dans  une  petite  fosse  hermétiquement 
fermée  d'où  elles  sont  enlevées  ensuite  par  le  concierge.  Au  milieu  des 
six  maisons  est  une  grande  cour  plantée  distribuant  généreusement  à  tous 
les  habitants  Pair,  la  lumière  et  servant  à  la  promenade. 

J'ai  décrit  en  1885  ce  que  j'ai  appelé  les  maisons  casernes  de  Londres. 
Tout  ce  que  les  architectes  anglais  ont  fait  de  mieux  a  été  fidèlement  copié 
à  Rouen  et  nos  amis  ont  su  y  ajouter  le  goût  français.  Située  dans  le  centre 
de  la  ville,  dans  une  rue  très  large  nouvellement  ouverte,  la  construction 
de  la  Société  immobilière  est  une  des  plus  élégantes,  des  plus  gaies.  Elle 
attirerait  les  regards  d'un  indifférent.  Combien  doit-elle  davantage  nous 
intéresser  puisqu'elle  constitue  le  type  le  plus  achevé  que  nous  ayons  ren- 
«ontré  en  France' 

La  Société  espère,  après  le  «  groupe  d'Alsace-Lorraine  »"qui  contient  cent 
logements,  en  élever  d'autres.  Ses  calculs  lui  permettent  de  croire  qu'elle 
distribuera  quatre  pour  cent  à  ses  actionnaires.  S'il  en  est  ainsi,  elle  trou- 
vera des  capitaux  et  continuera  son  œuvre. 

Près  de  la  moitié  des  logements  est  louée  d'avance,  bien  que  les  locataires 
ne  puissent  entrer  avant  le  mois  d'avril.  Les  ouvriers  rouennais  chassés  du 
centre  de  la  ville  par  les  expropriations  payent  des  loyers  élevés  ;  les  nou- 
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veaux  logements  leur  seront  donnés  au  cours  de  la  ville  ;  l'avantage  qu'ils 
trouveront  ne  résidera  pas  dans  le  prix  du  nouveau  loYer.  mais  dans  les 
conditions  exceptionnelles  d'hygiène,  de  salubrité,  d'air,  de  lumière  et 
d'espace  qu'aucune  famille  ouvrière  n'a  connues. 

Bien  que  les  actionnaires  se  soient  recrutés  dans  tous  les  rangs,  sans 
acception  de  parti,  il  se  trouve  à  Rouen  des  journaux  qui  attaquent  l'œuvre 
poursuivie  par  la  Société  immobilière,  a  Nous  allons  voir,  disent-ils,  quels 
sont  les  ouvriers  qui  iront  habiter  ces  couvents.  »  Cet  effort  ne  parviendra 
pas  à  détourner  longtemps  les  familles  ouvrières  ;  niais  j'ai  prévenu  nés 
amis  de  Rouen  :  nulle  part,  les  œuvres  de  ce  genre  n'ont  échappé  aux 
attaques.  A  Londres,  la  même  campagne  a  été  menée  contre  les  maisons 
ouvrières.  «  N'allez  pas  habiter  ces  maisons,  disait-on  aux  ouvriers,  ce 
sont  les  souricières  de  la  police  !  »  Avec  ce  mot.  on  a  retardé  de  huit  ou 
dix  ans  le  succès  des  maisons  nouvelles.  Les  Société*  ne  donnaient  qu'un 
pour  cent  à  leurs  actionnaires;  on  croyait  la  tentative  avortée.  Depuis 
vingt  ans,  Je  préjugé  est  tombé  :  il  a  fait  place  au  sentiment  opposé.  Un 
ouvrier  est  fier  de  dire  qu'il  habite  tel  ou  tel  groupe.  J'ai  entendu  dans  les 
tribunaux  de  police,  des  témoins  indiquer  ce  domicile  avec  un  sentiment 
d'orgueil  et  le  juge  me  disait  :  «  Cela  vaut  un  certificat  de  bonne  conduite.  » 
La  campagne  entreprise  à  Rouen  contre  les  logements  d'ouvriers  échouera 
comme  elle  a  échoué  à  Londres. 

A  Lyon,  trois  hommes  de  cœur,  dont  deux  appartiennent  aux  Unions  de 
la  paix  sociale,  MM.  Gillet,  Aynard  et  Mangini  ont  réuni  à  eux  seuls 
200.000  francs  pour  la  construction  des  maisons  ouvrières.  Us  n'ont  pas 
fait  appel  au  public,  vous  le  voyez,  c'est  un  autre  ordre  d'idées. 

En  versant  le  cinquième  du  capital  souscrit,  ils  ont  commencé  un  groupe 
d'immeubles  et  se  sont  adressés  au  crédit  pour  parfaire  ce  qui  leur  était 
nécessaire.  La  caisse  d'épargne  de  Lyon  possède  des  réserves  qu'elle  peut 
placer  pourvu  qu'un  intérêt  de  4  %  lui  soit  garanti.  Les  fondateurs  ont  fait 
avec  elle  un  traité  qui  leur  a  permis  de  quintupler  leur  capital  et  leur  don- 
nera les  moyens  de  construire  cinq  groupes. 

M.  Mangini  s'est  mis  à  la  tète  des  travaux;  il  a  construit  avec  une  écono- 
mie, dont  sa  haute  compétence  lui  a  donné  le  secret.  Les  murs  sont  en 
mâchefer  aggloméré  et  le  ravalement  en  plâtre.  On  a  élevé  en  G  mois  un 
groupe  de  6  maisons  senfermant  60  logements.  Comme  à  Rouen,  il  n'y  a  pas 
de  corridors  et,  du  palier,  on  entre  dans  l'appartement.  Les  logements  ont 
trois  pièces  de  dimensions  très  grandes  et  de  3m,30  de  hauteur,  ce  qui  cons- 
titue un  cube  d'air  que  je  n'ai  constaté  nulle  part  ailleurs. 

A  Paris,  Messieurs, il  y  a,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'œuvre  la  plus  urgente  à 
accomplir,  le  plus  grand  bien  à  réaliser  pour  l'amélioration  du  sort  des  ou- 
vriers. Il  est  nécessaire  que  cette  oeuvre  et  ce  bien  s'accomplissent.  Mais,  avant 
d'entrer  dans  cette  voie,  il  faut  voir  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qu'il  y  a  à  faire. 
Nous  disposerions  de  la  puissance  de  l'État  que  nous  ne  lui  demanderions 
ni  une  subvention  ni  une  aide;  nous  ne  réclamerions  de  lui  qu'une  enquête 
sur  les  habitations  ouvrières,  leurs  conditions  et  leur  prix.  L'Angleterre  a 
accompli  cette  enquête;  la  Belgique  s'y  consacre.  Nous  ne  pouvons  la  pro- 
voquer en  France.  Usons  encore  de  l'initiative  privée.  Faisons  par  nous- 


MAURICE  ET  MADAGASCAR. 


123 


mêmes  et  avec  nos  seules  forces  ce  que  l'État  aurait  dû  entreprendre.  Un 
appel  public  de  ce  genre  fera  honneur  à   la  Société  d'économie  sociale. 

Cette  enquête  aura  deux  résultats.  Elle  éclairera  nos  projets  et  nous  mon- 
trera où  il  convient  à  Paris  de  porter  nos  efforts.  Elle  groupera  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  question  des  logements  d'ouvriers;  elle  leur  rendra  con- 
fiance en  les  rapprochant  les  uns  des  autres.  En  voyant  tout  ce  qui  s'est 
fait  à  l'étranger,  tout  ce  qui  se  fait  en  France  depuis  quelques  années,  tout 
ce  qui  s'y  dépense  de  bonne  volonté  et  d'énergie,  nous  sentirons  une 
féconde  émulation  succéder  au  découragement.  11  ne  faut  pas  l'oublier, 
Messieurs,  1  engourdissement,  l'apathie,  ce  sont  là  nos  mortels  ennemis. 
Notre  devoir  est  absolu,  il  faut  que  l'enquête  nous  aide  à  l'accomplir. 

M.  le  Président  se  porte  garant  de  l'intérêt  que  prendront  de  plus  en 
plus  la  société  d'Économie  sociale  et  les  Unions  à  l'œuvre  qu'a  tant  à  cœur 
M.  Picot.  —  Il  donne  ensuite  la  parole  à  M.  A.  de  Boucherville,  de  l'île 
Maurice,  pour  la  communication  qu'il  a  promise  sur  notre  ancienne  pos- 
session et  sur  Madagascar. 

M.  de  Boucherville.  —  Je  vous  avouerai,  Messieurs,  que  lorsque  M.  Delaire 
m'a  grandement  invité  à  vous  dire  quelques  mots  sur  Maurice  et  Mada- 
gascar, mon  premier  mouvement  a  été  de  décliner  cet  honneur  inattendu  ; 
si  j'avais  ambitionné  de  venir  parmi  vous,  c'était  pour  écouter  et  pour  ap- 
prendre, non  pour  parler.  Mais  vous  connaissez  votre  digne  secrétaire  géné- 
ral :  j'ai  dii  me  soumettre  et  je  m'exécute.  Du  reste,  votre  bienveillance  achève 
de  me  rassurer.  Vous  faites,  à  ceux  qui  sont  nés  sur  une  terre  autrefois 
française,  aux  Canadiens,  aux  Mauriciens,  un  accueil  dont  la  cordialité  me 
touche  profondément.  Croyez  bien,  Messieurs,  que  ceux  que  vous  traitez 
comme  des  compatriotes  d'outre-mer  répondent  à  celte  sympathie. 

L'œuvre  que  vous  poursuivez  ici,  et  dont  l'influence  rayonne  au  loin, 
mérite  notre  plus  vive  admiration.  Étrangers  aux  luttes  politiques,  mais 
soucieux  de  tout  ce  qui  importe  à  l'avenir  de  votre  beau  pays,  nous  voyons 
en  vous  les  ouvriers  patients  et  courageux  de  la  régénération  delà  France, 
delà  restauration  de  l'ordre  social  ébranlé.  Aussi,  suivons-nous  vos  travaux 
avec  intérêt  et  nous  elïorçons-nous  d'imiter  vos  exemples.  A  File  Maurice, 
nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  de  difficultés  aussi  grandes  que  celles 
que  vous  avez  à  surmonter.  11  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  question 
sociale  dans  cette  colonie.  Cependant,  il  est  impossible  qu'il  ne  s'y  présente 
pas  des  questions  sociales,  des  questions  économiques.  Il  n'y  a  pas  de 
société  qui  ne  soit  composée  d'éléments  divers,  dont  la  pondération,  l'har- 
monie, doit  résulter  des  efforts  de  ceux  qui  sont  appelés  à  la  diriger.  Non 
seulement  ces  éléments  se  rencontrent  à  Maurice,  mais  ils  offrent  le  carac- 
tère le  plus  hétérogène.  La  population  de  File  est  formée  de  races  venues 
d'Europe,  d'Asie  et  d'Afrique,  et  celte  diversité  naturelle  vient  compliquer 
la  distinction  qui  existe  partout  entre  les  classes.  Je  vais  vous  indiquer 
succinctement,  en  suivant  l'ordre  chronologique,  comment  cette  population 
s'est  constituée. 

Vous  savez  que  l'île  a  été  colonisée  par  des  Français,  émigrés  soit  pour 
chercher  fortune,  soit  pour  échapper  aux  troubles  qui  affligeaient  leur  patr  ie 
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pendant  la  dernière  période  du  siècle  dernier.  Ces  familles  d'autrefois  en 
ont  attiré  d'autres,  même  depuis  la  conquête,  et,  parce  recrutement  aussi 
bien  que  par  leur  propre  fécondité,  elles  ont  formé  une  population  qui  con- 
serve à  la  colonie  son  caractère  originaire,  et  qui,  si  elle  n'est  pas  la  plus 
importante  par  le  nombre,  l'est  au  point  de  vue  de  la  position  sociale.  Elle 
constitue  principalement  la  classe  dirigeante,  celle  qui  tient  le  premier 
rang  dans  les  professions  libérales,  dans  les  fonctions  publiques,  dans  le 
haut  négoce,  dans  l'industrie,  dans  l'agriculture.  Ce  n'est  pas  cependant 
une  classe  exclusive  et  fermée  ;  elle  s'ouvre  volontiers  aux  hommes  de 
toute  origine,  qui,  par  leur  éducation  et  leur  mérite,  arrivent  à  son  niveau. 

Une  immigration  forcée  à  laquelle  s'attachent  de  triste  souvenirs,  a 
amené  dans  l'île  un  autre  élément  important:  l'élément  africain.  Le  stig- 
mate que  l'esclavage  a  imprimé  au  travail  des  champs  éloigne  malheureu- 
sement cette  population  de  l'agriculture.  Obéissant  plutôt  à  ses  instincts 
artistiques,  elle  fournit  d'excellents  ouvriers. 

Le  mélange  des  races  a  formé  une  population  mixte,  à  laquelle  appar- 
tient la  plus  grande  partie  des  classes  moyennes.  Ces  classes  fournissent 
un  contingent  important  d'employés,  de  commerçante,  se  font  rapidement 
place  dans  toutes  les  professions,  et  arrivent  graduellement  à  fusionner  avec 
les  classes  supérieures.  Celles-ci.  loin  de  mettre  obstacle  à  leur  développe- 
ment, l'ont  plutôt  favorisé. 

L'Angleterre,  entrée  en  possession  de  l'île  depuis  1810,  lui  a  donné  peu 
de  colons,  mais  a  beaucoup  contribué  à  ses  progrès  économiques  par  les 
capitaux  qu'elle  y  a  envoyés  et  par  l'esprit  d'initiative  industrielle  et  d'ac- 
tivité commerciale  qu'elle  lui  a  communiqué.  Les  Anglais,  quoique  étant 
en  faible  minorité,  occupent  une  position  influente  dans  le  monde  financier 
et  dans  le  monde  officiel.  Quelques-uns  d'entre  eux  sont  entrés  dans  ce  que 
nous  appelons  volontiers  la  famille  mauricienne.  Mais  ils  forment  générale- 
ment une  société  à  part  et  ne  séjournent  que  temporairement  dans  le  pays. 

La  partie  la  plus  considérable  de  la  population  est  celle  qui  doit  son 
origine  à  l'immigration  venue  de  l'Inde.  Après  l'abolition  de  l'esclavage, 
l'agriculture  coloniale  aurait  été  ruinée  si  elle  ne  s'était  pas  procuré  «insi 
les  bras  qui  lui  manquaient.  Venus  à  titre  d'engagés,  et  placés  d'abord  sous 
un  régime  spécial  île  tutelle  et  de  protection,  les  Indiens  n'ont  pas  tardé  à 
devenir  des  travailleurs  libres,  puis  à  s'établir  pour  leur  propre  compte  sur 
un  sol  où  ils  trouvaient  plus  de  liberté  et  de  bien-être  que  dans  leur  propre 
pays.  Leurs  habitudes  simples  et  frugales,  leur  esprit  d'association  et 
d'épargne,  leur  intelligence  et  leur  activité,  les  ont  mis  à  même  d'envahir  la 
petite  culture,  la  petite  industrie,  le  petit  commerce.  Ils  fournissent  les 
légumes  et  les  denrées  alimentaires,  colportent  les  marchandises,  sont 
loueurs  de  charrettes  et  de  voitures.  Ils  s'implantent  si  solidement  que  déjà 
une  partie  notable  de  la  propriété  foncière  est  passée  entre  leurs  mains. 

A  la  suite  des  coolies,  sont  venus  des  Indiens  de  castes  et  de  professions 
diverses,  principalement  des  négociants  arabes  de  Bombay.  Ces  négociants 
ont  aujourd'hui  entre  les  mains  l'important  commerce  de  riz  et  de  sucre 
qui  se  fait  entre  l'Inde  et  Maurice,  et  ils  ont  commencé  à  acquérir  des  pro- 
priétés sucrières. 
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Enfin,  les  Chinois  forment  un  dernier  élément  de  la  population.  Ils  s'a- 
donnent exclusivement  au  commerce  et  sont  constitués  en  associations  qui 
ont  leurs  propres  tribunaux,  de  sorte  qu'ils  sont  rarement  exposés  à  avoir 
des  démêlés  avec  la  justice.  Partout  où  il  se  forme  le  moindre  hameau,  ils 
établissent  une  boutique,  et  ils  rendent  ainsi  service  à  la  classe  laborieuse 
en  mettant  à  sa  portée  les  denrées  de  première  nécessité. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  est  dilficile  de  concevoir  un  pays  dont  la 
population  soit  plus  hétérogène.  Et  notez  que  je  me  suis  contenté  d'en  in- 
diquer les  grandes  divisions.  Aucune  d'elles  n'est  homogène,  et  chez  les 
Asiatiques,  comme  chez  les  Européens,  il  y  a  des  langues,  des  nneurs,  des 
religions  diverses.  Cette  diversité  tend  cependant  à  se  ramener  à  l'unité 
sous  l'influence  d'une  civilisation  dont  la  colonisation  primitive  est  restée 
la  base,  et  à  laquelle  l'Angleterre  est  venue  apporter  utilement  des  élé- 
ments nouveaux  sans  en  altérer  les  traits  essentiels  La  langue  française 
est  toujours  la  langue  du  pays,  et.  dans  les  classes  inférieures,  les  Indiens 
el  les  Chinois,  même  la  parlent  sous  la  forme  d'un  patois.  La  religion 
catholique  a  conservé  sa  prépondérance  et  joue  un  rôle  important  dans  la 
moralisation  des  masses  et  dans  l'œuvre  d'unification  qui  fera,  de  tant  de 
races  différentes,  le  peuple  mauricien. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  ressources  que  la  colonie  peut  offrir 
à  une  population  de  370.000  âmes,  dans  laquelle  l'élément  indien  figure 
pour  250.000. 

La  production  sucrière  est,  avec  son  annexe,  la  fabrication  des  rhums,  la 
base  à  peu  près  unique  de  la  richesse  coloniale.  Aussi  le  produit  de  la 
récolte  et  le  prix  des  sucres  marquent-ils  chaque  année  le  degré  de  la 
prospérité  publique.  Depuis  quelque  temps,  ce  baromètre  a  malheureuse- 
ment baissé.  Il  y  a  beaucoup  à  dire  contre  ce  système  de  monoculture.  Au 
point  de  vue  économique,  il  forme  une  assiette  trop  exclusive.  Au  point  de 
vue  agricole,  il  épuise  le  sol  et  n'utilise  qu'une  partie  des  terres  arables. 
Néanmoins  la  colonie  s'est  tellement  identifiée  avec  l'industrie  sucrière 
qu'il  est  impossible  quelle  ne  continue  pas  longtemps  à  en  dépendre.  Tout 
en  favorisant  des  productions  nouvelles,  il  est  donc  bien  à  désirer  que  l'on 
ne  néglige  rien  pour  mettre  cette  belle  industrie  dans  des  conditions  plus 
avantageuses  que  celles  où  elle  se  trouve  actuellement  placée. 

Ce  dont  elle  souffre  surtout,  à  mon  humble  avis,  c'est  de  la  confusion, 
entre  les  mêmes  mains,  de  la  culture  et  de  l'exploitation  manufacturière. 
On  a  débuté  par  des  domaines  de  dimensions  modestes ,  où  l'acti- 
vité d'un  seul  homme,  propriétaire,  et  par  conséquent  intéressé  à  mul- 
tiplier ses  efforts,  pouvait  à  la  rigueur  suffire.  Puis  ces  domaines  se  sont 
agglomérés,  on  a  fait  de  la  centralisation  industrielle  sans  que  la  décentra- 
lisation agricole  y  correspondît.  Appartenant  ordinairement  à  des  sociétés, 
ces  propriétés  sont  gérées  par  un  administrateur.  Est-il  probable  que  cet 
employé,  si  compétent  qu'on  le  suppose,  puisse  diriger  à  la  fois  l'usine  et 
les  cultures?  Aussi,  là  où  quelques  propriétaires  réussissaient,  presque 
toutes  les  Sociétés  ont  échoué,  et  un  grand  nombre  d'établissements  ont 
aujourdhui  passé  aux  banques,  aux  Compagnies  de  crédit.  L'industrie 
même  du  pays  est  donc  devenue  presque  un  monopole,  et  un  monopole 
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qui  ne  profite  à  personne,  car  Ihs  mêmes  causes  produiront  infailliblement 
les  mêmes  effets. 

Les  usines  vont  rester  en  arrière  de  perfectionnements,  tels  que  la  diffu- 
sion, qu'adoptent  les  autres  pays,  parce  que  l'on  hésite  à  leur  confier  de 
nouveaux  capitaux.  La  culture  continuera  à  péricliter,  parce  qu'elle  est 
confiée  à  des  salariés  qui  n'ont  rien  à  en  attendre.  Et,  pendant  ce  temps, 
l'épargne  locale  s'accumule  sans  trouver  un  débouché  qui  lui  inspire  con- 
fiance, et  des  hommes  laborieux,  qui  feraient  d'excellents  cultivateurs,  res- 
tent sans  emploi.  Une  réforme  qui  consisterait  à  séparer  l'industrie  de  la 
culture, à  concentrer  les  gros  capitaux  sur  les  usines  centrales,  et  à  répartir 
les  terres  entre  ceux  qui  y  apporteraient,  avec  leur  activité,  des  ressources 
suffisantes,  me  paraît  être  le  seul  remède  à  apporter  à  cette  situation. 
Lorsque  fusine  perfectionnée  extraira  de  la  canne  son  maximum  de  ren- 
dement, et  lorsque  le  planteur  tirera  du  sol  son  maximum  de  production, 
la  crise  actuelle  prendra  fin,  et  la  prospérité  renaîtra. 

Je  ne  m'attarderai  pas,  Messieurs,  sur  cette  idée.  Je  l'ai  déjà  développée 
dans  un  article  de  la  Revue  coloniale  internationale  dont  vous  me  permettrez 
de  faire  hommage  à  votre  bibliothèque  et  que  je  mets  à  la  disposition  de 
ceux  d'entre  vous  qu'il  pourrait  intéresser. 

Vous  remarquerez  seulement  —  et  c'est  le  côté  de  la  question  qui  doit  le 
plus  vous  préoccuper — les  avantages  qu'offrirait  la  solution  que  je  préconise 
au  point  de  vue  économique  et  même  au  point  de  vue  social.  Au  lieu  de 
l'immobilisation  des  capitaux,  leur  libre  circulation  ;  au  lieu  de  l'absorption 
de  la  propriété  immobilière  par  la  grande  industrie,  le  patronage  de  l'usine 
s'exerçanl  au  profit  d'une  population  de  cultivateurs;  des  propriétaires, 
des  fermiers,  libres  et  heureux,  se  substituant  à  des  salariés  sans  avenir  : 
tels  seraient,  je  l'espère,  les  résultats  de  cette  transformation,  et  ils  se 
résumeraient  dans  ce  mot  qui  vous  est  cher  :  la  paix  sociale. 

En  attendant  l'application  de  ce  remède,  il  en  est  un  autre  auquel  plus 
d'un  Mauricien  songe  sérieusement:  c'est  l'émigration.  11  mérite,  à  coup 
sûr,  d'être  étudié,  comme  moyen  d'améliorer,  sinon  la  situation  générale,, 
du  moins  des  situations  individuelles.  Mes  compatriotes  ont  surtout  les 
yeux  tournés  vers  Madagascar  :  la  proximité  de  cette  île,  la  fécondité  de 
son  sol,  les  ressources  variées  qu'elle  offre,  l'analogie  de  son  climat  et  des 
cultures  auxquelles  elle  se  prête  avec  le  climat  et  les  cultures  de  Maurice, 
tout  semble  les  inviter  à  prendre  une  part  active  à  sa  colonisation. 

Déjà  un  certain  nombre  d'habitants  des  deux  Mascareignes  que  nous 
aimons  à  appeler  sœurs,  Bourbon  et  Maurice,  ont  été  tenter  fortune  sur 
cette  terre  pleine  de  promesses.  Mais  la  plupart  ont  dû  s'adonner  au  com- 
merce, la  création  d'établissements  industriels  ou  agricoles  offrant  peu  de 
sécurité.  Le  gouvernement  hova  a  proclamé  qu'en  principe  l'État  seul  est 
propriétaire;  ses  sujets  sont  de  simples  usufruitiers.  Ils  ne  sauraient 
vendre  et  leur  droit  précaire  et  incertain  peut  même  être  difficilement 
transféré  sous  forme  de  bail.  De  même,  on  ne  peut  compter  sur  les  travail- 
leurs que  l'on  recrute,  la  reine  pouvant  d'un  moment  à  l'autre  les  requérir 
pour  son  propre  service. 

Néanmoins,  l'énergie  persévérante  de  plusieurs  colons  avait  abouti  à  la 
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fondation  (rétablissements  sucriers  d'une  certaine  importance,  lorsque  la 
guerre  éclata.  On  espérait  quTil  sortirait  de  cette  expédition  un  nouvel  ordre 
de  choses,  qui  ouvrirait  immédiatement  à  la  colonisation  un  avenir  pros- 
père. La  solution  intervenue  a  causé,  à  Bourbon  surtout,  des  déceptions. 
Mais,  cette  première  impression  passée,  on  peut,  je  crois,  s'en  monlrcr 
satisfait  et  considérer  le  régime  dernièrement  établi  comme  offrant  aux 
émigrarJs  des  garanties  et  des  perspectives  qu'ils  n'avaient  pas  encore  ren- 
contrées. C'est  un  grand  point  que  des  baux  emphytéotiques  puissent  être 
régulièrement  passés.  (Juan!  aux  engagemenls  dos  travailleurs,  j'y  attache 
moins  d'importance.  Les  Malgaches  ne  sont  laborieux  que  par  accès,  et  on 
obtiendra  d'eux  difficilement  qu'ils  s'assujettissent  pour  une  longue  période. 
Mieux  vaut  les  employer  comme  ils  se  présentent,  par  escouades,  et  les 
remplacer  dès  que  la  fantaisie  leur  prend  de  retourner  à  leur  village. 

Ces  conditions  particulières  du  travail  semblent  s'opposer  à  la  création 
de  propriétés  sucrières  exigeant  un  atelier  nombreux.  Aussi,  j'espère  que 
Ton  établira  plutôt  des  usines  centrales.  Le  littoral  de  Madagascar  se  prête 
admirablement  au  développement  de  ce  système.  11  est  arrosé  par  de  nom- 
breux cours  d'eau,  le  long  desquels  se  trouvent  des  terres  d'alluvion,  très 
propres  à  la  culture  de  la  canne.  On  choisira  pour  chaque  usine  un  site 
convenable,  au  bord  d'un  fleuve,  et  elie  recevra  les  cannes  des  plantations 
en  amont  portées  presque  sans  frais  sur  ce  «  grand  chemin  qui  marche  ». 
L'usine  centrale  sera  ainsi  le  noyau  d'une  colonie  de  cultivateurs  stables, 
qu'elle  enrichira  tout  en  faisant  ses  propres  affaires. 

Ceux  des  colons  des  îles  sœurs  à  qui  l'industrie  sucrière  pst  familière 
-trouveront  donc  là  une  voie  largement  ouverte  au  travail  et  au  [capital.  Et 
pendant  que  les  riches  cultures  des  tropiques  prendront  de  l'extension  dans 
la  région  qui  leur  convient,  les  montagnards  de  la  Réunion,  race  sobre, 
honnête  et  laborieuse,  ainsi  que  les  émigrants  d'Europe,  trouveront  dans 
l'intérieur  un  climat  salubre  et  tempéré  analogue  à  celui  auquel  ils  sont 
habitués,  et  de  hauts  plateaux  sur  lesquels  il  leur  sera  facile  de  s'adonner 
aux  cultures,  qui  leur  sont  familières,  des  céréales  et  des  plantes  alimen- 
taires. 

Il  est  bien  à  souhaiter  que  la  colonisation  se  fasse  par  des  familles.  Les 
célibataires  contractent  trop  souvent  à  Madagascar  des  [habitudes  fâcheuses 
qui  les  font  descendre  au  niveau  de  la  population  qu'il  s'agirait  de  mora- 
liser et  de  civiliser  ;  cette  influence  ne  pourra  rayonner  que  du  foyer 
chrétien.  La  Société  de  colonisation  à  Madagascar,  qui  s'est  fondée  à 
l'île  Maurice,  s'attachera,  je  pense,  à  favoriser  l'émigration  des  familles. 
Cette  société  a  déjà  rendu  des  services,  et  est  appelée  à  en  rendre  de  plus 
sérieux  encore.  S'il  s'en  formait  une  analogue  à  l'île  de  la  Réunion, 
ces  deux  associations,  loin  de  se  nuire,  pourraient  se  prêter  un  mutuel 
concours. 

Vous  me  permettrez  d'envisager  au  même  point  de  vue  l'action  des  deux 
gouvernements  français  et  anglais  dans  la  grande  île  africaine.  Je  suis 
persuadé  que  ce  n'est  pas  dans  uu  esprit  de  jaloux  exclusivisme  que  la 
France  a  entrepris  d'ouvrir  à  la  civilisation  ce  vaste  et  beau  pays,  et  qu'elle 
verra  avec  plaisir  les  habitants  de  l'île  Maurice  apporter  à  cette  œuvre  le 
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concours  de  leur  expérience,  de  leurs  capitaux  et  de  leur  énergie.  L'An- 
gleterre, de  son  côté,  sera  sans  doute  satisfaite  de  voir  sa  colonie  mauri- 
cienne prendre  ainsi  une  extension  favorable  au  développement  du  commerce 
et  de  la  population.  J'espère  donc  que,  si  ce  n'est  déjà  fait,  une  entente  in- 
terviendra entre  les  deux  gouvernements  pour  assurer  aux  Mauriciens  une 
protection  égale  à  celle  dont  jouissent  les  sujets  français. 

La  colonisation  de  Madagascar,  sous  le  régime  où  elle  s'entreprend,  ré- 
clamera du  temps  et  do  la  patience  ;  mais  ce  sont  là  les  conditions  ordi- 
naires des  fondations  durables.  L'exploitation  des  richesses  du  sol  devra  se 
faire  progressivement,  avec  le  concours  et  pour  le  plus  grand  bien  des 
populations  indigènes.  Initiés  ainsi  aux  avantages  d'une  civilisation  supé- 
rieure, trouvant  une  juste  et  bienveillante  protection  auprès  des  repré- 
sentants de  cette  civilisation,  ces  peuples  se  laisseront  graduellement 
assimiler  et  la  transformation  de  la  contrée  s'opérera  sans  secousse. 

Puisse  là,  comme  à  Maurice,  la  diversité  des  races  n'être  pas  un  obstacle 
à  leur  harmonie,  et  la  paix  et  l'union  résulter  du  respect  mutuel  de  leurs 
droits  ! 

M.  Poitou-Duplessy.  — Messieurs,  je  prends  la  parole  pour  présenter  à 
notre  collègue  mes  remerciements  sur  l'exposé  très  complet  qu'il  vient  de 
faire  de  la  situation  coloniale  à  Maurice.  J'ai  été  d'autant  plus  intéressé  par 
ses  paroles  que  j'ai  vu  de  près  les  choses  dont  il  a  parlé  et  que  j'ai  pu  ainsi 
apprécier  la  justesse  et  la  richesse  de  ses  observations.  Je  me  permettra1'; 
maintenant,  de  lui  poser  quelques  questions  au  sujet  de  trois  points  de  son 
exposé. 

En  premier  lieu,  je  lui  ferai  part  de  mon  étonne  ment  sur  ce  fait  particu- 
lier, à  savoir  que  les  Indiens  importés  à  Maurice  se  fixent  et  deviennent 
stables  dans  la  colonie  après  l'expiration  de  leur  contrat.  Il  est  digne  de 
remarque  que  le  fait  est  en  opposition  avec  ce  qui  se  passe  dans  nos  colo- 
nies sucrières  françaises  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'après  la  suppression  de  l'esclavage,  les  noirs  émancipés,  se  refu- 
sant au  travail  de  la  terre  qui  leur  rappelait  trop  leur  ancienne  condition,  il 
"fallut  se  préoccuper,  sous  peine  de  voir  périr  nos  colonies,  de  trouver  au 
dehors  des  travailleurs  volontaires  pour  remplacer  les  anciens  esclaves. 
On  chercha  d'abord  à  se  procurer  des  émigrants  noirs,  recrutés  à  la  côte 
d'Afrique;  mais  il  se  produisit  des  abus  regrettables,  qui  furent  d'ailleurs 
intentionnellement  exagérés  par  la  presse  anglaise,  feignant  de  voir  dans 
ces  engagements  une  traite  déguisée;  et  à  la  suite  de  deux  conventions  con- 
clues entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  1860  et  1861,  il  fut  établi  que  le 
gouvernement  anglais  s'engagerait  à  laisser  recruter  dans  son  vaste  Empire 
des  Indes  des  immigrants  pour  les  colonies  françaises,  l'Angleterre  se  réser- 
vant, non  seulement  (ce  qui  était  très  légitime)  un  droit  de  contrôle  et  de 
surveillance  des  agents  de  recrutement,  mais  encore  le  droit  un  peu  exces- 
sif d'arrêter  à  un  moment  donné  l'immigration  pour  telle  ou  telle  colonie. 
La  durée  de  l'engagement  était  de  3  et  de  3  ans  au  bout  desquels  les  enga- 
gés avaient  le  droit  d'être  rapatriés  aux  frais  de  la  colonie, ou  bien  pouvaient 
renouveler  l'engagement  et  finalement  arriver  à  se  fixer  dans  le  pays.  Évi- 
demment il  était  de  l'intérêt  de  la  colonie  qu'ils  adoptassent  ce  dernier 
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parti  au  lieu  de  relournerchez  eux  avec  des  économies, parfois  importantes(i). 

C'est  ce  qui  arrivait  avec  les  travailleurs  noirs  de  la  côte  d'Afrique  qui 
perdent  tout  esprit  de  retour;  mais  tout  au  contraire  les  Indiens,  à  la  Réu- 
nion, ne  se  fixent  pas,  et  c'est  là  le  principal  reproche  que  les  colons  font 
à  ri  ni  migration.  Gomment  se  fait-il  que  dans  deux  îles  si  voisines  la  con- 
duite des  mûmes  Indiens  soit  si  différente?  Voilà  ma  première  question. 

En  second  lieu,  je  veux  demander  à  M.  de  Boucher-ville  si  le  vœu  qu'il  a 
émis  au  sujet  de  l'organisation  de  l'industrie  sucrière  n'a  pas  été  déjà  réa- 
lisé dans  nos  colonies  françaises  des  Antilles.  C'est  ainsi  qu'il  existe  à  la 
Martinique  17  usines  centrales,  et  à  la  Guadeloupe  une  vingtaine,  parmi 
lesquelles  la  très  belle  usine  delà  maison  Gail  à  la  Pointe-à-Pilre,  que  j'ai 
visitée.  C'est  bien  là  le  régime  que  désire  notre  collègue  pour  Hle  Maurice, 
régime  rendu  indispensable  dans  nos  colonies,  d'une  part,  par  la  division 
de  la  propriété,  qui  ne  permet  plus  de  réunir  dans  les  mêmes  mains  la 
culture  de  la  canne  et  son  exploitation  industrielle,  d'autre  part  par  la 
nécessité  de  soutenir  la  concurrence  de  la  betterave,  en  obtenant,  par  les 
procédés  perfectionnés  de  l'industrie, le  maximum  de  rendement  de  la  canne. 

Je  veux  parler,  enfin,  de  Madagascar,  sur  laquelle  M.  de  Boucherville  a 
exprimé  des  espérances  que  je  ne  partage  pas  au  même  degré.  Voici,  en 
effet,  ce  que  l'expérience  de  ces  contrées  m'a  enseigné.  Le  noir  en  général 
(et  celui  de  Madagascar  ne  fait  pas  autrement),  ne  travaille  que  dans  la 
limite  de  ses  besoins.  Moins  les  besoins  sont  nombreux,  moins  il  faut  pour 
vivre,  moins  l'homme  travaille.  Dans  toutes  les  contrées  intertropicales, 
les  produits  naturels  du  »ol,  obtenus  sans  aucun  effort,  suffisent  à  l'indi- 
gène pour  vivre,  et  je  me  rappelle  avoir  entendu  à  l'isthme  de  Manama  le 
colonel  américain,  directeur  de  ce  chemin  de  fer  qui  a  été  acquis 
depuis  par  la  Compagnie  du  canal,  dire,  en  se  plaignant  de  ne  pouvoir 
trouver  de  travailleurs  :  «  La  banane,  je  la  maudis,  parce  que  grâce  à  elle 
le  noir  peut  vivre  sans  rien  faire.  »  Si  nous  arrivons  à  nous  implanter  sur  le 
sol  malgache,  les  indigènes  ne  seront  donc  pas  des  travailleurs  volontaires. 
Il  faudra  aller  chercher  ailleurs  les  ouvriers  nécessaires,  aux  Indes  et  sur  la 
côte  d'Afrique.  En  trouverons-nous?  les  retiendrons-nous?  parviendrons- 
nous  à  les  fixer  chez  nous  comme  les  Mauriciens  chez  eux?  Et  puis  enfin  tant 
que  nous  ne  nous  établirons  que  sur  le  littoral,  où  habitent  les  populations 
noires  (Sakalaves,  Antakares),  nous  aurons  contre  nous  l'excessive  insalubrité 
du  climat,  et  c'est  là  un  obstacle  absolu.  Si  nous  voulons  au  contraire  péné- 
trer à  l'intérieur,  nous  établir  sur  les  magnifiques  etsalubres  plateaux  élevés 
du  centre  de  l'île,  et  ce  serait  là  le  grand  desideratum,  nous  nous  heurtons, 
à  la  race  guerrière  des  Hovas,  tribu  d'origine  malaise,  intelligente,  rusée, 
qui,  poussée  par  les  Anglais,  a  fini  par  vouloir  s'attribuer  sur  toute  l'île  une 
sorte  de  souveraineté  que  nous  avons  commis  la  faute  impardonnable  de 

(1)  A  la  Réunion  en  1882,863Indiens,  rapatriés  d'avril  à  décembre,  ont  emporté 
avec  eux  24.895  roupies  (soit  62.231  fr.  o<i  72  fr.  par  tête).  De  1860  à  188:2,  ICO. 000 
Indiens  ont  été  importés  à  la  Réunion,  et  60.000  rapatriés.  En  1882,  quand  les 
Anglais  ont  arrêté  brusquement  l'i mm igration,  il  restait  dans  l'île  40. n 00  Indiens 
dont  25.000  hommes  seulement  et  1  île  a  besoin  de  60.000  travailleurs.  A  la  Guade- 
loupe il  y  a  22.000  Indiens,  à  la  Martinique  13  000,  et  on  vient  de  supprimer  l'im- 
migration, mais  la  population  des  Antilles  est  très  dense. 
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reconnaître,  en  laissant  attribuer  dans  des  documents  diplomatiques  à  la 
reine  de  cette  tribu  le  titre  parfaitement  impropre  de  reine  de  Madagascar. 
Cette  prétention  à  la  souveraineté,  inventée  dès  1815  par  le  gouverneur 
anglais  de  Maurice,  en  baine  de  la  France,  soufflée  par  lui  aux  Hovas,  faci- 
litée par  l'incontestable  supériorité  comme  intelligence  et  courage  de  cette 
race  sur  les  peuplades  noires  du  littoral,  s'est  peu  à  peu  fortifiée,  et  en 
ayant  la  maladressse  de  la  reconnaître  implicitement  nous  nous  sommes 
créé  bien  des  diihcullés  pour  l'avenir.  Quoi  qu'en  puissent  dire  nos  colons 
de  la  Réunion,  je  ne  vois  pas,  je  l'avoue,  cette  île  minuscule,  où  il  faut  'im- 
porter des  travailleurs,  susceptible  de  coloniser  ta  grande  île  de  Madagascar 
aussi  grande  que  la  France.  Je  crois  enfin  qu'il  faudrait  demander  à  la 
mère  patrie  des  efforts  et  des  sacritices  considérables,  et  au-dessus,  pour  le 
moment  du  moins,  de  ses  ressources  et  de  sa.  volonté. 

Ces  réserves  faites,  j'admets  pleinement  que  la  France,  sur  le  sol  de  Mada- 
gascar, devra  accorder  aux  colons  mauriciens,  nos  anciens  compatriotes, 
les  mêmes  avantages  qu'aux  Français  de  la  Réunion.  Ce  sera  à  Ja  fois  un 
acte  de  sagesse  et  de  justice,  et  un  témoignage  de  sympathie  à  ceux  qui 
ont  gardé  si  vivant  le  souvenir  de  l'ancienne  patrie  française. 

Voilà,  monsieur  et  cher  collègue,  les  points  sur  lesquels  je  serais  très 
heureux  de  recevoir  de  vous  quelques  compléments  de  renseignemenls. 

M.  de  Boucher  ville. —  11  me  seia  facile  de  répondre  point  par  point  aux 
demandes  d'éclaircissement  de  noire  confrère. 

En  premier  lieu,  il  est  indéniable  que  les  Indiens  font  souche  à  Maurice, 
et  y  constituent,  comme  je  l'ai  dit,  une  très  importante  portion  de  noire 
population  stable.  S'il  n'en  est  pas  de  même  à  Bourbon  et  dans  les  Antilles 
françaises,  cela  tient  à  la  différence  des  régimes  établis.  A  Maurice,  l'Indien 
qui  a  fini  son  engagement  estlibre,  il  est  sujet  anglais,  avec  tous  les  droits 
attachés  à  cette  qualité,  et  il  peut  se  fixer  où  et  comme  il  l'entend.  A 
Bourbon,  au  contraire,  il  doit  se  rengager  ou  partir  pour  son  pays  d'origine. 
Or,  ce  système  est  étroit  et  peu  juste  :  celui  qui  féconde  le  sol  doit  avoir  le 
droit  de  le  posséder;  celui  que  les  nécessités  de  la  vie  ont  conduit  à  s'expa- 
trier doit  pouvoir  se  fixer,  s'il  a  réussi  et  s'il  a  trouvé  pour  lui  et  les  siens 
des  moyens  d'existence  heureuse,  dans  le  lieu  qui  est  ainsi  devenu  pour  lui 
comme  une  nouvelle  patrie.  Le  jour  où  il  en  sera  ainsi,  les  Indiens  pour- 
ront se  multiplier  à  Bourbon  aussi  bien  qu'à  Maurice.  Ils  y  constitueront 
une  race  de  travailleurs  agricoles  qui  résoudra  enfin  la  question  jusqu'ici 
insoluble  du  travail  dans  ces  colonies.  Ils  seront  surtout  d'excellents  four- 
nisseurs pour  ces  usines  centrales  dans  lesquelles  je  vois  la  prospérité  de 
nos  exploitations  et  qui  ont  motivé  la  seconde  question  de  notre  confrère. 

Nous  connaissons  en  effet  les  belles  usines  qui  ont  été  établies  aux  An- 
tilles françaises  et  qui  fonctionnent  à  la  satisfaction  de  tous.  Les  Anglais  de 
Maurice  ont  été  sur  place  les  étudier.  Ils  n'ont  cependant  pas  encore  réussi 
à  les  implanter  chez  nous  avec  toute  l'extension  qu'elles  devraient  avoir.  Je 
ne  saurai  assigner  à  cette  infériorité  de  cause  bien  précise,  sinon  que  dans 
son  ensemble  l'industrie  su.crière  des  Mascareignes  a  de  tous  temps  été  etn 
retard  sur  celle  des  Antilies,  et  emprunte  presque  toujours  à  cette  dernière 
les  perfectionnements  dont  elle  a  l'initiative. 
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Au  sujet,  de  Madagascar,  enfin,  je  puis  répondre  à  notre  confrère  que  le 
travail  indigène  a  commencé  à  donner  des  résultats  appréciables.  Ce 
mouvement  s'accentuera.  Et  comme  d'autre  part  il  faut  espérer  que  tous 
les  colons  adopteront  les  instruments  les  plus  perfectionnés,  on  n'a  pas  à 
craindre  l'insuffisance  des  bras.  —  Pour  le  climat  il  n'est  pas  plus  malsain 
à  Madagascar  qu'à  Maurice  et  à  Bourbon  où  existent  aussi  des  fièvres 
paludéennes.  Les  insuccès  dont  on  s'effraye  ont  été  principalement  amenés 
par  de  mauvaises  habitudes  hygiéniques,  morales  et  sociales.  Peu  à  peu,  à 
Madagascar  comme  dans  toutes  les  colonies,  s'établiront  les  coutumes  et 
les  manières  de  vivre  sans  lesquelles  ne  s'obtiennent  jamais  ni  l'adapta- 
tion de  la  race  au  climat  ni  la  prospérité  morale  qui  sont  les  indispen- 
sables conditions  d'une  colonisation  durable.  —  Enfin,  je  crois  que  la  colo- 
nisation du  littoral  offre  plus  d'éléments  pour  les  cultures  riches  que  les 
hauts  plateaux  qui  conviennent  mieux,  aux  cultures  européennes.  C'est  donc 
le  littoral,  qui,  semble-t-il,  sera  le  plus  capable  d'attirer  d'abord  et  de  fixer 
nos  compatriotes  des  Mascareignes,  déjà  rompus  aux  pratiques  des  cultures 
intertropicales.  En  réalité,  il  y  aura  place  a  Madagascar  pour  les  deux 
sortes  de  cultures  et  leur  coexistence  est  un  nouveau  gage  de  la  prospérité 
future  delà  grand  e  île.  Les  Hovas  ne  pourront  même  y  apporter  d'obstacle, 
puisque  le  système  des  baux  emphytéotiques  équivaut  presque  pour  les 
colons  qui  trouveront  à  les  contracter  à  de  véritables  titres  de  propriété. 

M.  le  Président,  après  avoir  remercié  les  divers  orateurs,  lève  la  séance. 

Auguste  Charlet. 
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Brants  et  A.  Delaire;  Stainlein  Saalenstein  (Mme  la  Ctesse  de),  à  Comblain 
au  Port,  Liège,  prés,  par  Mme  Brants  et  M.  V.  Brants  ;  Zabeo  ('e  Cte), 
r.  de  la  Station,  8,  Louvain,  prés,  par  MM.  Brants  et  Delaire. 

Portugal.  — Paquet  (Henri),  ingén.  à  la  Cie  royale  portugaise,  Caldas  da 
Rainha,  prés,  par  M.  A.  Gibon. 

PRÉSENTATIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.  — 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  enregistrer  cette  fois  encore  les  noms  d'un 
grand  nombre  de  membres  des  Unions  qui  ont  sollicité  leur  admission  à 
la  Société  d'économie  sociale.  Ils  ont  été  reçus  dans  la  séance  du  10  janvier. 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE. 
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Ce  sont  MM.  de  Place,  Szwanski,  Dupray  de  la  Mahérie.  P.  Girardon,  H.  de 
Bonand,  P.  Joulin,  Barbotïn,  l'abbé  Fléchet,  Ad.  Mathieu,  J.  Riboulet, 
H.  Mairot,  l'abbé  Hédou,  Maticola,  le  marquis  de  Pidal,  Alfred  Renouard, 
F.  Butel,  Sarret,  le  comte  de  Gommignies,  Albert  Maron,  le  marquis  d'Hé- 
rouville,  Paul  Moutier. 

Rectifications  a  la  liste  générale  (V.  la  liv.  du  1er  janvier).  *  Gastebois 
(E.  de),  à  Montrose,  par  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne)  ;  Saint-Girons , 
doct.  en  dr. .  chef  du  contentieux  au  Creuzot  (Scàône-et-Loire)  ;  *  Tour  du 
Pin  Chamhly  (le  Jieut.  colonel,  marquis  de),  à  Arrancy,  par  Festieiix 
(Aisne);  Gerlache  (Paul  de),  gouverneur  de  la  prov.  de  Luxembourg,  à 
Arlon  (Belgique). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Mgr  Thibaudier,  évêque  de  Soissons,  veut  bien  nous  donner  de  précieux 
encouragements  :  «  Les  Unions  de  la  paix  sociale  sont  à  mes  yeux,  dit-il, 
une  des  plus  pures  et  des  meilleures  œuvres  de  ce  temps.  Peut-être  ne 
font-elles  pas  des  actes  assez  fréquents  de  propagande.  Pour  moi,  je  reçois 
la  Réforme  sociale,  mais  si  je  ne  suis  pas  membre  des  Unions,  je  le  devien- 
drais volontiers.  Les  publications  sont  très  intéressantes.  Ne  serait-il  pas 
bon  de  publier  plus  de  monographies  contemporaines,  ou  des  monogra- 
phies contemporaines  plus  détaillées...  »  En  remerciant  Mgr  l'évêque  de 
Soissons,  nous  ajouterons  que  notre  recueil  des  Ouvriers  des  deux  mondes 
répond  déjà  au  désir  qu'il  exprime,  et  pourra  pour  le  mieux  remplir 
prendre  d'autant  plus  de  développement  que  nos  confrères  lui  assureront 
de  |  lus  nombreux  souscripteurs. 

L;  Société  industrielle  d'Amiens  quia  obtenu, nous  aimons  à  le  rappeler, 
une  .iiention  dans  le  nouvel  ordre  de  récompenses  en  1867,  continue  à  en- 
courager l'étude  des  questions  sociales.  Parmi  les  sujets  qu'elle  met  au 
concours  pour  1887,  nous  relevons  en  effet  :  1°  une  monographie  d'une  ca- 
tégorie d'ouvriers  appartenant  à  une  des  industries  du  département  de  la 
Somme  ;  2°  Fexamen  de  la  variation  des  salaires  depuis  1800  à  Amiens  et 
dans  la  Somme  pour  quatre  industries  (tissage,  teinture,  serrurerie,  agri- 
culture) en  y  joignant  l'examen  de  la  variation  des  prix  pour  les  objets  de 
première  nécessité;  3°  l'émigration  des  campagnes  pour  les  villes  depuis 
cinquante  ans  dans  le  département  ;  4°  les  logements  ouvriers  à  Amiens; 
5°  les  moyens  propres  à  créer  un  capital  d'épargne  à  l'ouvrier;  6°  la  res- 
ponsabilité des  patrons  en  cas  d'accident.  L'initiative  prise  ainsi  par  la  So- 
ciété industrielle  d'Amiens  est  un  heureux  exemple  à  imiter  ailleurs  ;  nos 
confrères  de  Picardie  voudront  certainement  profiter  de  ce  concours  pour 
mettre  en  lumière  sur  des  questions  importantes  les  enseignements  fournis 
par  l'observation  méthodique  des  faits. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berrt  et  Nivernais.  —  «  La  commission  de  notre 
Société  d'agriculture  a  correspondu  avec  M.  Fourdinier  au  sujet  de  la  pro- 
tection de  la  petite  propriété  (V.  la  Réforme  sociale  du  1er  décembre  1886). 
Même  si  l'on  réduisait  à  8  hectares  au  lieu  de  20  la  portion  insaisissable  du 
patrimoine  rural,  ce  serait  encore  garantir  plus  du  quart  du  territoire 
français  aux  petits  propriétaires  fonciers.  Je  n'espère  pas  qu'on  puisse 
obtenir  un  résultat  aussi  important,  mais  on  fait  bien  de  commencer  une 
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campagne  en  faveur  de  la  conservation  des  biens  dans  les  familles,  principe 
fondamental  de  toutes  les  anciennes  coutumes.  »  —  Sevix  Reybert.  —  La 
même  question  sera  portée  par  notre  confrère  M.  A.  Saglio  devant  ia  So- 
ciété d'agriculture  de  la  Nièvre.  Enfin,  pour  ceux  qui  s'effrayeraient  à  l'idée 
de  créer  pour  la  petite  propriété  un  privilège  sans  précédent,  rappelons  un 
fait  récent.  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés,  développant  un 
article  du  projet  de  M.  Remoiville,  vient  de  proposer  un  paragraphe  qui 
substitue  à  l'appréciation  du  juge  une  règle  fixe  et  déclare  insaisissables 
les  salaires  des  employés,  commis,  ouvriers  et  gens  de  service  jusqu'à  con- 
currence des  4|o  pour  les  salaires  n'excédant  pas  3.000  fr.,  des  3 [4  jusqu'à 
6.000,  et  des  2[3  au-delà  de  6.003.  (V.  aussi,  sur  l'insaisissabilité  des  rentes, 
la  Réforme  sociale  du  1er  janvier.) 

Unions  de  Marche  et  Limoi'six.  —  Le  groupe  d'Aubusson  a.  repris  ses  réu- 
nions mensuelles.  Nos  confrères  se  proposent  d'organiser  quelques-unes  de 
leurs  séances  sous  forme  de  conférences  familières  auxquelles  serait  convié 
un  auditoire  ouvrier.  Indépendamment  des  matériaux  qu'ils  trouveront 
dans  les  livres  de  F.  Le  Play  et  dans  nos  publications  périodiques,  nous  leur 
conseillons  de  s'inspirer  des  Leçons  élémentaires  d'économie  'politique  et  d'éco- 
nomie sociale  de  M.  Jules  Michel  (in- 12,  prix  franco  1,50). 

Unions  de  Provence.  —  «  L'article  du.  1er  décembre  sur  la  protection  de 
la  petite  propriété,  écrit  M.  P.  Gueyraud,  mérite  à  un  haut  degré  l'attention 
des  hommes  compétents;  aussi  me  suis-je  fait  un  devoir  de  porter  la 
Réforme  sociale  à  mon  ami  M.  Jules  de  Rougemont,  président  de  la  Société 
d'agriculture  des  Bouches-du-Rhône.  Je  souhaiterais  que  la  lecture  de  votre 
intéressante  Revue  l'engagea!,  non  seulement  adonner  son  avis  sur  le  projet 
de  loi  en  question,  mais  aussi  à  devenir  membre  des  Unions.  Personnelle- 
ment j'ai  la  conviction  depuis  longues  années  qu'une  des  causes  du  malaise 
de  nos  agriculteurs  est  la  fâcheuse  mniie  d'acheter  souvent  plus  de  terre 
qu'on  n'a  d'argent,  sans  se  réserver  aucun  fonds  de  roulement  pour  l'exploi- 
tation, ce  qui  entraine  inévitablement  la  médiocrité  des  récoltes.  Il  est  rare 
qu'on  commette  dans  l'industrie  cette  folie  particulière  (par  vanité)  aux 
gens  des  petites  localités  et  surtout  aux  paysans.  Obérées  par  les  usuriers 
qui  leur  ont  morcelé  les  grands  domaines,  cesfamilles  de  cultivateurs  voient 
leur  ruine  complétée  par  le  service  militaire,  l'émigration  dans  les  villes  et 
finalement  par  la  licitation,  c'est-à-dire  l'exploitation  du  papier  timbré.  La 
persistance  de  notre  déplorable  instabilité  révolutionnaire  est  certaine- 
ment due  au  régime  successoral  qui  a  détruit  le  respect  dans  les  familles.  » 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Quelques  membres  du  groupe 
lyonnais  ont  repris  leurs  réunions  en  novembre.  La  seconde  séance  a  eu 
lieu  chez  M.  Marion,  le  jeudi  23  décembre.  M.  de  Champ  a  rendu  compte 
d'une  visite  faite  avec  M.  Guise  aux  mines  et  usines  de  Ghessy,  Sourcieux, 
etc.,  qui  appartiennent  à  la  Compagnie  de  Saint-Gobain, après  avoir  longtemps 
été  la  propriété  de  M.  Perret.  M.  de  Champ  indique  successivement  les 
diverses  institutions  sociales  qui  ont  assuré  jusqu'ici  la  plus  grande  har- 
monie entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  —  M.  Chambert  sous  le  litre  :  Un 
maraîcher  peint  par  lui-même,  lit  une  sorte  d  autobiographie  qui  renferme 
d'intéressants  détails  sur  l'industrie  maraîchère  de  la  banlieue  de  Lyon. 


CORRESPONDANCE. 


L'auteur  prépare  une  monographie  complète.  Dans  la  prochaine  séance, 
qui  aura  lieu  le  28  janvier,  M.  Charmetant  parlera  de  Ja  Société  coopérative 
la  Fraternelle  et  M.  Rérolle  fera  une  communication  sur  le  colonage  partiaire 
en  Charolais.  —  S.  G. 

Unions  i>k  Lorrai.nh:.  —  t  Je  désire,  dit  M.  du  Coetlosquet,  répandre  le  tra- 
vail de  M.  Urbain  Guériri  (sur  le  régime  successoral  et  la  propriété  foncière 
en  Angleterre,  15  nov.  et  15  déc.  1880)  dans  nos  campagnes  qui  ont  de 
nombreuses  et  bonnes  familles  d'anciens  propriétaires,  éleveurs  et  «m&teors 
de  chevaux;  ces  familles,  qui  ont  un  degré  d'instruction  et  d'éducation 
remarquable,  sont  menacées  chaque  jour  par  la  dislocation  de  leurs  pro- 
priétés ;  aussi  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  sous  leurs  yeux  l'exemple 
heureux  de  la  grandeur  anglaise  appuyée  sur  le  bon  sens  normand.  Nombre 
•de  nos  communes  lorraines  sont  morcelées  au  delà  des  possibilités  de  la 
culture,  au  poinf  qu'un  cultivateur  étranger,  non  habitué  aux  parcelles  de 
1«0  à  20  très,  recule  épouvanté  et  refuse  de  louer.  Ceux  qui  sont  faits  à  cette 
misérable  condition,  perdent  leur  temps  sur  les  routes  et  ne  peuvent  pas 
employer  les  instruments  agricoles  nouveaux;  quant  à  clore  les  lorrains, 
et  à  les  mettre  en  herbages,  cela  est  radicalement  impossible.  Plusieurs 
communes  de  la  Meurlhe  près  Vézelise  ont  payé  des  remembrements,  c'est- 
à-dire  un  cadastre  neuf  qui  fait  litre  ;  on  a  joute  quelques  chemins  de  trois 
mètres,  on  redresse  quelques  sillons  tournants  et  c'est  tout!  Celte  opéra- 
tion est  déjà  bonne,  mais  elle  donne  à  peine  lieu  à  de  rares  échanges  parce 
que  chacun  attribue  à  son  champ  une  valeur  supérieure  au  champ  d'autrui. 
On  cite  la  commune  de  Sommervitler,  près  Luné  ville,  comme  ayant  gardé 
ses  terrains  en  valeur,  presque  à  l'ancien  taux  des  terres,  parce  que  son 
digne  maire,  M.  Noél,  président  du  Comice  de  Lunéviile,  a  opéré  un  lemem- 
brement  et  un  plus  grand  nombre  d'échanges,  mais  ce  résultat  est  dù  à  son 
existence  dévouée  à  la  classe  et  à  la  cause  agricole,  à  sa  résidence  constante 
à  Sommerviller.  Je  saurai  combien  il  a  fait  d'échanges  et  le  nombre  de  par- 
celles par  hectare  ;  mais,  je  le  répète,  c'est  là  une  exception  absolue.  » 

Russie.  —  Nous  détachons  d'une  lettre-  de  notre  correspondant, 
M.  Szwanski,  le  passage  suivant  qui  intéressera  certainement  les  lecteurs 
de  la  Eéf&tme.  snriale.  «  Dans  le  pays  que  j'habite,  la  fabrication  du  sucre 
est  la  principale,  presque  Tunique  industrie  en -dehors  de  l'agriculture.  Les 
fabricants  de  sucre  de  nos  provinces  (les  gouvernements  de  Kiew,  Wolhynie 
et  Podolie),  sont  désolés  ;  car  un  projet  adopté  par  la  majorité  des  mi- 
nistres, tendant  à  prescrire  à  chaque  fabrique  la  cmantité  de  marchandise 
qu'elle  pourrait  produire  (maximum)  pendant  quelques  années,  n'a  pas 
obtenu  la  plus  haute  sanction.  Cette  mesure,  si  anormale  au  point  de  vue 
général,  était  pourtant  considérée  comme  l'unique  moyen  de  parer  à  la 
crise  actuelle  provoquée  par  la  production  des  dernières  années  qui  était 
de  beaucoup  supérieure  à  la  consommation  du  pays.  L'industrie  sucrière 
de  ce  pays  suscitée  par  un  système  protecteur  du  gouvernement,  jouissait 
de  cette  protection  tout  le  temps  qu'elle  réalisait  des  bénéfices  excessifs  ; 
elle  se  voit  maintenant  abandonnée  au  profit  des  spéculateurs  et  reven- 
deurs juste  au  moment  où  elle  est  aux  abois.  Il  est  difiiciie  de  prévoir 
d'avance  toute  l'étendue  du  désastre,  mais  il  tera  grand.  Beaucoup  de 
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fabriques  seront  fermées,  beaucoup  de  gens  ruinés,  et  une  grande  quan- 
tité surtout  privés  de  travail  et  de  gagne- pain .  » 

Suisse.  —  Notre  confrère,  M.  DeJuz,  nous  annonce  une  nouvelle  à 
laquelle  applaudiront  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la  cause  du  repos  domini- 
cal :  «  Les  hommes  d'équipe  employés  à  la  gare  de  Genève  viennent  enlin 
d'entrer  en  jouissance  de  ce  dimanche,  ou  tout  au  moins  de  ce  jour  de 
repos  sur  trois  semaines,  auquel  leur  donnaient  droit  les  lois  fédérales  de 
1872  et  1878,  lois  qui  étaient  demeurées  pour  eux  une  lettre  complètement 
moite  jusqu'au  20  novembre  dernier.  Dix-huit  jours  de  repos  assurés  sur 
365,  cela  paraîtra  bien  peu  de  chose,  peut-être,  à  beaucoup  de  gens  habi- 
tués au  repos  du  dimanche,  si  général  chez  nous.  Les  hommes  d'équipe  de 
notre  gare  ont  dû  cependant  attendre  ce  bienfait  pendant  quatorze  ans.  » 
—  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  c'est  presque  uniquement  aux 
persévérants  efforts  de  la  Société  suisse  pour  l'observation  du  dimanche, 
présidée  par  M.  Alexandre  Lombard  (1),  qu'est  dû  ce  résultat.  Pendant  de 
longues  années,  cette  Société  a  travaillé  avec  un  zèle  infatigable  à  procurer 
aux  employés  des  services  publics,  et  en  particulier  des  chemins  de  fer,  le 
repos  périodique  dont,  plus  que  personne,  ils  ont  besoin.  Pendant  de  lon- 
gues années,  elle  a  assiégé  en  vain  de  ses  réclamations  et  la  Compagnie  de 
P.-L.-M.  et  le  Conseil  d'État  de  Genève.  Enfin  la  conférence  des  Églises 
réformées  de  la  Suisse,  réunie  à  Zurich,  puis  à  Bàle,  a  pris  à  cœur  la  cause 
des  employés  de  chemins  de  fer,  et,  se  basant  principalement  sur  les  rensei- 
gnements fournis  par  le  secrétariat  de  la  Société  dont  nous  parlions,  elle  a 
adressé  aux  autorités  fédérales  une  requête  fortement  motivée,  au  sujet  de 
la  violation  persistante,  à  Genève,  d'une  loi  suisse.  Cette  fois,  le  coup  a 
porté,  et,  à  la  suite  de  pourparlers  engagés  entre  le  Conseil  fédéral  et  la 
Compagnie  de  P.-L.-M  ,  un  personnel  de  150  à  160  hommes  d'équipe  a  été, 
ainsi  que  nous  le  disions,  admis  au  bénéfice  effectif  delà  disposition  légis- 
lative qui  leur  assure  un  jour  de  liberté  toutes  les  trois  semaines. 

MM.  Ch.  de  Ribbe,  C  Pérathon,  Hodji  Effendi,  Saint-Girons,  le  marquis 
de  Sainte-Croix,  A.  Raffalovich,  Urbain  Guérin,  F.  Bute),  Pierre  de  Cou- 
bertin,  A.  Marchand,  G.  Le  Hardy,  Mgr  Hugonin,  le  Dr  Kaempfe,  Ch.  La- 
gasse,  Mgr  Grimardias,  Michel  Sevin-Reybert,  H.  Beaune,  J.  de  Garidel, 
A.  Gibon,  H.  Clément,  J.  Desjardins,  l'abbé  Drive,  A.  Foray,  Mgr  Rougerie, 
Raoul  du  Sart,  Ad.  Mathieu,  P.  Joulin,  Alf.  Saglio,  Ch.  Dejace,  A.  Delor, 
Bosq,  Péquignot,  Boisse-Adrian,  Cos,  le  marquis  de  Castelnau,  H.  Lombart, 
l'abbé  Rogie,  L.  Rostaing,  Chassignet,  Ballif,  E.  Rivière,  le  baron  d'Arti- 
gues,  l'abbé  Raynaud,  Y.  Brants,  Heurtaux-Varsavaux,  le  comte  d'Anthe- 
naise,  J.  de  Reviers,  Halna  du  Frétay,  P.  Marne,  Emm.  de  Curzon,  M.  du 
Coetlosquet,  L  .  Etcheverry,  Gueyraud,  J.  Le  Picard,  D.  Touzaud,  Mairot, 
Brelay,  de  Gastebois,  Daguilhon,  Audibert,  Mgr  Thibaudier,  J.  Fourdinier, 
Menu,  Gofhnon,  Dubois,  Béchaux  voudront  bien  recevoir  nos  remerciements 
pour  les  communications  qu'ils  nous  ont  adressées  et  les  présentations 
qu'ils  ont  faites  aux  Unions.  A.  Delaire. 

(1)  V.  Y  Annuaire  des  Unions  pour  1876,  p.  80  et  la  Réforme  sociale,  2e  série,  t.  I, 
1886),  p.  241,  602. 

Le  Gérant  :  C.  Treighe. 


PAKIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


COMMENT  VIENT  LA  DÉCADENCE 


I.  —  LES  TRAITS  PRINCIPAUX  DE  LA  DÉCADENCE. 

Puisqu'il  est  vrai  que  les  grandes  nations  à  organisation  compli- 
quée n'ont  jamais  pu  se  maintenir  dans  la  prospérité  ;  puisque  l'his- 
toire, qui  raconte  surtout  leurs  faits  et  gestes,  est  pleine  de  leurs 
grandeurs  et  de  leurs  décadences,  après  avoir  esquissé  les  coutumes 
tutélaires  de  la  prospérité  (1),  il  faut  reporter  les  yeux  vers  les 
peuples  qui,  du  faîte  de  la  puissance  et  du  bonheur,  sont  tombés 
dans  le  malheur  et  la  souffrance.  Il  est  bon  de  voir  si  cet  état  de 
décadence  a  coïncidé  avec  la  violation  de  quelques-uns  des  principes 
de  la  constitution  essentielle,  avec  l'abandon  des  coutumes  qui  en 
assurent  la  mise  en  pratique.  Malheureusement  pour  l'humanité,  les 
exemples  des  nations  qui  'souffrent  abondent  dans  la  suite  des 
temps  aussi  bien  qu'autour  de  nous;  mais  les  plus  instructifs  et  les 
plus  importants  pour  nous  sont  ceux  que  l'on  peut  emprunter  aux 
annales  de  notre  race  à  l'époque  la  plus  rapprochée  de  nous.  Gomme 
tous  les  partis  qui  nous  agitent  de  leurs  divisions  sont  au  moins 
d'accord  sur  un  point,  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  à  une  époque 
de  prospérité,  n'est-il  pas  naturel  d'étudier  sur  nous-mêmes  le  dé- 
veloppement du  mal,  ses  diverses  phases  et  ses  traits  les  plus  appa- 
rents? D'ailleurs  l'intensité  de  la  crise  sociale  que  nous  traversons 
justifie  notre  choix.  Cependant  je  crois  devoir  noter  avant  tout,  et 
à  titre  d'avis  utile,  quelques  faits  généraux  qui  se  dégagent  de 
l'étude  comparative  des  principales  périodes  de  décadence  des 
divers  peuples. 

Rapidité  des  changements.  —  En  général  les  vicissitudes  de  prospé- 
rité et  de  décadence  se  succèdent  d'autant  plus  rapidement  que  la 
race,  plus  éloignée  des  temps  où  elle  a  passé  d'une  constitution 
simple  à  une  constitution  compliquée,  est  allée  plus  loin  dans  le 
perfectionnement  des  méthodes  de  travail  et  dans  la  complication 
des  institutions  et  des  lois  écrites. 

C'est  même  sur  ce  fait  général  que  repose  la  fausse  doctrine  qui, 
comparant  la  durée  des  sociétés  à  la  vie  des  hommes,  distingue  des 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  Ie1'  janvier  1887. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  février  1887.  Nouv.  s.,  III,  10. 
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peuples  jeunes,  ayant  l'avenir  devant  eux,  et  des  peuples  vieillis, 
épuisés,  destinés  à  descendre  peu  à  peu  au  tombeau,  quoi  qu'ils 
fassent  pour  se  relever.  Cette  théorie  n'est  ni  vraie,  ni  nécessaire. 
L'histoire  la  dément,  et  le  fait  qu'elle  prétend  expliquer  s'explique 
bien  mieux  sans  elle. 

Le  perfectionnement  du  travail,  en  procurant  un  plus  grand 
bien-être  matériel,  ouvre  un  accès  plus  facile  aux  appétits  sensuels 
et  à  la  corruption  qu'il  tend  à  développer.  Il  a  de  plus  pour 
conséquence  naturelle  et  légitime  des  richesses,  qui  peuvent  être 
un  bien  précieux,  mais  qui  peuvent  aussi  servir  à  satisfaire  des  pas- 
sions mauvaises,  dont  la  pauvreté  rend  les  excitations  impuissantes. 
Il  a  encore  pour  conséquence  un  accroissement  de  pouvoir  qui  trop 
souvent  engendre  l'orgueil  d'où  sortent  la  violence  et  l'oppression. 

Enfin  la  complication  des  institutions  est  une  autre  source  de 
mal.  Elle  repose  sur  la  multiplication  des  autorités  publiques,  qui 
sont  les  pouvoirs  sociaux  les  plus  accessibles  à  la  corruption.  L'au- 
torité paternelle  a  pour  fondement  et  pour  modérateur  la  plus  sainte 
et  la  plus  désintéresse'e  des  affections  terrestres  qui  puissent  maîtri- 
ser le  cœur  et  la  volonté  de  l'homme  :  l'amour  des  parents  pour 
leurs  enfants.  L'affection  des  maîtres  pour  leurs  ouvriers  et  leurs 
domestiques  est  le  lien  du  patronage,  autre  paternité,  née  de  la 
longue  continuité  des  rapports  personnels  et  de  la  communauté  des 
intérêts  ;  il  s'abrite,  pour  sanctionner  son  rôle  social,  sous  le  même 
commandement  du  décalogue  qui  a  institué  le  pouvoir  des  parents, 
mais  il  n'a  pas  la  même  incorruptibilité  que  l'autorité  paternelle. 
Quant  aux  autres  pouvoirs  sociaux,  créés  sur  le  même  modèle,  ils 
n'ont  pas  les  mêmes  racines  dans  les  cœurs  ;  ceux  qui  les  exercent 
oublient  trop  souvent,  par  orgueil  et  par  égoïsme,  qu'ils  doivent,  en 
bons  pères  de  famille,  n'avoir  souci  que  du  bien-être  et  du  repos  de 
ceux  qu'ils  ont  mission  de  gouverner  et  d'administrer. 

Les  mouvements  de  transformation  sont  rarement  équilibrés.  —  L'inva- 
sion du  mal  dans  les  sociétés  humaines  provient  en  premier  lieu  du 
vice  originel  dont  tout  homme  porte  en  lui  une  part  plus  ou  moins 
grande  ;  mais* elle  est  ordinairement  favorisée,  dans  les  sociétés  com- 
pliquées, par  une  fausse  conception  des  conditions  du  progrès  salu- 
taire. L'esprit  d'invention  qui  en  est  la  source,  ne  peut  suffire  à  le 
produire  tout  entier  ;  il  faut  qu'il  ait  pour  contrepoids  l'esprit  de 
tradition.  Le  premier,  en  effet,  enfante  des  merveilles  dans  l'ordre 
physique,  et  notre  siècle  l'a  prouvé  plus  qu'aucun  autre  avant  lui  ; 
mais  il  ne  règle  pas  l'usage  qu'en  peut  faire  le  libre  arbitre  de 
l'homme.  Pour  que  les  nouveautés  qui  en  proviennent  ne  soient  pas 
des  auxiliaires  du  mal,  il  faut  que,  pour  résister  aux  nouveaux 
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moyens  de  mal  faire,  la  loi  suprême  du  Décalogue  universel,  incar- 
née dans  les  coutumes  du  bien,  s'affermisse  d'autant  plus  qu'elle 
court  de  nouveaux  dangers. 

Aucune  découverte, aucune  invention, aucune  nouveauté  ,n'est  uni- 
quement l'auxiliaire  du  bien  ;  la  malice  humaine  peut  toujours  en  faire 
un  fâcheux  usage.  Le  libre  arbitre  de  chacun  décide  seul  selon  que 
prédominent  les  bons  ou  les  mauvais  penchants  ;  selon  qu'il  est  bien 
ou  mal  dirigé.  Le  frein  du  libre  arbitre  est  dans  le  Décalogue;  plus 
le  choix  de  nos  actions  est  varié,  plus  cette  loi  doit  être  respectée  et 
pratiquée  fidèlement.  C'est  là  une  loi  de  salut  social,  que  F.  Le  Play 
a  énoncée  en  ces  termes  :  «  Le  progrès  matériel  et  intellectuel  est 
stérile  ou  dangereux,  s'il  n'est  pas  complété  par  un  progrès  dans  ta 
pratique  de  la  loi  morale.  » 

Plus  importante  que  jamais  dans  l'état  actuel  des  nations  de  l'Eu- 
rope occidentale,  cette  vérité  a  été  méconnue  par  plusieurs  d'en- 
tre elles.  Ainsi  s'explique  le  contraste  surprenant  que  présentent  chez 
celles-ci  l'éclat  incomparable  des  découvertes  et  des  inventions,  avec 
les  misères  et  les  souffrances  du  corps  social.  Elles  auraient  dû,  pour 
subir  sans  dommage  l'épreuve  des  changements  si  rapides  que  pro- 
voquent, dans  les  conditions  de  la  vie  notamment,  les  machines  à 
vapeur,  les  voies  ferrées,  les  steamers  et  la  télégraphie,  elles  auraient 
dû,  comme  l'a  dit  F.  Le  Play,  «  plus  que  jamais  appuyer  sur  la  foi  et 
la  raison  leurs  mœurs  et  leurs  coutumes  et  s'attacher  à  conjurer, 
par  la  loi  écrite,  les  aberrations  de  l'initiative  individuelle  et  de 
l'esprit  d'innovation  ». 

Les  divers  degrés  de  la  décadence. —  La  décadence  d'un  peuple  devient 
profonde  si  les  prescriptions  du  Décalogue  sont  mises  en  oubli,  sur- 
tout si  le  scepticisme  en  conteste  et  en  discrédite  le  caractère  divin; 
si  la  ruine  de  l'esprit  de  tradition  amène  l'abandon  des  coutumes  des 
temps  de  prospérité  ;  si  la  famille  désorganisée  passe  au  type  instable 
qui  tarit  sa  fécondité,  énerve  l'éducation  qu'elle  doit  donner  à  la  jeu- 
nesse et  détruit  à  la  fois  l'autorité  des  parents  et  la  prépondérance 
des  vieillards  sur  les  jeunes  gens  ;  si  le  développement  des  grandes 
villes,  écoles  funestes  de  luxe  et  de  dissipation,  foyers  de  vices  et  de 
débauche,  donne  à  la  nation  l'exemple  d'une  corruption  fastueuse, 
raffinée  et  impudente.  Mais  le  plus  grave  symptôme  de  décadence, 
parce  qu'il  annonce  un  état  encore  plus  dangereux,  est  la  révolte 
contre  les  principes  de  la  constitution  essentielle  de  certains  lettrés 
doués  de  talents  hors  ligne.  Alors  les  gens  animés  d'intentions  hon- 
nêtes, séduits  et  égarés,  prêtent  à  la  propagation  du  mal  un  concours 
inconscient,  entravent  de  bonne  foi  l'œuvre  des  réformes  et  con- 
somment aveuglément  la  ruine  qu'ils  prétendent  conjurer. 
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IL  —  LES  PHASES  DE  LA  DÉCADENCE  ACTUELLE  DES  FRANÇAIS. 

L'apogée  de  noire  prospérité  nationale.  —  Là  plus  grande  et  surtout  la 
plus  pure  époque  de  prospérité  qui  honore  l'histoire  de  la  France, 
eut  son  apogée  sous  le  roi  saint  Louis.  A  cette  époque,  notre  pays 
eut  la  gloire  de  voir  personnifiées  dans  le  monarque  lui-même  les 
vertus,  l'amour  profond  de  la  paix  uni  à  une  fermeté  et  à  une  vail- 
lance militaire  que  nul  ne  contestait ,  le  respect  du  vrai  et  du  juste 
porté  jusque  dans  les  relations  internationales.  A  ces  qualités  rares 
étaient  unis  un  jugement  droit,  une  perspicacité  profonde  et  une 
énergie  calme  et  tenace. 

Un  siècle  et  demi  de  décadence  profonde.  —  Le  règne  de  ce  prince  et 
de  ce  juste  finit  en  1270,  mais  après  lui  les  choses  changèrent  bien. 
Tout  en  conservant  la  tradition  de  ses  vertus  privées,  ses  deux  pre- 
miers successeurs  renoncèrent  aux  principes  de  haute  moralité  que 
leur  ancêtre  avait  pris  pour  guides  de  sa  conduite  politique  et  de 
son  administration  intérieure.  L'abus  du  pouvoir,  la  duplicité  dans 
les  actes  publics  de  l'autorité  royale,  ouvrirent  une  ère  de  souf- 
france sociale  qui  prit  manifestement  le  caractère  d'une  décadence 
sous  les  trois  fils  de  Philippe  le  Bel,  et  surtout  après  l'avènement 
des  princes  fastueux,  incapables  et  oppresseurs  qui  commencèrent 
la  maison  de  Valois.  Aussi  la  France  fut-elle  hors  d'état  de  soutenir 
la  lutte  où  l'avènement  de  cette  maison  l'engageait  avec  les  rois 
anglais.  Soixante-seize  ans  seulement  après  la  mort  de  saint  Louis, 
la  désastreuse  défaite  de  Crécy  (1346)  signalait  à  toute  l'Europe  la 
déchéance  de  notre  nation.  Dix  ans  après,  le  désastre  encore  plus 
complet  de  Poitiers  (1356)  nous  préparait  à  recevoir  avec  recon- 
naissance les  clauses  humiliantes  du  traité  de  Brétigny  (1360). 

Le  règne  trop  court  de  Charles  V,  justement  dit  le  Sage,  fut  une  trêve 
de  seize  ans,  suivie  de  nouveaux  malheurs  jusqu'au  honteux  traité 
de  Troyes  (1420),  par  suite  duquel,  un  siècle  et  demi  seulement  après 
saint  Louis,  les  Français  virent  couronner  à  Notre-Dame  de  Paris  un 
roi  anglais.  La  chute  de  notre  race  pouvait  paraître  définitive  ; 
l'énergie  de  la  malheureuse  génération  qui  assista  à  cette  humilia- 
tion suprême,  la  miraculeuse  intervention  d'une  vierge  inspirée,  et 
certaines  qualités  de  l'héritier  légitime  des  rois  français,  qualités  que 
le  malheur  développa,  tirèrent  la  France  de  cet  abîme. 

Cent  trente-neuf  ans  de  souffrances  nouvelles.  —  En  trente-trois  ans 
tout  était  réparé,  et  un  sage  esprit  de  réforme  aurait  pu  nous  ramener 
immédiatement  à  la  prospérité,  si  un  nouveau  saint  Louis,  sachant 
se  contenter  du  juste  et  résister  aux  convoitises  d'une  politique 
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guerrière,  nous  eût  épargné  les  contacts  corrupteurs  des  guerres 
d'Italie,  et  les  nouvelles  défaillances  de  la  nation  et  de  ses  souverains, 
sous  les  cinq  derniers  princes  de  la  maison  de  Valois.  Enfin,  après 
un  siècle  de  discordes  civiles  et  d'entreprises  venues  de  l'étranger, 
après  avoir  vu  les  Espagnols  afficher  la  prétention  de  donner  un 
roi  de  leur  race  aux  Français,  la  nation,  corrigée  partant  d'épreuves 
et  retrempée  dans  ses  convictions  religieuses  par  les  luttes  qu'elles 
lui  avaient  coûtées,  se  reposa  sous  le  règne  réparateur  d'Henri  IV. 

Un  siècle  de  prospérité,  —  Ce  grand  roi  ne  fut  pas  un  saint  Louis  ; 
mais  du  moins  eut-il  assez  de  vertus  pour  inaugurer  la  seconde 
époque  de  prospérité  de  notre  histoire.  Il  possédait  à  un  haut  degré 
la  perspicacité  et  l'énergie  qui  dans  les  temps  difficiles  font  nette- 
ment apercevoir  le  but  et  les  moyens  d'y  atteindre,  et  qui  donnent  le 
courage  de  le  poursuivre  obstinément  à  travers  toutes  les  variations 
de  la  fortune.  Malheureusement  il  avait  puisé  à  la  cour  des  Valois 
une  corruption  de  mœurs  privées  qu'il  n'eût  pas  la  force  de  répri- 
mer. Néanmoins  il  eut  la  qualité  précieuse,  s'il  ne  pratiquait  pas  la 
vertu  dans  sa  vie  privée,  de  rechercher  et  d'appeler  autour  de  lui  les 
hommes  les  plus  recommandables  à  cet  égard.  Son  intelligence  des 
vrais  principes  sociaux  rendit,  en  vingt  années,  la  paix  et  la  sécurité 
à  ses  sujets.  Animé  d'un  véritable  esprit  de  justice,  il  rétablit  la 
situation  de  la  France  au  milieu  des  nations  rivales,  par  les  mêmes 
moyens  qui,  trois  siècles  et  demi  avant  lui,  avaient  si  utilement 
honoré  la  politique  de  saint  Louis. 

Plus  incomplet  que  son  père,  mais  austère  dans  ses  mœurs, 
Louis  XIII  rétablit  à  la  cour  de  France  la  tradition  trop  rare  des 
exemples  de  chasteté  donnés  par  le  souverain.  Malgré  les  murmures 
de  ses  courtisans  et  parfois  même  les  révoltes  intérieures  de  son 
orgueil,  il  eut  le  mérite  inappréciable  d'associer  franchement  à 
l'exercice  de  son  pouvoir  deux  grands  hommes  qui  lui  apportaient 
le  complément  de  perspicacité  et  d'énergie  dont  il  sentait  qu'il  avait 
besoin.  Après  Richelieu,  mort  à  la  peine,  ce  prince  honnête  et  pré- 
voyant, près  d'expirer  lui-même,  eut  le  haut  bon  sens  de  confier  à 
Mazarin  la  continuation  de  l'œuvre  réparatrice  des  deux  premiers 
rois  de  la  maison  de  Bourbon.  Ce  successeur  de  Richelieu  usa  les 
dernières  forces  de  sa  vie  à  préparer  et  à  conclure  le  glorieux  traité 
des  Pyrénées,  et,  convaincu  que  le  prince  jeune  et  brillant,  sous  le 
nom  duquel  il  avait  gouverné  pendant  dix-huit  ans,  avait  besoin, 
s'il  voulait  bien  y  consentir,  d'être  guidé  par  un  sage  conseiller,  il 
lui  donna  Golbert,  qui,  malgré  ses  grandes  qualités,  fut  incapable  de 
remplir  une  tâche  impossible,  et  dut  céder  à  l'entraînement  d'un 
maître  impérieux. 
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Louis  XIV  commence  la  période  actuelle  de  décadence  des  Français.  — 
Les  succès  obtenus  sous  le  régime  de  l'association  au  roi  d'un  premier 
ministre  capable,  commençaient  à  passer  dans  les  mœurs  du  gouver- 
nement de  la  France.  Louis  XIV,  au  lendemain  de  la  mort  de  Mazarin 
(4661),  étonna  et  inquiéta  ses  ministres,  quand,  les  ayant  rassemblés, 
il  leur  dit:  Je  veux  gouverner  par  moi-même,  assister  régulièrement 
au  Conseil,  entretenir  les  ministres  les  uns  après  les  autres,  et  je 
suis  résolu  de  n'y  pas  manquer  un  seul  jour.  Je  ne  veux  point  de 
premier  ministre,  mais  je  me  servirai  de  ceux  qui  ont  des  charges, 
pour  agir  sous  moi  selon  leur  fonctions.  Je  veux  que  tout  me  soit 
communiqué,  depuis  la  dépêche  diplomatique  jusqu'à  la  dernière 
requête.  — Ce  programme  du  pouvoir  absolu  fut  rigoureusement  rem- 
pli pendant  plus  d'un  demi-siècle.  Le  prince  en  assuma  les  charges 
avec  une  infatigable  énergie  de  travail;  mais  cette  prétention,  géné- 
reuse peut-être,  de  régner  par  lui-même,  supposait  des  vertus  dont 
la  fougueuse  volonté  du  roi  était  peu  capable. 

Cinquante-quatre  ans  après  (1715),  une  autre  scène  plus  triste, 
mais  non  moins  imposante,  terminait  le  règne  de  celui  [que  ses 
sujets  épuisés  ne  voulaient  plus  appeler  le  grand  roi.  Calme,  résigné 
et  toujours  majestueux,  Louis  XIV  mourant  faisait  ses  recommanda- 
tions dernières  à  l'enfant  de  cinq  ans,  son  arrière-petit-fils,  qui  fut 
Louis  XV.  Dans  une  contrition  suprême,  il  lui  disait  :  «  Vous  allez 
être  le  plus  grand  roi  du  monde.  N'oubliez  jamais  les  obligations  que 
vous  devez  à  Dieu.  J'ai  trop  aimé  la  guerre;  ne  m'imitez  pas  en  cela, 
non  plus  que  dans  les  trop  grandes  dépenses  que  j'ai  faites.  Prenez 
conseil  en  toutes  choses.  Soulagez  vos  peuples  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez,  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur  de  ne  pouvoir  faire  moi- 
même.  » 

Dans  ces  paroles  d'un  grand  prince,  en  présence  de  la  mort  et  des 
responsabilités  dont  il  allait  avoir  à  rendre  compte,  on  sent  percer 
l'aveu  intime  que,  malgré  ses  splendeurs,  son  long  règne  personnel 
avait  inauguré  une  nouvelle  époque  de  souffrance  pour  notre  nation. 
Louis  XIV  s'accusait  d'avoir  abusé  de  son  pouvoir  par  vanité  person- 
nelle et  d'avoir  dissipé  dans  de  folles  dépenses  les  richesses  de  ses 
sujets.  Peut-être  allait-il  plus  loin,  lorsque,  muet  sur  sa  conduite 
morale,  il  recommandait  à  son  jeune  successeur  de  rester  fidèle  à  ses 
obligations  envers  Dieu.  Depuis  trente-cinq  ans,  les  scandales  de  ses 
publics  adultères  inquiétaient  sa  conscience,  mais  il  ne  pouvait 
'avouer  à  un  enfant. 

D'ailleurs  le  roi  mourant,  dans  ce  mécontentement  de  lui-même, 
se  trouvait  d'accord  avec  la  sévérité  du  jugement  public.  Ce  prince, 
dont  la  France  avait  été  si  fière,  n'était  plus  depuis  longtemps  qu'un 
despote  ruineux;  ses  peuples,  épuisés  par  la  guerre  et  les  impôts, 
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avaient  hâte  d'en  être  délivré?.  Non  seulement  les  ressources  ma- 
térielles de  la  nation  avaient  été  dilapidées  dans  des  entreprises  aux- 
quelles ellé  n'eût  pas  consenti,  si  on  l'avait  consultée  ;  mais  encore 
le  système  tout  personnel  du  roi  avait  étouffé  toutes  les  initiatives; 
il  avait  trouvé,  en  1661,  le  grand  siècle  en  pleine  floraison,  et  son 
action  personnelle  avait  abaissé  les  caractères  jusqu'à  préparer  les 
hontes  de  la  régence  et  les  turpitudes  du  règne  de  Louis  XV. 

Cette  fois  le  mal  et  la  souffrance  avaient  été  ramenés  en  France 
par  les  fautes  du  souverain,  fautes  que  ses  grandes  qualités  et  les 
gloires  incontestables  de  son  règne  ne  peuvent  ni  dissimuler  ni  com- 
penser. D'abord,  dans  le  poste  incomparablement  élevé  que  lui 
avaient  préparé  les  mérites  de  ses  précécesseurs,  il  donna,  sans  ver- 
gogne, l'exemple  de  la  violation  du  Décalogue,  et,  même  lorsque 
l'âge  eût  amorti  la  fougue  de  ses  passions,  il  se  repentit  par  crainte 
personnelle,  mais  sans  rendre  à  la  loi  qu'il  avait  violée  l'hommage 
qui  lui  était  dû  ;  il  contraignit  sa  famille  et  sa  cour  à  supporter  le 
contact  de  ses  bâtards  et  leur  élévation  ;  il  les  unit  même  par  le  ma- 
riage à  des  rejetons  légitimes  du  sang  royal.  En  second  lieu,  l'orgueil, 
qui  le  domina  pendant  toute  sa  vie,  le  poussa  à  constituer  définitive- 
ment une  monarchie  absolue,  sans  autre  contrôle  que  la  conscience 
du  maître;  or,  cette  conscience,  même  chez  un  prince  d'ailleurs 
bien  doué,  n'interdit  pas  de  terribles  abus  de  pouvoir.  Louis  XIV 
détruisit  systématiquement  tout  ce  qui  aurait  pu  le  maintenir 
dans  ses  écarts  tyranniques  ;  au  lieu  d'exciter  la  noblesse  à  remplir 
son  rôle  social,  il  l'annula  et  l'abaissa,  en  la  pliant  à  la  brillante 
domesticité  de  son  palais.  Plus  préoccupé  de  sa  grandeur  vaniteuse 
que  delà  justice  et  des  vrais  intérêts  de  l'État,  il  compromit  la  nation 
dans  des  guerres  où  ses  intérêts  étaient  sacrifiés.  Oppresseur  des 
droits  des  faibles,  artisan  déshonnête  des  malheurs  des  peuples 
rivaux,  il  finit  par  soulever  contre  ses  manœuvres  et  ses  prétentions 
despotiques  une  coalition  où,  pour  sauver  la  France,  il  lui  fallut  la 
ruiner.  En  troisième  lieu,  quoique  dévot  et  fort  soucieux  de  son 
salut  personnel,  il  ne  respecta  ni  l'indépendance  du  clergé,  ni  sa 
dignité,  ni  la  liberté  de  conscience  si  sagement  établie  et  maintenue 
par  son  aïeul  et  son  père.  Il  oublia  assez  son  rôle  de  souverain  pour 
offrir  les  souffrances  des  protestants  comme  une  rançon  à  Dieu,  en 
expiation  de  ses  péchés.  Enfin  il  avait  trouvé  les  Français  libres, 
sous  un  pouvoir  réparateur  ;  il  les  laissait  abaissés  et  démoralisés, 
sous  le  joug  du  despotisme. 

Les  erreurs  nées  de  l'excès  des  maux  publics,  —  Le  rôle  corrupteur 
qu'avait  pris  la  royauté  fut  continué  sous  le  règne  suivant  ;  en  outre, 
Louis  XIV  emportait  avec  lui  les  qualités  et  la  grandeur  de  son  carac- 
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tère;  après  lui,  la  débauche  royale  devient  éhontée  et  vulgaire.  Avec 
la  régence,  les  vices,  contenus  longtemps  par  le  retour  de  dévotion 
intéressée  de  Louis  XIV,  s'étalèrent  au  grand  jour  jusqu'à  la  for- 
fanterie. Ni  l'autorité  gourmée  de  son  bisaïeul ,  ni  le  cynisme 
bruyant  du  régent,  ne  convenaient  au  caractère  faible  et  à  l'esprit 
médiocre  de  Louis  XV.  Timidement  engagé  dans  les  traditions  de 
désordres  qu'ils  lui  avaient  laissées,  il  descendit  rapidement  jus- 
qu'aux liaisons  les  plus  dégradantes. 

Le  pouvoir  absolu  n'avait  laissé  debout,  dans  l'intérêt  de  sa  gloire, 
que  la  puissance  des  gens  de  lettres. La  nation  les  accepta  comme  ses 
défenseurs  et  comme  les  organes  de  ses  justes  protestations  contre 
des  malheurs  et  un  avilissement  qu'elle  était  décidée  à  ne  pas  sup- 
porter. Malheureusement  l'intervention  des  lettrés  dans  un  rôle  qu'ils 
n'étaient  pas  préparés  à  remplir,  et  qui  ne  leur  appartient  pas  dans 
les  sociétés  bien  constituées,  n'aboutit  qu'à  créer  de  nouveaux  motifs 
de  décadence. 

Ils  attaquèrent  courageusement  le  mal  ;  mais  sans  bien  savoir  d'où 
il  provenait  et  en  quoi  il  consistait  essentiellement.  Dans  la  mêlée  » 
tout  en  frappant  sur  les  abus  et  les  vices,  ils  se  trompèrent  sur  leurs 
véritables  causes;  atteints  eux-mêmes  dans  leur  moralité,  comme 
le  reste  de  la  nation,  ils  ne  pouvaient  plus  remonter  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  constitution  sociale,  ni  discerner  et  retrouver  les  saines 
coutumes.  A  la  corruption  propagée  depuis  cent  ans  ils  ajoutèrent 
l'erreur,  et  la  nation  s'en  éprit  aussitôt  avec  un  fatal  engouement. 
La  fausse  doctrine  de  la  perfection  originelle,  émise  surtout  en 
France  par  Jean-Jacques  Rousseau  (1762),  jeta  les  Français  hors  des 
traditions  des  autres  peuples.  Les  trois  faux  dogmes  qui  en  furent 
les  conséquences  (la  liberté  systématique,  l'égalité  providentielle  et 
le  droit  de  révolte),  trente  ans  après  devenaient  la  base  des  réformes 
trompeuses  imposées  à  notre  société  par  les  violences  de  la  Terreur- 

A  partir  de  cette  époque,  même  lorsqu'elle  se  fut  débarrassée  de 
ce  régime  sanguinaire,  la  société  française,  égarée  de  plus  en  plus 
sur  les  vrais  moyens  de  guérir  ses  maux,  n'a  pas  retrouvé  les  biens 
auxquels  elle  aspire,  et  dont,  à  son  insu,  ses  lois  l' éloignent  chaque 
jour  davantage.  Ce  fait  capital  de  l'incompatibilité  irréconciliable  de 
nos  lois  écrites  avec  la  constitution  essentielle  et  avec  les  coutumes 
qui  en  assurent  la  mise  en  pratique,  est  le  nœud  de  la  situation 
douloureuse  où  la  France  se  débat  depuis  quatre-vingt-treize  ans 
Il  mérite  d'être  traité  avec  quelques  développements  et  ce  sera  le 
sujet  d'un  article  ultéiieur. 

Ad.  Focillon, 
Membre  fondateur  de  la  Société  d'Économie  sociale 
et  des  Unions. 
 ■ 


LA  PROGRESSION  DES  DÉPENSES  PUBLIQUES 
DE  1800  A  1886 


Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  budgets  grossissent,  que  les  dé- 
penses augmentent,  que  les  contributions  s'accroissent  sans  mesure. 
Il  est  bon  de  relever  les  chiffres,  et  de  comparer  les  budgets  :  il  faut 
que  chacun  se  rende  compte  des  finances  publiques.  Quand  elles  sont 
prospères,  libre  aux  contribuables  de  les  ignorer  ;  mais  quand  vien- 
nent les  temps  difficiles,  quand  sonne  comme  un  glas  l'heure  de  la 
misère  publique,  il  n'est  pas  de  citoyen  petit  ou  grand,  humble  ou 
connu,  qui  ne  doive  s'inquiéter  de  cette  force  nationale  qui  s'appelle 
la  fortune  de  l'État. 

Le  meilleur  moyen  de  vulgarisation  a  semblé  l'établissement  de 
graphiques  donnant,  sous  la  forme  la  plus  sensible,  la  courbe  de 
progression  des  dépenses  publiques.  La  Société  des  publications  libé- 
rales (1),  qui  a  publié  ces  tableaux,  a  bien  voulu  nous  autoriser  à 
les  reproduire. 

I.  —  BUDGET  FRANÇAIS. 

Le  plus  frappant  de  tous  nous  montre  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique. Pour  former  ce  tableau  (fig.  1),  les  éléments  suivants  ont  été 
additionnés  :  les  intérêts  de  la  dette  consolidée,  de  la  dette  viagère , 
de  la  dette  flottante,  de  l'emprunt  de  250  millions  (emprunt  Morgan), 
du  3  %  amortissable,  les  annuités  payées  aux  Compagnies  'de  che- 
mins de  fer.  Afin  de  présenter  le  tableau  exact  des  charges  réelles, 
les  rentes  amorties  ont  été  retranchées.  En  l'an  IX,  la  dette  conso- 
lidée exigeait  35  millions  en  chiffres  ronds,  la  dette  viagère  absor- 
bait 38  millions  800  mille  francs  ;  74  millions  assuraient  donc  le 
service  de  la  dette.  A  la  chute  de  l'Empire,  il  fallait  97  millions  et, 
quand  la  liquidation  des  guerres  impériales  eût  été  achevée,  le 

(1)  La  Société  de  publications  libérales,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  des 
Italiens,  19,  a  entrepris  une  série  de  publications  politiques  exclusivement  diri- 
gées contre  les  utopies  radicales. Une  série  de  brochures  à  25  centimes  a  déjà  paru- 
Tous  les  chiffres  à  l'aide  desquels  les  graphiques  ont  été  dressés  sont  contenus 
dans  la  brochure  ayant  pour  titre  :  Comment  nos  contributions  ont  été  dépensées 
depuis  quatre-vingts  ans. 
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Trésor  payait  243  millions.  De  1819  à  1851,  l'augmentation  fut,  au 
total, de  62  millions  ;  elle  n'atteignait  pas  en  moyenne  deux  millions 

Budget  français  de  la  dette.  (Fig.  1.) 


par  an.  De  1851  à  1870,  les  intérêts  s'élevèrent  de  305  millions  à 
519  millions,  soit  de  214  millions.  La  liquidation  de  la  guerre  de  1870 
porta  de  519  millions  à  918  le  total  des  intérêts  dus.  En  1881,  le 
milliard  a  été  dépassé  et  pour  1886,-  on  suppose  que  la  dette  aura 
absorbé  onze  cent  vingt-quatre  millions. 

On  calcule  que  l'accroissement  vraisemblable  de  la  dette  est  d'en- 
viron 500  millions  par  an  en  capital,  ce  qui  exige  un  service  d'in- 
térêt d'un  peu  plus  de  20  millions.  Par  une  singulière  coïncidence, 
la  République  des  États-Unis  diminue  chaque  année  la  dette  fédérale 
d'une  somme  égale.  Le  service  de  sa  dette,  qui  absorbait  après  la 
guerre  de  sécession  700  millions,  n'exige  plus  aujourd'hui  que  la 
moitié  de  cette  somme  :  le  ministre  des  finances  de  Washington 
rembourse  plus  d'un  milliard  en  deux  ans. 


Budget  français  de  la  guerre  et  de  la  marine.  (Fig.  2.) 


Les  guerres  ont  eu  une  influence  directe  sur  l'augmentation  de 
notre  dette.  Pour  en  faire  ressortir  les  conséquences,  les  dépenses 
militaires  ont  été  réunies  (fig.  2)  :  celles  de  l'armée  sont  exprimées 
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par  la  teinte  noire,  celles  de  la  marine  sont  placées  au-dessus.  Les 
points  culminants  représentent  en  1813  les  guerres  de  l'Empire, 
en  1823  la  guerre  d'Espagne,  les  armements  de  1831  et  de  1840,  la 
guerre  de  Crimée,  la  guerre  d'Italie  et  enfin  les  dépenses  prodi- 
gieuses causées  par  l'invasion  allemande. 

La  dette  publique  et  l'état  militaire  sont  les  deux  plus  fortes  dé- 
penses du  budget;  si  on  les  retranche  des  comptes  annuels,  ce  qui 
reste  peut  s'appeler  «  le  service  civil  »  (fig.  3).  Il  est  très  intéressant 
de  dégager  clairement  le  service  civil  :  cette  partie  de  nos  dépenses 
ne  reçoit  que  très  faiblement  le  contre-coup  des  guerres.  Hors  un 
fonds  de  871  millions  payés  de  1815  à  1818  pour  l'occupation  étran- 


France.  —  Budget  des  services  civils  et  budget  total.  (Fig.  3.) 


gère,  l'ensemble  de  là  ligne  qui  part  de  400  millions  en  l'an  IX,  pour 
arriver  à  2  milliards  en  1886,  exprime  les  dépenses  permanentes  de 
l'administration  française.  La  progression  tient  surtout  aux  tra 
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vaux  publics  ;  à  cette  cause  il  faut  ajouter  l'augmentation  du  p3r- 
sonnel  des  ministères  et  surtout  l'extension  de  plus  en  plus  fâcheuse 
des  attributions  de  l'État. 

Au-dessus  de  cette  ligne  figure  le  budget  total  :  on  suppose  que  le 
service  civil,  les  services  militaires  et  les  intérêts  de  la  dette  ont  été 
superposés.  Le  tout  (comprenant  le  budget  ordinaire,  le  budget 
extraordinaire  et  le  budget  sur  ressources  spéciales)  forme  cette 
ligne  ascendante  qui  ne  retombe  un  instant  que  pour  rebondir  aus- 
sitôt. 

Tel  qu'il  est  rédigé,  sur  les  chiffres  officiels  des  publications 
émanées  du  ministère  des  finances,  ce  tableau  inspire  les  plus  graves 
réflexions.  Nul  ne  peut  lire  d'un  coup  d'œil  cette  histoire  de  notra 
passé  sans  pousser  au  fond  de  son  cœur  un  cri  d'alarme. 


IL  —  BUDGET  ANGLAIS. 

Rapprochons  de  ces  graphiques  ceux  que  publient  les  Anglais  à 
l'occasion  de  leurs  élections  générales.  Nous  en  avons  rapporté  un 
exemplaire,  l'an  dernier,  de  Londres.  Peints  en  couleur  voyante,  avec 
l'indication  des  différents  cabinets  sous  lesquels  telle  ou  telle  dépense 
s'est  élevée,  ils  mettent  à  la  portée  de  la  foule  les  secrets  de  l'Échi- 
quier. 

La  ligne  de  la  dette  {firj.  4)  a  bien  de  quoi  étonner  un  Français  ; 
elle  est  presque  horizontale;  si  elle  s'élève  brusquement  en  1855, 
pendant  la  guerre  de  Grimée,  elle  retombe  non  moins  vite  au  taux 
normal.  Les  Anglais  ont  coutume  de  pourvoir  aux  dépenses  extraor- 
dinaires par  des  augmentations  parfois  énormes  des  conl  ributions 
annuelles,  tandis  que  nous  recourons  toujours  à  l'emprunt.  Le  ser- 


Budget  anglais  de  la  dette.  (Fig.  4.) 
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vice  de  la  dette  absorbe  chaque  année  une  somme  qui  varie  entre 
700  et  750  millions  de  francs.  Ce  chiffre,  qui  faisait  l'effroi  des  finan- 
ciers auxquels  étaient  confiées  nos  finances  de  1818  à  1851,  excite 
aujourd'hui  notre  envie. 
11  ne  faut  pas  croire  que  l'armée  et  la  marine  {fig,  5)  tiennent  dans 


Budget  anglais  de  la  guerre  et  de  la  marine.  (Fig.  5.) 


le  budget  anglais  une  faible  place.  De  300  millions  en  1835,  le  bud- 
get est  monté  à  1.300  millions  en  1856.  Il  n'est  jamais  descendu  de- 
puis au-dessous  de  550  millions  et  dépasse  souvent  800  millions. 
L'Angleterre  se  laisse  donc  gagner  par  la  maladie  qui  ronge  l'Eu- 
rope et  la  mène  à  la  ruine. 

Angleterre.  —  Budget  des  services  civils  et  budget  total,  (Fig.  6.) 


150   LA  PROGRESSION  DES  BUDGETS  EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE. 

Pour  l'Angleterre,  la  division  du  budget  en  service  civil  et  le  budget 
total  (fig.  6),  présentent  des  termes  de  comparaison  avec  la  France 
qui  sont  pleins  d'enseignements.  L'accroissement  du  service  civil 
anglais  est  régulier,  normal  ;  il  exprime  à  peu  près  la  diminution  de  la 
puissance  monétaire  depuis  cinquante  ans  ;  il  n'a  donc  rien  d'alar- 
mant. Nos  voisins,  en  attaquant  la  politique  tory  ou  la  politique 
whig,  à  propos  du  budget,  nous  font  l'effet  de  discuter  sur  des  vé- 
tilles. Ils  ont  besoin  d'une  loupe  pour  grossir  la  progression  de  leurs 
graphiques  (1). 

Pour  nous,  qui  voyons  trop  aisément  les  nôtres  à  l'œil  nu,  ces 
tableaux  que  nous  avons  reproduits  nous  présentent  sous  une  forme 
saisissante  l'histoire  financière  de  notre  siècle.  On  ne  peut  en  embras- 
ser l'ensemble  ou  en  suivre  les  détails  sans  être  tenté  de  porter  un 
jugement  sur  nos  fautes  et  sur  nos  malheurs  depuis  quatre-vingts 
ans.  A  de  si  petite  distance,  l'histoire  s'appelle  la  politique.  N'es- 
sayons donc  ni  de  juger,  ni  de  résumer  nos  impressions.  Laissons  la 
parole  aux  faits  et  aux  chiffres  :  ils  ont  leur  éloquence. 

Georges  Picot, 
de  V Institut. 

(1)  Les  tableaux  anglais  et  français  ne  peuvent  pas  être  comparés  dans  tous 
leurs  éléments.  Tandis  que  la  figure  3  comprend  le  budget  de  l'État  et  la  plus 
grande  partie  du  budget  local  français  (puisqu'il  contient  avec  le  budget  sur  res- 
sources spéciales  les  budgets  communaux  et  départementaux),  la  figure  6  s'ap- 
plique exclusivement  au  budget  du  gouvernement  central  de  l'Angleterre,  C'est 
le  budget  local  qui  supporte  les  travaux  publics  et  l'on  sait  que  ce  dernier  cha- 
pitre, en  tous  les  pays,  a  grossi  démesurément  depuis  vingt  ans.  En  Angleterre, 
où  l'intervention  du  pouvoir  [interférence  of  state)  fait  des  progrès  effrayants,  le 
budget  local  a  passé,  de  900  millions  de  francs  en  1867,  à  1650  millions  en  1882. 
(Voir  à  ce  sujet  le  Dictionnaire  des  Finances.  V.  Budget  général  de  l'État, 
p.  646.) 


LA  FRANCE  D'OUTRE  MER 


A  propos  des  ouvrages  les  plus  récents  sur  la  colonisation. 

Dernier  article. 
V 

Peu  après  les  ouvrages  de  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Vignon,  deux 
autres  fort  importants  ont  fait  leur  apparition  et  méritent  de  nous 
arrêter  tout  spécialement. 

La  France  coloniale  de  M.  Rambaud,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  nous  donne  sur  chacune  de  nos  colonies  une  série  de 
monographies  faites  par  des  hommes  spéciaux  et  compétents.  Citons 
entre  autres  l'étude  sur  le  Sénégal  et  la  Pénétration  vers  le  Soudan,  du 
commandant  Archinard,  de  l'artillerie  de  marine,  un  des  vaillants  offi- 
ciers qui  accompagnaient  le  colonel  Borgnis-Desbordes  dans  ces 
trois  campagnes  incroyablement  hardies,  pendant  lesquelles,  à  la 
tête  d'une  poignée  de  soldats,  il  a  promené  le  drapeau  français  des 
rives  du  Sénégal  au  bassin  du  Niger,  sur  une  étendue  de  plus  de 
400  kilomètres,  au  milieu  de  milliers  de  noirs  hostiles  et  fanati- 
ques (1).  —  L'Indo-Chine  a  été  traitée  par  MM.  Paulus  et  Bouinais,  et 
l'on  connaît  toute  la  compétence  du  capitaine  d'infanterie  de  ma- 
rine Bouinais,  ancien  aide  de  camp  du  gouverneur  de  la  Cochin- 
chine  Le  Myre  de  Vilers;  les  autres  monographies  sont  dues  ou  à  des 
écrivains  de  premier  ordre,  comme  MM.  Foncin,  Tissot,  G.  Marcel, 
J.  Léveillé,  ou  à  des  habitants  des  colonies  (sénateurs  ou  députés), 
d'où  il  résulte  peut-être  une  note  un  peu  trop  généralement  opti- 
miste. Enfin,  l'étude  d'ensemble  qui  vient  donner  à  la  publication 
son  unité,  est  de  M.  Rambaud  lui-même.  Elle  comprend  une  partie 
historique  fort  intéressante  qui  ouvre  le  volume,  et  à  la  fin  du  livre, 
des  conclusions  générales  dans  lesquelles  les  avantages  des  diverses 
colonies  sont  fort  habilement  et  judicieusement  exposés. 

Nous  ferons  toutefois  nos  réserves  sur  quelques  affirmations,  en 
particulier  sur  la  phrase  finale  où  l'auteur  nous  déclare  que 
«  l'idéal  à  réaliser  c'est  de  voir  les  habitants  des  colonies  comme  ceux 
de  la  métropole  (indous,  arabes  ou  kabyles,  ou  nègres,  océaniens  ou 
annamites,  comme  les  Français  de  France),  soumis  aux  mêmes  lois  déli- 
bérées en  commun  dans  notre  Parlement  »,  dangereuse  théorie  (ainsi 

(1)  On  sait  que  c'est  au  général  Faidherbe,  gouverneur  du  Sénégal  de  1854  à 
1865,  que  sont  dus  tous  les  développements  pris  par  cette  colonie,  jusque  là 
simple  comptoir  commercial,  et  bientôt  transformés  par  son  habileté  et  sa 
vigoureuse  initiative,  jointes  à  des  talents  militaires  de  premier  ordre.  C'est 
également  à  lui  qu'est  due  la  première  idée  des  tentatives  faites  pour  relier  le 
assin  du  Sénégal  au  bassin  du  Niger,  et  pénétrer  ainsi  au  cœur  du  Soudan. 
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que  nous  l'avons  déjà  signalé  (1);  résultai  naturel  cependant  de  cette 
croyance  si  répandue,  d'après  laquelle  notre  législation, basée  sur  les 
principes  philosophiques  absolus  du  xvme  siècle,  doit  réaliser  un 
idéal  immuable  de  justice  et  de  vérité,  et  comme  telle  être  applicable 
partout  et  toujours,  sans  tenir  compte  des  différences  de  lieux,  de 
mœurs,  de  climats,  de  besoins,  de  traditions. 

L'auteur  du  dernier  ouvrage  dont  il  nous  reste  à  parler,  M.  de  La- 
nessan,  député  de  la  Seine,  dans  son  beau  livre  de  plus  de  1000  pages 
sur  V Expansion  coloniale  de  la  France,  s'est  bien  gardé  de  tomber  dans 
de  semblables  erreurs.  Citons  pour  le  prouver  quelques  passages  de 
son  livre.  1°  {page  541)  :  «  Les  règles  de  l'organisation  coloniale  doi- 
vent varier  suivant  le  climat,  le  caractère  des  habitants,  leurs  mœurs, 
leurs  coutumes,  leur  organisation  politique....  Une  nation  euro- 
péenne qui  veut  coloniser  un  pays  où  les  individus  de  race  blanche 
ne  peuvent  ni  vivre  indéfiniment  ni  faire  souche  indéfinie,  doit  em- 
ployer des  procédés  différents  de  ceux  qui  conviennent  dans  un  pays 
à  climat  tempéré.  »  2°  (page  98)  :  «Vouloir  assimiler  ce  pays  (l'Algérie) 
à  la  France,  c'est  commettre  une  grave  erreur.  Croire  que  toutes  nos 
lois  peuvent  y  être  appliquées,  c'est  une  erreur  plus  grave  encore.... 
les  Arabes  et  surtout  les  Kabyles  n'auraient  pas  de  répugnance  pour 
la  naturalisation,  si  nous  n'avions  pas  la  prétention  de  leur  imposer, 
comme  conséquence,  la  renonciation  à  leurs  coutumes  et  Vobèissance  à  nos 
lois,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  la  famille  et  la 
propriété.»  3° (page 61):  «  Il  faudrait  une  législation  spéciale  aux  musul- 
mans, permettant  leur  naturalisation  sans  les  obligera  renoncer  aux 
pratiques  traditionnelles  qui  sont  la  base  de  leurs  croyances  religieuses 
et  de  leur  organisation  sociale  (2).  »  C'est  ainsi  d'ailleurs  qu'en  Tu- 
nisie un  administrateur  intelligent,  M.  Cambon,  a  su  appliquer  une 
mesure  empruntée  à  la  législation  de  l'Australie  (l'Act  Torrens), 
dont  le  caractère  essentiel  est  à  la  fois  de  faciliter  la  constitution  de 
la  propriété  individuelle,  et  de  lui  donner  une  grande  mobilité  à  l'aide 
d'un  certificat  de  titre  remis  au  propriétaire,  et  susceptible  de  trans- 
fert et  d'hypothèque. 

C'est  à  propos  du  Sénégal  que  M.  de  Lanessan  fait  cette  réflexion 
(applicable  d'ailleurs  à  la  plupart  de  nos  colonies)  :  «  Pour  con- 
naître ce  pays,  il  faut  le  voir  pendant  tout  le  cours  d'une  année,  car 
son  aspect  change  avec  les  saisons  »  {page  120).  Cela  seul  nous  permet 
en  effet  d'apprécier  la  compétence  des  soi-disant  voyageurs  ou  colo- 
nisateurs en  chambre,  qui  croient  connaître  un  pays  tropical,  après 
un  petit  voyage  de  2  ou  3  mois,  fait  dans  la  meilleure  saison. 

(1)  Réforme  sociale  15  février  1885,  p.  216. 

(2)  En  Cochinchine  nous  avons  eu  la  sagesse  d'édicter  un  code  franco-anna- 
mite :  rien  ne  serait  plus  facile  et  plus  rationnel  que  de  faire  un  code  franco- 
algérien. 
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L'étude  sur  l'Indo-Chine  est  une  des  plus  complètes  qu'il  nous  ait 
été  donné  de  lire  :  les  diverses  régions  du  bassin  du  Mékong,  les  rap- 
ports des  royaumes  Laotiens,  la  direction  des  routes  commerciales 
pouvant  relier  les  ports  de  l'Annam  au  Mékong  moyen  et  supérieur 
et  au  Luang-Prabang  ;  la  situation  de  l'admirable  plateau  des  Bolo- 
vens,  offrant  à  une  altitude  de  1000  mètres,  à  150  kilomètres  à  peine  de 
la  mer,  un  climat  tempéré,,  propre  à  une  colonie  de  peuplement  eu- 
ropéen à  égale  distance  du  Tonkin  et  de  la  Gochinchine  et  pou- 
vant devenir  le  centre  de  notre  grand  Empire  asiatique  ;  les  res- 
sources considérables  qu'offre  le  pays,  son  avenir  commercial  et 
industriel,  l'organisation  politique  et  administrative  qu'il  convient  de 
lui  donner  (ou  plutôt  de  lui  conserver  en  la  régularisant),  tout  cela 
est  décrit  avec  une  sûreté  de  touche,  une  justesse  de  vue,  à  laquelle 
nous  ne  saurions  trop  applaudir. 

La  question  de  la  transportation  pénale  a  été  étudiée  de  même 
en  dehors  de  tous  les  préjugés  qui  régnent  en  France.  L'auteur 
montre  bien  comment  s'est  formée  l'Australie;  comment,  de  1788 
à  1820,  c'est-à-dire  en  32  ans,  les  convicts  n'étaient  arrivés  à  rien 
fonder,  et  que  l'élément  libre  seul  a  pu  jeter  les  bases  de  la  colonie, 
qui  dès  1839  rejetait  à  jamais  l'élément  imposé  de  la  déportation; 
comment  la  transportation  pénale  française  coûte  annuellement 
plus  de  7  millions  pour  des  résultats  absolument  nuls,  bien  qu'elle 
constitue  (p.  659  et  793)  «  l'obstacle  le  plus  grand  aux  progrès  de  la 
«  colonisation  dans  un  pays  (1)  où  le  colon  peut  travailler  comme  en 
«  France,  s'y  porte  aussi  bien  et  même  mieux,  y  perpétue  sa  race,  y 
«  jouit  d'un  climat  dont  les  habitants  de  Nice  ignorent  la  douceur  ». 
Par  contre  l'auteur  est  loin  de  partager  sur  le  climat  de  la  Guyane 
les  illusions  de  M.  Léveillé,  et  s'il  reconnaît,  comme  le  savant  pro- 
fesseur delà  Faculté  de  droit,  que  la  relégation  des  récidivistes,  telle 
du  moins  qu'elle  est  formulée  dans  la  loi,  est  impraticable,  il  ne 
croit  pas  davantage  à  la  possibilité  de  la  colonisation  par  les  forçats. 

Un  chapitre  important  est  consacré  à  l'émigration  des  Européens 
dans  les  diverses  colonies,  et  à  l'immigration  de  travailleurs  noirs,  in- 
diens ou  chinois  (2).  Enfin  dans  des  conclusions  générales  l'auteur 
divise  nos  colonies  en  (six  groupes  naturels,  susceptibles  de  se 
suffire  à  eux-mêmes,  et  de  se  soutenir  réciproquement;  ayant  leur 
administration,  leur  budget,  leur  force  défensive,  leur  personnel 
spécialement  recruté  pour  et  par  eux,  leur  organisation  et  leurs 
moyens  de  colonisation  spéciaux,  car  «  c'est  folie  que  de  vouloir 

(1)  La  Nouvelle-Calédonie.  (V.  pages  659,  793,  852,  853,  865.) 

(2)  .  L'auteur  démontre  justement  la  supériorité  des  travailleurs  de  race  noire, 
au  recrutement  desquels  nous  avons  eu  le  tort  de  renoncer  pour  les  Indous,  qui 
ne  se  fixent  pas,  et  au  bout  de  quelque  temps  retournent  chez  eux  avec  leurs 
économies,  appauvrissant  ainsi  le  pays. 
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condamner  des  organismes  différents  à  vivre  d'une  façon  identique.  t> 
M.  de  Lanessan  fait  preuve  d'une  connaissance  approfondie  de 
son  sujet;  c'est  que,  avant  d'être  professeur  agrégé  à  la  faculté  de 
Paris,  et  député  de  la  Seine,  il  a  été  médecin  de  la  marine  militaire, 
comme  Ballay,  Harmand,  Thorel,  Crevaux,  Neïs,  et  tant  d'autres 
hardis  explorateurs  ;  par  suite,  il  connaît  les  colonies  pour  les  avoir 
vues  successivement  et  durant  des  séjours  prolongés;  il  les  a  compa- 
rées entre  elles  et  avec  les  colonies  étrangères  où  le  conduisaient  les 
hasards  de  la  navigation;  il  les  a  étudiées  enfin  avec  cet  esprit  d'analyse, 
de  précision  que  comporte  l'étude  des  sciences  naturelles,  et  qu'il 
serait  grandement  temps  de  substituer  en  politique  aux  conceptions 
a  priori  des  théoriciens  et  des  utopistes.  Plusieurs  des  vérités  qu'il 
énonce,  et  qui  paraîtront  étranges  à  bien  des  politiciens  et  des  pu- 
blicistes,  sont  considérées  comme  élémentaires  dans  le  monde  mari- 
time (1).  Ce  livre  est,  dirons-nous,  un  Livre  programme  :  il  pose  net- 
tement la  candidature  bde  l'auteur  au  ministère  des  colonies  dont  la 
création  semble  prochaine  ;  et  ce  serait  un  spectacle  assez  rare,  que 
de  voir  enfin  un  ministère  confié  à  un  homme  compétent  ayant  ses 
idées  propres,  et  non  plus  à  un  politicien  d'occasion,  esclave  par 
avance  des  préjugés,  des  passions  ou  des  haines  d'un  parti. 

Par  l'étendue  de  ses  connaissances,  par  la  largeur  de  ses  vues, 
par  l'élévation  de  son  esprit  qui  lui  permettrait  de  ne  pas  rester  le 
prisonnier  d'une  coterie),  l'auteur  appartient  évidemment  à  cette 
aristocratie  de  l'intelligence,  à  cette  élite  à  qui  devrait  revenir  la  direc- 
tion morale  dupays,  silaFrance,  commeles  autres  pays  de  l'Europe, 
«  était  conduite  par  sa  tête  au  lieu  de  l'être  par  ses  pieds  »,  suivant 
l'ingénieuse  image  d'un  publiciste  distingué. 


VI 

Et  maintenant  il  nous  reste  à  conclure.  Oui,  M.  Leroy-Beaulieu  a 
raison  quand  il  nous  montre  la  nécessité  d'un  mouvement  d'expan- 

(1)  Dans  un  remarquable  article  publié  par  le  Bulletin  de  la  Société  de  géo- 
graphie de  Lorient.  au  sujet  de  l'envoi  d'un  Légat  du  pape  à  Pékin,  M.  l'amiral 
Martineau  des  Chêiiez  fait  remarquer  avec  quel  art  les  Anglais  savent  utiliser  les 
services  de  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  connaissent  un  pays  et  sa  langue,  et  les 
maintenir  indéfiniment  avec  avancement  surplace.  C'est  ainsi  qu'en  Chine,  notre 
plus  redoutable  adversaire,  l'homme  qui  avait  sur  le  cabinet  de  Pékin  une  in- 
fluence entière,  était  M.  Robert  Hart,  qui,  il  y  a  30  ans  (simple  lieutenant  d'infan- 
terie à  Hong-Kong)  parlait  déjà  admirablement  le  chinois,  et  n'a  depuis  jamais 
quitté  le  pays.  Quel  parti  avons-nous  su  tirer  de  l'influence  due  aux  services 
rendus  à  la  Chine  par  notre  compatriote  Gicquel?  Chez  nous,  des  ministres,,  qui 
changent  tous  les  six  mois  au  gré  de  la  politique,  sont  renseignés  par  des  agents 
presque  aussi  mobiles  qu'eux-mêmes,  et  c'est  là  surtout  le  secret  de  toutes  nos 
erreurs. 
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sion  au  dehors,  analogue  à  celui  qui  anime  et  entraîne  toutes  les 
nations  voisines;  quand  il  nous  déclare  qu'à  vouloir  se  renfermer 
tranquillement  chez  elle,  à  vouloir  limiter  son  influence  et  son  action 
à  l'Europe,  la  France  risque  de  perdre  toute  force  matérielle  et  mo- 
rale, de  voir  diminuer  sans  cesse  sa  production  et  son  commerce, 
d'être  bientôt  descendue  au  rang  de  puissance  de  second  ordre,  de 
compter  avant  peu  dans  le  monde  à  peine  autant  que  la  Grèce  ou  la 
Roumanie  en  Europe.  Oui,  MM.  Vignon,  Rambaud,  de  Lanessan  ont 
raison,  quand  ils  nous  montrent  que  nos  colonies  ont  de  réelles  ri- 
chesses que  nous  ne  savons  même  pas  exploiter,  que  ce  qui  leur  fait 
défaut,  ce  n'est  pas  seulement  Fenvoi  de  bras  et  de  colons  mais  sur- 
tout l'envoi  de  capitaux  (1)  et  aussi  d'intelligences  dirigeantes,  l'émi- 
gration en  un  mot  des  classes  instruites,  éclairées  et  riches.  Mais 
après  avoir  les  uns  et  les  autres  montré  le  mal,  il  ne  me  semble  pas 
qu'ils  en  aient  recherché  la  cause  véritable,  et  par  conséquent  le 
remède. 

L'école  de  la  Paix  sociale  n'a  cessé  de  le  signaler,  «  Le  partage 
«  forcé  de  l'héritage,  disait  M.  A.  Delaire  ici-même  (2),  et  l'instabilité 
«  du  foyer  domestique  sont  les  causes  véritables  qui,  en  arrêtant 
«  chez  nous  l'essor  de  la  population,  ont  détruit  l'expansion  coloniale 
«  de  la  race.  »  M.  Urbain  Guérin,  de  son  côté,  nous  a  montré  (3)  que 
«  le  monde  appartient  à  la  famille  souche,  cette  famille  qui  se  carac- 
térise  parla  transmission  intégrale  du  foyer  domestique  et  de  l'ate- 
lier de  travail  à  l'un  des  enfants,  mais  qui  assure  aux  autres  enfants, 
avec  des  soultes  suffisantes,  Vaicle  et  l'appui  permanent  pour  créer  des 
établissements  nouveaux;...  cette  famille  souche,  qui  seule  permet  les 
émigrations  riches,  régulières,  périodiques,  etc.,  tandis  que  la 
famille  instable  ne  peut  fournir  que  l'émigration  pauvre,  rare,  isolée, 
incapable  de  rien  fonder,  pendant  que  la  métropole  est  ravagée  par 
le  fléau  de  la  stérilité  volontaire,  conduisant  à  l'abâtardissement  de 
la  race.  »  Enfin  nous-même,  nous  avons  essayé,  dans  notre  rapport 
à  la  Société  d'économie  sociale  (4)  «  sur  les  obstacles  que  la  clésor- 
«  ganisation  de  la  famille  apporte  à  l'expansion  coloniale  de  la 
«  France  et  au  développement  de  son  commerce  extérieur  »,  de 
développer  la  même  idée,  confirmée  par  nos  observations  pendant 
25  années  de  voyages  maritimes  (5). 

(1)  Ce  n'est  pas  que  la  France  répugne  à  faire  voyager  les  capitaux;  elle  en 
a,  dit  M.  Leroy  Beaulieu,  pour  20  milliards  à  travers  le  monde.  Si  le  quart  seu- 
lement  des  capitaux  placés  par  elle  à  l'étranger  se  portait  vers  nos  colonies,  vers 
l'Algérie  oule  Tonkin,  quels  résultats  magnifiques  pourraient  être  obtenus  en  23 
ou  30  ans. 

(2)  Réforme  sociale,  août  1882,  p.  108. 

(3)  La  famille  et  la  population.  Reforme  sociale,  1882,  t.  IV,  p.  322. 

(4)  Réforme  sociale,  février  1885,  t.  IX. 

(5)  M.  le  général  Pierron  nous  a  fait  l'honneur  de  citer  largement  notre  tra- 
vail, dans  la  2e  édition  de  son  beau  livre  sur  Les  méthodes  de  guerre. 
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Oui,  c'est  bien  cette  législation  déplorable  qui  a  détruit  en  France 
l'antique  organisation  de  la  famille,  et  son  admirable  unité;  qui  a 
relâché  tous  les  liens  unissant  les  membres  les  uns  aux  autres,  et 
assurant  à  ceux  qui  échouaient  dans  le  rude  combat  de  la  vie  (émi- 
grés ou  autres)  un  refuge  au  foyer  natal  ;  c'est  cette  législation  qui  a 
réduit  à  néant  l'autorité  salutaire  du  père  de  famille  pour  lui  substituer 
le  despotisme  inintelligent  et  tracassier  des  agents  du  pouvoir  cen- 
tral; qui  a  poussé  à  l'émiettement  des  patrimoines,  à  l'instabilité 
obligatoire  ;  qui  a  détruit  dans  les  classes  aisées  et  instruites  tout 
esprit  d'initiative  et  d'audace,  toutes  les  viriles  ardeurs,  toutes  les 
aspirations  généreuses  vers  l'inconnu  ;  qui  fait  de  nous  un  peuple  de 
nomades  sur  le  sol  de  la  patrie,  mais  nomades  sans  foyer,  tournant 
toujours  dans  le  même  cercle  et  incapables  de  s'en  éloigner,  toujours 
retenus  par  l'attente  d'un  héritage  et  de  l'aisance  obtenue  sans  travail; 
c'est  bien  elle  qui  est  la  cause  principale  de  nos  ruines  et  de  nos  dé- 
cadences :  qui  a  affaibli  notre  natalité  au  point  qu'en  moins  d'un 
siècle  nous  sommes  descendus  du  premier  rang  en  Europe  au  troi- 
sième, et  que  nous  serons  à  peine  au  sixième,  en  moins  de  50  ans; 
qui  a  détruit  cette  admirable  force  d'expansion  de  notre  race  aux  xvne 
et  xviii6  siècles,  mouvement  qui  avait  créé  le  Canada,  la  Louisiane, 
Saint-Domingue,  toutes  les  colonies  superbes  que  nous  avons  perdues 
avec  la  plus  coupable  indifférence. 

C'est  cette  législation  inintelligente,  œuvre  de  théoriciens  et  de 
sophistes,  qu'il  faut  réformer  sous  peine  de  périr,  car  si  elle  est  main- 
tenue, c'est,  à  bref  délai,  la  déchéance  irrémédiable  de  la  patrie. 

C'est  avec  un  véritable  sentiment  de  honte  que  nous  avons  lu  il  y  a 
quelques  jours  dans  un  journal  cette  singulière  théorie:  l'auteur,après 
avoir  constaté  la  diminution  constante  de  notre  natalitém'y  voit  qu'un 
remède:  ouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  la  patrie  à  l'immigration 
étrangère  qui  viendra  nous  infuser  un  sang  nouveau  :  ainsi,  notre 
vieille  race  gauloise  disparaîtra  et,  avant  un  siècle,  une  race  nou- 
velle, mélange  bizarre  et  innommé  de  Germains,  d'Italiens,  de  Slaves, 
nous  aura  remplacés...  Quelle  patriotique  perspective  ! 

Voilà  cependant  ce  dont  nous  sommes  sérieusement  menacés  ! 
Voilà  pourquoi  nous  ne  cesserons  de  réclamer  l'indispensable  ré- 
forme.,, c'est  le  delenda  Carthago,  qu'il  faut  répéter  avec  l'énergique 
opiniâtreté  du  vieux  Gaton,  car,  de  notre  temps  comme  du  sien, 
c'est  pour  la  patrie  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

Dr  POITOU-DUPLESSY. 
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Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  — La  crise  ouvrière  en  Belgique; 
observations  recueillies  dans  un  voyage  récent,  par  M.  Urbain  Guérin  —  Discus- 
sion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Claudio  Jannet,  de  Commises  de  Marsilly,  le 
Dr  Poitou-Dltlessy  et  Jules  Michel. 

M.  Jules  Michel,  président,  ouvre  la  séance  et  donne  la  parole  au 
secrétaire  général  pour  la  présentation  de  nouveaux  membres. 

M.  A.  Delaire,  secrétaire  général,  annonce  à  la  Société  que  plus  de 
cinquante  membres  des  Unions,  voulant  donner  à  l'École  de  la  paix 
sociale  une  nouvelle  preuve  d'attachement,  ont  sollicilé  leur  admis- 
sion dans  la  Société.  Il  propose  donc  au  nom  du  Conseil  d'admettre 
parmi  les  membres  : 

M.  Amédée  Vallée,  présenté  par  MM  .  Goffinon  et  Gheysson  ; 

M.  Albert  Van  Nieuwenhuyse,  présenté  par  MM.  J.  Michel  et  Delaire  ; 

M.  L.  Fèvre,  élève  ingénieur  des  mines,  présenté  par  MM.  Gheys- 
son et  Delaire  ; 

M.  Alexandre  Gelier,  avocat,  présenté  par  MM.  Jannet  et  Delaire; 

MM.  J.  Cazajeux,  J.  Rochard,  L.  de  Gastebonis,  T illard  de  Tigny, 
Alfred  Geigy,  le  comte  de  la  Selle,  d'ËYSSAUTiER,  présentés  par 
MM.  Jules  Michel  et  Delaire  ; 

MM.  d'EvERLAXGE,  l'abbé  Groizier,  Ch.  Vasseur,  Mairey,  ingénieur, 
le  baron  Maupetit,  Georges  Ballif,  directeur  de  la  Mutuelle  d'Indre- 
et-Loire,  l'abbé  Foache,  présentés  par  MM.  Dupont  et  Delaire  ; 

MM.  Dupray  de  la  Mahérie,  le  chanoine  Cabanon,  Daras,  ancien 
officier  de  marine,  Dulong,  docteur  en  droit,  présentés  par  MM.  Fou- 
gerousse  et  Delaire  ; 

MM.  Le  Corbeiller,  E.  de  Rodellec,  Prémont,  ancien  conseiller  à  la 
cour  de  Caen,  le  docteur  Margueritte,  présentés  par  MM.  Urbain 
Guérin  et  Delaire  ; 

MM.  le  comte  Dejean,  Chevallier,  le  marquis  de  Sainte-Croix, 
L.  Etcheverry,  P.  Gibardon,  Gaston  David,  le  colonel  Pistouley  de  la 
Coutarié,  Michaud,  notaire,  Szwanski,  présentés  par  MM.  Albert  Le 
Play  et  Delaire  ; 

M.  de  Valence  de  Minardière,  présenté  par  MM.  Jannet  et  Delaire; 
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MM.  H.  de  Bonand,  le  vicomte  Roger  de  Verdalle,  Buffaud,  inspec- 
teur des  forêts,  H.  de  Place,  directeur  de  la  Société  des  houillères  de 
Rochebelle,  Baretta,  directeur  des  mines  de  Beaubrun,  présentés 
par  MM.  Gibon  et  Delaire; 

MM.  Flour,  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants,  René  d'UBEXi,  ancien  magistrat,  E.  Gontier,  H.  Francotte, 
conseiller  provincial  à  Liège,  présentés  par  MM.  Béchaux  et  Delaire  ; 

MM.  Ch.  Franchet,  architecte,  Manaud,  ing.,  inspecteur  des  télé- 
graphes, Barbeirassy,  ancien  directeur  des  domaines,  Horace  Marion, 
juge  au  tribunal  civil  de  Lyon,  Aug.  Isaac,  industriel,  présentés 
par  MM.  J.  Michel  et  Rostaing  ; 

M.  Souvestre,  ancien  préfet,  présenté  par  MM.  Delaire  et  Prévost; 

Mme  la  vicomtesse  de  Reviers,  présentée  par  Mme  Le  Play  et 
le  vicomte  Jacques  de  Reviers. 

M.  Jules  Lejeune,  de  l'académie  Stanislas,  présenté  par  MM.  Chas- 
signet  et  Delaire  ; 

MM.  Blondeau,  le  chanoine  Pichon,  secrétaire  général  de  l'évêché 
au  Mans,  présentés  par  MM.  Rondelet  et  Delaire  ; 

M.  H.  Mairot,  banquier,  ancien  président  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Besançon,  présenté  par  MM.  Ardant  et  Delaire. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés, et  est 
heureux  de  saluer  leur  entrée  dans  la  Société. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  que  M.  Georges  Picot, 
actuellement  à  Rouen,  vient  de  lui  adresser.  Il  s'agit  de  la  construc- 
tion des  logements  ouvriers,  œuvre  éminemment  sociale,  que  la 
Société  a  soutenue  de  son  active  sympathie  ;  c'est  un  nouvel  et  grand 
exemple  d'une  réalisation  pratique  de  nos  doctrines  sur  le  patronage. 
Notre  confrère  M.  Picot  vient  de  constater  à  Rouen  les  progrès  de 
l'entreprise  de  nos  confrères.  Un  immeuble  considérable  a  déjà  été 
construit  sur  le  modèle  des  maisons  casernes  de  Londres  et  sera 
ouvert  aux  familles  ouvrières  dans  les  premiers  mois  de  1887.  (V.  la 
liv.  du  15  janvier.)  M.  le  Président  exprime  ses  souhaits  les  plus  sin- 
cères pour  que  l'exemple  de  Rouen  détermine  sur  d'autres  points 
de  la  France  des  tentatives  analogues  :  la  Société  mettra  tous  ses 
efforts  à  faciliter  ce  résultat  si  désirable. 

La  parole  est  à  M.  Urbain  Guérin  pour  la  présentation  de  son  rap- 
port sur  la  crise  ouvrière  en  Belgique. 

M.  Urbain  Guérin.  —  Mesdames  et  Messieurs,  vous  n'avez  pas  ou- 
blié l'émotion  mêlée  de  surprise  avec  laquelle  aux  mois  de  mars  et 
d'avril  derniers,  nous  recevions  les  nouvelles  qui  arrivaient  de  Bel- 
gique. Là,  dans  une  ville  populeuse,  le  sanglant  anniversaire  du 
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18  mars  était  célébré  par  une  foule  égarée  qui  se  livrait  à  des  scènes 
de  pillage.  Ici  les  ouvriers  abandonnaient  Jeur  travail,  forçaient  les 
portes  des  usines  où  la  grève  n'avait  pas  été  déclarée,  et  saccageaient 
une  des  principales  verreries,  en  môme  temps  qu'ils  brûlaient  le 
château  du  directeur.  Ailleurs  ils  se  jetaient  sur  une  ville  que  la  fière 
attitude  de  sa  garde  civique  sauvait  seule  de  la  ruine.  C'est  de  ces 
événements  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  entretenir,  en  vous 
montrant  quel  état  social  ils  révèlent,  et  en  m'attachant  surtout  à 
établir,  d'après  les  faits  observés,  qu'ils  ne  sont  pas  un  accident  for- 
tuit, mais  la  conséquence  de  la  désorganisation  jetée  dans  le  monde 
du  travail  par  de  faux  principes. 

Nous  devons 'les  suivre,  ces  événements,  avec  une  attention  toute 
particulière.  Car  des  liens  étroits  nous  attachent  à  la  Belgique.  Une 
Société  d'économie  sociale,  sœur  de  la  nôtre,  s'y  est  fondée,  il  y  a 
quelques  années.  La  sûreté  de  sa  méthode,  l'intérêt  de  ses  travaux, 
lui  ont  rapidement  valu  une  légitime  autorité.  Un  de  ses  fondateurs, 
M.  le  chevalier  de  Moreau,  dont  le  nom  éveille  parmi  nous  taixt  de 
sympathie,  est  devenu  ministre.  Plusieurs  de  ses  membres; 
MM.  Lagasse,  Brants,  Dejace,  le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke,  le  cha- 
noine Henry,  ont  pris  une  part  importante  aux  travaux  de  l'enquête, 
et  les  vœux  que  la  Société  a  émis  ont  exercé  une  sérieuse  influence 
sur  les  délibérations  de  la  commission  du  travail  (1). 


I 

Pour  connaître  avec  précision  un  état  social,  il  n'y  a  pas  de  mode 
plus  sûr  que  la  monographie  de  famille.  Ai-je  besoin  de  le  démontrer 
ici?  Elle  ne  laisse  place  à  aucune  théorie  aventureuse. Elle  fait  appa- 
raître la  réalité  vivante,  en  allant  droit  an  premier  document,  la 
famille. 

La  famille  dont  nous  avons  rédigé  la  monographie  appartient  au 
grand  établissement  Cockerill  fondé  par  un  Anglais  de  ce  nom,  il  y  a 
déjà  plus  d'un  demi-siècle,  à  Seraing,  près  de  Liège.  L'établissement 
occupe  le  château,  avec  toutes  ses  dépendances  et  la  terre  y  atte- 
nant, des  anciens  princes-évêques  de  Liège  qui  n'avaient  sans  doute 
pas  prévu  la  destination  que  devait  recevoir  leur  maison  de 
plaisance.  Situé  sur  les  rives  de  la  Meuse,  il  est  encadré  dans  un 

(1)  Les  membres  de  la  Société  belge  d'Economie  sociale  nous  ont  aidé  dans 
nos  travaux  avec  un  empressement  et  un  dévouement  auxquels  nous  tenons  à 
rendre  un  hommage  public.  Nous  devons  aussi  exprimer  notre  reconnaissance  à 
Sa  Grandeur  Mgr  Doutreloux,  évêque  de  Liège,  pour  l'accueil  qu'elle  a  bien  voulu 
nous  faire,  et  à  MM.  Biolley,  Limbourg,  de  Verviers,  Joseph  Demarteau,  rédac- 
teur en  chef  de  la  Gazette  de  Liège,  qui  nous  ont  fourni  d'utiles  renseignements 
sur  la  situation  de  leur  contrée. 
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paysage  pittoresque  auquel  les  hauts  fourneaux  n'ont  pas  encore 
enlevé  tout  son  charme. 

L'établissement  est  assis  sur  la  formation  carbonifère  qui,  de 
France  pénètre  en  Belgique  par  le  Hainaut,  la  traverse  de  l'ouest  à 
l'est,  et  en  sort  par  Aix-la-Chapelle  et  Welhensaedt.  «  Encaissés  de' 
Charleroi  à  Namur,  dans  la  vallée  de  la  Sambre,  et  de  Namur  à 
Liège,  dans  la  vallée  de  la  Meuse,  les  terrains  houillers  s'amincissent 
dans  ce  dernier  parcours  ;  le  calcaire  carbonifère  borde  la  rive  gauche 
du  fleuve  jusqu'à  Flémalle  ;  puis,  plongeant  tout  à  coup,  laisse  les 
couches  charbonneuses  se  reproduire  plus  nombreuses,  plus  puis- 
santes et  plus  riches.  Les  couches  passent  sous  toute  la  superficie 
de  Seraing.  »  A  la  houille  s'ajoutait  l'eau,  de  sorte  que  le  lieu  se 
prêtait  à  merveille  au  développement  d'un  vaste  établissement 
industriel. 

Aussi  les  usines  de  Seraing  sont-elles  devenues  les  troisièmes  de 
l'Europe.  Occupant  10.116  ouvriers,  elles  rivalisent  avec  les  usines 
Krupp,  à  Essen,  et  de  M.  Schneider,  au  Creusot.  Quelques  chiffres 
donneront  une  idée  de  leur  puissance.  Actuellement  elles  possèdent 
cinq  hauts  fourneaux,  une  fonderie  de  fer  qui  se  subdivise  en  trois 
halles,  quarante  fours  à  puddler  et  souder,  douze  laminoirs,  sept 
pilons.  L'aciérie  Bessemer  qu'elles  renferment  est  composée  de  deux 
convertisseurs,  dix-huit  fours,  neuf  laminoirs,  huit  pilons  et  soixante 
et  un  moteurs.  11  y  a  en  outre  un  nombre  considérable  d'ateliers 
de  construction,  montage,  boulonnage,  modelage,  préparation  des 
pièces  mécaniques.  Enfin  un  chantier  de  constructions  navales,  avec 
chaudronnerie,  ateliers  des  machines-outils,  foyer,  menuiserie, cales, 
coulisses,  darses  et  bateaux  de  lancement,  fonctionne  sur  l'Escaut  à 
Hoboken,  près  Anvers.  En  8  ans,  583  machines  fixes, 206  locomotives, 
19  bateaux  à  vapeur,  2  monitors  de  180  chevaux  chacun  avec  tours, 
affûts    de  canon ,  pompes,  accessoires  de  rechanges,    une  tren- 
taine de  barges,  bateaux-phares,  bateaux-pilotes  et  dragues  ont  été 
livrés  au  gouvernement  russe,  un  des  principaux  clients  de  l'usine. 
Elle  s'enorgueillit  aussi  d'avoir  construit  la  première  locomo- 
tive, et,  plus  tard,  le  matériel  employé  au  percement  du  Mont- 
Cenis.  Citons  encore  quelques  chiffres  significatifs.  Les  ventilateurs 
établis  pour  l'aération  des  houillères  Gockerill  produisent  dans  les 
galeries  et  tailles  un  courant  actif  donnant  3. 900.000  mètres  cubes 
d'air  par  24   heures.  Les  machines  d'épuisement   versent  1.600 
mètres  cubes  d'eau  en  un  même  nombre  d'heures.  L'extraction 
annuelle  de  houille  s'élève  au  minimum  à  450.000  mètres  cubes,  et 
la  production  annuelle  de  coke  arrive  à  110  millions  de  kilog. 

Et  maintenant  que  nous  nous  sommes  rendu  compte  de  la  puis- 
sance de  l'établissement,  de  la  force  des  machines,  des  splendeurs 
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de  la  façade,  asseyons-nous  au  foyer  d'une  modeste  famille  d'ouvrier 
tourneur,  cherchons  à  comprendre,  d'après  une  observation  minu- 
tieuse, le  sort  du  personnel  ouvrier  attaché  à  l'usine.  Aujourd'hui 
nous  n'entrerons  pas  dans  tous  les  détails  de  cette  existence;  ils  se 
trouveront  mieux  à  leur  place  dans  la  monographie.  Nous  nous  pro- 
posons seulement  de  mettre  en  relief  les  difficultés  avec  lpsquelles 
elle  se  débat  et  les  privations  que  lui  impose,  par  suite  de  la  crise 
industrielle,  la  modicité  du  salaire.  L'ouvrier  touche  en  effet  par 
quinzaine  un  salaire  qui,  au  moment  de  nos  entretiens  avec  la  fa- 
mille, ne  dépassait  pas  35  francs.  Pour  la  quinzaine'  suivante,  il  pré- 
voyait une  diminution,  et  cette  incertitude  du  salaire  contribue  à 
rendre  sa  modicité  plus  pénible. 

Or,  pendant  la  même  période  de  temps,  cette  famille  de  quatre 
personnes  dépense  une  somme  de  37  fr.  40  dont  le  budget  de  la 
monographie  établira  le  détail,  et  cette  somme  ne  comprend  pas  les 
arrérages  d'une  petite  dette  que  la  famille  a  contractée  en  exerçant 
sans  succès  l'industrie  de  logeur,  ni  le  remboursement  d'une  somme 
avancée,  au  moment  de  la  première  communion  de  ses  deux  filles, 
par  la  direction  de  l'usine.  Que  le  salaire  se  resserre,  et  immé- 
diatement la  famille  doit  retrancher  sur  son  nécessaire.  Nous  ne 
parlons  pas  du  superflu ,  car  l'observation  la  plus  rigoureuse  ne 
parviendrait  pas  à  découvrir,  croyons-nous,  quelques  sous  que  la 
raison  commanderait  de  retrancher.  Qu'en  en  juge,  en  effet  :  l'alimen- 
tation se  compose  presque  exclusivement  de  pommes  de  terre  et  de 
lard.  Dans  les  jours  de  détresse,  les  pommes  de  terre  sont  cuites 
à  l'eau,  ou  remplacées  par  du  sirop,  sorte  de  confiture  faite  avec  des 
pommes  ou  des  poires  et  qui  a  reçu  ce  nom,  nous  ne  savons 
pourquoi. 

Cependant  l'ouvrier  et  sa  femme  montrent  une  grande  résigna- 
tion :  «  puisque  nous  ne  pouvons  rien  changer,  à  quoi  bon  critiquer  », 
nous  disait  un  jour  cette  dernière.  Aussi  ne  nourrit-elle  aucun  sen- 
timent hostile  contre  ceux  qui  sont  au-dessus  d'elle,  elle  s'incline  de- 
vant les  faits  accomplis.  La  direction  du  reste,  mue  par  une  pensée 
généreuse,  s'est  préoccupée  d'adoucir  le  sort  peu  enviable  des  familles 
ouvrières  ;  elle  a  créé  un  orphelinat  et  un  hôpital  ;  elle  distribue  des 
secours  aux  blessés,  aux  malades,  et  également  aux  familles  néces- 
siteuses incapables  de  pourvoir  à  leur  subsistance  ;  elle  a  institué 
une  école  des  mineurs.  Le  total  des  sacrifices  qu'elle  a  consentis  dans 
le  dernier  exercice  s'est  élevé  à  366.268  fr.  88. 

Toutefois  ces  secours  n'ont  pas  paru  suffisants  aux  ouvriers.  Le 
patron,  c'est-à-dire  le  directeur  de  l'usine,  ne  peut  entretenir  des 
relations  avec  un  personnel  aussi  nombreux,  et  comme  ils  n'ont 
aucune  part  à  la  gestion  des  œuvres  que  nous  avons  énumérées 
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plus  haut,  comme  d'un  autre  côté  ces  subventions  ne  touchent  pas 
toutes  les  familles,  les  ouvriers,  désireux  de  sortir  de  leur  isole- 
ment, ont  formé  entre  eux  plusieurs  sociétés  de  secours  mutuels.  Le 
chef  de  la  famille  décrite  fait  partie  de  la  Société  des  mécaniciens  ; 
il  suit  toutes  ses  délibérations  avec  intérêt,  paye  avec  une  rigoureuse 
exactitude  ses  cotisations,  et  on  voit,  d'après  ses  conversations,  que 
cette  Société  absorbe  une  partie  de  ses  préoccupations,  qu'il  est 
heureux  de  prendre  part  à  son  administration.  Après  beaucoup 
d'autres,  ce  fait  montre  combien  il  est  utile,  pour  les  grandes  com- 
pagnies, d'intéresser  les  ouvriers  à  la  gestion  des  institutions  qu'elles 
ont  créées  en  leur  faveur. 

La  rédaction  de  cette  monographie  nous  fait  apparaître  d'une 
manière  vivante  le  sort  que  fait  à  l'ouvrier  la  grande  industrie, 
même  animée  d'intentions  bienveillantes.  Le  poids  d'une  existence 
toute  de  privations,  de  labeur  acharné,  incessant,  d'isolement  moral, 
de  dépendance  étroite,  semble  écraser  notre  ouvrier;  elle  réduit 
l'homme  à  une  sorte  de  passivité,  émousse  la  vigueur  du  caractère, 
et  le  conduit  à  chercher  dans  l'alcool  l'oubli  de  ses  maux  ;  notre 
sujet  n'en  use,  il  est  vrai,  qu'avec  une  modération  irréprochable, 
mais  tous  n'imitent  pas  sa  sagesse.  Des  moralistes  sévères  s'en  indi- 
gneront; toutefois  les  personnes  qui  vivent  en  contact  avec  les  ou- 
vriers avouent  qu'un  tel  fait  ne  saurait  étonner.  Le  genièvre  ranime, 
par  une  excitation  factice,  leurs  forces  usées  ;  il  amène  l'oubli  du 
sort  misérable  auquel  ils  semblent  toujours  voués. 

II 

Si  poignante  que  soit  l'impression  causée  à  l'observateur  par  cette 
famille,  son  existence  semble  cependant  favorisée  de  la  fortune, 
lorsqu'on  la  compare  aux  familles  d'ouvriers  houilleurs,  principale- 
ment dans  le  Borinage. 

Aucune  œuvre  patronale  n'existe,  et  à  défaut  d'œuvre,  l'ouvrier  ne 
voit  dans  un  trop  grand  nombre  de  charbonnages  le  patron  que  sous 
la  figure  brutale  et  intéressée  du  porion.  Souvent  la  femme  de  ce  der- 
nier tient  un  débit  de  boissons  ou  un  petit  magasin,  et  l'ouvrier 
n'acquiert  les  bonnes  grâces  de  son  maître  qu'en  s'y  approvision- 
nant. Il  y  contracte  des  dettes,  et  une  fois  ces  dettes  contractées,  il 
devient  la  chose  du  porion  qui  a  sur  lui  une  double  prise.  Des  faits 
odieux  de  ce  genre  ont  été  révélés  dans  l'enquête. 

La  crise  industrielle  a  amené  en  même  temps  une  diminution 
progressive  des  salaires.  En  1883,  aux  termes  d'un  rapport  de  l'ins- 
pecteur de  la  première  division  des  mines,  le  salaire  moyen  d'un 
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mineur  était  de  1007  fr.  L'année  suivante,  il  s'abaissait  à  911  ïi\ 
et  en  1885,  descendant  encore  plus  bas,  il  n'était  plus  que  de  790  IV» 
Or  les  familles  d'ouvriers  belges  sont  demeurées  nombreuses.  A  quelle 
extrémité  n'est  donc  pas  réduite  une  famille  qui  comprend  dix  per- 
sonnes. Elle  ne  peut  môme  vivre  que  grâce  à  l'abaissement  extraor- 
dinaire des  produits  agricoles.  Le  prix  du  froment  est  tombé  à  19.  41 
les  100  kilos,  la  même  quantité  de  pommes  de  terre  ne  vaut  plus  que 
G. 09.  C'est  le  chiffre  le  plus  bas  auquel  ils  sont  descendus  depuis 
trente  ans,  en  1852  (1).  Ainsi  l'industrie  n'a  pu  se  soutenir  que  par 
la  ruine  de  l'agriculture.  Une  opposition  d'intérêts  absolue  existe 
donc  entre  ces  deux  branches  du  travail,  l'une  réclamant  une  pro- 
tection contre  l'invasion  des  produits  étrangers,  l'autre  au  contraire 
ne  vivant  que  par  le  libre  échange. 

Dans  ces  régions  désorganisées,  la  famille  ouvrière  est  détruite. 
La  terre  prend  tout,  femmes,  jeunes  filles,  enfants.  La  femme  n'est 
pas  seulement  employée  aux  travaux  extérieurs,  comme  par  exemple 
à  pousser  les  bennes  de  charbon,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  aux  houil- 
lères de  Seraing;  elle  descend  dans  la  mine,  où  elle  se  flétrit  rapi- 
dement au  milieu  d'une  atmosphère  pénible  et  d'une  compagnie 
encore  plus  dangereuse.  «  Elle  n'est  plus  qu'une  maugrabine  décré- 
pite, écrivait  dernièrement  un  voyageur  dans  une  langue  pittoresque, 
dont  les  formes  se  coupent  à  arêtes  brusques,  et  qui  fume,  se  grise, 
sacre  et  rognone,  comme  les  tristes  mâles  auxquels  son  métier 
l'accouple  (2).  »  Arrachée  au  foyer  domestique,  elle  devient  incapable 
de  s'occuper  des  soins  du  ménage,  et  le  travail  de  la  femme  hors  de 
la  famille  est  ainsi  la  première  cause  de  la  démoralisation  du  foyer 
domestique. 

Une  statistique  dressée  en  1882  établissait  ainsi  le  chiffre  de* 
femmes  et  des  enfants  employés  dans  l'industrie  minérale  et  mé- 
tallurgique :  4.873  femmes  au-dessous  de  16  ans  dont  2.754  sous 
terre;  7.562  au-dessus  de  16  ans,  dont  4.331  sous  terre,  et  pour  les 
enfants  10.354  au-dessous  de  16  ans,  dont  8.898  sous  terre.  Il  est 
juste  de  l'observer, le  travail  des  femmes  diminue  dans  les  houillères. 
Dans  son  bel  ouvrage  sur  les  Classes  ouvrières  en  Europe,  M.  LavoUée 
l'avait  déjà  constaté.  «  Ainsi,  en  1873,  dans  le  Hainaut,  les  femmes 
entraient  pour  7.3  %  ,  et  les  filles  au-dessous  de  16  ans  pour  6.7  % 
dans  la  composition  du  personnel  ouvrier  du  fond  ;  en  1878,  elles 
n'en  représentaient  que  6.7  %  et  5  %.  Dans  la  province  de  Liège,  la 
proportion  des  ouvrières  employées  aux  travaux  souterrains  est 
tombée  de  6  %  en  1873  à  2.5  %  en  1878  (3).  »  Les  établissements pj?éo- 

(1)  Page  16  du  rapport. 

(2)  Voyage  en  Belgique,  par  M.  Lemonoier,  dans  le  Tour  dit  Monde,  i8e  vol. 
p.  278. 

(3)  T.  II,  p.-  m. 
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cupés  du  sort  de  leurs  ouvriers,  évitent  maintenant  d'employer  des 
femmes  dans  les  travaux  miniers,  et  de  son  côté  le  règlement  admi- 
nistratif des  mines  édicté  en  1884  a  réalisé  une  amélioration  très 
notable  en  interdisant  d'employer  des  jeunes  filles  au-dessous  de 
14  ans.  Le  projet  de  loi  adopté  par  la  commission  du  travail  sur  la 
réglementation  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  apportera  encore 
un  heureux  complément  à  cette  dernière  mesure. 

Aux  maux  que  nous  venons  d'énumérer,  s'ajoutent  chez  les 
houilleurs  une  maladie  spéciale,  appelée  maladie  des  houilleurs,  et 
qui  provient  de  la  présence  d'un  ver  dans  les  eaux  souterraines  ;  les 
explosions  de  grisou,  et  les  irruptions  subites  suivies  d'inflammation, 
peut-être  encore  plus  dangereuses,  parce  que  moins  de  précautions 
sont  prises  ;  les  éboulements,  les  asphyxies  résultant  de  l'irruption 
soudaine  des  eaux.  Triste  vie  en  réalité  que  celle  du  houilleur  et  qui, 
plus  que  toute  autre,  aurait  besoin  d'être  soutenue  et  protégée  par 
des  patrons  pénétrés  de  leur  devoir  social. 

Nous  venons  d'observer  des  populations  ouvrières  que  désorganise 
la  détresse.  A  côté,  nous  rencontrerons  des  ouvriers  appartenant  à 
une  des  industries  les  plus  importantes  de  la  Belgique,  la  verrerie  ; 
des  traits  de  désorganisation  non  moins  aiguë  se  remarquent  chez 
eux.  Ils  ne  prennent  pas  leur  source  dans  la  modicité  d'un  salaire 
réduit  au  strict  minimum,  mais  au  contraire  dans  un  gain  excessif. 
Les  ouvriers  verriers  prétendent  se  distinguerdes  autres  ouvriers, sans 
doute  en  souvenir  de  la  qualité  de  gentilhomme  qui  était  dans  le 
vieux  temps  libéralement  reconnue  aux  verriers.  Leur  salaire  s'élève 
à  plus  de  400  francs  par  mois.  Quelques-uns  même  parviennent  à 
gagner  un  millier  de  francs,  et,  dans  notre  visite  aux  verreries  de 
Damprémy,  on  nous  en  a  même  cité  un  dont  le  salaire,  dans  les 
jours  de  prospérité  industrielle,  atteignait  le  chiffre  énorme  de 
2. 200  francs. 

Aucune  institution  ne  vient  faire  contrepoids,  chez  les  verriers,  à 
ce  débordement  de  richesse,  et  un  antagonisme  aigu  les  sépare  des 
patrons  qui  entendent  borner  leurs  rapports  avec  leur  personnel  aux 
nécessités  du  travail.  Enivrés  d'un  haut  salaire,  les  ouvriers  ver- 
riers du  reste  repoussent  toute  intervention  du  patron  contre  lequel 
des  années  d'antagonisme  ont  développé  chez  eux  une  méfiance  diffi- 
cile à  surmonter.  L'avenir  ne  les  préoccupe  pas  ;  ils  se  laissent 
entraîner  à  toutes  les  fantaisies  du  luxe,  de  la  bonne  chère,  et  parfois 
également  de  la  débauche.  Quelques  traits  qui  m'ont  été  cités  sem- 
blent à  peine  croyables.  Aussi  lorsque  l'heure  du  repos  sonne  pour 
eux,  et  les  fatigues  d'un  dur  métier  l'amènent  fréquemment  à  cin- 
quante ans,  bien  peu  se  trouvent  à  la  tête  d'un  petit  capital  qui  don- 
nera à  leur  vieillesse  quelque  sécurité.  N'est-ce  pas  là  une  nouvelle 
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et  éloquente  démonstration  de  l'insuffisance  de  l'élévation  du  salaire 
pour  rendre  les  familles  ouvrières  plus  stables  ? 

Tous  les  ouvriers  belges  cependant  ne  ressemblent  pas  aux  bouil- 
leurs du  Borinage  ou  aux  verriers  des  environs  de  Gbarleroi.  Beau- 
coup d'entre  eux  ont  conservé  les  habitudes  d'association  que  leur 
ont  transmises  les  anciennes  corporations.  Ils  ont  créé  de  nombreuses 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  des  sociétés  d'économie,  ayant  pour 
but  d'acheter  des  valeurs  à  lots  réparties  entre  les  associés.  Ces 
sociétés  prospèrent,  notamment  à  Verviers,  où  des  livrets  donnés  aux 
enfants  inculquent  les  habitudes  d'épargne  dès  le  jeune  âge.  Dans  ce 
centre  industriel,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  n'ont  pas  été 
altérés  par  l'antagonisme.  Toutefois,  jaloux  de  leur  indépendance, 
les  ouvriers  demandent  l'amélioration  de  leur  sort  à  leurs  propres 
efforts  plutôt  qu'aux  œuvres  patronales  ;  ils  évitent  même  de  se  lier 
avec  leurs  maîtres  par  des  engagements  prolongés,  dans  la  crainte 
d'aliéner  leur  indépendance. 

Quels  que  soient  les  bons  exemples  de  Verviers  et  d'autres  villes, 
tous  les  faits  observés  donnent  le  droit  de  dire  que  la  situation  des 
ouvriers  belges  est  particulièrement  malheureuse.  Ballottés  par  des 
chômages  fréquents,  sevrés  de  tout  patronage,  atteints  parla  destruc- 
tion du  foyer  domestique,  en  proie  à  l'alcoolisme,  ils  offrent  tous  les 
traits  des  populations  instables. 

III 

A  quelle  cause  convient-il  de  faire  remonter  un  état  de  désorgani- 
sation aussi  aigu  ?  A  la  crise  industrielle,  nous  devons  d'abord  le 
reconnaître. 

L'industrie  belge  en  effet  traverse  une  phase  critique.  Elle  voit  se 
fermer  devant  elle  les  débouchés  sur  lesquels  elle  comptait  jusqu'à 
ce  jour,  soit  par  suite  de  la  politique  protectionniste  qu'ont  adoptée 
plusieurs  États,  soit  par  suite  des  usines  qui  s'élèvent  chez  ses 
anciens  clients,  désireux  de  devenir  à  leur  tour  producteurs.  Telle  par 
exemple  l'Amérique  dont  les  verreries  nouvelles  commencent  à 
faire  une  sérieuse  concurrence  aux  verreries  belges.  La  Belgique  en 
outre  ne  possède  pas  de  colonies  qui  formeraient  pour  elle  un  débou- 
ché naturel  ;  elle  ne  peut  même  défendre  l'entrée  des  produits  étran- 
gers sur  son  territoire  par  des  droits  de  douane,  car  elle  s'exposerait 
à  des  représailles  que  son  industrie,  vivant  presque  exclusivement 
du  marché  extérieur,  serait  incapable  de  supporter. 

Mais  cette  crise,  si  dure  qu'elle  puisse  être,  n'aurait  pas  provoqué 
un  redoublement  d'antagonisme  entre  patrons  et  ouvriers,  si  les 
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premiers  avaient  rempli  le  rôle  qui  leur  incombe.  Et  d'abord,  di- 
sons-le, le  patron  existe  souvent  à  peine,  car  la  Société  anonyme  s'est 
multipliée  en  Belgique.  La  forme  de  la  Société  anonyme,  malgré 
l'intention  de  ses  directeurs,  rend  par  elle-même  plus  difficile  le 
maintien  de  la  paix  sociale,  M.  Ardant  le  rappelait  à  la  Société  en 
lui  présentant  la  monographie  des  mines  d'Anzin  (1).  La  Société  ano- 
nyme, en  effet,  c'est  l'absentéisme.  Les  maîtres  se  composent  d'ac- 
tionnaires dispersés,  inconnus  les  uns  des  autres,  sans  liens  avec  le 
personnel.  Or  vous  savez  le  mal  que  l'absentéisme  a  causé  en  matière 
de  propriété  rurale  ;  les  inconvénients  qu'il  entraîne  dans  l'industrie 
ne  sont  pas  moindres.  La  Société  anonyme,  c'est  l'irresponsabilité. 
Comment  se  forme-t-elle  ?  d'un  conseil  d'administration  qui,  appa- 
raissant aux  yeux  du  personnel  à  travers  un  lointain  nuageux,  ne  se 
résume  pas  dans  une  personne  en  chair  et  en  os,  d'actionnaires  dont 
les  noms  ne  sont  révélés  souvent  qu'au  moment  de  la  réunion  de 
l'assemblée  générale;  d'un  état-major  qui,  ne  disposant  pas  de 
l'avenir,  n'apporte  nécessairement  pas  la  prévoyance  du  père  de 
famille  et  songe  plus  au  présent.  Bien  des  exemples  pourraient  en 
être  cités.  Comme  le  fait  a  été  observé  dans  beaucoup  de  sociétés 
belges,  les  ouvriers  n'entretiennent  plus  aucun  rapport  avec  la  di- 
rection ;  ils  n'ont  affaire  qu'aux  autorités  secondaires.  Imaginez  une 
armée  livrée  à  des  sous-officiers. 

En  outre  les  ouvriers  ont  moins  de  respect  pour  la  propriété  d'ac- 
tionnaires qui  touchent  un  dividende  sans  s'imposer  aucun  labeur, 
que  pour  la  propriété  d'un  patron  qui  sue  et  besogne  au  milieu  d'eux, 
participe  à  leurs  travaux,  partage  leur  bonne  comme  leur  mauvaise 
fortune.  Une  grève  éclatée  dans  une  ville  industrielle  du  centre  de 
la  France  nous  l'a  montré  récemment.  Jamais  les  ouvriers  n'avaient 
eu  de  dissentiment  avec  leur  ancien  maître  qu'ils  traitaient  familiè- 
rement. L'antagonisme,  puis  la  grève  sont  apparues,  lorsqu'une 
Société  anonyme  s'est  substituée  au  patron. 

Sans  doute,  et  nous  ne  cesserons  de  le  redire,  beaucoup  de  so- 
ciétés ont  pris  en  faveur  de  leur  personnel  des  mesures  efficaces. 
Citons  notamment,  après  l'établissement  de  Seraing,  les  charbon- 
nages de  Mariémont  et  de  Bascoup,  la  Société  des  mines  de  Galène 
et  de  Blende,  de  Bleyberg,  la  Vieille-Montagne,  la  fabrique  de  fer 
d'Ougrées,  les  hauts  fourneaux  de  Orivegnée-lez-Liège,  les  hauts 
fourneaux  et  fabriques  de  fer  de  Sclessin.  Mais  ces  mesures  n'ont  pas 
toujours  produit  le  bien  que  leurs  fondateurs  en  attendaient  ;  car  ils 
n'ont  pas  su  corriger  le  caractère  trop  administratif  des  institutions 
d'une  grande  compagnie  par  l'admission  des  ouvriers  à  leur  gestion. 

(H  V.  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  IX,  p.  194.;  et  la  Réform'e 
sociale,  t.  Vil!,  p.  204  et  seq.  (1er  sep.  1884.) 
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Ailleurs  du  reste,  le  spectacle  n'est  pas  plus  satisfaisant.  Peu  de  pays 
ont  subi,  d'une  manière  aussi  profonde  que  la  Belgique,  l'empire  de 
la  fausse  théorie  d'Adam  Smith.  C'était  un  principe  de  l'ancienne 
économie  européenne,  que  l'industrie  devait  procurer  des  moyens 
réguliers  d'existence  à  ceux  qui  en  dépendaient.  Tout  est  changé 
maintenant.  La  nouvelle  théorie  ne  s'occupe  plus  de  l'homme.  Elle 
le  traite  comme  une  matière  inanimée,  soumise  uniquement  à  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande.  Enseignée  au  moment  où  la  grande  in- 
dustrie apparaissait,  la  théorie  parut  commode  à  des  patrons  qui, 
mettant  d'accord  leur  conscience  et  leur  bourse,  abandonnaient  les 
devoirs  auxquels  la  coutume  les  obligeait.  De  là  est  né  l'antago- 
nisme social  :  livrés  à  eux-mêmes,  les  ouvriers  ont  vu  dans  le  maître 
un  ennemi. 

Les  abus  de  la  concurrence,  que  M.  Le  Play  a  flétris  avec  tant 
d'énergie,  sont  venus  aggraver  le  mal  (1).  Des  usines  se  sont  fondées, 
là  où  celles  qui  existaient  répondaient  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion. Elles  ont  attiré  avec  une  imprévoyance  coupable  des  familles 
ouvrières  qu'elles  laissaient  ensuite  sans  secours  aux  heures  où  la 
production  devait  se  resserrer.  Elles  ont  imprimé  aux  affaires  une 
excitation  factice,  contribué  à  la  désertion  des  foyers  ruraux,  jeté  le 
désordre  dans  l'industrie,  et  fait  retomber  en  définitive  de  lourdes 
charges  sur  les  budgets  publics  contraints  de  venir  au  secours  des 
ouvriers. 

Une  telle  désorganisation  aboutit  fatalement  à  la  guerre  sociale  ; 
la  force  seule  maintient  la  paix.  Jamais  nous  n'avons  éprouvé  cette 
impression  d'une  manière  plus  vive  qu'aux  environs  de  Charleroi, 
le  Manchester  de  la  Belgique. 

De  toutes  parts  s'élèvent  des  hauts  fourneaux,  des  houillères,  des 
laminoirs,  des  forges,  des  verreries.  Tourmentée  par  l'industrie,  la 
terre  est  couverte  de  montagnes  de  scories.  Les  villages  se  pressent 
les  uns  contre  les  autres.  Sur  les  routes  poudreuses  qui  les  traver- 
sent, les  cabarets  sont  nombreux.  Il  n'y  a  plus  de  terre  libre. 
L'industrie  a  tout  envahi.  Mais  au-dessus  de  la  partie  la  plus  élevée 
de  Charleroi  et  dominant  le  pays,  se  dresse  une  caserne  habitée  par 
une  garnison  de  plus  en  plus  nombreuse.  Elle  rappelle  la  fragilité 
d'une  société  qui  repose  sur  l'antagonisme  des  classes,  et  là  où 
quelques  agents  suffisaient  jadis  pour  maintenir  l'ordre,  des  régi- 
ments doivent  être  maintenant  installés. 

Le  socialisme  a  la  partie  belle  au  milieu  de  ce*  familles  en  proie  à 
l'instabilité  et  au  désordre.  Il  trouve  facilement  un  écho,  lorsqu'il 
représente  les  injustices  de  l'ordre  social  actuel  à  des  ouvriers  qui 
ne  connaissent  de  leur  maitre  qu'un  dividende  grossi  par  les  réduc- 

(1)  Les  Ouvriers  Européens,  t.  YI,  p.  222. 
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tions  du  salaire.  Dans  tel  établissement,  par  exemple,  le  salaire  devra 
être  abaissé  pour  que  le  dividende  se  maintienne  à  4  ou  5  %.  Les 
privations  les  aigrissent,  «  elles  leur  composent  une  physionomie 
hirsute  et  renfrognée,  quasi-animale  et  défiante.  » 

Aussi  le  parti  socialiste  a-t-il  fait  des  progrès  inquiétants.  De 
petits  journaux,  vendus  trois  centimes,  servent  de  véhicule  à  ses  théo- 
ries; ils  pénètrent  dans  tous  les  foyers  et  leur  influence  a  certes  con- 
tribué à  faire  éclater  les  grèves  de  l'année  dernière.  Des  sociétés 
coopératives,  telles  que  le  Voruit  de  Gand,  alimentent  les  caisses  du 
parti.  Son  chef,  M.  Anseele,  se  préoccupe  de  réunir  des  fonds 
capables  de  soutenir  une  grève  générale  dans  un  corps  de  métier. 

Deux  faits  donneront  une  idée  des  progrès  du  socialisme,  M.  Anseele 
s'est  présenté  récemment  à  une  élection  législative  à  Bruxelles;  il  a 
obtenu  1.000  voix,  tandis  que  le  candidat  libéral  était  élu  par  3.000. 
Un  tel  début  n'est  certes  pas  fait  pour  le  décourager.  Aux  dernières 
élections  communales  dans  la  même  ville,  un  ouvrier  socialiste,  Yan- 
denorpe,  a  été  élu  membre  du  conseil  communal.  L'association  libé- 
rale jadis  rebelle  aux  influences  socialistes,  avait  fini  par  accepter 
cette  candidature.  Et  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  répondent 
comme  un  écho  les  68.000  voix  d'Henri  George,  aux  élections  de  chef 
de  la  municipalité  de  New-York,  d'Henri  George,  l'auteur  du  livre 
célèbre  Richesse  et  pauvreté.  Ainsi,  dans  des  lieux  différents,  sur  un 
nouveau  continent,  comme  dans  un  pays  tout  plein  de  traditions, 
l'oubli  des  vrais  principes,  l'adoption  des  mêmes  erreurs,  produisent 
les  mêmes  maux.  Le  socialisme  apparaît  comme  le  châtiment  mérité 
des  sociétés  qui,  entraînées  à  la  poursuite  de  la  richesse,  rejettent 
comme  un  lest  incommode  les  vieilles  traditions  sur  lesquelles 
la  paix  sociale  s'est  maintenue  dans  les  âges  précédents.  [Applaudis- 
sements.) 

Devant  la  révélation  violente  du  désordre  social,  les  ministres 
catholiques  n'ont  pas  hésité.  Ils  ont  voulu  connaître  le  mal  dans 
toute  son  étendue.  Une  enquête  a  donc  été  ordonnée,  elle  mérite 
d'attirer  notre  attention  autant  par  les  faits  qu'elle  a  mis  en  lumière 
que  par  l'impartialité  et  le  dévouement  avec  lesquels  elle  a  été  con- 
duite. Elle  appellerait  à  elle  seule  une  étude  complète.  Contentons- 
nous  de  résumer  le  principal  enseignement  qui  s'en  dégage. 

Cet  enseignement,  c'est,  suivant  le  mot  d'un  de  nos  confrères,  la 
séparation  complète  des  classes  :  d'une  part,  l'hostilité  des  ouvriers 
contre  leurs  maîtres,  de  l'autre,  l'indifférence  des  patrons  pour  leurs 
ouvriers.  Tous  les  corps  de  métier  venaient  faire  entendre  des 
plaintes  amères.  Un  jour,  c'étaient  les  métallurgistes  qui  dénonçaient 
des  précautions  insuffisantes  prises  contre  les  accidents.  Le  lende- 
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main,  les  verriers  cherchaient  chicane  à  leurs  patrons,  au  sujet  des 
procédés  qu'ils  employaient  pour  rogner  sur  les  salaires  et  aussi  du 
peu  de  secours  qu'ils  accordaient  aux  ouvriers  blessés  ;  de  leur 
côté  les  patrons  répondaient  en  arguant  du  manque  de  foi  des  ou- 
vriers pour  exécuter  leurs  contrats.  Une  autre  fois  des  ouvriers  se 
plaignaient  et  de  la  somme  dérisoire  que  la  caisse  de  secours  leur 
allouait,  et  du  refus  d'être  admis  au  contrôle  de  ses  opérations. 

Les  membres  de  la  commission  ont  surtout  éprouvé  une  vive  sur- 
p  rise  quand  ils  ont  vu  le  caractère  des  demandes  présentées  par 
les  ouvriers.  Sans  doute  dans  leur  bouche  s'entendaient  des  décla- 
rations politiques  que  les  meneurs  leur  avaient  soufflées  et  qu'ils 
répétaient  comme  une  leçon  apprise  par  cœur.  Mais  quand,  sur  le 
terrain  professionnel,  ils  réclamaient  lë  repos  du  dimanche,  la  dimi- 
nution d'un  travail  prolongé,  la  garantie  d'une  existence  stable,  des 
secours  en  cas  d'accident  ou  de  maladie,  la  limitation  des  excès  de 
la  concurrence,  en  réalité  que  faisaient-ils,  sinon  réclamer  le  retour 
à  l'ancienne  économie  européenne? 

Quel  enseignement,  Messieurs,  dans  ces  paroles  !  Ainsi,  il  y  a  un 
siècle,  un  nouvel  ordre  économique  a  voulu  se  fonder.  11  a  rejeté 
dédaigneusement  tout  ce  qui  a,  jusqu'à  ce  jour,  maintenu  la  paix 
dans  les  sociétés.  S'inspirant  de  théories  nouvelles,  il  a  proclamé 
l'indépendance  réciproque,  absolue,  du  maître  et  de  l'ouvrier.  La 
société  ne  devait  avoir  d'autre  but  que  l'essor  des  intérêts  matériels, 
le  développement  de  la  production  à  outrance,  et  au  bout  d'un  siècle 
derrière  le  brillant  décor  de  l'accroissement  de  la  richesse,  apparaît 
la  guerre  sociale.  Qui  s'en  plaint?  qui  le  constate  avec  le  plus  d'amer- 
tume? Sont-ce  des  favorisés  de  la  fortune,  des  patrons? Non,  ce  sont 
des  humbles,  des  petits,  des  ouvriers  qui  viennent  demander  ce  que 
les  principes  religieux  profondément  gravés  dans  les  âmes,  le  patro- 
nage généralement  pratiqué,  les  anciennes  corporations  leur  assu- 
raient dans  le  passé.  Us  rendent  ainsi  un  hommage  inconscient  au 
passé  contre  lequel  leurs  prétendus  amis  ne  cessent  de  les  exciter. 

Avec  la  même  résolution  intelligente  dont  il  avait  fait  preuve  dans 
l'ouverture  de  l'enquête,  le  gouvernement  belge  n'a  pas  tergiversé  ; 
il  est  allé  droit  au  but.  Le  discours  du  roi  a  annoncé  une  série  de 
projets  de  loi  destinés  à  parer  aux  maux  les  plus  aigus.  Interdiction 
du  truck  systern,  établissement  de  conseils  d'arbitrage,  personna- 
lité civile  reconnue  aux  unions  professionnelles.  La  commission  du 
travail  a  élaboré  un  projet  réglementant  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  ;  elle  s'occupe  des  moyens  légaux  de  refréner  l'alcoolisme, 
ainsi  que  de  l'hygiène  des  ateliers  et  des  mesures  qui  doivent  être 
prises  pour  prévenir  les  accidents. 

La  présentation  de  ces  projets  qui  concordent  avec  les  vœux  émis 
La  Réf.  Soc.  —  ier  février  1887.  Nouv.  s.,  III,  12. 


170    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  13  DÉCEMBRE  1886). 

par  la  Société  belge  d'économie  sociale  font  grand  honneur  au  gou- 
vernement belge.  Il  a  compris  les  nécessités  actuelles,  la  gravité  de  la 
crise  sociale  que  traversent  les  sociétés  modernes.  Sous  l'impulsion 
d'un  mouvement  démocratique  puissant,  elles  tournent  de  plus  en  plus 
leur  attention  vers  ces  questions.  Nous  ne  pouvons  certes  prévoir  ce 
que  sera  l'avenir.  Nés  à  une  époque  de  transition,  nous  voyons  le  passé 
disparaître  et  le  présent  chercher  sa  voie,  au  milieu  de  secousses 
douloureuses.  Les  grandes  pensées  et  les  longs  projets  nous  sont  donc 
interdits.  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que  rien  ne  restera  debout  si 
la  guerre  sociale  continue  à  être  organisée  d'une  manière  systéma- 
tique, si  l'harmonie  ne  se  rétablit  pas  entre  patrons  et  ouvriers,  si  le 
développement  de  la  richesse  n'est  pas  accompagné  de  fortes  insti- 
tutions destinées  à  maintenir  la  paix,  si  les  patrons  ne  reviennent 
pas  à  la  pratique  des  devoirs  que  le  passé  leur  enseigne. 

Tous  n'avez  cessé  de  le  dire,  même  avant  les  cruels  événements 
qui  ont  fait  tomber  bien  des  illusions,  et  ce  sera  l'honneur  de  la  So- 
ciété d'avoir,  avant  les  jours  d'épreuve,  signalé  les  maux  qui  nous 
menaçaient,  et  indiqué  les  remèdes  nécessaires.  {Applaudissements.) 

M.  Claudio  Jannet  fait  remarquer  que  la  Belgique  est  un  des  pays 
où  la  population  s'accroît  avec  le  plus  de  rapidité.  La  fécondité  de 
ses  familles,  due  à  un  ensemble  d'excellentes  mœurs,  a  une  incon- 
testable influence  sur  sa  situation  économique.  Aujourd'hui  en  effet 
cet  énorme  entassement  d'hommes  a  de  la  peine  à  trouver  son 
emploi  11  y  a  là  une  crise  de  saperpopulation,  phénomène  qui  se 
reproduit  quelquefois  dans  l'histoire.  Les  remèdes  que  réclame  cette 
situation  ne  sont  pas  certes  ceux  qui  ont  été  préconisés  par  Malthus. 
L'émigration  est  le  plus  naturel  et  le  plus  sûr  :  il  est  intéressant 
de  savoir  comment  il  est  pratiqué  dans  le  pays  qui  nous  occupe. 

M.  Urbain  Guérin.  —  Au  moment  où  se  sont  engagées  les  guerres 
avec  l'Espagne  qui  devaient  pour  longtemps  tarir  les  sources  de  leur 
prospérité,  les  provinces  beiges  avaient  fait  preuve  de  qualités  har- 
dies. Leurs  marins  n'hésitaient  pas  à  traverser  les  mers  pour  aller 
faire  le  commerce  ou  pour  rapporter  les  matières  premières  que  leurs 
habiles  artisans  transformaient  en  objets  ouvrés.  Mais  ces  qualités 
semblent  aujourd'hui  perdues.  La  révolution  de  1830,  en  la  séparant 
de  la  Hollande,  a  privé  la  Belgique  du  débouché  que  les  colonies  hol- 
landaises lui  assuraient,  et  c'est  ainsi  que  cette  séparation  de  deux 
pays  qui  se  complétaient  l'un  par  l'autre  a  rendu  moins  assurée 
l'existence  de  l'industrie  belge.  Aujourd'hui,  chez  nos  voisins,  la  popu- 
lation est  plus  dense  que  dans  aucun  pays  de  l'Europe  ;  toutes  les  car- 
rières sont  encombrées  ;  quand  une  place  est  vacante,  quatre-vingts 
candidats  se  présentent  pour  la  remplir.  Les  écoles  normales,  créées 
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par  le  ministère  libéral,  ont  fabriqué  plusieurs  centaines  d'institu- 
teurs et  institutrices  qui  ne  peuvent  trouver  d'emploi.  Une  soupape 
de  sûreté  devient  donc  nécessaire,  et  les  esprits  clairvoyants  com- 
mencent à  le  comprendre.  Ainsi  au  Congrès  de  Liège,  Mgr  Cartuyvels 
a  présenté  un  rapport  sur  la  nécessité  d'organiser  un  courant  d'émi- 
gration vers  les  rives  du  rio  de  la  Plata  qui,  avec  un  climat  salubre, 
offrent  des  moyens  d'existence  faciles.  C'est  sous  la  même  inspira- 
tion que  le  roi  des  Belges  a  si  généreusement  sacrifié  une  partie  de 
sa  fortune  personnelle  pour  ouvrir  le  Congo  au  commerce  belge.  Mais 
le  climat  du  Congo  l'empêchera  jamais  de  devenir  une  colonie  de  peu- 
plement ;  il  deviendra,  comme  Java  l'a  été  pour  la  Hollande,  une  co- 
lonie d'exploitation.  Déjà  quelques  émigrants  belges  se  sont  dirigés 
vers  l'Amérique  ;  mais  ce  sont  des  ouvriers  chassés  par  la  misère 
plutôt  que  des  essaims  capables  de  fonder  des  colonies  prospères.  La 
Belgique  rencontrera  du  reste  dans  ses  tentatives  de  colonisation 
l'obstacle  du  partage  forcé  auquel  elle  est  soumise.  C'est  là  un  fait 
qu'aucun  raisonnement  ne  peut  détruire  :  tous  les  peuples  qui  ont  eu 
et  ont  une  grande  expansion  coloniale  ont  vécu  sous  un  régime  suc- 
cessoral différent. 

M.  A.  de  Combines  de  Marsilly  demande  à  M.  Urbain  Guérin  quel- 
ques renseignements  sur  l'ouvrier  puddleur  ;  c'est  la  catégorie  d'ou- 
vriers qui  gagne  le  plus. 

M.  Urbain  Guérin.  —  Les  ouvriers  puddleurs  et  lamineurs  gagnent 
un  salaire  incontestablement  plus  élevé  que  les  ouvriers  tourneurs. 
Mais  cet  avantage  est  compensé  pour  eux  par  la  fatigue  excessive  que 
leur  travail  leur  cause.  Un  puddleur  et  lamineur  perd  une  partie  de 
sa  vigueur  à  cinquante  ans,  tandis  qu'un  ouvrier  tourneur  moins 
épuisé  continue  le  travail  plus  longtemps. 

M.  A.  de  Communes  be  Marsilly.  —  Les  conclusions  de  M.  Urbain  Gué- 
rin me  semblent  un  peu  sévères  à  l'égard  des  patrons  de  sociétés  ano- 
nymes. Ce  sont  eux  aussi  que  poursuit  l'opinion  publique,  habituée 
(et  c'est làpeut-être  une  cause  grave  d'agitation)  à  considérerleur  situa- 
tion comme  enviable,  leurs  bénéfices  comme  importants  et  assurés. 
Cette  manière  de  voir  est  particulièrement  fausse  pour  la  Belgique. 

Houille  et  fer,  telles  sont  les  principales  productions  de  ce  pays. 
Or  les  industries  qu'elles  occupent  sont  actuelJementsoumises  à  plus 
d'une  influence  contraire.  En  première  ligne,  la  concurrence  :  au- 
jourd'hui les  bassins  houillers  de  la  Ruhr  et  du  Pas-de-Calais  pro- 
duisent abondamment,  et  leurs  gisements  peu  profonds  en  rendent 
l'exploitation  relativement  facile  ;  conséquence  :  prix  de  revient  peu 
élevé.  L'exploitation  de  la  houille  est  plus  coûteuse  en  Belgique,  et 
cette  infériorité  en  détermine  une  autre  dans  l'industrie  métallur- 
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gique  où  le  charbon  est  l'agent  employé  pour  la  réduction  du  minerai. 
Il  faut  parler  ensuite  du  régime  économique  auquel  sont  soumis  les 
marchés  du  continent.  Des  barrières  douanières  les  protègent  main- 
tenant contre  l'entrée  des  houilles  de  Belgique,  tandis  que  ce  pays 
libre  échangiste  doit  recevoir  francs  de  tous  droits  les  produits  des 
charbonnages  étrangers.  Enfin  d'importants  débouchés  d'outre-mer, 
comme  l'Amérique,  se  sont  subitement  fermés  à  l'industrie  du  fer,  par 
suite  d'une  politique  plus  prohibitive  encore  que  celle  du  continent. 

La  situation  est  donc  extrêmement  grave  pour  l'industriel  belge 
qui  joue  son  existence  même  et  ne  peut  consentir  des  sacrifices  dont 
la  conséquence  serait  sa  ruine.  Sans  doute  on  aurait  pu  lui  souhaiter 
plus  de  prévoyance  aux  époques  de  prospérité  ;  on  peut  même  le 
blâmer  de  n'avoir  pas  su  constituer  alors  une  réserve  pour  les  mau- 
vais jours.  Mais  ces  récriminations  me  semblent  peu  de  nature  à 
guérir  l'antagonisme  social  qui  empire  encore  la  situation  écono- 
mique. Faire  comprendre  aux  ouvriers  les  difficultés  matérielles  de 
l'heure  présente,  les  déterminer  par  un  exposé  sincère  des  faits  à  se 
contenter  des  concessions  possibles,  me  paraît  être  plutôt  le  plan 
à  suivre  par  les  esprits  pratiques  et  soucieux  de  la  paix  sociale. 

M.  Urbain  Guérin.  —  Oui,  l'industrie  belge  traverse  une  crise 
excessivement  grave,  et  qui  est  de  nature  à  faire  douter  de  son 
avenir.  Mais  cette  crise  n'infirme  en  rien  les  conclusions  qui  se  déga- 
gent de  l'observation  des  faits.  Tout  d'abord  au  moment  de  la  guerre 
de  1870  et  dans  les  années  qui  l'ont  immédiatement  suivie,  nos  voisins 
ont  compté  des  heures  prospères.  N'auraient-ils  pu  profiter  de  cette 
heureuse  fortune  pour  assurer  à  leur  personnel  les  bienfaits  d'une 
existence  plus  stable,  les  attacher  à  un  foyer  où  ils  auraient  trouvé 
dans  la  culture  d'un  petit  jardin,  et  une  distraction  et  un  supplément 
de  ressources,  constituer  pour  eux  des  pensions  de  retraite.  S'ils 
avaient  agi  ainsi,  ils  se  seraient  épargné  maintenant  bien  des  diffi- 
cultés; car  les  ouvriers  qu'ils  se  seraient  attachés  ne  les  poursui- 
vraient pas  de  demandes  intempestives  d'augmentation  de  salaires. 
Même  aujourd'hui,  ils  pourraient,  sans  bourse  délier,  apaiser 
l'agitation  qui  gronde  dans  les  ateliers,  en  traitant  leurs  ouvriers 
avec  bienveillance,  en  s'intéressant  à  leur  existence,  en  faisant 
en  un  mot  acte  de  patrons.  Tout  récemment  une  personne  visitait 
un  de  nos  centres  industriels,  celui  de  Saint-Etienne;  elle  remar- 
quait un  vif  mécontentement  dans  les  usines  où  aucun  lien 
n'unissait  les  ouvriers  aux  patrons.  Ailleurs,  au  contraire,  se  rendant 
compte  des  difficultés  de  la  situation,  les  ouvriers  supportaient  mieux 
la  crise  :  leurs  patrons  les  ont  habitués  à  compter  sur  eux. 

Que  l'on  adresse  des  conseils  aux  ouvriers,  pour  rectifier  leurs  idées 
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économiques,  très  erronées  chez  la  plupart,  cela  est  une  œuvre  utile. 
Malheureusement  un  vieux  dicton  l'a  dit  depuis  longtemps  :  ventre 
affamé  n'a  pas  d'oreilles.  Au  nom  de  l'expérience,  nous  sommes 
donc  en  droit  de  conclure  sans  injustice  que  la  responsabilité  de 
cette  situation  retombe  sur  les  classes  qui,  en  possession  de  la  for- 
tune, en  ont  su  retenir  seulement  les  avantages  et  ont  oublié  les 
devoirs  sociaux  qu'elle  comporte. 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessy.  —  L'abaissement  des  salaires  est,  d'après 
ce  que  l'on  vient  d'exposer,  une  nécessité  qui  s'impose  à  toutes  les 
industries  belges.  Mais  sans  doute  l'ouvrier  eût  accepté  avec  plus 
de  résignation  ces  pénibles  réductions  si  des  institutions  de  pré- 
voyance, créées  pendant  les  périodes  antérieures  de  prospérité,, 
avaient  compensé  en  partie  le  sacrifice,  et  rétabli  par  des  subven- 
tions en  nature  l'équilibre  budgétaire  de  la  famille.  Il  est  facile  d'ail- 
leurs, sans  sortir  de  France,  de  montrer  le  prix  attaché  par  les 
ouvriers  à  des  institutions  qui  leur  garantissent  la  sécurité  du  lende- 
main. Dans  les  arsenaux  de  la  marine,  qui  occupent  jusqu'à  20.000 
ouvriers,  dans  les  usines  d'État,  le  salaire  moyen  et  bi-mensuel  de 
l'ouvrier  ne  dépasse  pas  35  fr.  à  40  fr.  et  reste  souvent  même  au-des- 
sous. Et  pourtant,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  voyez  la  fonderie 
de  canqns  de  Nevers,  et  les  forges  de  la  marine  de  Guérigny;  elles  sont 
près  des  usines  de  Fourchambault  et  de  la  Pique  où  les  salaires  sont 
de  5  fr.  en  moyenne,  et  les  ouvriers  entrent  de  préférence  dans  les 
ateliers  de  la  marine  où  ils  sont  assurés  contre  le  chômage,  contre 
la  maladie  par  la  gratuité  des  secours  médicaux  jointe  à  la  demi- 
solde,  et  enfin  où  ils  sont  sûrs  d'arriver  à  une  pension  de  retraite. 
Ces  avantages  leur  paraissent  préférables  à  un  salaire  de  près  de 
40  %  plus  élevé,  et  je  ne  crois  pas  qu'ils  constituent  pour  l'État  une 
charge  aussi  lourde  que  le  serait  l'élévation  du  salaire  au  taux  de 
celui  de  l'industrie  environnante  ;  en  outre  on  voit  leur  influence 
pour  maintenir  cette  stabilité  du  personnel,  cette  permanence  des 
engagements  si  recommandée  par  Le  Play.  Je  sais  bienque  les  usines 
de  l'État  ne  sont  pas  réputées  pour  produire  à  bon  marché,  mais  cela 
tient  à  d'autres  causes  qu'aux  sacrifices  consentis  pourleur  personnel. 

M.  de  Communes  de  Marsilly,  répondant  à  l'exposé  de  M.  Poitou- 
Duplessy  sur  les  institutions  patronales  des  arsenaux  de  la  marine, 
reconnaît  l'excellence  de  ces  fondations,  mais  fait  observer  qu'elles 
grèvent  d'une  manière  sensible  le  prix  de  revient.  L'État  n'a  pas  à 
s'en  occuper,  car  il  a  derrière  lui  le  contribuable.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'industriel  privé,  soumis  à  la  libre  concurrence,  dont  le 
sort  au  contraire  dépend  du  prix  de  revient  et  qui  est  ruiné  quand 
ses  recettes  n'excèdent  point  ses  dépenses. 
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M.  Claudio  Jannet.  —  Les  projets  du  ministère  belge  témoignent 
d'une  très  judicieuse  appréciation  de  la  situation. Toutes  les  réformes 
possibles  sont  proposées  par  lui.  Un  grand  élan  est  donné  à  toutes 
les  œuvres  relevant  de  l'initiative  privée.  Rien  n'est  plus  intéressant 
et  plus  instructif  que  cet  empressement  des  classes  les  plus  favorisées 
de  la  fortune  à  sonder  la  profondeur  du  mal  et  à  lui  chercher  des 
remèdes.  Cependant,  il  est  douloureux  de  constater  qu'en  face  de 
ces  dispositions  généreuses,  à  mesure  que  s'accuse  plus  nettement 
la  bonne  volonté  de  la  commission  d'enquête,  les  grèves  ne  discon- 
tinuent pas,  les  meneurs  ne  désarment  point.  Il  y  a  à  cela  une  cause 
et  je  crois  la  trouver  dans  une  nouvelle  que  donnait  le  5  octobre 
dernier  la  Berliner  Vol ks  Blatt,  organe  officiel  du  Social  Democrat  Pariei. 
Cet  organe  socialiste  signalait  la  reconstitution  de  X Internationale 
comme  le  résultat  des  conférences  ouvrières  de  Paris  au  mois  de 
juillet  dernier.  Les  chefs  des  Trades- Unions  anglaises  avaient,  disait- 
il,  fait  parvenir  leurs  adhésions  aux  chefs  du  parti  socialiste  de 
Belgique, car  en  Allemagne  les  lois  de  coercition  contre  le  socialisme 
gênent  ces  communications.  La  Berliner  Voiles  Blatt  ajoutait  qu'un 
grand  congrès  ouvrier  doit  se  tenir  à  Londres  en  1887.  M.  Urbain 
Guérin  a  d'autre  part, dans  son  exposé, indiqué  qu'on  se  préoccupait 
en  Belgique  de  savoir  qui  faisait  les  frais  de  la  propagande  dans  les 
conditions  de  bon  marché  étonnantes  de  la  presse  socialiste.  11 
semble  trop  vrai  qu'une  entente  se  soit  faite  récemment  entre  les  dif- 
férentes fractions  du  parti  socialiste,  et,  en  face  de  l'arrH  des  grèves 
partout  ailleurs  qu'en  Belgique,  il  est  permis  de  se  demander  si  les 
efforts  des  socialistes  ne  sont  pas  concentrés  sur  ce  petit  pays.  Il 
serait  intéressant  et  utile  de  suivre  dans  leurs  mystérieuses  évolu- 
tions ces  mouvements  de  désordre  qui  se  propagent  sous  terre,  et 
font  irruption  soudaine  sur  un  point  déterminé. 

M.  le  Président,  revenant  sur  un  détail  du  budget  ouvrier  ébauché 
par  M.  Guérin,  s'étonne  qu'avec  un  salaire  journalier  de  2  fr.  50 
au  moins,  l'ouvrier  de  Seraing  en  soit  réduit  lui  et  sa  famille  à  une 
alimentation  si  insuffisante.  La  moyenne  des  ouvriers  en  France  ne 
gagne  pas  beaucoup  plus,  se  nourrit  d'une  manière  convenable  et 
trouve  encore  moyen  de  faire  des  économies  (1).  Cependant  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  vie  matérielle  en  Bel- 
gique est  beaucoup  meilleur  marché  qu'en  France.  M.  de  Marsilly 
vient  de  rappeler  qu'on  évalue  la  différence  à  près  de  25  %  au 

(1)  D'après  le  rapport  de  M.  Ducarre  à  l'Assemblée  riationale  en  1875,  la 
moyenne  des  salaires  de  la  petite  industrie  dans  les  villes  (Paris  excepté),  était  de 
2  fr.  75  en  1871  ;  elle  variait  de  2  fr.  50  à  2  fr.  90  dans  les  manufactures  de 
textiles. 
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voisinage  de  la  frontière.  Il  faut  que  la  recette  journalière  de  l'ou- 
vrier belge  soit  soumise,  en  dehors  des  besoins  naturels  du  ménage, 
à  une  série  de  dépenses  déterminées  par  un  manque  d'ordre  ou 
défaut  de  conduite,  comme  par  exemple  l'abus  de  l'alcool.  A  moins 
que  la  fécondité  des  ménages  dont  les  charges  croissent  avec  le 
nombre  des  enfants  et  qui  semble  plus  développée  chez  nos  voisins 
que  chez  nous,  n'explique  en  partie  cette  différence  entre  l'existence 
matérielle  de  l'ouvrier  français  et  celle  du  travailleur  belge. 

Résumant  le  rapport  de  M.  Guérin,  M.  le  Président  reconnaît  la 
justesse  des  critiques  qu'il  a  formulées,  notamment  celles  qui  con- 
cernent l'organisation  du  travail  dans  les  centres  houillers  de  Bel- 
gique. Mais  il  insiste  d'autre  part  pour  rendre  justice  à  l'usine  de 
Seraing  qui,  malgré  la  crise,  se  soumet,  en  gardant  des  ouvriers  inu- 
tiles, à  un  sacrifice  appréciable  et  méritoire.  D'après  les  chiffres 
donnés,  la  direction  de  l'usine  dépense  300.000  fr.  pour  10.000  ou- 
vriers, c'est  une  moyenne  de  30  fr.  par  ouvrier  pour  les  secours  et 
indemnités,  —  soit  presque  le  double  des  ressources  que  fournissent 
habituellement  les'Sociétés  de  secours  mutuels  dont  la  moyenne  en 
France  est  de  16  à  18  fr.  seulement  par  sociétaire,  —  et,  pour  obtenir 
ce  résultat,  on  ne  fait  aucune  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers.  Ce 
sont  de  pures  subventions  patronales,  celles  que  nous  recommandons 
toujours  comme  le  système  le  plus  capable  d'assurer  la  paix  sociale. 
Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  des  conseils,  lui  semble-t-il,  peuvent  être 
utilement  donnés,  non  seulement  aux  patrons,  mais  aussi  aux  ou- 
vriers. Il  doit  y  avoir,  chez  ces  derniers,  absence  d'ordre,  d'économie, 
et,  dans  la  misère  dont  ils  souffrent  une  part  de  responsabilité 
qu'on  ne  peut  méconnaître. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  en  admettant  même  toutes  les  conclusions 
du  rapporteur,  l'état  de  la  concurrence  ne  paraît  pas  permettre  de 
hausser  les  salaires.  Cette  situation,  dont  souffre  la  population  tout 
entière,  est  la  conséquence  fatale  d'une  grande  faute  sociale  dont 
toutes  les  classes  sont  également  complices,  la  rupture  d'équilibre 
entre  l'agriculture  et  l'industrie.  En  Belgique,  l'industrie  a  été 
développée  démesurément  en  proportion  des  ressources  qu'offre  le 
travail  des  champs  ;  et  on  peut  prédire  que  le  nombre  des  habitants 
va  diminuer  en  Belgique.  En  France  l'équilibre  a  été  mieux 
maintenu  ;  et  en  temps  de  crises  industrielles  une  partie  des 
ouvriers  inoccupés  peut  être  absorbée  dans  la  population  agricole. 
Aussi  le  sort  des  classes  laborieuses  y  est-il  moins  à  plaindre,  et 
prête  moins  à  redouter  l'explosion  de  ces  revendications  sanglantes 
dont  la  Belgique  vient  d'être  le  théâtre. 


La  séance  est  levée  à  onze  heures. 
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La  ville  de  Sainl-Étienne  a  été  dotée  cette  année  d'un  asile  de  nuit  ;  la 
fondation  en  est  due  à  l'initiative,  au  zèle,  au  dévouement  de  deux  hommes 
de  cœur  :  M.  Hastings-Borroughs,  médecin  irlandais  établi  depuis  quelques 
années  à  Saint-Étienne  et  M.  Léon  Portier,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats. M.  Hastings  avait  eu  d'abord  ridée  de  fonder  un  refuge;  M.  Portier 
l'en  dissuada  et  lui  conseilla  la  création  d'un  asile  de  nuit  modèle. 

L'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  qui  a  été  si  bien  décrite  par  M.  Maxime 
du  Camp  dans  son  livre  sur  la  Charité  privée  à  Paris,  fait  des  progrès  en 
France.  Fondée  à  Lyon  le  9  mars  1880, grâce  aux  ressources  nombreuses, à 
la  générosité  inépuisable  de  la  population,  elle  y  entretient,  rue  Louis- 
Blanc,  57,  soixante-quinze  lits  ;  elle  a  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  en 
M.  Polonus  un  directeur  d'une  intelligence  et  d'un  dévouement  admirables. 

A  Saint-Étienne,  si  les  ressources  sont  moindres,  les  besoins  sont  propor- 
tionnellement plus  grands.  L'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  y  était  peu 
connue,  et  il  a  fallu  à  M.  Portier  une  persévérance,  un  entêtement  dans  le 
bien  tout  à  fait  remarquable  pour  arriver  à  créer  de  toutes  pièces  l'asile  qui 
fonctionne  si  merveilleusement  aujourd'hui. 

C'est  le  26  janvier  1886  que  M.  Portier  rédigea  et  lança  sa  première 
lettre  d'appel;  lapresse  stéphanoise  tout  entière,  sans  distinction  d'opinion, 
la  reproduisit  et  ouvrit  ses  colonnes  aux  premiers  souscripteurs.  M.  Portier 
multiplia  ses  démarches  ;  il  obtint  des  membres  de  Y  Association  alimentaire 
et  en  particulier  de  MM.  Favre  et  Clapeyrou  le  report  sur  l  œuvre  naissante 
de  l'asile  de  nuit  d'une  somme  de  3.800  francs  restée  sans  emploi. C'était  un 
joli  début. 

Il  obtint  plus  encore.  L'ancienne  manufacture  d'armes,  située  place  Cha- 
vannelle,  était  inoccupée  ;  M.  Portier  insista  auprès  de  la  municipalité  de 
Saint-Étienne,  et  parvint  à  en  obtenir  une  partie  pour  y  installer  son  asile  à 
titre  provisoire.  Il  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre,  fit  faire  des  réparations,  des 
aménagements,  des  agencements  —  après  avoir  visité  plusieurs  fois  l'asile 
de  Lyon  et  demandé  des  conseils  à  M.  Polonus  —  et  le  17  mai  1886,  l'asile 
de  nuit  de  Saint-Étienne  ouvrait  ses  portes  à  ses  premiers  pensionnaires. 

Cet  asile  est  bien  compris  ;  la  plus  grande  économie  a  présidé  à  son  ins- 
tallation ;  tout  a  été  étudié  et,  dans  plusieurs  détails,  il  peut  servir  de  modèle. 
Gomme1  distribution  intérieure,  il  ressemble  à  ceux  déjà  établis  en  France 
La  ville  lui  fournit  l'eau,  en  sorte  que  le  lavage  se  fait  dans  la  cour  de  l'asile, 
ce  qui  est  une  grosse  économie.  Dans  la  salle  de  désinfection,  les  pensionnaires 
procèdent  à  leur  toilette  avant  de  se  coucher  ;  cinq  robinets  coulent  cons- 
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tamment  dans  le  lavabo  ;  des  torchons,  du  savon,  des  baquets  à  bains  de 
pieds  sont  à  la  disposition  des  pensionnaires. 

Tous  ceux  qui  demandent  à  soumettre  leurs  effets  à  la  désinfection,  un 
tiers  environ,  reçoivent  une  chemise  de  nuit  qu'ils  rendent  le  lendemain 
matin.  L'appareil  à  désinfecter  a  été  construit  à  Saint-Étienne  :  c'est  une 
vaste  armoire  en  fer  de  2  mètres  de  hauteur  sur  2mo0  de  largeur  avec  trois 
rayons  à  claire-voie  à  l'intérieur  :  au-dessus  une  cheminée  d'échappement; 
en  saillie  sur  la  porte  un  thermomètre  ;  enfin  un  regard  vitré  ;  au-dessous 
des  rayons  et  dans  l'armoire  même  deux  rampes  de  14  becs  de  gaz  cha- 
cune. L'allumage  se  fait  instantanément.  Un  compteur  permet  de  s'assurer 
de  la  dépense  du  gaz.  Tous  les  soirs  une  dizaine  de  vêtements  sont  placés 
sur  les  rayons  intérieurs;  on  allume;  une  heure  après,  la  température 
s'élève  à  90  degrés  ;  la  désinfection  est  complète  ;  on  a  brûlé  un  mètre  cube 
de  gaz  à  20  centimes;  il  ne  reste  plus  qu'à  retirer  les  vêtements  et  à  les 
secouer.  On  n'a  pas  à  employer  le  soufre,  les  vêtements  ne  prennent  aucune 
mauvaise  odeur  et  ne  sont  en  aucune  façon  endommagés.  Cet  appareil  a 
coûté  275  francs. 

Le  dortoir  contient  trente  lits.  Il  est  vaste,  bien  aéré,  chauffé  par  un  poêle. 
Il  n'y  a  pas  dans  ce  dortoir  un  atome  de  bois.  Les  lits  sont  en  fer  ;  bien 
peints,  suffisamment  larges,  très  proprement  tenus,  ils  forment  sommier  ; 
à  la  tête  de  chaque  lit,  du  côté  droit,  est  adapté  un  papillon  en  tôle,  afin 
que  les  pensionnaires  ne  se  voient  pas  et  soient  mieux  chez  eux;  les  chaises 
sont  équilibrées  de  façon  que  le  dossier  forme  porte-manteau.  Un  numéro 
d'ordre  inscrit  sur  le  mur  au  sommet  du  lit  correspond  au  ticket  distribué 
lors  de  l'inscription.  Au  pied  de  chaque  lit,  un  paillasson  en  corde,  à  l'extré- 
mité du  dortoir  et  sur  une  petite  estrade,  la  couchette  du  gardien  de  nuit. 

Le  règlement  intérieur  est  copié  sur  celui  de  Lyon  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  de  moralité,  d'ordre  et  d'hygiène.  Au  point  de  vue  reli- 
gieux, l'asile  de  Saint-Étienne  se  renferme  dans  la  neutralité  la  plus  stricte. 
Point  de  prière  le  soir  et  le  matin,  point  d'emblème  religieux  dans  les 
salles.  Toutefois,  à  sa  sortie  de  l'asile,  chaque  pensionnaire  reçoit  le  petit 
billet  suivant  : 

«  Un  mot  à  ceux  qui  partent.  —  Au  sortir  de  cet  asile  de  nuit,  le  comité  qui  le 
dirige  vous  dit  :  Si  vous  cherchez  de  l'ouvrage,  —  bonne  chance.  Si  vous  en 
avez  déjà,  —  courage  et  persévérance.  Fuyez  le  vice  et  gardez-vous  de  l'intempé- 
rance, qui  abrutit  l'esprit,  use  le  corps  et  vide  la  bourse.  Conduisez-vous  tou- 
jours en  honnête  homme  et  en  brave  travailleur  ;  ne  vous  laissez  pas  abattre  par 
les  difficultés  de  la  vie  ;  confiez-vous  en  Dieu,  et  puisse-t-il,  à  votre  appel,  vous 
accorder  des  jours  meilleurs.  » 

Les  deux  fondateurs,  de  l'asile  sont  des  spiritualistes  ;  quelques  per- 
sonnes (je  suis  de  celles-là)  les  ont  blâmés  de  ne  pas  placer  dans  le  dortoir 
un  Christ,  de  ne  pas  faire  lire  la  prière  par  le  surveillant  ;  d'autres  ont 
protesté  contre  le  nom  de  Dieu  inscrit  dans  les  billets  de  sortie.  Ils  ont  pré- 
féré respecter  la  liberté  de  tous. 

Le  31  octobre  1886,  MM.  Hastings  et  Léon  Portier  ont  convoqué  leurs 
souscripteurs  pour  leur  donner  le  compte  rendu  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
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fait  depuis  le  17  mai  précédent,  jour  de  l'ouverture  de  l'asile,  et  pour  les 
inviter  à  nommer  un  comité  de  direction. 

Entre  ces^deux  dates,2.135  personnes  ont  été  reçues  et  secourues  à  l'asile  ; 
8.800  soupes  ont  été  distribuées  (plus  qu'à  Lyon).  —  L'asile  donne  à  chaque 
pensionnaire  une  soupe  le  soir  et  une  soupe  le  matin  et  distribue  quelques 
vêtements  aux  plus  nécessiteux. 

Parmi  ces  2135  personnes  qui  comprenaient  1961  Français  ;  64  Alsaciens 
Lorrains  ;  46  Suisses  ;  30  Italiens  ;  10  Belges  ;  4  Algériens  ;  4  Allemands  ; 
2  Hollandais  ;  6  autres  nationalités,  —  60  seulement  gavaient  pas  de 
papiers,  moins  de  trois  pour  cent. 

Le  15  décembre,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  a  été  nommé  le  conseil  de 
l'asile  qui  comprend  16  membres,  tous  hommes  honorables  appartenant  à 
tous  les  partis,  choisis  parmi  les  industriels,  les  commerçants,  les  membres 
du  barreau,  les  fonctionnaires,  etc.  Les  fondateurs  ont  remis  entre  les  mains 
de  ce  conseil  l'asile  créé  par  leurs  soins  ;  cet  asile  est  définitivement  fondé, 
il  est  en  bonne  voie,  il  ne  reste  plus  qu'à  trouver  les  ressources  annuelles 
qui  lui  permettront  de  continuer  et  d'accroître  le  bien  qu'il  a  déjà  produit. 
La  charité,  la  générosité  des  habitants  de  Saint-Étienne  y  pourvoieront. 

J'ai  pensé  qu'il  y  aurait  quelque  intérêt  à  faire  connaître  à  nos  confrères 
des  Unions  une  fondation  charitable  due  uniquement  à  l'initiative  privée,  et 
qui  est  bien  ce  que  notre  vénéré  fondateur  F.  Le  Play  eût  appelé  une  œuvre 
de  paix  sociale. 

Paul  Joulin. 
, —   »  , 


En  1851  Auppegard  comptait  821  habitants,  il  en  compte  548  en  1885,  soit 
une  perte  de  273  individus,  le  tiers,  en  25  ans.  Et  ce  n'est  pas  là  le  fait  de 
circonstances  spéciales, d'une  situation  particulièrement  mauvaise.  Ce  village, 
à  trois  lieues  de  Dieppe,  son  chef-lieu  d'arrondissement,  est  au  milieu  du  pla- 
teau qui  sépare  les  vallées  de  la  Vienne  et  de  la  Scie,  hors  de  toute  voie 
fréquentée  ;  il  n'y  a  pas  de  fabriques  ni  d'usines  dans  le  voisinage  immédiat, 
et  le  pays  est  actuellement  tout  agricole.  D'où  vient  donc  cette  effrayante 
dépopulation?  une  excursion  dans  les  registres  de  l'état  civil  en  mon- 
trera la  principale  cause,  malheureusement  trop  commune  en  France, 
et  fera  toucher  du  doigt  la  différence  des  époques. 

La  série  de  registres  conservés  à  la  mairie  commence  en  1682,  il  y  a  deux 
siècles  :  cette  année-là  (le  registre  ne  commence  qu'à  la  mi-février)  sontins- 
crites  23  naissances  et  7  mariages,  il  n'y  a  pas  de  décès.  Les  années  1682- 
1702  comptent  393  naissances,  19  en  moyenne  par  an.  et  suivant  l'inventaire 
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des  archives  de  la  Seine- Inférieure  (G.  1733),  la  population,  en  1695,  était 
de  120  feux;  pendant  la  même  période  les  décès  n'avaient  été  qu'au  nom- 
bre de  329,  malgré  une  mortalité  extraordinaire  (81  décès),  probablement 
par  suite  d'épidémie,  en  1693  et  1694  ;  il  s'était  fait  86  mariages.  La  natalité 
est  moindre  en  1764-1784  :  elle  atteint  le  chiffre  de  308;  toutefois,  elle  sur- 
passe encore  de  37  le  chiffre  des  décès  ;  aussi  la  population  augmente  tou- 
jours ;  d'ailleurs  si  le  nombre  des  naissances  a  diminué,  par  contre  il  y  a 
plus  de  mariages,  95  :  chaque  ménage  a  moins  d'enfants. 

Venons  maintenant  à  notre  siècle,  c'est  alors  que  la  situation  change 
complètement.  En  1825,  Auppegard  avait  189  feux,  comprenant  689  per- 
sonnes. Pendant  la  période  décennale  1813  à  1323,  le  chiffre  des  naissances 
se  maintint  un  peu  supérieur  à  celui  des  décès,  194  contre  179,  mais  dans 
la  période  suivante  il  descendit  à  169,  il  n'y  eut  néanmoins  que  5  décès  de 
plus.  Tout  cela  montre  une  diminution  bien  sensible  dans  la  natalité,  puis- 
que la  population  est  plus  considérable  qu'un  siècle  auparavant  et  que  le 
nombre  des  mariages  va  toujours  en  croissant  (il  s'en  fit  117  de  1813  a 
1833). 

Le  recensement  de  1836  donne  une  population  de  771  personnes,  le  chiffre 
descend  un  peu  les  années  suivantes,  toutefois  il  remonte  bientôt  pour 
atteindre  en  1851  le  maximum  que  nous  avons  indiqué,  821  habitants. 

La  population  ne  fait  plus  ensuite  que  décroître  rapidement,  elle  tombe  suc- 
cessivement au  chiffre  de  744  en  1856,  702  en  1866,  626  en  1876,  598  en  1881 
et  548  en  1886.  Les  naissances  diminuent  dans  une  grande  proportion,  et  ne 
suffisent  plus  à  combler  les  vides  faits  par  la  mort  :  les  six  années  4847- 
1852  avaient  encore  donné  135  naissances  contre  138  décès,  les  six  années 
1880-1885  n'ont  que  7')  naissances  en  face  de  106  décès.  En  1846  il  y  eut  20 
naissances,  21  décès  et  8  mariages  pour  une  population  de  754  habitants, 
en  1885  il  y  eut  10  naissances,  19  décès  et  4  mariages. 

Joignez  à  cette  moindre  natalité  la  disparition  de  l'industrie  textile  qui 
occupait  jadis  beaucoupde  bras  (il  y  avait,  en  1836,  149  tisserands  et  181  fi- 
le uses),  et  surtout  la  triste  situation  de  l'agriculture  et  ses  conséquences  : 
on  émigré  à  la  ville  dans  l'espérance  de  gagner  mieux  savie,  et  voilà  deux, 
trois  ménages  de  moins,  ou  bien  les  parents  restent  encore,  mais  ils  n'en- 
couragent pas  leurs  enfants  à  suivre  une  carrière  pleine  de  déboires,  et 
ceux-ci  vont  se  placer  au  dehors. 

D'ailleurs  l'esprit  de  famille  s'éteint  et  l'individualisme  domine, les  tableaux 
de  recensement  en  fournissent  une  curieuse  preuve  :  en  1846,  un  tiers  des 
habitations  logeait  2  ménages  chacune  (205  ménages,  159  maisons)  ;  en  1861, 
il  y  a  7  ménages  de  moins  et  6  maisons  de  plus  ;  entre  ces  ménages  26  sont 
composés  d'une  seule  personne,  et  83  seulement,  sur  un  total  de  198,  com- 
prennent au  moins  4  personnes;  en  1876,  164  maisons  logent  171  ménages  ; 
enfin,  en  1885,  il  y  a  154  maisons  et  157  ménages  ;  on  vit  désormais  chacun 
chez  soi.  L'hygiène  est  peut-être  plus  respectée,  mais  comme  chaque  foyer 
groupe  le  moins  de  personnes  possible,  on  conviendra  que  cette  division  a 
lieu  quelque  peu  au  détriment  des  sentiments  de  famille  et  de  sociabi- 
lité. E.  Le  CORBEILLER. 
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Le  sujet  que  son  intérêt  propre  et  l'actualité  m'imposent  tout  d'abord 
dans  ce  premier  Courrier  de  Sicile  est  l'exposé  rapide  des  conditions  écono- 
miques et  sociales  de  la  classe  agricole.  Cette  classe  est  réellement  la  force 
motrice  qui  détermine  la  richesse  et  la  prospérité  de  cette  île  fortunée  sur- 
nommée jadis  par  les  Romains  :  Le  grenier  de  la  République.  Ce  titre 
était  fondé,  mais  il  faut  reconnaître  que  nous  nous  sommes  endormis  sur 
cette  appellation  flatteuse.  La  lumière  de  la  civilisation,  pour  des  raisons 
multiples,  n'a  pas  encore  éclairé  nos  populations  agricoles,  dont  les  condi- 
tions morales,  économiques  et  sociales,  sont  toujours  celles  dont  se  conten- 
taient les  Siciliens  de  l'antiquité. 

Tout  ce  qui  a  Irait  à  la  vie  intellectuelle  et  morale  de  cette  classe  préoc- 
cupe à  juste  titre  les  esprits  honnêtes  qui  aiment  la  patrie.  Ils  s'encouragent 
dans  leurs  efforts  en  constatant  qu'au  milieu  de  la  dégradation  où  le  vice  a 
fait  tomber  toutes  les  autres  classes,  les  paysans  agriculteurs  ont  conservé 
le  caractère  primitif  de  la  race.  Je  le  démontrerai  prochainement  dans  deux 
ouvrages  :  l'un,  La  famille  et  les  petits  artisans;  l'autre,  La  prostitution 
en  Sicile.  Aujourd'hui  j'exposerai  en  termes  généraux  la  situation  des 
populations  rurales  et  les  raisons  évidentes  qui  découragent  le  commerce 
des  produits  agricoles. 


L'Italie  a  dû  se  convaincre,  dans  la  dernière  période  quinquennale,  que  la 
crise  générale  de  l'agriculture  ne  l'a  pas  épargnée,  et  que  sur  ce  mal  il  est 
nécessaire  aujourd'hui  d'appliquer  des  remèdes  réels  et  non  factices,  qui 
aient  le  pouvoir  d'en  détruire  les  effets,  ou  du  moins  de  les  tempérer. 

A  mon  sens,  les  principales  causes  qui  maintiennent  notre  agriculture 
arriérée  et  lui  font  redouter  la  concurrence  sont  la  division  de  la  propriété, 
les  systèmes  de  fermage  et  l'absentéisme,  c'est  dire  qu'elles  dépendent  des 
propriétaires  ou  des  fermiers.  La  propriété,  en  général,  est  très  morcelée 
aux  alentours  des  villes  et  des  communes  ;  d'autre  part,  plus  loin,  les  lati- 
fundia persistent  encore,  presque  tous  cultivés  en  céréales ,  si  l'on  excepte 
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les  latifundia  cultivés  en  vignes  dans  les  plaines  de  Zucco,  à  Marsala,  au 
pied  de  l'Etna,  etc.,  etc.  Les  grandes  propriétés,  appelées  exfeudi,  attei- 
gnent jusqu'à  4  500  hectares;  les  moyennes,  ou  tenute ,  ne  dépassent 
guère  100  hectares;  les  petites,  dites  chiuse,  varient  entre  quelques  ares  et 
quelques  hectares.  Les  grandes  propriétés  tirent  leur  origine  de  l'ancienne 
féodalité;  les  petites,  de  contrats  emphytéotiques,  ou  de  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques.  Le  tableau  statistique  ci-dessous  montre  pour  chaque  pro- 
vince le  morcellement  de  la  propriété,  si  Ton  considère  que  les  possesseurs 
de  latifundia  ne  dépassent  pas  1,500,  et  que  la  population  agricole  dans 
toutes  les  provinces  représente  environ  la  moitié,  55  o/0  de  toute  la  popula- 
tion. Les  chiffres  suivants  sont  ceux  de  1881  : 


p     .  Ne  possédant  Pobsédantquelque  Possédant 

rien.  bien  mobilier.       des  terrains. 


Callanisetta.... 

Catane  

Girgenti  

Messine  

Palerme  

Syracuse  

Trapani  


55.967 
131.973 
56.434 
98.920 
150.344 
72.798 
57.127 


AGRICULTEURS 


55.367 
102.324 
63.770 
79.453 
101.088 
66.382 
42.327 


49.593 
40.147 
22.292 
29.698 
40.785 
22.795 
17.478 


Population. 


266.379 
563.457 
312.487 
460.924 
699.151 
341.526 
283.977 


Sicile   623.563  510.741  492.778  2.927.901 

Des  492,778  agriculteurs  propriétaires  de  terrains,  retirons  70,377  pro- 
priétaires qui  cultivent  leur  domaine,  restent  122,401  agriculteurs  proprié- 
taires qui  n'exercent  leur  industrie  qu'au  moyen  de  métayers,  de  fermiers, 
de  fattori  et  agents  ruraux.  C'est  dire  qu'un  tiers  seulement  de  la  popula- 
tion agricole  propriétaire  cultive  pour  son  propre  compte. 

Les  grandes  propriétés  se  trouvent  à  la  périphérie,  en  prenant  pour  centre 
un  lieu  populeux  ;  tandis  que  les  moyennes  et  les  petites  se  trouvent  auprès 
et  autour  de  ce  centre.  Plus  on  s'en  éloigne,  plus  devient  rare  la  culture 
intelligente  et  prospère.  Conséquence  :  la  culture  intensive  est  plus  près  de 
ce  centre,  la  culture  extensive  s'en  éloigne.  Les  arbres,  les  cultures,  les 
villas  couvrent  les  petites  propriétés,  qui  varient  de  1  à  8  hectares  dans  la 
province  de  Messine,  et  de  1  à  20  hectares  dans  celles  de  Palerme,  Fra- 
pani,  Callanisetta  et  Girgenti.  De  rares  maisons  et  des  pâturages  immenses 
ne  dissimulent  pas  l'abandon  des  grands  domaines. 

Dans  les  régions  de  l'Italie  où  se  rencontre  le  système  du  fermage,  les 
souffrances  de  la  propriété  foncière  sont  les  plus  intenses.  Dans  les  autres, 
■oii  sous  des  noms  et  des  aspects  divers  subsiste  le  principe  de  la  partici- 
pation des  cultivateurs  aux  produits  du  sol,  le  malaise  de  l'industrie  ru- 
rale est  moins  sensible.  Une  preuve  précise  et  indéniable  de  cette  assertion 
est  la  diminution  continue  et  progressive  qui,  depuis  quelques  années, 
s'observe  dans  le  loyer  des  terres  et  l'augmentation  du  chiffre  des  baux  à 
colonat  du  type  partiaire,  le  métayage  et  le  tierçage.  Ici,  en  Sicile,  nous 
avons  surtout  des  contrats  de  ferme.  Nous  avons  aussi,  comme  je  l'ai  dit, 
la  culture  intensive  et  l'extensive  sur  2.690,379  hectares  de  terrains  culti- 
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vables,  la  culture  intensive  est  appliquée  à  657,139  hectares,  c'est-à-dire  à 
24,5  %;  et  la  culture  extensive  à  1,744,110,  c'est-à-dire  à  64,7  %. 

Là  où  se  pratique  la  culture  intensive  domine  d'ordinaire  le  cultivateur 
propriétaire;  tandis  que  là  où  le  cultivateur  capitaliste  (plus  industriel  que 
cultivateur,  dans  le  vrai  sens  de  ce  mot)  et  le  cultivateur  prolétaire  préva- 
lent, la  grande  culture,  la  culture  extensive  est  surtout  en  honneur. 

Il  en  résulte  que,  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'industrie  qu'elle 
exerce,  la  classe  agricole  présente  d'une  part  le  cultivateur  propriétaire 
qui,  heureux  de  la  possession  de  son  champ  sur  lequel  lui  et  sa  famille 
passent  leur  vie,  semant  et  moissonnant,  est  content  de  son  sort  et  fuit  les 
rumeurs  delà  commune  qui  l'a  vu  naître  ;  d'autre  part,  nous  montre  armés 
l'un,  contre  l'autre  le  cultivateur  capitaliste  et  le  prolétaire.  Le  premier  s'en- 
richit par  le  travail  du  second  et  refuse  de  croire  à  des  souffrances  qu'il 
'ne  veut  pas  secourir.  Le  cultivateur  capitaliste  prend  à  bail  de  vastes  ter- 
rains dans  la  zone  delà  grande  culture,  et  quand  il  ne  les  cultive  pas  lui- 
même —  cas  trop  fréquent  malheureusement, —  il  les  divise  en  tenute, 
puis  il  les  sous-loue,  ou  les  donne  à  métayage,  rarement  à  tierçage,  au  peut 
agriculteur  propriétaire,  ou  au  cultivateur  prolétaire  honnête  et  labo- 
rieux. 

Il  en  résulte  que  le  système  de  fermage,  de  sous-fermage  et  de  mé- 
tayage est  le  contrat  agricole  le  plus  commun.  Il  donne  naissance  à  des 
professions  agricoles  et  à  des  profits  qui  varient  suivant  la  .rapacité  .du  capi- 
taliste, et  le  plus  ou  moins  de  misère  du  cultivateur. 

Pour  prouver  que  la  culture  intensive  convient  mieux  que  l'extensive  à 
'  toute  l'agriculture,  nous  pouvons  rappeler  que  dans  les  arrondissements  de 
Catane  et  de  Palerme,  où  l'agriculture  intensive  est  la  plus  développée,  les 
salaires  sont  plus  élevés  qu'ailleurs  et  les  conditions  économiques  meil- 
leures. Dans  l'arrondissement  de  Catane  en  effet,  nous  trouvons  les  salaires 
plus  hauts  que  ceux  attribués  aux  ouvriers  dans  l'île  tout  entière  :  ils  va- 
rient de  360  fr.  à  950  fr.  par  an;  la  classe  agricole  a  un  ordinaire  que  Ton 
peut  compter  parmi  les  meilleurs  :  elle  mange  tous  les  jours  des  pâtes  dans 
la  soupe,  boit  tous  les  jours  du  vin  :  elle  a  des  habitations  saines  ;  les  agri- 
culteurs propriétaires  sont  dans  la  proportion  de  80  %  ;  très  peu  d'agricul- 
teurs sont  endettés  ;  beaucoup  épargnent.  Dans  le  bilan  de  la  criminalité, 
sur  100  condamnés  pour  délits  contre  les  personnes  ou  contre  les  pro- 
priétés, ils  figurent  pour  49,5;  un  seul  a  été  condamné  pour  relation  inces- 
tueuse ;  trois  pour  amours  illicites  ;  trois  pour  infidélité  domestique  ;  aucun 
pour  délit  politique,  ivresse  ou  brutalité.  Dans  l'arrondissement  de  Palerme 
où  les  propriétaires  cultivateurs  sont  nombreux  et  où  par  conséquent  les 
cultivateurs  prolétaires  sont  rares,  les  premiers  sont  payés  650  fr.  par  an  et 
les  seconds  de  1  fr.  80  à  2,75  par  jour  ;  c'est  là  le  prix  le  plus  élevé.  Il  leur 
permet  de  se  procurer  comme  nourriture  du  pain,  de  la  soupe,  des  pâtes  et 
du  vin,  et  comme  habitation  des  logis  généralement  suffisants  ;  70  %  en- 
viron des  agriculteurs  possèdent  des  terres  bien  amendées,  et  les  fermiers 
endettés  sont  rares.  Dans  le  bilan  de  la  criminalité,  sur  100  condamnés 
pour  délit  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés,  ils  figurent  pour 
40,4.  Aucun  n'a  été  condamné  pour  inceste;  trois  pour  amours  illicites; 
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deux  pour  délits  domestiques  ;  aucun  pour  délit  politique  ;  un  pour  ivresse 
crapuleuse  ;  deux  pour  brutalité.  Ces  chiffres,  inférieurs  à  ceux  des  autres 
provinces ,  numériquement  pour  Catane  et  proportionnellement  pour 
Palerme,  qui  a  une  population  plus  grande,  démontrent  suffisamment 
comment  les  effets  économiques  de  la  culture  intensive  répondent  bien 
aux  besoins  de  la  vie  domestique  des  familles  qui  la  pratiquent. 

Bien  différente  est  la  condition  économique  et  sociale  des  agriculteurs  qui 
exercent  leur  industrie  sous  la  forme  de  culture  extensive.  Les  grands  pro- 
priétaires louent  presque  toujours  leurs  biens  aux  agriculteurs  (ou  capita- 
listes) industriels  ;  ces  derniers  qui  font  des  baux  de  six  années,  sous-louent 
ou  exploitent  par  métayers  les  terrains  répartis  en  petits  lots  ;  la  sous-lo- 
cation se  fait  en  général  pour  trois  ans  ;  le  bail  à  métayage  se  renouvelle 
chaque  année.  Les  propriétaires,  pas  plus  que  les  fermiers  et  les  colons,  ne 
restent  sur  les  domaines.  Toute  la  population  vit  agglomérée  dans  les 
villes  ou  dans  les  villages.  Aussi  sont-ils  rares,  ceux  qui  pratiquent  avec  soin 
et  intelligence  l'économie  agricole  et  savent  en  retirer  de  bons  résultats. 

Deux  familles  de  petits  propriétaires,  dont  le  budget  a  été  étudié  par  le 
baron  Mendola,  ont  des  recettes  qui  varient  de  1.300  à  1.500  fr.  et  des  dé- 
penses qui  vont  de  1.200  à  1.400  fr.  Le  petit  propriétaire  n'a  guère  chaque 
année  qu'un  excédent  net  de  25  à  50  fr.  On  voit  ce  qu'il  peut  réserver  pour 
l'épargne.  La  vie  des  familles  est  aisée,  en  ce  sens  que  rien  ne  leur  manque 
pour  les  besoins  de  l'existence  ;  mais  la  marge  insuffisante  que  laissent  les 
bilans  annuels  ne  permet  point  d'amélioration  véritable. 

Triste  est  la  condition  du  métayer  et  du  fermier  non  propriétaire,  surtout 
si  on  la  compare  à  celle  du  fermier  possesseur,  dont  il  reçoit  le  terrain. 
L'affermage  d'un  latifundio  détermine  à  la  fois  la  fortune  pour  l'un  et  un 
injuste  préjudice  pour  l'autre.  Pour  une  tenuta  de  terre  de  1,000  hectares 
6,000  francs  suffisent  au  spéculateur,  et  à  la  fin  des  six  ans,  période  moyenne 
des  baux  à  culture  extensive,  le  capital  employé  se  trouve  doublé  et  quel- 
quefois triplé.  Mais  le  métayer  qui  a  travaillé  cette  terre  l'a  améliorée,  y  a 
dépensé  sa  vie,  et  l'a  arrosée  de  ses  sueurs,  non  seulement  n'a  rien  épar- 
gné, mais  encore  a  dû  recourir  à  des  avances  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 
11  est  constitué  dès  lors  débiteur  perpétuel  envers  le  propriétaire  ou  fermier- 
général,  par  ces  avances  que  l'usure  a  marquées  de  sa  griffe  raoace. 

L'agriculteur  qui  a  vu  les  moissons  naître  et  mûrir,  qui  en  a  conçu 
l'espoir  de  clore  l'année  agricole  avec  un  peu  de  réserve  dans  son  grenier 
pour  l'hiver,  reste  ordinairement  sans  ressources,  plus  pauvre  et  plus 
affamé  qu'avant.  Toutes  ses  espérances  s'évanouissent  :  la  rapacité  du 
fermier-général,  comme  le  sable  qu'entraîne  le  fleuve,  a  tout  emporté. 
C'est  précisément  cetie  injuste  condition  économique  faite  aux  paysans 
siciliens  qui  doit  nous  faire  comprendre  pourquoi  en  Sicile  les  crimes 
contre  la  propriété  sont  plus  nombreux  que  dans  les  autres  parties  du 
royaume,  et  pourquoi,  parmi  les  coupables,  les  agriculteurs  sont  en  plus 
grande  proportion. 
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En  nous  résumant  au  point  de  vue  de  l'économie  sociale,  nous  pouvons 
dire  :  les  classes  agricoles  en  Sicile  sont  composées  en  grande  partie  de 
petits  propriétaires  auxquels  leurs  propres  terres  ne  suffisent  pas  et  qui 
sont  forcés  d'en  prendre  d'autres  à  bail  ou  à  métayage.  D'autres  possèdent 
par  contrats  emphytéotiques,  d'où  résultent  pour  la  propriété  des  charges 
telles,  que  souvent  le  produit  des  fonds  ne  suffit  pas  à  les  supporter. 
D'autres  encore  —  et  ce  sont  les  plus  nombreux  —  ne  possèdent  que  leur 
maison,  et  doivent  être  rangés  plutôt  parmi  les  prolétaires  que  parmi  les 
propriétaires,  d'autant  plus  qu'avec  les  premiers  ils  ont  de  commun  le 
travail  pénible,  le  maigre  ordinaire,  l'insalubrité  et  l'insuffisance  des  habi- 
tations. 

Généralement,  l'habitation  du  petit  propriétaire  se  compose  de  deux 
pièces  au  moins,  avec  une  étable  séparée,  et  une  sorte  de  hangar  où  se 
met  le  fourrage  pour  les  bêtes,  et  où  les  enfants  mâles  doivent  dormir. 
Celle  du  prolétaire,  prise  le  plus  souvent  en  location,  se  compose  d'une 
seule  pièce  de  la  superficie  moyenne  de  25  mètres  carrés.  Il  n'y  a  pas  de 
carrelage;  les  murs  sont  construits  à  sec  ;  le  toit  est  fait  de  chaume  ou  de 
roseaux,  et  souvent  une  seule  ouverture  sert  à  la  fois  d'entrée,  de  fenêtre  et 
de  cheminée.  Dans  cette  pièce  se  déroule  la  vie  presque  tout  entière  des 
femmes  et  des  enfants.  Dans  cet  angle  est  le  foyer,  dans  cet  autre  le  lit 
de  la  famille  fait  de  paille,  dont  une  partie  est  réservée  à  l'âne  et  au 
cochon  ainsi  qu'aux  poules  qui  vivent  avec  elle  ;  et  cette  horde  d'animaux, 
y  compris  l'homme,  se  couchent  là  au  milieu  de  l'humidité  du  sol,  des 
exhalaisons  putrides  du  fumier.  Telles  sont  les  habitations  des  agriculteurs 
à  la  ville  comme  aux  champs. 

Il  faut  ajouter  encore  une  remarque,  c'est  que  le  manque  total  de  mai- 
sons de  colons,  qui  oblige  l'agriculteur  à  s'éloigner  pour  huit  ou  quinze 
jours  du  foyer  familial,  ou  à  rentrer  chaque  soir  fatigué  et  abattu  par 
le  travail  de  la  journée,  il  faut  remarquer,  dis-je,  que  celte  absence 
préjudicie  non  seulement  à  l'agriculture,  mais  encore  et  surtout  à  l'esprit 
de  famille.  L'enquête  agraire  constate  dans  73  cantons  de  l'île  un  relâche- 
ment très  accusé  des  liens  de  famille.  La  raison  en  est  dans  la  vie  oisil  e 
que  mène  la  femme  laissée  libre  par  l'éloignement  de  son  mari;  après 
s'être  acquittée  des  grossiers  travaux  domestiques,  elle  passe  ses  journées 
à  discourir  avec  les  commères.  Lâchant  la  bride  à  tous  les  appétits,  à 
toutes  les  envies,  elle  cultive  certaines  amitiés,  qui  la  préparent,  qui 
l'obligent  à  oublier  les  devoirs  d'épouse,  et  obscurcissent  ceux  que  lui 
impose  la  maternité. 

Une  louable  exception  à  ces  mœurs  est  constituée  par  les  bergers,  sur- 
tout les  nomades.  Chez  eux,  la  vie  s'écoule  suivant  les  traditions  patriar- 
cales ;  pour  eux,  du  plus  grand  au  plus  petit,  de  l'homme  à  la  femme,  du 
petit-fils  à  l'aïeul,  tous  concourent  et  contribuent  aux  soins  des  bergeries, 
à  la  culture  des  dépendances  et  à  la  vente  des  produits. 
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Donc,  à  mon  sens,  s'il  est  trop  vrai  que  la  misère  et  l'ignorance  où  crou- 
pissent encore  nos  populations  agricoles  influent  puissamment  sur  le 
relâchement  des  mœurs  et  des  traditions  de  famille,  il  faut  remarquer 
d'autre  part  que  lorsque  la  maison  d'habitation  est  voisine  du  champ,  le 
paysan  est  honnête  et  bon;  là  où  elle  en  est  éloignée,  il  semble  que  l'esprit 
s'amollisse,  et  que  les  liens  de  famille  perdent  leur  vigueur  :  l'homme  vit 
en  concubinage,  la  femme  en  adultère,  et  la  prostitution  s'étend. 

On  dit  à  la  vérité  que  l'on  va  améliorer  la  condition  des  classes  agricoles, 
mais  ce  sont  là,  semble- t-il,  de  vaines  paroles,  Comment  relever  le  paysan 
au  point  de  vue  moral  et  économique,  lorsqu'il  lui  manque  la  dignité 
d'homme  !  Quel  sentiment  peut-il  professer  à  l'égard  des  classes  qui  pos- 
sèdent, et  quel  intérêt  a-t-il  au  maintien  de  l'ordre  social?  Comment 
enseigner  la  résignation,  le  sacrifice  et  la  vertu,  à  ces  misérables  qui  sous 
les  rayons  d'un  soleil  torride,  quelquefois  les  membres  brisés  par  la 
mal'aria,  travaillent  une  terre  qui  n'est  pas  la  leur,  pour  un  salaire  déri- 
soire ?  Pourquoi  s'étonner  si  cette  plèbe,  dont  l'avenir  est  la  fatigue  et  la 
faim,  rompt  quelquefois  les  digues  dans  un  frémissement  de  colère.  Les 
années  1848  et  1860  sont  deux  époques  terribles,  qui  auraient  dû  servir 
d'enseignement  pour  l'avenir. 

Toute  prédication  me  semble  d'ailleurs  inutile  si  on  n'arrive  pas  à  secouer 
l'apathie  et  l'inertie  des  classes  dirigeantes.  Elles  ne  deviendront  jamais 
les  éducatrices  du  peuple  et  les  vraies  autorités  sociales,  selon  l'expression 
de  notre  maître,  si  elles  ne  sont  animées  par  le  désintéressement  et  dé- 
vouées à  l'idéal  de  la  justice  sociale.  Si  on  ne  libère  pas  les  opprimés, 
le  travail  ne  s'amendera  pas  chez  nous,  la  production  ne  s'accroîtra  pas, 
nous  n'aurons  pas  la  richesse  nécessaire  à  une  région  qui  a  sa  vie  propre, 
et  qui  dans  celle  de  la  métropole  trouve  force  et  protection.  Si  les  proprié- 
taires et  les  classes  dirigeantes  se  refusent  à  ce  devoir,  ils  tomberont, 
eux  aussi,  dans  la  servitude  et  dans  la  misère,  car  l'homme  qui  vit  au 
milieu  des  esclaves  et  des  opprimés,  sans  résister,  sans  réagir,  sans  com- 
battre, est  un  homme  immoral,  que  chaque  jour  dégrade  ou  corrompt.  Il 
ne  m'appartient  pas  dans  ce  courrier  de  discuter  l'importance  des  moyens 
proposés  pour  améliorer  la  condition  des  agriculteurs.  Mais  je  crois  néces- 
saire à  la  vitalité  de  notre  agriculture  qu'elle  obtienne  d'ici  à  peu  d'années 
la  protection  du  capitaliste  propriétaire.  Si  les  capitaux  ne  se  déversent 
pas  sur  la  terre,  si  l'industrie  agricole  ne  devient  pas  le  principal  soin  des 
propriétaires,  l'ouvrier  agricole  restera  toujours  abject  et  indigent,  et 
l'agriculture  ne  vivra  que  d'une  vie  appauvrie  et  dissolvante. 

Dr  Santangelo  Spoto, 
avocat  à  Païenne. 
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Crédit  agricole.  —  Le  crédit  agricole,  tant  de  fois  abordé  par  les  législa- 
teurs et  les  économistes,  a  été,  dans  la  dernière  législature,  l'objet  d'une 
nouvelle  proposition  de  loi.  Ce  que  nous  voyons  de  plus  intéressant  à  faire 
ressortir  dans  cette  proposition,  c'est  Vidée  de  remettre  en  circulation  les 
fonds  qui  en  ont  été  retirés  par  l'épargne,  de  les  faire  de  nouveau  servir  à 
la  population  industrielle  ou  agricole  du  pays,  au  lieu  de  les  faire  aller  en 
comptes  courants  au  Trésor.  Ce  sont,  en  effet,  les  fonds  de  la  Caisse  d'é- 
pargne postale,  ceux  des  caisses  d'épargne  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  les  excédents  disponibles  de  la  Caisse  nationale  de  retraite 
que  les  auteurs  de  la  proposition  veulent  consacrer  aux  prêts  faits  à  l'agri- 
culture. Cette  idée  commence  à  faire  son  chemin  ;  une  série  de  proposi- 
tions ont  été  faites  à  la  Chambre  tendant  à  diriger  sur  d'autres  points  de 
l'activité  nationale  ces  mêmes  fonds  d'épargne.  On  a  proposé  notamment 
de  les  appliquer  jusqu'à  concurrence  de  500  millions  en  prêts  aux  proprié- 
taires, ou  à  des  Syndicats  de  propriétaires  de  vignes  phylloxérées  en  vue 
de  leur  reconstitution  en  cépages  américains.  Sous  ces  impulsions  diverses, 
la  restitution  de  l'argent  de  l'épargne  à  la  production  n'est  plus  qu'une 
affaire  de  temps. 

La  population  de  la  France.  —  Le  dénombrement  de  la  population  fran- 
çaise au  31  décembre  1881  a  donné  un  chiffre  de  37.672.048  habitants  : 
celui  de  1886,  en  accuse  38.248.903  ;  différence  541.854,  soit  une  progres- 
sion de  1,45  o/0%  Quel  pitoyable  résultat!  et  encore,  dans  cette  progression, 
quelle  est  la  part  de  rémigration  étrangère  ? 

Le  mouvement  de  la  population  dans  les  différents  départements  se 
présente  sous  des  aspects  bien  divers  ;  dans  58  d'entre  eux,  il  y  a  augmenta- 
lion  ;  dans  les  29  autres  il  y  a  diminution,  au  contraire.  Dans  les  premiers 
se  trouvent  en  tête,  le  territoire  de  Belfort,  puis  Seine-et-Oise ,  la  Seine,  les 
Alpes-Maritimes,  le  Rhône,  le  Pas-de-Calais  et  le  Nord,  la  Corrèze,  le  Fi- 
nistère, la  Gironde,  les  Bouches-du-Rhône,  la  Seine-Inférieure.  Les  autres, 
ceux  où  la  population  est  en  décroissance,  sont  l'Ain,  les  Hautes-Alpes, 
l'Aube,  l'Aveyron.  le  Calvados,  les  Côtes-du-Nord,  le  Doubs,  la  Drôme,  le 
Gard,  l'Aisne,  l'Ardèche,  l'Oise,  la  Somme,  l'Yonne,  la  Charente,  le  Jura,  la 
Manche,  le  Gers,  la  Haute-Marne,  l'Orne  ;  c'est  dans  ces  derniers  que  la 
décroissance  est  la  plus  forte,  elle  arrive  à  3  %. 

Peut-on  formuler  une  loi  précise  sur  ces  mouvements  en  plus  ou  en 
moins?  On  peut,  toutefois,  relever  certaines  indications  qui  se  dégagent 
assez  nettement  des  chiffres.  On  constate,  d'abord,  un  déplacement  vers  les 
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grandes  contrées;  vers  Paris,  tout  d'abord,  puis  vers  Lyon,  Lille,  Bordeaux, 
Tours,  Limoges,  Marseille,  etc.  Ce  déplacement  se  fait  au  détriment  des  dé- 
partements agricoles. 

D'autre  part,  la  majorité  des  départements  frontières,  sauf  dans  les  zones 
montagneuses,  ont  augmenté  très  sensiblement,  Belfort  tout  d'abord,  puis 
les  Alpes-Maritimes,  le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  Meurthe-et-Moselle  sont  en 
croissance  de  «30,000  habitants.  C'est  vraisemblablement  l'effet  de  l'émi- 
gration étrangère. 

Ces  constatations  ramènent  fatalement  l'esprit  vers  les  tristes  considéra- 
tions qui  ont  été  si  souvent  présentées  ici  au  sujet  de  la  décroissance  de  la 
natalité  française.  En  France,  où  l'émigration  est  si  faible,  les  mouve- 
ments de  la  population  ne  sont  presque  que  l'écho  de  la  natalité.  Or,  on 
connaît  les  chiffres  qui  la  traduisent  :  elle  a  été  successivement  de  937.057 
en  1881  ;  935.566  en  1882  ;  937.944  en  1883  ;  937.758  en  188 \  ;  924.558  en 
1885. 

Les  abandons  d'enfants  au  conseil  général  de  la  Seine.  —  Le  conseil 
général  de  la  Seine  a  pris,  dans  sa  dernière  session,  une  importante  déli- 
béral ion  réglementant  à  nouveau  la  pratique  des  abandons  d'enfants  faits 
à  Phospice  dépositaire  de  la  rue  Denfert-Rochereau.  Depuis  plusieurs  années, 
l'Assistance  publique,  en  vue  de  prévenir  les  crimes  contre  l'enfance,  faci- 
lite les  abandons,  en  recevant  les  enfants  à  bureau  ouvert,  sous  la  garantie 
du  secret.  Mais,  jusqu'ici,  elle  exigeait  la  production  du  bulletin  de  nais- 
sance pour  que  l'enfant  fût  mis  un  jour  à  même  de  faire  valoir  les  droits 
qu'il  pourrait  avoir  et  aussi  comme  une  garantie  contre  les  substitutions 
d'enfants. 

Une  recrudescence  du  nombre  des  infanticides  et  des  avortements  cons- 
tatée l'année  dernière  a  appelé  l'attention  du  conseil  général  de  la  Seine  sur 
cet  état  de  choses.  Ce  conseil  a  recommandé  expressément  à  l'administra- 
tion de  ne  pas  faire  du  bulletin  de  naissance  une  condition  sine  qud  non  pour 
l'admission.  Une  affiche  apposée  sur  le  mur  de  la  salle  d'attente  fera  con- 
naître que,  si  les  personnes  qui  font  un  dépôt  doivent  donner  le  plus  grand 
nombre  de  renseignements  utiles  et  fournir  un  bulletin  de  naissance  dans 
l'intérêt  de  l'enfant,  aucune  de  ces  formalités  n'est  obligatoire  et  que  le 
dépôt  peut  avoir  lieu  à  bureau  ouvert  et  sous  la  garantie  du  secret  absolu. 

Le  remède  sera-t-il  suffisant?  Il  est  difficile  de  le  croire,  quand  on  lit 
dans  les  discussions  du  conseil  municipal  que  les  abandons  d'enfants  par 
les  femmes  mariées  comptent  pour  près  d'un  sixième  dans  le  total  des 
abandons.  Quelques  conseillers  ont  eu  la  naïveté  de  s'en  étonner. 

Les  cabarets.  —  Cet  étonnement  naïf  des  pouvoirs  publics  devant  le  relâ- 
chement des  mœurs  paraît  singulier  quand  on  observe,  d'autre  part,  le 
soin  avec  lequel  ils  favorisent  tout  ce  qui  pousse  au  désordre  moral. 

La  question  des  cabarets  en  fournit  aujourd'hui  une  affligeante  démons- 
tration : 

11  y  avait  en  1879,  356.833  cabarels  en  France;  or,  au  31  décembre  1885, 
on  en  comptait  422.300,  soit  une  augmentation  de  65.467,  dans  l'espace  de 
six  ans.  Cette  augmentation  n'était  point  un  simple  fait  de  liberté  com- 
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merciale;  c'était,  pour  une  grande  partie,  le  résultat  d'une  loi  de  1880, 
abrogeant  le  décret  de  1851  qui  exigeait,  pour  l'ouverture  des  cabarets, 
l'autorisation  préfectorale.  Les  effets  de  cette  loi  n'avaient  pas  été  longs  à 
se  produire.  Dès  1881,  plus  de  10.000  cabarets  nouveaux  se  sont  ouverts; 
en  1883,  on  en  trouve  20.000  de  plus  qu'en  1879  et,  d'année  en  année,  le 
nombre  en  augmente  de  10  à  11.000.  On  arrive  ainsi  à  des  résultats  dans 
le  genre  de  celui-ci,  que  donne  le  département  du  Nord:  il  y  a  un  cabaret 
par  42  habitants  ou  10  consommateurs  adultes  et  dans  certaines  parties  de 
ce  département,  on  trouve  deux  cabarets  sur  trois  maisons.  En  résumé, 
pour  l'ensemble  de  la  France,  la  moyenne  des  cabarets  est  de  1  pour 
9°)  habitants  et  l'augmentation  résultant  de  la  loi  de  1880  est  de  11,5  %. 

Ces  résultats  sont  effrayants.  Voilà  les  points  sur  lesquels  il  faut  aller  à 
le  poursuite  du  mal,  seulement  la  difficulté  est,  non  pas  de  trouver  le  remède, 
mais  d'en  obtenir  l'application.  Qui  osera  porter  la  main  sur  les  débitants 
de  vins  et  liqueurs?  Il  y  a,  d'abord,  le  fait  de  la  liberté  commerciale  ;  puis, 
d'autre  part,  ce  second  fait,  signalé  par  M.  Claude  des  Vosges,  sénateur, 
dans  sa  brochure  l'Alcoolisme  à  la  frontière,  fait  qu'il  reconnaît  avec  une 
angoisse  patriotique,  à  savoir  que,  dans  un  pays  ou  règne  le  suffrage  uni- 
versel, les  législateurs  sont  peu  disposés  à  sévir  contre  les  marchands 
de  vins. 

Le  prix  Jules  Audéoud,  —  En  regard  de  ces  éléments  de  démoralisation, 
on  peut  heureusement  constater  la  puissance  croissante  du  sentiment  du 
bien  et  les  efforts  innombrables  qui  se  font  journellement  pour  relever  et 
réformer  les  faibles  et  les  méchants.  C'est  à  ce  titre  que  nous  devons 
relater  ici  la  récente  fondation  du  prix  Jules  Audéoud;  ce  prix  sera  décerné 
tous  les  quatre  ans  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et 
sera  de  la  valeur  de  12.000  francs.  11  est  destiné  à  encourager  les  études, 
les  travaux  et  les  services  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  et  au  soulagement  des  pauvres,  soit  par  des  lois  ou  actes  admi- 
nistratifs, soit  par  l'initiative  privée  et  le  progrès  de  toutes  les  œuvres. 
L'Académie  pourra  décerner  un  ou  plusieurs  prix  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  totale  de  100.000  francs  au  maximum,  soit  à  un  livre  spon- 
tanément publié  pendant  la  dernière  période  écoulée  de  quatre  années  sur 
l'une  des  matières  comprises  dans  le  programme,  soit  à  une  œuvre  indivi- 
duelle ou  collective,  établissement  industriel  ou  commercial,  association 
d'une  nature  quelconque  ou  fondation  charitable  répondant  par  des  ser- 
vices exceptionnels  à  l'esprit  de  ce  programme.  »  Le  prix  Audéoud  sera 
décerné  pour  la  première  fois  en  1889,  mais  n'aura  pour  cette  fois,  par 
exception,  qu'une  valeur  de  9.000  francs. 

Nouvelle  source  de  prévoyance  ouvrière.  —  Un  des  phénomènes  les  plus 
remarquables  du  moment  présent  est  le  mouvement  très  prononcé  qui  se 
manifeste  dans  les  sociétés  coopératives  vers  l'application  d'une  partie  de 
leurs  bénéfices  à  la  prévoyance.  Au  Congrès  [de  Lyon,  la  Fédération  de 
Vienne  a  présenté  un  rapport  où  il  est  dit  que  les  40  centièmes  des  bénéfices 
de  cette  Société  sont  employés  en  fonds  de  retraite.  Cet  exemple  a  entraîné 
un  grand  nombre  de  Sociétés.  La  pension  de  retraite  est  mise  à  l'ordre 
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du  jour  des  assemblées  générales  prochaines.  Voilà  un  excellent  courant 
qui  rendra  la  coopération  de  plus  en  plus  populaire  et  sage.  Reste  à  l'é- 
clairer, car  les  erreurs  les  plus  incroyables  se  glissent  fréquemment 
dans  les  calculs  sur  les  retraites  ;  on  a  une  tendance  naturelle  à  un  opti- 
misme excessif  dans  cette  question  d'un  intérêt  si  palpitant.  Ainsi,  une 
Société  établissait  dernièrement,  par  ce  qui  se  passait  chez  elle  depuis 
trois  années,  que  la  pension  de  retraite  à  70  ans  arrivait  à  270  %  du  capital 
versé.  C'était  l'expérience  qui  le  démontrait,  disait-elle,  donc  c'est  bien 
certain,  et  tout  un  système  s'échafaudait  sur  ces  données  expérimentales. 
Pour  éviter  de  cruelles  déceptions  qui  pourraient,  dans  la  suite,  avoir  le 
plus  fâcheux  effet  sur  les  progrès  de  la  prévoyance  dans  les  masses,  il  im- 
porte que  les  gens  éclairés  fassent  la  lumière  sur  la  productivité  réelle  des 
capitaux  de  retraite. 

D'autres  sociétés,  suivant  toujours  le  même  mouvement  de  prévoyance, 
appliquent  à  des  institutions  différentes  le  prélèvement  fait  sur  les  bénéfices 
coopératifs.  La  Boulangerie  coopérative  digoinaise,  par  exemple,  a  voté, 
dans  son  assemblée  générale  du  26  décembre  dernier,  le  règlement  suivant 
d'assistance  mutuelle.  «  Après  une  interruption  de  cinq  jours  constatée  par 
deux  actionnaires  ou  un  médecin,  1°  le  sociétaire  ayant  charge  de  famille 
aura  droit  à  trois  livres  de  pain  par  jour  ;  2°  le  sociétaire  sans  charge  de 
famille  aura  droit  à  trois  livres  de  pain  tous  les  deux  jours,  pendant  trente 
jours.  Ce  délai  pourra  être  prorogé  par  la  commission  sans  qu'il  puisse 
excéder  quatre-vingt-dix  jours.  En  cas  de  décès  du  chef  de  famille,  la  veuve, 
s'il  est  reconnu  qu'elle  reste  dans  une  situation  précaire,  aura  les  mêmes 
droits  que  ce  dernier  pendant  trente  jours.  » 

Assurances  collectives.  —  Un  autre  emploi,  plus  intéressant  encore,  des 
bénéfices  coopératifs,  est  pratiqué  par  quelques  sociétés  italiennes.  C'est 
l'emploi  en  primes  d'assurances  en  cas  de  décès  du  père  de  famille. 
L'exemple  que  nous  allons  en  donner  mérite  toute  attention,  car  nous 
l'avons  vu  pratiqué  dans  une  très  importante  Société,  celle  des  employés  des 
voies  ferrées  de  la  Haute-Italie,  à  Turin,  et  parce  qu'il  comporte  certain  pro- 
cédé d'assurance  que  nos  compagnies  françaises  ne  pratiquent  pas.  La 
Compagnie  italienne,  en  effet,  la  Fondiaria,  qui  fait  cette  assurance,  assure  à 
tous  les  membres  de  la  collectivité  une  somme  fixe  égale  pour  tous  moyen- 
nant une  prime  fixe,  quel  que  soit  l'âge  de  l'assuré.  En  France,  au  contraire, 
les  compagnies  ne  sortent  pas  de  ce  dilemme  :  ou  assurance  fixe  pour  une 
prime  variable  avec  l'âge,  ou  assurance  variable,  suivant  l'âge  de  l'assuré, 
pour  une  prime  égale  pour  tous. 

On  comprend  que  le  système  italien  est  infiniment  plus  commode  dans 
les  cas,  comme  celui  d'une  société  coopérative,  où  on  tient  à  faire  une  assu- 
rance collective,  dont  les  effets  se  traduisent  par  une  formule,  courte  et 
uniforme.  Ainsi,  en  Italie,  l'employé  de  chemin  de  fer  qui  entre  dans  la 
coopérative  sait  que,  quel  que  soit  son  âge,  sa  famille  recevra,  s'il  vient  à 
mourir,  450  fr.,  et  que,  pour  cela,  il  n'a  qu'à  laisser  chaque  année  6  fr.  39 
de  sa  part  de  bénéfices.  En  France,  les  compagnies  d'assurances  diraient, 
dans  un  cas  semblable  :  pour  assurer  450  fr.,  il  faut  verser  par  année,  tant 
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si  vous  avez  tel  âge,  tant  si  vous  avez  tel  autre  âge  ou,  inversement,  si  vous 
versez  6  fr.  39  vos  héritiers  recevront  tant  dans  un  cas,  tant  dans  un  autre. 
On  saisit  tout  ce  que  cette  variabilité  a  d'incommode  dans  une  association, 
on  peut  même  dire  quelle  est  incompatible  avec  l'association.  La  netteté  et 
la  simplicité  du  procédé  italien  répondent  parfaitement  aux  besoins  d'une 
société  coopérative.  En  France,  nous  avons  bien  aussi  l'assurance  collective, 
faite  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  sous  la  garantie  de  l'État,  au 
profit  des  sociétés  de  secours  mutuels,  mais  là  encore,  comme  dans  nos 
compagnies,  la  prime  est  variable,  suivant  l'âge  des  membres. 

La  différence  entre  le  système  pratiqué  à  Turin  et  celui  que  nous  suivons 
de  ce  côté  des  Alpes,  tient  à  ce  qu'en  Italie  on  calcule  l'âge  moyen  des 
membres  à  l'entrée,  et  que  c'est  cet  âge  moyen  qui  sert  de  base  au  calcul 
des  primes.  Ce  calcul  est  naturellement  empirique;  aussi  le  contrat  passé  le 
22  septembre  1882  pour  dix  ans,  entre  la  Fondiaria  et  la  Société  coopéra- 
tive, porte-t-il  que,  pour  les  trois  premières  années  du  fonctionnement 
de  l'assurance,  on  adopterait  un  âge  moyen  à  priori  de  40  ans,  —  mais 
que  ces  trois  années  serviraient  d'expérimentation,  qu'on  relèverait  l'Age 
exact  de  tous  les  employés  admis  successivement  dans  l'assurance  et  qu'à 
la  fin  de  cette  période  l'âge  moyen  résultant  de  tous  ces  âges  différents 
serait  appliqué  aux  dix  années  de  durée  du  contrat.  Il  devait  en  résulter 
un  versement  de  supplément  par  la  Société  coopérative,  au  cas  où  l'âge 
moyen  fourni  par  l'expérience  serait  supérieur  à  la  base  adoptée  tout 
d'abord,  mais  sans  la  réciproque.  Dans  ces  calculs,  les  fractions  de  moins 
de  6  mois  étaient  négligées  ;  celles  supérieures  étaient  comptées  pour  une 
année.  Le  contrat  portait  en  môme  temps  le  tarif,  suivant  les  différents  âges 
moyens  :  à  40  ans  d'âge  moyen,  la  prime  devait  être  de  1,40  %•  à  41, 
de  1,44;  à  42,  de  1,474;  à  43,  de  1,51  ;  à  44,  de  1,56;  à  45,  de  1,60. 

Il  arriva  au  bout  des  trois  ans,  le  4  octobre  1885,  que  l'âge  moyen  résul- 
tant des  entrées  successives  fut  de  41  ans  565,  soit  42ans.La  prime  a  dû  ainsi 
passer  de  1,40  %  à  1,474  %  avec  rappel  au  profit  de  la  Compagnie  pour  les 
trois  années  écoulées. Ce  rappel  n'a  pas  dû  être  désagréable  à  la  Compagnie, 
car  les  résultats  de  ces  trois  premières  années  ne  lui  avaient  pas  été  fort 
avantageux.  Voici,  en  effet,  les  chiffres  des  sociétaires,  des  primes  et  des 
sommes  payées.  Ces  dernières  sont  supérieures  aux  versements  bruts  des 
assurés  ;  il  est  vrai  que  ces  versements  ont  dû  fructifier  dans  les  mains  de 
la  Compagnie.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  Compagnie  n'a  pas  perdu,  elle  n'a 
pas  fait  de  gros  bénéfices  et,  par  contre,  les  coopérateurs  se  sont  assurés 
à  peu  de  frais. 


Primes  payées 

Capital  assuré 

Année  de 

à  la 

Sociétaires 

payé  parla 

l'inscription. 

Sociétaires  entrés 

Compagnie. 

décédés. 

Compagnie. 

1882 

920 

2.791.06 

3 

1.125fr. 

1883 

327 

6.821.44 

21 

9.000 

1884 

264 

7.603.71 

18 

6.975 

1885 

239 

9.599.83 

31 

12.150 

1886 

204 

9.691.54 

26 

10.800 

Totaux 

.  .  1.954 

36.507.58 

99 

40.050 
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Que  la  Compagnie  ait  été  en-  perte  ou  en  gain,  c'est  secondaire,  du  moins 
pour  nous,  ce  n'est  qu'une  question  de  tarifa  reviser;  il  n'en  reste  pas 
moins  un  principe  très  pratique  et  d'une  adaptation  très  commode  pour  les 
coopératives  populaires.. 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  le  recommander  à  nos  Compagnies 
d'assurances  françaises,  mais  ne  pouvons-nous  pas  prendre  la  liberté  d'ap- 
peler leur  attention  sur  ce  point.  Il  est  incontestable  qu'une  source  nou- 
velle de  revenus  naît  pour  les  ouvriers  du  fait  de  la  coopération;  que 
ce  revenu,  d'une  nature  toute  particulière,  semble  tout  spécialement  des- 
tiné à  un  emploi  de  prévoyance,  à  une  quelconque  des  formes  de  l'assu- 
rance. iVest-il  pas  juste  de  se  mettre  à  étudier  un  mécanisme  nouveau 
pour  son  emploi.  Or,  l'expérience  prouve  que  l'assurance  en  cas  de  décès 
par  une  administration  publique,  malgré  la  garantie  et  les  sacrifices  de 
l'Etat,  n'est  pas  appelée  au  succès.  Dans  son  bel  ouvrage  sur  les  assu- 
rances (1),  notre  confrère  M.  Albert  Chaufton  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 
«  Les  ouvriers  anglais  n'ont  cependant  pas  répondu  aux  excellentes  inten- 
tions de  leur  gouvernement.  Le  tableau  suivant  résume  l'histoire  de  l'insti- 
tution en  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  décès,  depuis  ses  débuts 
jusqu'en  1878.  (En  1865,  il  y  avait  547  polices  ;  en  1878,  il  en  restait  278.) 
C'est  un  insuccès  complet.  Les  classes  laborieuses  ont  préféré  s'adresser  aux 
Compagnies  qui  pratiquent  YIndustrial  insurance.  Nous  n'avons  pas  été  plus 
heureux  en  France.  La  loi  du  11  juillet  1868  a  eu  le  même  but  que  la  loi 
Gladstone  dont  elle  s'est  inspirée.  L'insuccès  de  cette  caisse  fut  absolu  ; 
-elle  n'a  jamais  eu  la  moindre  vitalité.  Voici  quelle  était  sa  situation  au 
31  décembre  1878  :  353  sociétés  ;  et  77.383  primes  versées  en  11  ans,  pour 
un  total  de  1.029.100  fr.  assurés.  Le  rapport  de  la  commission  de  surveil- 
lance des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  publié  en 
1879,  s'exprime  ainsi  sur  cette  caisse  :  «  En  ce  qui  concerne  les  assurances 
en  cas  de  décès,  les  résultats  sont  peu  satisfaisants;  les  primes  et  les  reve- 
nus ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépenses  ;  les  pertes  sont  d'ailleurs  exclu- 
sivement dues  aux  assurances  collectives  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Il  est  dès  à  présent  certain  que  si  l'institution  ne  se  développe  pas,  il  sera 
nécessaire,  dans  un  temps  prochain,  de  recourir  à  la  garantie  de  l'Etat.  >» 

Ce  que  disait  M.  Chaufton  en  1883  continue  à  être  vrai  en  1886.  D'où 
cette  conclusion  que  nos  grandes  Compagnies  privées  auraient,croyons-nous, 
intérêt  à  étudier  la  question  des  assurances  collectives  en  cas  de  décès 
pour  les  mettre  à  la  portée  des  sociétés  populaires. 

A.  FOUGEROUSSE. 


(1)  Les  Assurances,^  Albert  Chaufton,  avocat  au  Conseil  d'Etat.  Chevalier- 
Marescq. 
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L,e  Droit  et  les  ouvriers,  par  Alfred  de  Courcy.  P  avis,  Pichoo,  1886  in-8° 
183  p.  —  Après  l'élaboration  de  la  loi  de  finance,  le  Parlement  va  sans  doute  re- 
prendre les  divers  projets  de  législation  ouvrière  dont  il  est  saisi.  Aussi  est-il 
très  opportun  de  signaler  l'intéressante  étude  de  notre  éminent  confrère,  M.  A. 
de  Courcy.  Combattant  la  thèse  défendue  par  M.  Sainctelette  et  que  ce  dernier 
vient  de  formuler  en  proposition  de  loi  devant  la  Commission  royale  du  Travail 
à  Bruxelles,  M.  de  Courcy  s'attache  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  un  droit 
spécial  en  faveur  des  ouvriers  et  que  le  renversement  de  la  preuve  ne  se  justifie 
ni  par  les  principes  juridiques,  ni  parla  nature  des  choses.  Il  revendique  la  li- 
berté des  conventions,  et  démontre  avec  l'argumentation  la  plus  solide  et  le  plus 
spirituel  bon  sens  que  la  clause  de  non-garantie  peut  être  introduite  dans  le  con- 
trat de  louage  d'ouvrage.  Il  arrive  ainsi  à  examiner  la  garantie  efficace  des  risques, 
c'est-à-dire  l'assurance,  qui  a  introduit  dans  le  droit  moderne  tant  d'idées  nou- 
velles, inconnues  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code  civil.  Dans  une  conclusion 
largement  motivée,  M.  de  Courcy  fait  voir  dans  l'assurance  libre  la  véritable  so- 
lution de  la  question  des  accidents  du  travail  :  «  Tout  sera  dans  l'ordre.  La  civi- 
lisation aura  fait  un  progrès  nouveau.  La  liberté  ne  sera  pas  opprimée,  le  droit 
ne  sera  pas  outragé,  il  n'y  aura  pas  un  droit  exceptionnel  des  ouvriers,  et,  en- 
core une  fois,  l'assurance  généralisée  vaut  mieux,  pour  la  paix  sociale,  que 
d'injustes  présomptions  légales,  que  des  procès  irritants  et  dispendieux.  » 

Les  gloires  de  la  France  chrétienne  au  XIXe  siècle,  essais  anecdotiques 
sur  le  temps  présent,  par  M.  A.  Pellissier,  professeur  de  l'Université,  1  vol.  in-8° 
o  fr.,  Paris,  Haton.  —  L'Académie  française  a  couronné  l'an  passé  Les  Grandes 
Leçons  de  V Antiquité  chrétienne  de  M.  A.  Pellissier.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
les  a  aussi  couronnées  à  sa  façon,  en  expulsant  leur  auteur  du  Collège  Chaptal. 
Celui-ci  a  mis  à  profit  les  loisirs  qu'on  vient  de  lui  faire;  il  a  donné  à  l'ouvrage 
couronné  une  suite  et  un  complément  :  Les  Gloires  de  la  France  chrétienne  au  XIX* 
siècle  forment  vraiment,  comme  il  est  dit  dans  la  préface,  «  le  nobiliaire»  du  catholi- 
cisme contemporain,  noblesse  de  cœur  plutôt  que  de  caste.  Toutes  les  couches  de  la 
société  y  ont  envoyé  leurs  représentants,  et,  comme  le  fait  voir  M.  Pellissier,  il 
se  trouve  que  ces  illustres  fils  de  l'Eglise  ont  tenu  également  une  place  considé- 
rable dans  la  société  dù  xixe  siècle  :  dans  l'armée,  La  Moricière;  dans  les  assem- 
blées politiques,  Montalembert;  dans  l'Université,  Ozanam;  dans  le  commerce, 
Chardon-Lagache,  noms  respectés  par  tous,  amis  ou  adversaires,  parce  qu'ils 
expriment  tous  l'union  la  plus  étroite  du  talent  et  des  aptitudes  de  tous  les 
genres  avec  la  probité  la  plus  scrupuleuse,  et  souvent  les  plus  hautes  vertus.  M. 
Pellissier  n'a  pas  oublié  ceux  qui,  sans  se  mêler  au  courant  du  monde,  l'ont  éclairé 
par  leur  éloquence  ou  leur  charité,  le  Père  Lacordaire  et  le  Frère  Philippe,  ou 
qui  ont,  pour  lui,  souffert  le  martyre,  Mgr  Affre,  le  Père  Olivaint  ;  et  nous  ne 
mentionnons  que  les  plus  connus.  Il  est  à  souhaiter  que  la  jeunesse  française 
retourne  à  cette  grande  école  et  se  nom  risse  de  tels  exemples.  Les  livres  comme 
celui-ci  contribueront  à  accélérer  cette  conversion;  voilàpourquoi  nous  espérons 
que  M.  Pellissier  voudra  bien  continuer  cette  série  d'études  sur  ces  grands  chré- 
tiens du  xix*  siècle  dont  il  n'a  pas,  tant  s'en  faut,  épuisé  la  liste. 


Le  Gérant  :  G.  Treighe. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  professionnels  en  France  et  à  l'Étran- 
ger, par  P.  Hubert  Valleroux,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  1  vol.  in-8%  Paris, 
Guillauuiiu,  1886. 

A  mesure  qu'on  étudie  de  plus  près  l'état  social  au  moyen  âge,  on 
voit  se  dégager  de  cette  étude,  avec  une  plus  lumineuse  et  plus  frap- 
pante évidence,  un  fait  qui  s'impose  absolument  à  l'esprit  comme 
un  des  caractères  essentiels  de  l'organisation  et  de  la  vie  de  ce 
temps-là.  L'unité,  la  molécule  constitutive  de  la  société  et  de  l'État, 
était  autrefois  un  groupe,  une  collectivité  :  famille,  corporation, 
commune.  L'autorité  publique  ne  connaissait  que  ce  groupe  et  ne 
comptait  qu'avec  lui,  lui  laissant  le  soin  d'agir  sur  chacun  de  ses 
membres  dans  la  mesure  que  comportaient  et  les  facultés  de  celui-ci 
et  les  nécessités  gouvernementales.  Le  pouvoir  central,  non  plus  que 
la  loi  politique  générale,  n'atteignaient  guère  l'individu  ;  celui-ci 
n'avait,  pour  ainsi  dire,  de  vie  propre  qu'au  civil.  Vis  à-vis  de  l'État, 
il  n'existait  pas.  L'impôt  était  réclamé  au  chef  de  famille  et  si  le 
fisc  exigeait,  dans  certains  cas,  plusieurs  cotes  par  feu,  il  n'y  avait 
qu'un  seul  contribuable  ;  à  la  corporation,  à  la  paroisse  ou  au  quar- 
tier incombaient  la  charge  du  service  militaire  et  la  prestation,  au 
roi,  à  la  province  ou  à  la  commune,  du  contingent  déterminé.  Les 
droits  ou  plutôt  les  devoirs  politiques  étaient  exercés  par  la  famille 
dans  la  personne  de  son  chef.  Partout,  en  un  mot,  on  retrouve  ce 
groupement  des  personnes,  cette  organisation  collective  dont  nous 
saisissons  de  mieux  en  mieux  l'utilité,  dont  nous  apprécions  de  plus 
en  plus  les  avantages,  à  mesure  qu'apparaissent  avec  une  plus  vive 
clarté  les  inconvénients  et  les  dangers  de  Fémiettement  des  forces 
sociales  et  de  l'isolement  de  l'individu. 

De  ces  puissants  organismes  de  la  société  d'autrefois,  les  uns  ont 
subsisté,  mais  ont  vu  se  modifier  leur  action  et  diminuer  leur 
influence  :  de  ce  nombre  sont  la  famille  et  la  commune.  D'autres  ont 
disparu  tout  à  fait,  comme  la  corporation  de  métier  ;  mais  leur  dis- 
parition a  laissé  un  tel  vide,  qu'après  un  siècle  d'expériences  stériles 
on  n'a  trouvé  rien  autre,  pour  combler  l'abîme,  que  de  revenir  sinon 
La  Réf.  Soc.  —  15  février  1887.  Nouv.  s.,  III,  14. 
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à  toutes  les  pratiques,  au  moins  au  principe  et  à  l'esprit  de  ces 
institutions  naguère  encore  si  discréditées  dans  l'opinion  du  plus 
grand  nombre. 

C'est  ainsi  que  depuis  quatre  ou  cinq  ans  nous  voyons  s'accentuer 
avec  une  énergie  croissante  le  mouvement  vers  une  réorganisation 
corporative.  Tous  les  apôtres  de  cette  résurrection  n'ont  pas,  il  s'en 
faut,  un  programme  identique,  et  toutes  les  écoles  qui  adhèrent  au 
principe  ne  sont  pas  guidées  par  les  mêmes  considérations.  Mais 
l'utilité  sociale,  ou  plutôt  la  nécessité  absolue  de  la  constitution  de 
groupes  de  travailleurs  appartenant  aux  mêmes  professions, est  affir- 
mée par  tous  avec  une  égale  foi.  L'opinion  publique,  profondémen 
ébranlée,  commence  à  se  montrer  favorable  à  un  projet  qui,  il  y  a 
quelques  années  à  peine,  l'eût  trouvée  tout  à  fait  hostile.  Il  n'est 
plus  permis  à  personne  de  demeurer  indifférent  à  une  question  dont 
nul  ne  peut  méconnaître  l'intérêt  actuel  et  considérable.  On  ne  sau- 
rait donc  étudier  avec  assez  de  soin  un  tel  sujet,  ni  projeter  assez  de 
lumière  sur  un  problème  dont  la  solution  devra  non  seulement  amé- 
liorer les  rapports  sociaux,  mais  exercer  une  influence  énorme  sur 
la  situation  politique  et  économique. 

Parmi  les  livres  dont  les  auteurs  se  sont  proposé  de  fournir  au 
public  les  documents  dont  il  a  besoin  pour  éclairer  son  intelligence 
et  mûrir  son  opinion  touchant  le  rôle  des  institutions  corporatives 
dans  le  mécanisme  social,  nous  croyons  pouvoir  signaler  d'une  façon 
toute  particulière  l'ouvrage  récemment  publié  par  M.  Hubert  Valle- 
roux,  et  déjà  recommandé  à  l'attention  des  personnes  studieuses  par 
la  récompense  que  lui  a  accordée  l'Académie  des  Sciences  morales. 
Une  rapide  analyse  de  cet  ouvrage  pourra  intéresser  nos  lecteurs. 
Nous  la  donnons  avec  le  désir  qu'ils  y  prennent  l'envie  d'étudier, 
dans  le  livre  même  de  M.  Valleroux,  les  données  principales  d'un  des 
problèmes  les  plus  graves  de  notre  époque. 


T 
X 

Il  ne  faut  pas  essayer  d'établir,  entre  les  corporations  de  métiers 
du  moyen  âge  et  celles  de  l'antiquité,  une  analogie  ou  un  parallèle 
qui  ne  se  soutiendrait  pas  longtemps.  Le  groupement  des  gens  de 
métier,  ayant  son  point  de  départ  dans  la  similitude  des  professions 
ou  dans  des  rapports  nécessaires  de  travail,  a  toujours  existé  :  on 
l'observe  dans  le  monde  libre  du  christianisme  comme  dans  les 
sociétés  à  esclaves,  et  partout  le  lien  religieux  resserre  le  faisceau 
des  forces  mises  en  commun.  Il  serait  imprudent  d'aller  plus  loin 
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dans  ce  rapprochement  ;  mais  il  est  essentiel,  au  début  d'une  étude 
sur  le  passé  et  l'avenir  de  l'organisation  corporative,  de  constater 
que  celle-ci,  telle  que  nous  la  trouvons,  au  moyen  âge,  établie  dans 
une  grande  partie  de  l'Europe,  n'est  dans  son  principe,  ni  un  acci- 
dent, ni  une  innovation  de  l'esprit  féodal  ou  de  l'esprit  communal. 
On  ne  doit  et  on  ne  peut  y  voir  que  la  remise  en  pratique,  sous  l'ins- 
piration d'un  courant  d'idées  plus  large  et  plus  élevé,  d'une  pensée 
presque  aussi  vieille  que  les  sociétés  compliquées  elles-mêmes, 
qu'une  institution  pour  ainsi  dire  universelle,  répondant  à  un  besoin 
et  satisfaisant  une  tendance  de  tous  les  temps. 

Précisément  parce  que  la  corporation  du  moyen  âge  n'est  ni  une 
innovation  ni  un  accident,  l'histoire  de  ses  origines  demeure  entourée 
d'obscurité.  Elle  sort  peu  à  peu  des  mœurs,  des  institutions  qui 
s'ébauchent  et  fleurit  sur  les  vieux  débris  de  l'organisation  munici- 
pale de  l'Empire  romain,  comme  à  l'ombre  des  grands  monastères 
où  s'élaborent  tant  d'éléments  de  la  civilisation  nouvelle.  Au  moment 
où  il  nous  est  permis  de  saisir  cette  puissante  organisation,  certains 
groupes  gardent  encore  la  cicatrice  du  servage  et  offrent  quelques- 
uns  des  caractères  des  collèges  professionnels  de  l'antiquité.  D'autres 
au  contraire  nous  apparaissent  en  possession  d'une  si  large  indépen- 
dance que  nous  avons  peine  à  rapporter  leur  origine  à  la  même 
source  et  pourtant  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'organisation 
corporative  ait  été  le  produit  de  deux  courants  distincts.  Malgré  leurs 
diversités  apparentes,  qui  tiennent  au  plus  ou  moins  de  résistance 
du  milieu  où  elles  se  sont  développées,  aux  caractères  particuliers 
de  ce  milieu  lui-même,  les  corporations  n'offrent  en  somme  qu'un 
type  de  groupe  social,  et  sous  la  variété  des  formes  une  seule  idée  a 
présidé  à  leur  institution. 

Sur  la  question  des  origines,  M.  Valleroux  n'a  pas  insisté,  et  avec 
beaucoup  de  raison.  Son  livre  n'est  pas  un  ouvrage  d'archéologie,  et 
il  se  borne  à  emprunter  à  la  science  des  observations  rétrospectives 
ses  résultats  les  plus  certains  pour  nous  faire  connaître  ce  qu'était 
l'association  de  métier  au  moyen  âge. 

L'union  des  maîtres  et  des  ouvriers  dans  la  corporation  est  affirmée 
par  les  plus  anciens  documents  relatifs  au  régime  du  travail.  On  les 
voit  dans  certains  métiers,  non  seulement  profiter  les  uns  et  les 
autres  des  avantages  de  toute  sorte  que  présente  l'organisation  cor- 
porative et  des  garanties  qu'elle  promet  à  ses  membres,  mais  par- 
ticiper à  son  gouvernement.  Des  syndicats  mixtes  existent  dans  plu- 
sieurs groupes.  Ailleurs  le  renvoi  d'un  ouvrier  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  l'assentiment  d'un  certain  nombre  de  prudhommes  ouvriers. 
La  caisse  de  la  corporation  ou  de  la  confrérie,  c'est  tout  un, 
s'ouvre  pour  soulager  la  misère  du  compagnon  comme  pour  venir 


196 


1E  PASSÉ  ET  L'AVENIR  DES  CORPORATIONS. 


en  aide  au  désastre  qui  frappe  un  maître.  Tels  sont  les  rapports 
étroits  qu'accusent  les  statuts  de  certains  groupes  modèles,  et  il 
peut  se  faire  que  cette  union,  cette  fraternité,  cette  égalité  relative, 
fruit  des  idées  de  charité  répandues  par  le  christianisme,  aient  à  une 
certaine  époque  constitué  le  principal  trait  de  la  physionomie  morale 
du  groupe  corporatif.  Toutefois,  on  doit  reconnaître  que  de  l'étude 
des  anciens  documents,  par  malheur  en  trop  petit  nombre,  ayant  trait 
à  la  vie  intérieure  des  métiers,  cette  conclusion  ne  découle  pas 
nécessairement,  nous  l'avons  nous-même  exposé  ici  avec  quelque 
détail  (1). 

Mais  ce  qui  apparaît  avec  clarté,  ce  qui  s'impose  à  l'esprit  avec  la 
dernière  évidence,  c'est  que  le  compagnon  était  protégé  par  la  cou- 
tume, que  l'apprenti  jouissait  des  garanties  assurées  par  celle-ci  à 
tout  membre  du  corps,  que  l'homme  du  tiers  état,  employeur  ou 
employé,  n'était  point  isolé  et  trouvait,  dans  ses  épreuves,  dans  ses 
misères,  dans  ses  revers,  un  appui  et  un  secours  auprès  de  la  co  r- 
poration  à  laquelle  il  appartenait,  qu'enfin  ce  régime  protégeait  le 
travailleur  des  contre-coups  qu'il  subit  aujourd'hui  par  suite  du  jeu 
brusque  et  déréglé  delà  concurrence.  Ce  qu'on  ne  saurait  nier,  c'est 
que  cette  organisation  robuste  et  vivace  a  longtemps  fait  régner  la 
paix  dans  le  monde  du  travail  et  qu'elle  y  a  maintenu  un  état  moral 
sinon  entièrement  satisfaisant,  du  moins  beaucoup  plus  avantageux 
au  public  et  au  travailleur  lui-même  que  celui  que  nous  observons 
de  nos  jours.  Le  gain  semble  être  à  présent  le  seul  but  du  travail. 
Que  labesogne  soit  bien  ou  mal  faite, l'ouvrier  s'en  soucie  peu  pourvu 
qu'il  touche  son  salaire  et  qu'il  l'accroisse.  Que  la  marchandise  soit 
«  loyale  »,  comme  on  disait  dans  le  bon  et  franc  langage  d'autrefois, 
c'est  le  moindre  des  soucis  du  patron,  pourvu  qu'elle  s'écoule  avec 
facilité  et  à  un  prix  rémunérateur.  Toute  pensée  morale  étant  écartée 
de  l'objet  du  travail  lui-même,  comment  s'étonner  que  le  maître  ait 
oublié  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  et  ceux-ci  leurs  obliga- 
tions vis-à-vis  du  patron?  Voilà  comment  est  née  la  guerre,  la  guerre 
sourde  d'abord,  aujourd'hui  déclarée,  violente,  furieuse,  dont  nous 
sommes  les  témoins  attristés. 

Le  monde  du  travail,  sous  l'ancien  régime,  avait  un  autre  idéal. 
Sans  doute  le  gain  était  comme  aujourd'hui  l'appât  et  la  récompense 
de  la  tâche  industrielle;  mais,  profondément  imbu  de  l'idée  du  dé- 
voir, du  sentiment  de  la  solidarité  humaine  et  de  la  nécessité  indis- 
pensable du  dévouement  de  chacun  à  tous,  le  travailleur,  à  côté  du 

(\)  Cf  dans  la  Réforme  sociale  nos  précédentes  études  sur  les  anciennes  corpo- 
rations, t.  VI,  p  393  et  445  (15  oct.  et  1er  nov.1883);  t.  VII,  p.  529  (1"  juin  1884). 
Voir  aussi  notre  travail  sur  la  Corporation  limousine  dans  le  Contemporain  de 
novembre  1885. 


.LE  TASSÉ  ET  L'AVENIR  DES  CORPORATIONS.  19^ 

pain  à  gagner,  envisageait  l'obligation  à  remplir  vis-à-vis  du  pro- 
chain, patron  ou  consommateur.  Il  ne  rêvait  pas  un  prétendu  affran- 
chissement qui  n'eût  été  à  ses  yeux  qu'une  diminution  de  dignité  et 
de  garanties.  Il  se  soumettait  de  bon  cœur  à  une  organisation  dont 
certains  côtés  pouvaient  le  blesser,  dont  certaines  règles  pouvaient 
ne  pas  lui  sembler  absolument  équitables,  mais  où  il  trouvait  la 
sécurité  et  la  satisfaction  des  sentiments  les  plus  impérieux  de 
l'homme.  Avoir  sa  place  assurée,  son  rôle  marqué  dans  cette  grande 
société  de  la  corporation,  lui  semblait  avec  raison  meilleur  que  de 
demeurer  isolé,  réduit  à  ses  seules  forces,  et  de  jouir  d'une  liberté 
qui  l'eût  conduit  à  une  vie  misérable  et  à  la  pire  des  servitudes. 

Aussi  l'ouvrier,  exclu  du  gouvernement  du  corps  de  métier  et 
plus  tard  d'une  partie  des  avantages  extérieurs  de  la  corporation, 
ne  s'incligna-t-il  pas.  La  coutume  subsistait  auprès  des  règlements 
écrits  et  continuait  d'assurer  la  permanence  des  engagements  et 
l'assistance  de  chacun  des  membres,  en  cas  de  besoin,  par  la  collec- 
tivité. Le  monopole  de  la  maîtrise  put  s'établir  sans  exciter  de 
révoltes.  Le  monopole,  en  effet,  ne  se  présentait  pas  aux  regards  et 
à  l'esprit  de  nos  ancêtres  avec  ce  caractère  de  souveraine  injustice 
que  lui  attribue  aujourd'hui  notre  raison  jalouse,  ou  plutôt  notre 
imagination  affolée  de  fausse  égalité.  Du  reste,  s'il  était  lourd  pour 
ceux  qui  ne  participaient  pas  à  ses  privilèges,  le  monopole  était 
lourd  aussi  pour  ceux  qui  en  avaient  le  bénéfice,  et  ses  profits  étaient 
compensés  par  les  charges  accablantes  imposées  aux  commerçants 
et  aux  industriels  qui  en  jouissaient.  Le  fisc  leur  réclamait  des  taxes 
fort  élevées  et  on  sait  combien  était  exagéré,  dans  certains  corps  de 
métiers,  le  droit  de  maîtrise.  Aussi  beaucoup  de  compagnons  préfé- 
raient-ils leur  condition  au  patronat,  trouvant  celle-là  plus  avanta- 
geuse. On  constate  que  l'autorité  judiciaire  ou  administrative  intervint 
souvent  pour  contraindre  des  ouvriers,  effrayés  des  charges  imposées 
aux  patrons  privilégiés,  à  se  faire  recevoir  maîtres. 

Tout  était  réciproque,  du  reste,  dans  l'ancien  régime,  avant  que 
l'infiltration  de  l'égoïsme  moderne  eût  fait  complètement  dévier  ses 
règles  les  plus  constantes  et  modifié  ses  meilleures  pratiques.  Si  les 
maîtres  avaient  leurs  privilèges,  les  compagnons  avaient  aussi  les 
leurs  :  privilèges  précieux  dont  les  ouvriers  d'aujourd'hui  considére- 
raient la  conquête  comme  le  plus  enviable  des  progrès.  C'était  la 
permanence  des  engagements,  qui  assurait  au  travailleur  un  lende- 
main et  dont  la  loi  traditionnelle  faisait  tout  autres  les  conditions 
de  son  existence  ;  c'était  l'interdiction  aux  maîtres  de  recourir  aux 
ouvriers  du  dehors  avant  que  ceux  du  corps  d'état  résidant  dans  la 
localité  fussent  occupés;  c'était  la  fixation  des  heures  de  travail, 
qui  ménageait  à  la  fois  les  forces  physiques  et  la  dignité  de  l'homme. 
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Tout  cela,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  passé  dans  les  mœurs,  voulu  par 
la  coutume,  traditionnel,  et  non  brutalement  imposé  par  une  loi  mal 
préparée,  mal  digérée,  mise  au  ser.ice  des  passions  et  des  rancunes 
par  un  édit  tyrannique  de  l'État,  injuste  dans  son  esprit  et  violent 
dans  son  application. 

A  travers  les  modifications  successives  qui  signalent  la  décadence 
du  régime  corporatif,  en  France  et  à  l'étranger,  ces  excellentes  pra- 
tiques restent  en  vigueur.  Même  alors  que  la  fraternité  a  disparu, 
que  l'esprit  de  solidarité  n'existe  plus,  les  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers  demeurent  généralement  satisfaisants  et  sont  caractérisés 
par  le  maintien  des  coutumes  que  nous  venons  de  signaler. 

II 

La  mesure  qui  supprima  les  corporations  jeta  un  grand  trouble 
dans  le  monde  du  travail. Et  nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'éditde  1776. 
qui  ne  reçut  son  exécution  que  dans  le  ressort  de  quelques  Parle- 
ments et  qui  fut  rapporté  avant  d'avoir  produit  tous  ses  effets.  La 
mesure  prise  par  Turgot  peut  s'expliquer  d'un  administrateur  qui 
avait  vu  de  près  les  inconvénients  de  l'organisation  des  jurandes  et 
des  corps  de  métiers  tels  que  les  avaient  faits  le  seizième  et  le  dix- 
septième  siècles;  elle  doit  néanmoins  surprendre  de  la  part  d'un 
grand  esprit  qui,  à  côté  de  ces  inconvénients,  avait  pu  se  rendre 
compte  de  l'utilité  des  associations  professionnelles  et  pour  les 
membres  de  ces  associations  et  pour  le  public.  —  L'édit  de  1776  est 
une  première  manifestation  de  l'esprit  jacobin,  devançant  le  jour 
de  son  triomphe. 

L'abolition  de  l'ancien  régime  du  travail  date,  en  France,  du 
décret  des  14-17  juin  1791.  Les  législateurs  de  la  Révolution  n'aper- 
çurent dans  l'organisation  corporative  que  le  seul  côté  qui  dût  en 
effet  les  frapper.  Ces  esprits  légers,  imbus  de  préjugés  bien  autre- 
ment aveugles  et  bien  autrement  redoutables  que  ceux  auxquels  ils 
avaient  déclaré  la  guerre,  virent  seulement  dans  le  régime  établi 
une  inégalité  et  par  conséquent  une  injustice.  Ils  auraient  pu  se 
borner  à  supprimer  le  monopole;  mais  les  théoriciens  ne  procèdent 
point  par  améliorations.  Il  faut  la  table  rase  à  l'épreuve  de  leurs 
utopies.  On  supprima  donc  le  régime  corporatif,  et  comme,  en  ce 
temps-là,  on  ne  pouvait  supprimer  sans  proscrire,  on  défendit  aux 
artisans  de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour  prendre  ensemble  des 
résolutions  et  arrêter  des  mesures  quelconques  touchant  «  leurs 
prétendus  intérêts  communs  j> . 
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Assurément,  la  corporation  était  alors  bien  déchue  sous  tous  les 
rapports  et  ce  serait  se  tromper  singulièrement  que  de  s'imaginer 
que  le  cadre  étroit  du  corps  de  métier  du  moyen  âge  eût  suffi  aux 
besoins  de  l'industrie  moderne.  Les  esprits  attentifs  avaient  déjà  pu 
constater,  lors  de  l'établissement  des  manufactures,  l'impossibilité 
d'appliquer  aux  grandes  fabriques,  aux  ateliers  à  travail  compliqué 
et  divisé,  aux  foules  ouvrières,  le  régime  corporatif  proprement  dit. 
Mais  de  l'insuffisance  d'une  institution  en  face  de  circonstances  nou- 
velles, fallait-il  conclure  à  son  inutilité  définitive  et  la  supprimer 
brusquement  et  radicalement?  N'eût-i!  pas  mieux  valu  essayer  de 
la  transformer,  de  l'élargir  à  la  mesure  des  besoins  nouveaux?  Le 
régime  corporatif  avait  des  traditions  qu'il  eût  été  avantageux  de  ne 
point  laisser  périr  et  les  associations  modernes  de  travailleurs 
auraient  recueilli  avec  fruit  l'héritage  des  bons  sentiments  et  des 
bonnes  pratiques  des  groupes  d'artisans  d'autrefois. 

Il  faut  bien  néanmoins  que  le  régime  corporatif  eût  fait  son  temps; 
car  dans  toute  l'Europe  la  fin  du  siècle  dernier  et  les  deux  premiers 
tiers  de  celui-ci  ont  vu  disparaître  la  vieille  organisation  des  métiers  ; 
en  Belgique,  où  les  corporations  avaient  joué  un  si  grand  rôle  poli- 
tique, la  conquête  française  les  trouva  à  leur  déclin  et  les  supprima; 
en  Allemagne,  où  elles  avaient  été  si  fortement  constituées,  en  Suisse, 
la  loi  les  fit  aussi  disparaître  ;  à  Rome,  le  pape  Pie  VII  lui-même 
décréta  la  liberté  du  travail.  En  Angleterre,  l'avènement  de  la  grande 
industrie  a  suffi  pour  ruir.er  entièrement  ce  qui  restait  des  institu- 
tions corporatives  et  ne  laisser  à  celles-ci  que  des  formes  trompeuses 
et  une  existence  d'apparat.  En  Autriche-Hongrie  seulement,  le 
groupe  industriel  a  maintenu  dans  une  certaine  mesure  sa  vieille 
organisation  et  ses  excellentes  coutumes. 


III 

Que  le  régime  corporatif  pût,  au  moment  de  sa  suppression,  être 
conservé  par  une  intelligente  et  large  transformation,  ou  qu  il  fût 
dès  lors  irrévocablement  condamné,  il  est  un  fait  indéniable  :  sa 
disparition  a  laissé  un  vide  immense  et  l'isolement  et  la  misère 
de  l'ouvrier  d'aujourd'hui  affirment  éloquemment  l'indispensable 
nécessité  d'une  réorganisation  du  monde  du  travail.  En  France, 
aussitôt  après  la  promulgation  du  décret  qui  supprimait  l  ancien 
régime  industriel,  on  se  préoccupa  de  le  remplacer.  On  vit,  dans 
certaines  villes,  des  groupes  d'artisans  restaurer,  en  pleine  période 
révolutionnaire,  malgré  les  défenses  de  la  loi,  la  corporation  sup- 
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primée,  et  nous  entendions  tout  récemment,  à  l'assemblée  régio- 
nale des  cercles  catholiques  de  Limoges,  M.  le  comte  de  Mun 
rappeller  ce  fait  remarquable  dans  son  discours.  Napoléon,  à  qui  les 
inconvénients  de  l'état  de  choses  créé  parle  décret  de  1791  n'avaient 
pas  échappé,  fut,  dit-on,  sur  le  point  de  relever  le  régime  corporatif, 
bien  que  ce  projet  rencontrât  une  assez  vive  opposition  dans  son 
entourage. 

Toutefois  le  temps  passa  sans  que  rien  d'efficace  fût  tenté.  La  tra- 
dition se  perdit  peu  à  peu  ;  l'esprit  de  corps,  miné  insensiblement 
par  la  concurrence  grandissante,  s'éteignit,  et  quelques  pétitions, 
quelques  mémoires  adressés  au  gouvernement  attestèrent  seuls, 
durant  un  demi-siècle,  que  tout  souvenir  des  bienfaits  de  la  corpora- 
tion n'était  pas  perdu  dans  le  peuple.  L'administration,  bien  qu'op- 
posée en  principe  à  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  l'ancien  régime 
industriel,  rétablit  en  fait,  dans  quelques  grandes  villes  et  dans 
certaines  catégories  de  charges,  des  monopoles  professionnels  offrant 
beaucoup  de  rapports  avec  ceux  des  anciens  corps  de  métiers.  Les 
boulangers,  les  bouchers  ont  été  longtemps  soumis  à  une  législation 
spéciale  et  en  possession  d'un  privilège  que  les  exigences  adminis- 
tratives leur  faisaient  payer  assez  cher.  Les  avocats  et  les  officiers 
ministériels  jouissent  encore  d'un  monopole  analogue  à  celui  des 
corporations  et  possèdent  une  organisation  rappelant  à  beaucoup 
d'égards  celle  des  groupes  supprimés  par  le  décret  de  1791. 

Mais  aucune  tentative  n'a  été  faite  en  France  pour  généraliser  une 
organisation  dont  on  n'évoquait  guère,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
que  les  inconvénients  et  les  défauts.  Rien  de  semblable,  par  exemple, 
à  l'essai  poursuivi  en  Autriche,  essai  qui  du  reste  ne  paraît  pas  de- 
voir donner  de  résultats  fort  satisfaisants. 

Depuis  vingt  ans,  toutefois,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  il 
s'est  opéré  dans  l'opinion  publique  un  singulier  revirement  à  l'en- 
droit des  corporations.  Des  ouvriers  surtout  etdes  petits  commerçants, 
sans  s'imaginer  qu'ils  nous  ramenaient  à  l'ancien  régime,  ont  for- 
mulé des  programmes  qui  reproduisent  les  traits  principaux  de  l'or- 
ganisation abolie,  et  l'enquête  parlementaire  sur  les  conditions  du 
travail  ordonnée  en  1875  a  constaté  quels  progrès  s'étaient  accomplis 
dans  ce  courant  d'idées.  Le  rapport  de  M.  Ducarre,  député,  le  cons- 
tate :  «  Tous  les  remèdes  proposés,  dit-il,  aboutissent  à  cette  conclu- 
sion, réduire  ou  supprimer  la  liberté  individuelle  du  travail  et  la 
remplacer  par  l'action  des  collectivités,  associations  ou  syndicats 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  chaque  profession.  C'est  en  un  mot 
le  retour  au  régime  des  corporations,  corps  de  métiers,  maîtrises  et 
j  urandes,  qui  longtemps  a  été  celui  du  travail  en  France.  » 
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Le  rétablissement  de  l'ancienne  corporation,  avec  son  monopole, 
ses  exclusions,  ses  tarifs,  ne  pourrait  s'effectuer  aujourd'hui  que  par 
un  puissant  effort  de  l'État,  et  par  une  action  démesurée  de  la  loi  au 
détriment  de  la  liberté  individuelle.  Il  faudrait,,  pour  réaliser  le  pro- 
gramme que  M.  Ducarre  ne  voyait  pas  sans  surprise  et  sans  effroi 
ressortir  des  dépositions  recueillies  par  la  commission  d'enquête, 
l'avènement  définitif  du  socialisme.  Si  engagés  que  nous  soyons  sur 
la  pente  des  fausses  doctrines,  si  enclins  que  nous  demeurions, 
malgré  les  rudes  leçons  de  l'expérience,  à  faire  excessive  la  part 
d'action  de  l'État,  nous  ne  pouvons  guère  imaginer  que  de  telles 
théories  puissent  être  appliquées.  En  tous  cas,  ne  saurions-nous  le 
désirer  :  les  effets  sociaux  et  économiques  d'une  telle  révolution 
seraient  désastreux. 

La  réalisation  de  ce  programme  rencontrerait  du  reste  des  diffi- 
cultés qui  semblent  insurmontables.  Avec  les  mœurs  et  la  législa- 
tion modernes,  avec  le  suffrage  universel,  avec  le  grand  nombre  des 
patrons  et  la  multitude  des  ouvriers,  avec  l'infinie  variété  des  indus- 
tries, la  diversité  des  procédés,  les  modifications  incessantes  aux- 
quelles la  concurrence  étrangère  et  les  progrès  mêmes  de  la  science 
obligent  les  fabricants,  peut-on  imaginer  la  restauratien  de  l'ancien 
régime  du  travail  ?  —  Non,  répond  nettement  M.  Yalleroux.  Les  tra- 
ditions de  l'esprit  corporatif  n'existent  plus  aujourd'hui,  non  plus 
que  le  cadre  industriel  et  social  dans  lequel  il  s'était  développé.  La 
corporation  fermée  et  obligatoire  appartient  à  un  ordre  de  choses 
disparu.  On  peut  la  regretter,  mais  non  la  rétablir.  Et  cependant  il  y 
a  quelque  chose  à  tenter.  Tout  crie  que  le  monde  du  travail  ne  peut 
rester  perpétuellement  dans  un  état  de  dispersion,  d'antagonisme  et 
de  souffrance  qui  menace  l'existence  même  de  la  société. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  divers  systèmes  préconisés  pour 
remplacer  les  corporations  et  insis  té  sur  certains  points  du  programme 
de  l'œuvre  des  cercles  catholiques  évidemment  inspirés  par  une  vive 
intelligence  du  passé  et  dignes  d'être  retenus,  M.  Yalleroux  examine 
l'organisation,  l'état  actuel  et  les  tendances  des  syndicats  profes- 
sionnels fondés  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

On  reconnaît,  au  premier  coup  d'œil  jeté  sur  ces  associations, 
qu'elles,  ne  réalisent  en  aucune  façon  l'idéal  de  paix  dans  la  liberté 
proposé  aux  nouveaux  groupes  professionnels.  Elles  diffèrent  essen- 
tiellement de  la  corporation  telle  qu'elle  paraît  avoir  été  à  l'origine 
et  telle  que  nous  aimons  à  nous  la  représenter.  En  effet  elles  ne 


L>02 


LE  PASSÉ  ET  L'AVENIR  DES  CORPORATIONS. 


mêlent  pas  dans  leurs  rangs  les  ouvriers  et  les  patrons.  Elles  se  dis- 
tinguent aussi  des  corps  de  métiers  des  derniers  siècles  de  l'ancien 
régime,  en  ce  qu'elles  ne  représentent  pas  en  somme  les  intérêts  de 
la  profession,  de  l'industrie  proprement  dite.  Ce  ne  sont  pas  les 
organes  d'un  fonctionnement  pacifique  et  régulier;  ce  sont  des 
machines  de  guerre  plus  ou  moins  bien  construites,  plus  ou  moins 
prudemment  dirigées,  tout  au  moins  des  institutions  de  résistance 
dont  l'action  peut,  à  un  moment  donné,  devenir  absolument  oppres- 
sive et  jeter  une  perturbation  considérable  dans  le  travail  et  dans 
l'état  général  du  pays. 

C'est  surtout  aux  syndicats  d'ouvriers  qu'il  faut  adresser  ces 
reproches.  Ils  se  proposent  un  programme  extrêmement  vaste  :  en 
réalité  on  ne  les  voit  guère  occupés  que  d'entretenir  l'agitation  et  la 
lutte.  Au  contraire  des  anciens  compagnonnages,  qui  honoraient  et 
exaltaient  la  capacité  professionnelle,  ces  associations  n'admettent 
pas  de  différence  entre  le  bon  ouvrier  et  le  mauvais.  Elles  réclament 
cette  souveraine  injustice  :  l'égalité  des  salaires.  Leur  existence  se 
manifeste  principalement  parles  grèves  qu'elles  organisent  et  qu'elles 
entretiennent.  Les  intérêts  et  le  bien-être  des  travailleurs  engagés 
dans  ces  conflits  ne  sont  pas  toujours  le  seul  mobile  auquel  elles 
obéissent.  L'attitude  de  la  plupart  de  ces  groupes,  souvent  plus 
bruyants  que  nombreux,  exclut  tout  espoir  d'entente  pacifique.  Du 
reste,  leur  tyrannie  est  lourde  aux  ouvriers,  et  si  ces  derniers,  à 
certains  jours,  s'enrégimentent  facilement,  ils  sont,  en  temps  ordi- 
naire, peu  disciplinés,  indifférents  et  payent  mal  les  cotisations. 
M.  Valleroux  pense  qu'on  a  beaucoup  exagéré  l'influence  de  ces 
syndicats  et  les  services  qu'on  peut  attendre  d'eux. 

En  France,  la  plupart  des  chambres  syndicales  d'ouvriers  ont,  en 
somme,  peu  fait  pour  le  bien  du  peuple;  elles  se  sent  laissé  trop 
souvent  guider  par  des  considérations  étrangères  à  l'intérêt  profes- 
sionnel et  exploiter  par  des  personnalités  ambitieuses,  paresseuses  et 
tapageuses  ;  mais  ces  associations  ont  souvent  ailleurs,  notamment 
en  Angleterre,  envisagé  d'une  façon  fort  différente  leur  mission  et 
rempli  un  tout  autre  rôle.  Admirablement  disciplinées,  dirigées  par 
des  hommes  plus  intelligents  et  plus  sages  que  les  inspiratours  de 
nos  syndicats,  les  Unions  anglaises  ont  fait  preuve  d'une  ténacité  et 
d'un  esprit  de  conduite  remarquables  On  peut  ne  pas  oublierqu'elles 
se  sont  laissé  aller  aux  plus  coupables  violences;  mais  il  faut  recon  - 
naître  qu'elles  gardent,  en  général,  des  allures  sages  et  modérées. 
En  regard  des  nombreuses  grèves  qu'elles  ont  organisées,  on  en  cite 
qu'elles  ont  arrêtées,  qu'elles  ont  prévenues.  Elles  ont  même  parfois 
uni  spontanément  leurs  efforts  à  ceux  des  Unions  de  patrons  pour 
conjurer  une  crise,  pour  écarter  un  danger  qui  menaçait  l'industrie 
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nationale.  On  les  a  vues  ne  pas  reculer  devant  des  mesures  presque 
héroïques  pour  sauvegarder  l'intérêt  commun.  C'est  ainsi  qu'il  y  a 
une  vingtaine  d'années,  en  présence  d'un  encombrement  excep- 
tionnel de  marchandises,  l'union  des  ouvriers  fileurs  de  coton  prit 
l'initiative  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  réduire  le  travail  à 
la  demi-journée  durant  un  certain  temps. 

Les  chambres  syndicales  d'ouvriers  ne  datent  guère,  en  France, 
que  d'un  quart  de  siècle.  Celles  de  patrons  sont  beaucoup  plus 
anciennes;  quelques-unes  se  sont  établies  sous  le  premier  Empire  et 
ont  pu  recueillir  quelque  chose  des  bonnes  pratiques  de  la  corpora- 
tion. Cet  héritage  leur  a  donné  par  exemple  la  coutume  du  recours 
à  l'arbitrage  amiable  pour  terminer  les  différends.  Moins  bruyants  et 
moins  batailleurs,  naturellement,  que  les  associations  d'ouvriers, 
les  syndicats  de  patrons,  quand  ils  ne  se  sont  pas  laissé  dominer  par 
des  idées  mesquines  et  exclusives,  ont  rendu,  ceux  de  Paris  surtout, 
de  véritables  services  au  corps  de  métier  et  contribué  au  développe- 
ment et  à  la  prospérité  de  l'industrie  du  pays.  Ils  ont  souvent  été 
les  organes  de  la  résistance  aux  prétentions  des  travailleurs;  mais 
n'ont  jamais  témoigné,  à  l'égard  de  ceux-ci,  les  sentiments  de  haine 
que  manifestent  trop  souvent  à  l'égard  des  patrons  les  chambres 
syndicales  ouvrières. 

Amener  les  deux  éléments  opposés  à  se  rapprocher  sur  le  terrain 
de  l'intérêt  commun,  les  unir,  non  seulement  par  les  liens  de  la 
solidarité  professionnelle,  mais  par  des  sentiments  de  bienveillance, 
de  confraternité,  par  l'exercice  de  certains  devoirs  d'assistance  réci- 
proque, tel  est  l'objet  que  se  proposent  de  généreux  initiateurs,  telle 
est  l'œuvre  au  service  de  laquelle  se  sont  mis  d'admirables  dévoue- 
ments. Toutefois  les  tentatives  faites  dans  ce  but  ont  amené  jusqu'ici 
bien  peu  de  résultats.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  offrent, 
dans  une  certaine  mesure  ce  caractère  de  groupes  mixtes,  n'ont 
guère  d'activité  et  ne  mettent  pas  assez  de  boanes  volontés  en  mou- 
vement. Elles  ne  sauraient  établir,  entre  leurs  membres,  les  rapports 
suivis  et  cordiaux  qui  résulteraient  d'un  contact  plus  fréquent,  d'un 
échange  plus  continu,  plus  direct,  plus  personnel  en  quelque  sorte, 
de  bons  offices.  Nos  associations  de  secours  mutuels,  il  faut  le  dire, 
ont  des  allures  trop  administratives;  les  membres  s'en  rapportent  de 
tout  au  secrétaire,  et  à  celui-ci  incombe  une  tâche  qui,  divisée  entre 
un  certain  nombre  de  sociétaires,  serait  autrement  efficace,  autre- 
ment bien  remplie,  et  aurait  un  tout  autre  caractère. 
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Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  réalisent,  au  surplus,  qu'un 
des  points  secondaires  du  programme.  Elles  ne  seront  jamais  qu'un 
rouage  accessoire  dans  l'organisation  professionnelle  en  voie  d'en- 
fantement. 11  faut  donc  se  tourner  d'un  autre  côté.  Un  gra/id  effort  a 
été  fait,  il  y  a  trois  ans,  pour  favoriser  la  création  et  le  développe- 
ment de  nouveaux  syndicats.  Les  apôtres  les  plus  convaincus  de  ce 
mouvement  ne  réclamaient  pas  autre  chose  que  la  liberté;  mais  ils  la 
voulaient  sincère  et  complète.  C'était  demander  beaucoup. 

Il  convient  de  ne  point  se  faire  illusion  touchant  les  sympathies  et 
le  concours  que,  sur  ce  terrain,  on  peut  attendre  des  pouvoirs  publics. 
Tant  que  l'association  s'inféode  à  l'État,  s'enrôle  dans  les  rangs  des 
quémandeurs  de  médailles  et  de  subventions,  et  sollicite  une  place 
dans  les  cadres  administratifs,  tout  va  bien  :  mais  si  elle  s'avise  de 
vouloir  marcher  seule  et  si  elle  ne  demande  que  la  liberté,  elle  peut 
s'attendre  à  exciter  les  préventions  et  l'hostilité  des  politiciens. 

Pour  faire  cesser  le  grand  malentendu  qui  divise  les  patrons  et  les 
ouvriers,  il  faudrait,  —  les  fondateurs  des  cercles  catholiques  l'ont 
admirablement  compris  et  exposé,  —  une  intervention  libre,  affec- 
tueuse et  dévouée.  Il  faudrait  qu'une  influence  non  suspecte  s'inter- 
posât, cherchât  un  terrain  neutre,  le  désignât,  fit  appel  aux  deux 
adversaires,  les  mit  en  présence,  les  abouchât  et  les  amenât  à  exa- 
miner ensemble  lenrs  intérêts  réciproques  dans  un  esprit  de  justice 
et  de  charité.  Les  hommes  qui  se  chargeraient  de  cette  mission  rem- 
pliraient un  grand  devoir  social  ;  ils  seraient  le  ciment  qui  lierait  les 
pierres  disjointes  de  l'édifice,  le  trait  d'union  qui  rapprocherait  les 
cœurs.  Ils  feraient  la  contre-partie  du  jeu  détestable  de  ces  auda- 
cieux exploiteurs  de  la  misère  et  de  l'ignorance,  étrangers  eux  aussi 
au  métier,  de  ces  journalistes  et  de  ces  orateurs  de  club,  qui,  indiffé- 
rents du  reste  aux  intérêts  du  travail,  se  jettent  entre  le  patron  et 
l'ouvrier  pour  exciter  les  discordes  et  empêcher  la  réconciliation. 
L'État  tolère  l'immixtion  de  ces  gens-là  dans  les  grèves  et  dans  les 
discussions  des  questions  professionnelles.  Peut-il  logiquement 
rejeter  la  bonne  volonté,  le  dévouement  désintéressé  des  hommes 
qui  veulent  faire  cesser  la  crise  et  rétablir  la  paix? 

Cette  idée  féconde  s'est  malheureusement  heurtée  aux  étroites 
conceptions  et  aux  craintes  mesquines  des  politiciens.  La  loi  du 
21  mars  1884  ne  permet  pas  aux  syndicats  professionnels  d'avoir  des 
membres  honoraires  et  écarte  ainsi  de  l'œuvre  de  pacification  les 
bonnes  volontés  qui  seraient  en  mesure  d'y  jouer  le  rôle  le  plus  effi- 
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cace.Plus  heureuses  que  nos  syndicats,  les  Unions  anglaises  ont  leurs 
membres  honoraires  et  notre  loi  elle-même  autorise  nos  sociétés  de  se- 
cours mutuels  à  accepter  le  concours  de  membres  non  participants. 

La  reconnaissance  complète  de  la  personnalité  et  de  la  capacité 
civiles  des  associations  professionnelles  semblait  avec  raison,  aux 
promoteurs  de  la  campagne  en  faveur  de  ces  sociétés,  une  des  con- 
ditions essentielles  de  leur  existence  et  de  leur  développement.  Les 
mêmes  préjugés  étroits  que  nous  signalions  tout  à  l'heure  ont  fait 
obstacle  à  l'adoption  de  cette  idée.  D'ingénieux  orateurs  ont  repré- 
senté les  inconvénients  et  les  dangers  des  biens  de  main-morte,  la 
nécessité  de  limiter  leur  extension.  Bref  la  constitution  du  patri- 
moine corporatif  a  été  à  l'avance  réglementée  :  il  n'est  pas  permis 
aux  syndicats  de  posséder  d'autre  immeuble  que  celui  où  lesiège  de 
l'association  a  été  établi  ;  ils  ne  peuvent  recevoir  ni  dons  ni  legs. 

Ainsi  la  loi  de  1884,  qui  devait  inaugurer  une  ère  de  liberté,  a  seu- 
lement desserré  les  liens  dont  la  législation  révolutionnaire  avait  gar- 
rotté le  droit  d'association,  et  le  régime  français  demeure  beaucoup 
plus  rigoureux  que  celui  de  la  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  profiter  des  facilités  données 
par  la  nouvelle  législation,  pour  l'établissement  de  sociétés  profes- 
sionnelles, de  groupes  mixtes  surtout.  Ces  groupes  ne  sauraient  être 
la  corporation  d'autrefois.  On  ne  refait  pas  de  toutes  pièces  un  orga- 
nisme qui  vivait  de  traditions  et  de  pratiques,  quand  celles-là  se  sont 
perdues  et  que  celles-ci  ont  cessé  d'être  en  vigueur.  On  ne  le  ressus- 
cite pas,  surtout  alors  qu'il  a  subi,  dans  les  derniers  siècles  de  son 
existence,  de  profondes  modifications,  non  seulement  dans  sa  forme, 
mais  dans  son  esprit  même.  Le  temps  a  marché,  l'industrie  s'est  mé- 
tamorphosée. Il  faut  tenir  compte  de  cette  transformation  de  milieu. 
L'état  social,  les  mœurs,  les  conditions  du  travail  exigent  un  autre 
cadre  que  celui  où  se  mouvaient  les  artisans  d'autrefois.  Chaque 
époque  a  connu  des  institutions  particulières,  adaptées  à  ses  besoins 
spéciaux  et  à  ses  idées.  Sous  ces  formes  successives  constatons,  à  la 
fin  de  cet  article  comme  au  début,  la  permanence  du  principe  :  la 
tendance  des  hommes  voués  au  même  travail  à  se  réunir,  à  s'asso- 
cier. Tout  le  reste  peut  et  doit  changer.  L'association  professionnelle 
de  l'avenir,  libre  et  ouverte,  pourra  reprendre  et  remettre  en  hon- 
neur telle  ou  telle  pratique  de  l'ancien  corps  de  métier,  en  y  appor- 
tant toutefois  certaines  modifications  indispensables  ;  mais  elle  ne 
sera  pas  plus  la  corporation  du  moyen  âge  que  celle-ci  n'a  été  le 
groupe  industriel  de  l'Égypte  ou  le  collège  romain  d'artisans  du 
temps  des  empereurs.  Louis  Guibert. 


ENQUÊTE 

SUR  LA  CONDITION  DES   PETITS  LOGEMENTS 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 

SOUS  LE  PATRONAGE  DE  LA  SOCIETE  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


L'Ecole  de  la  paix  sociale  s'est  depuis  longtemps  occupée  de  la  question 
des  petits  logements  et  des  solutions  qu'elle  comporte.  Répondant  à  l'appel 
éloquent  qui  leur  a  été  adressé  par  M.  G.  Picot  à  Tune  de  nos  réunions 
annuelles  (V.  La  Réforme  sociale,  15  sept.  1885,  et  aussi  Un  devoir  social  et 
les  logements  d'ouvriers,  1  vol.  in-18),  les  uns  parmi  nos  collègues  ont  abordé 
de  suite  les  solutions  praliques;  d'autres  ont  dû  commencer  par  des 
enquêtes  locales.  Il  importait  d'unir  ces  efforts  et  d'étendre  ces  travaux; 
il  faut  faire  profiter  chacun  de  l'expérience  de  tous  et  stimuler  les  bonnes 
volontés  en  montrant  le  bien  accompli.  Aussi  M.  Picot  a-t-il  provoqué  la 
formation  d'un  Comité  d'enquête  qui  vient  de  se  constituer  sous  le  patio- 
nage  de  la  Société.  La  Réforme  sociale  insère  aussitôt  le  programme  et  le 
questionnaire  que  publie  le  Comité  ;  elle  continuera  à  lui  prêter  le  plus 
large  concours.  A.  D. 


Monsieur, 

L'accroissement  des  grandes  villes,  les  industries  qu'elles  attirent 
et  qui  forment  autour  d'elles  comme  une  ceinture  d'usines,  ontdepuis 
plusieurs  années  modifié  sensiblement  l'état  du  logement  dans  les 
classes  ouvrières;  létaux  du  loyer  s'est  élevé  en  même  temps  que  les 
lieux  loués  devenaient  plus  étroits.  L'agglomération  en  un  même 
point  d'habitants  peu  aisés  a  amené  des  encombrements  aussi  funestes 
à  l'hygiène  qu'à  la  décence  publique.  Tels  ont  été  les  progrès  du 
mal  que  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  situation  morale  des  ouvriers 
ont  été  forcés  de  reconnaître  l'influence  prépondérante  exercée  par 
les  conditions  du  logement.  On  a  dit  avec  raison:  le  logement  insa- 
lubre est  le  pourvoyeur  du  cabaret.  Nous  pouvons  ajouter  qu'il  dé- 
truit chez  l'enfant,  comme  chez  le  père,  tout  sentiment  de  famille,  qu'il 
supprime  non  seulement  la  réalité  du  foyer  domestique,  mais  quïl 
anéantit  tout  lien  entre  les  parents  et  les  enfants,  qu'il  prépare  en 
un  mot  ces  races  de  vagabonds  qui  sont  pour  la  société  une  menace 
et  qui  deviendront  avant  peu  un  fléau. 

En  France,  plusieurs  villes  ont  compris  la  grandeur  du  péril.  A 
l'étranger,  il  existe  des  exemples  frappants  d'efforts  tentés.  Ces 
essais  demeurent  peu  connus  ;  ils  ne  franchissent  pas  les  limites 
d'une  ville  ou  d'un  petit  groupe  d'adeptes  convaincus  d'avance. 
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Les  grandes  enquêtes  faites  depuis  quelques  années  en  Angleterre, 
celle  qui  est  commencée  actuellement  en  Belgique  nous  montraient 
une  voie  féconde  en  découvertes.  Nous  avons  pensé  que  notre  devoir 
était  d'y  entrer  et  le  comité  d'enquête  qui  vous  adresse  cet  appel 
était  déjà  constitué,  sous  le  patronage  de  la  Société  d'économie 
sociale,  lorsque  la  presse  a  fait  connaître  que  les  organisateurs  de 
l'Exposition  de  1889  étaient  disposés  à  réserver  une  place  aux  ques- 
tions qui  concernent  l'économie  sociale,  ainsi  qu'à  ouvrir  une  vaste 
enquête  pour  rassembler  tous  les  résultats  obtenus  tant  en  France 
qu'à  l'étranger. 

Cette  entreprise,  que  nous  accompagnons  d'avance  de  tous  nos 
vœux,  ne  se  confond  en  rien  avec  la  nôtre.  Elle  aura  surtout  pour 
objet  de  mettre  en  lumière  des  résultats  :  notre  ambition  est  de  les 
multiplier  ;  elle  notera  les  progrès  accomplis  :  nous  voulons  sti- 
muler les  initiatives  et  hâter  les  améliorations.  Notre  enquête  n'est 
pas  seulement  une  étude,  mais  elle  aspire  à  être  une  action. 

Le  questionnaire  qui  fait  suite  vous  apprendra  les  points  sur  les- 
quels nous  voulons  attirer  l'attention.  Il  s'agit,  dans  une  première 
partie  intitulée  «  description  des  petits  logements  »,  d'étudier  le  lo- 
gement actuel  de  l'ouvrier, ses  insuffisances,  son  insalubrité,  ses  dan- 
gers pour  la  morale  et  la  santé,  l'élévation  de  son  prix,  en  un  mot 
de  réunir  dans  un  tableau  d'ensemble,  précédé  d'une  analyse  de 
détail,  l'état  vrai  des  habitations  ouvrières  en  1887. 

Dans  la  seconde  partie,  sous  le  titre  «  amélioration  des  petits 
logements  »,  le  comité  a  eu  en  vue  de  provoquer  d'abord  la  re- 
cherche des  solutions  déjà  appliquées,  de  quelque  initiative  qu'elles 
émanent  (ouvriers,  patrons,  sociétés  philanthropiques,  spéculation). 
Après  ces  constatations  de  l'état  actuel  qui  constituent  l'enquête 
proprement  dite, \  nous  vous  serions  reconnaissants  de  vouloir  bien 
consigner  dans  le  paragraphe  des  solutions  proposées  vos  idées  per- 
sonnelles sur  les  moyens  à  employer  dans  votre  localité  pour  remé- 
dier au  mal  révélé  par  l'enquête. 

Le  questionnaire  ne  vise  que  les  petits  logements  dans  les  villes  et 
leur  banlieue,  sans  s'étendre  aux  habitations  rurales,  ni  à  ces  cons- 
tructions spéciales  imposées  à  un  chef  d'industrie  dont  l'usine  établie 
à  la  campagne  doit,  pour  retenir  et  fixer  les  ouvriers,  leur  offrir  à 
portée  de  leur  travail  un  logement  assuré. 

Il  n'est  donné  ni  à  un  gouvernement,  malgré  les  moyens  dont  il 
dispose,  ni  à  un  comité,  malgré  l'inspiration  qui  l'anime,  de  faire 
réussir  une  enquête  :  le  succès  ;  dépend  exclusivement  des  corres- 
pondants dont  on  invoque  la  bonne  volonté. 

Nous  vous  adressons,  Monsieur,  le  plus  pressant  appel  en  vous 
demandant  de  répondre  soit  à  toutes  nos  questions  soit  au  moins  à 
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celles  qui  ont  plus  spécialement  fixé  votre  attention,  de  répandre  le 
questionnaire  autour  de  vous,  de  nous  indiquer  ceux  de  vos  amis 
qui  pourraient  nous  apporter  le  secours  de  leurs  lumières,  enfin  de 
vous  mettre  en  rapport  avec  nous  pour  éclairer  notre  marche  et 
assurer  le  succès  d'une  œuvre  qui  empêchera  la  France  de  demeurer 
seule  en  arrière  au  milieu  d'un  mouvement  général. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  avec  nos  remerciements  anticipés,  l'as- 
surance de  notre  considération  la  plus  distinguée, 

Georges  Picot,  président. 

E.  Gheysson,  A.Delaire,  Claudio  Jannet,  René  Lavollée, 
Jules  Michel,  Dr  Jules  Rochard,  membres  du  Comité, 
Pierre  de  Coubertin,  J.  A.  des  Rotours,  secrétaires. 


QUESTIONNAIRE 


I.  —  DESCRIPTION  DES  PETITS  LOGEMENTS. 

généralités  sur  le  mode  de  logement. 

1.  Quel  est  dans  votre  localité  le  nombre  des  logements  affectés 
aux  ouvriers  (1)  ? 

a)  Maisons  habitées  par  une  seule  famille. 

b)  Maisons  collectives. 

c)  Garnis. 

maisons  habitées  par  une  famille  seule. 

2.  Quel  est  le  groupement  des  maisons  habitées  par  une  famille 
seule  ? 

3.  Disposition  de  ces  maisons  et  de  leurs  annexes  (jardin?, 
cours,  etc.)  ? 

4.  Appartiennent-elles  à  l'ouvrier  qui  les  habite  ?  Leur  nombre  ; 

mode  d'acquisition? 

5.  Tenue  de  ces  maisons  ? 

MAISONS  COLLECTIVES. 

6.  Description  générale  des  maisons  collectives? —  Divers  types? 

'  (1)  Il  serait  utile  d'indiquer  la  répartition  approximative  des  ouvriers  suivant 
les  principales  industries  de  votre  localité. 
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—  Nombre  de  logements  par  maison?  —  Escaliers? —  Corridors? 
7.  Définition  du  logement  dans  les  divers  types  ? 


GARNIS. 

8.  Description  des  garnis  ?  Existe-t-il  des  lits  loués  par  moitié  ? 
Par  tiers  ? 

9.  Etat  de  la  clientèle  des  garnis  avec  ses  variations  ? 


CONDITIONS  HYGIÉNIQUES. 

10.  Quel  est  le  cube  d'air  des  pièces  habitées  ? 

11.  Quel   est  le  nombre  d'habitants   en  moyenne  par  loge- 
ment ? 

12.  Quel  est  le  nombre  d'habitants  couchant  dans  la  même 
pièce  ? 

13.  Les  chambres  reçoivent-elles  toutes  l'air  directement  ?  Les  fe-  ■ 
nêtres  sont-elles  mobiles  ? 

14.  Les  habitants  ont-ils  de  l'eau  à  leur  disposition  ?  Dans  quelles 
conditions  ? 

15.  Comment  sont  établis  les  lieux  d'aisances  ? 

16.  Quel  est  le  nombre  d'habitants  pour  chacun  de  ces  cabi- 
nets ? 

17.  Existe-t-il  une  fermeture  des  plombs? 

18.  L'eau  y  parvient-elle  ? 

19.  Le  cabinet  a-t-il  une  prise  d'air  extérieur  ? 

20.  Le  linge  est-il  lavé  et  sèche-t-il  dans  la  chambre  de  famille? 


INTERVENTION  RÉGLEMENTAIRE . 

21.  Mode  d'action  de  la  commission  des  logements  insalubres  ? 

22.  Résultats  obtenus? 

23.  Application  des  règlements  de  police  sur]  les  garnis  ?  —  Leur 
efficacité  ? 


TAUX  DES  LOYERS  ET  MODE    DE  PAYEMENT. 

28.  Quel  est  le  taux  des  loyers  des  maisons  isolées  ? 

28  Us.  Quel  est  le  taux  des  loyers  dans  les  maisons  collectives? 

a)  Pour  une  seule  pièce. 

b)  Pour  une  chambre  et  un  cabinet. 

c)  Pour  deux  chambres. 

d)  Pour  une  étendue  supérieure  à  deux  pièces. 

28  ter.  Quel  est  le  taux  du  loyer  de  la  chambre  garnie  ? 

29.  Quel  est  le  prix  du  lit  ou  du  demi-lit? 

30.  Les  ouvriers  essayent-ils  de  diminuer  leurs  charges  en  prenant 
des  sous-locataires  ou  des  pensionnaires  ? 

La  Réf.  Soc.  —  15  février  1887.  Nouv.  s.,  III,  15. 
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31.  Les  ouvriers  propriétaires  recourent-ils  à  l'hypothèque  ? 

32.  Actuellement  existe-t-il  une  tendance  à  la  hausse  ou  à  la 
baisse?  Dans  quelle  proportion?  Peut-on  indiquer  les  prix  en  remon- 
tant par  quelques  exemples  aux  vingt  dernières  années  ? 

33.  Quelle  est  l'influence,  sur  le  prix  des  petits  logements,  des 
taxes  et  contributions  tant  publiques  que  locales? 

34.  Y  a-t-il  un  rapport  entre  la  hausse  ou  la  baisse  des, loyers  et 
Ta  hausse  et  la  baisse  des  prix  des  terrains  ? 

35.  Le  loyer  se  paye-t-il  au  trimestre? 

—  —  au  mois  ? 

—  —  à  la  quinzaine? 

—  —  ou  à  la  semaine? 

36.  Existe-t-il  une  caisse  de  loyers?  Gomment  fonctionne-t-elle  ? 

37.  Les  retards  de  payements  sont-ils  fréquents?  Quelle  est  l'in- 
fluence des  payements  fractionnés  sur  les  retards?  Recourt-on  aux 
expulsions?  Gomment  y  procède  t-on? 

38.  Quelle  est  la  durée  moyenne  des  locations?  Un  certain  nombre 
de  locataires  échappe-t-il  à  la  mobilité  générale?  Quelles  sont  les 
professions  où  l'ouvrier  est  plus  ou  moins  mobile? 

39.  Les  vacances  de  logements  sont-elles  nombreuses? 

40.  Observe-t-on  un  rapport  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  taux 
de  son  loyer?  Quel  est  ce  rapport  ? 

FACILITÉS  DE  TRANSPORT. 

41.  L'ouvrier  est- il  forcé  de  se  loger  près  de  son  travail  ? 

42.  Lorsque  les  habitations  sont  éloignées  des  lieux  de  travail, 
comment  les  ouvriers  franchissent- ils  la  distance  ? 

43.  Le  père  de  famille  est-il  seul  obligé  de  faire  chaque  jour  le 

voyage  ? 

44.  Quel  est  le  prix  du  transport  ?  De  quel  chiffre  de  dépenses 
l'éloignement  grève-t-il  le  budget  et  en  réalité  augmente-t-il  le 
loyer  ? 

45.  Projets  envoie  d'exécution  ou  de  préparation  pour  l'amélio- 
ration des  transports. 

CONSÉQUENCES  DE  L  ETAT  DU  LOGEMENT.  . 

46.  Conséquences  de  l'état  du  logement  sur  la  mortalité,  les  épi- 
démies (statistiques). 

47.  Conséquences  sur  la  moralité  (épargne,  consommation  de  spi- 
ritueux, criminalité,  natalité  illégitime...). 

IL  —  AMÉLIORATION  DES  PETITS  LOGEMENTS. 
A.  Solutions  déjà  appliquées. 

ACTION  DES  INTÉRESSÉS. 

48.  Les  ouvriers  ont-ils  constitué  entre  eux  des  sociétés  pour  la 
construction  des  maisons  ?  Sur  quelles  bases  ?  Résultats  ? 
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ACTION  DES  PATRONS. 

49.  Formes  sous  lesquelles  s'est  manifestée  l'action  des  patrons 
pour  l'amélioration  du  logement  de  leurs  ouvriers  ? 

50.  Les  patrons  ont-ils  cherché  à  rendre  les  ouvriers  propriétaires 
et  par  quelles  combinaisons  ?  Résultats  ? 

51.  Ont-ils  préféré  conserver  la  propriété  en  réduisant  le  taux  des 
loyers  ?  Résultats  de  cette  pratique  sur  la  durée  du  séjour  des  familles 
logées  ? 

ACTION  DES  SOCIÉTÉS  PHILANTHROPIQUES. 

52.  Existe-t-il  des  Sociétés  philanthropiques  se  proposant  pour  but 
la  création  de  logements  salubres  et  économiques  ? 

53.  Histoire  et  organisation  de  ces  Sociétés,  statuts,  combinaisons 
financières? 

54.  Quels  sont  les  différents  types  adoptés  pour  ces  constructions  ? 
q)  Logements  collectifs  (casernement  spécialement  pour  céli- 
bataires) ? 

1))  Groupes  de  deux  ou  de  plusieurs  maisons  séparées,  affec- 
tées chacune  à  une  famille? 

55.  Combien  chacune  des  Sociétés a-t-elle  construit  de  maisons? 

56.  Quel  est  le  prix  de  revient  par  maison  ? 

—  —  par  logement  ? 

57.  Quelle  est  la  superficie  bâtie  par  maison  ? 

58.  Chaque  famille  a-t-elle  un  jardin  ? 

59.  Quel  est  le  prix  de  location? 

60.  Les  maisons  sont-elles  destinées  à  la  vente?  Quelles  sont  les 
conditions  de  venta? 

61.  Combien  ont  été  vendues  chaque  année  ? 

62.  Ces  maisons  sont-elles  concentrées  dans  un  seul  quartier  ou 
disséminées  dans  la  commune  7  Sont-elles  situées  dans  une  agglo- 
mération d'habitants  ou  dans  la  banlieue  ? 

63.  Les  Sociétés  ont-elles  cherché  à  accroître  le  bien-être  dans  les 
habitations  par  l'adjonction  d'annexés,  telles  que  bains,  écoles,  maga- 
sins de  comestibles,  combustibles,  etc.,  fours  à  pain  ? 

64.  Quelles  sont  ces  annexes  et  combien  l'installation  en  a-t-elle 
coûté  ? 

65.  Quel  est  le  nombre  et  l'importance  des  logements  d'ouvriers 
qu'elles  ont  créés? 

66.  Sont-ils  généralement  occupés  et,  s'ils  ne  le  sont  pas,  quel  en 
est  le  motif  ? 

67.  S'il  est  demandé  à  ces  Sociétés  un  nombre  de  logements 
supérieur  à  celui  dont  elles  peuvent  disposer,  quelles  règles  déter- 
minent le  choix  à  faire  parmi  ces  demandes  ? 

68.  Le  loyer  qu'elles  réclament  est-il  inférieur,  égal  ou  supérieur 
au  taux  ordinaire  de  la  localité?  Dans  quelle  proportion? 

69.  Le  voisinage  de  ces  Sociétés  a-t-il  exercé  une  influence  sur  le 
prix  des  loyers  environnants  ? 

70.  Ces  sociétés  donnent-elles  des  facilités  aux  locataires  pour  deve 
nir  propriétaires?  Ceux-ci  en  usent-ils?  En  quelle  mesure? 
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71.  Quelles  sont  les  précautions  prises  pour  empêcher  la  spécula- 
tion de  s'exercer  sur  les  maisons  louées  aux  ouvriers  avec  promesse 
de  vente? 

72.  Clauses  destinées  à  sauvegarder  le  bon  ordre  et  la  moralité 
dans  le  personnel  occupant  les  maisons  ouvrières? Interdictions  de 
certaines  professions. 

73.  Les  résultats  ont-ils  été  rémunérateurs?  Quel  est  l'intérêt 
annuel?  Y  a-t-il  eu  distribution  de  dividendes? 

74.  Quels  sont  les  résultats  moraux  de  l'opération? 

ACTION  DE  LA  SPÉCULATION. 

75.  La  spéculation  s'est-elle  portée  sur  les  constructions  de  loge- 
ments salubres?  Combinaisons  financières? 

76.  Nombre  et  description  des  maisons  ainsi  construites  (S'inspi- 
rer pour  cette  question  du  libellé  de  celles  qui  portent  les  nos  54  et 
suivants). 

77.  Taux  des  loyers,  par  appartement?  par  chambre? 

78.  Résultats  obtenus  (V.  les  questions  73  et  74)? 

INTERVENTION  DE  L'ÉTAT,  DES  DÉPARTEMENTS,  DES  COMMUNES. 

79.  Cette  intervention  s'est-elle  produite  ?  Sous  quelles  formes? 
Quels  en  ont  été  les  résultats? 

i 

B.  Solutions  proposées. 

80.  Le  correspondant  est  prié  d'exposer  sous  cette  rubrique  ses 
vues  personnelles  pour  remédier,  dans  sa  localité,  aux  maux  révélés 
par  l'enquête. 

NOTE  GÉNÉRALE. 

Si  le  correspondant  ne  croit  pas  devoir  remplir  tout  le  question- 
naire, il  est  du  moins  prié  de  répondre  aux  questions  qui  ont  le  plus 
spécialement  fixé  son  attention  et  sur  lesquelles  il  pourra  se  procurer 
les  renseignements  les  plus  précis. 

Il  est  prié  d'y  joindre  l'indication  et  autant  que  possible  de  nous 
adresser  la  communication  des  livres,  brochures  et  documents  dans 
lesquels  sont  traitées  les  questions  de  l'enquête  en  ce  qui  touche  sa 
localité,  et  de  faire  connaître  les  personnes  qui  s'occupent  de  ces 
questions  avec  compétence  et  pourraient  être  utilement  consultées. 

Les  réponses  devront  être  adressées  à  M.  le  Président  du  Comité  d'en- 
quête, boulevard  Saint-Germain,  174,  Paris. 


LA  FAMILLE  ET  LA  COMMUNE  ANNAMITES 

EN    COCHINCHINE  (1) 


I 

LA  FAMILLE,  SES  MOEURS  ET  SES  COUTUMES. 

Les  Annamites,  comme  les  Chinois,  sont  un  peuple  tout  de  cou- 
tumes et  de  traditions;  la  constitution  de  la  famille  et  celle  de  la 
commune  reposent,  chez  eux,  sur  une  série  de  prescriptions  sécu- 
laires auxquelles  aucune  considération  ne  saurait  les  faire  renoncer. 
Il  est  vrai  que  la  législation  qui  les  régit,  ou  plutôt  qui  est  censée  les 
régir,  est,  dans  la  plupart  des  cas,  tout  à  la  fois  morale  et  forte.  Le 
mal  est  que  les  populations  de  l'Annam,  tombées  en  pleine  décré- 
pitude, ne  sont  plus  capables  de  la  comprendre,  par  suite  de  l'obser- 
ver; avec  la  subtilité  propre  aux  races  décadentes,  elles  en  sont  arri- 
vées à  en  fausser  complètement  l'application  pratique,  ayant  perdu 
depuis  longtemps  la  notion  élevée  de  l'esprit  qui  jadis  l'inspira.  De 
là  une  civilisation  purement  extérieure,  un  décorum  de  commande, 
dont  le  puéril  apparat  ne  peut  même  pas  tromper  l'observateur  le 
plus  superficiel.  La  décomposition  sociale  de  l'Annam  est  un  fait 
accompli,  désormais  irrémédiable,  étant  donné  surtout  le  contact 
des  conquérants  européens  qui  ont  pris  à  tâche  d'ajouter  la  somme 
de  leurs  vices  propres  à  ceux,  pourtant  bien  suffisants!  des  peuples 
vaincus. 

Je  vais  essayer  de  retracer  brièvement,  telles  que  je  les  ai  connues, 
la  physionomie  privée  et  la  vie  publique  des  Annamites  du  Gia- 
Dinh.  Nos  indigènes  de  la  Basse-Cochinchine  peuvent  seuls,  en  effet, 
être  encore  dépeints  aujourd'hui  d'une  façon  à  peu  près  décente  : 
quant  à  ceux  de  l'Annam  indépendant,  ils  ne  méritent  pas  les  hon- 
neurs d'un  tableau,  si  petit  ou  si  hâtif  qu'il  soit. 

I 

On  ne  s'habitue  pas  d'un  seul  coup  à  l'aspect  étrange  d'une  cité 
ou  d'un  village  annamite.  Les  indigènes  de  la  Basse-Cochinchine 

(i)  V.  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale  le  rapport  de  M.  P.  Cave 
(t.  IV,  p.  489)  et  la  conférence  de  M.  Tran-Nguyen-Hanh  (t.  VII,  p.  257). 
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sont  fort  arriérés  sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  du  confortable. 
Cependant,  depuis  l'occupation  française,  les  plus  riches  habitants 
commencent  à  construire  des  maisons  à  étages,  à  l'exemple  des 
Chinois.  Mais  cette  extension  de  l'architecture  européenne  est  encore 
rare.  L'immense  majorité  des  Annamites  se  complaît  dans  ses 
masures  traditionnelles,  tout  humides  et  sombres.  Ces  demeures, 
à  peine  dignes  du  nom  de  maisons,  sont,  en  général,  de  simples 
hangars  formés  par  la  réunion  d'un  certain  nombre  de  fermes  en 
bois,  portant  une  toiture  de  feuilles  de  palmier  d'eau.  La  case  est 
close  par  un  treillis  en  lattes  de  palétuvier,  percé  seulement  par 
devant  et  derrière  d'une  porte  à  charnières  qu'on  soulève  et  qu'on 
soutient  horizontalement  pendant  le  jour  au  moyen  d'un  bâton, 
qu'on  laisse  retomber  à  la  nuit.  Les  cloisons  de  l'intérieur  sont,  tout 
simplement,  en  nattes  de  paille;  sur  le  sol  nu  et  fait  en  aire  s'agitent 
et  roulent  pêle-mêle  les  enfants  complètement  à  l'état  de  nature,  des 
poules,  des  canards,  des  chiens,  des  porcs,  tout  cela  vivant  ensemble 
en  excellente  harmonie. 

L'ameublement  est  aussi  primitif  que  le  logis  :  une  grande  table 
basse,  placée  devant  la  porte  d'entrée, sert  à  la  fois  de  lit  de  repos,  de 
table  à  manger  et  de  siège  d'honneur  pour  les  étrangers,  qui  y 
trouvent,  à  toute  heure,  le  bétel  et  le  thé  de  l'hospitalité.  Dans  le 
fond  de  la  maison  se  dresse  un  petit  autel,  dédié  aux  ancêtres;  çà  et 
là  de  grands  paniers  en  bambou  ou  en  rotin  tressé,  des  instruments 
aratoires,  de  vastes  jarres  d'eau.  Dans  les  coins,  un  lit  formé  par  un 
cadre  de  bois,  recouvert  de  nattes  et  placé  sur  des  tréteaux,  quelques 
tables  boiteuses,  un  grand  coffre  de  bois  incrusté  où  Ton  enferme 
les  vêtements  et  la  menue  monnaie.  Quant  à  l'or  et  à  l'argent,  ils 
sont  enfouis  dans  quelque  cachette  secrète,  connue  seulement  du 
chef  de  la  famille. 

Les  habitations  des  riches,  les  pagodes,  les  maisons  communes  sont 
construites  sur  le  même  modèle  :  mais  elles  sont  recouvertes  en 
tuiles,  avec  des  murs  extérieurs  en  briques,  un  carrelage  ou  un  plan- 
cher. Les  colonnes  des  fermes  sont  en  bois  de  fer,  d'un  beau  noir 
luisant,  supportant  des  charpentes  richement  sculptées.  Les  façades 
de  devant  et  de  derrière  sont  composées  de  panneaux  aux  cadres  dé- 
licatement fouillés  parle  ciseau. 

Les  maisons  élevées  sur  le  bord  de  l'eau  sont  toujours  construites 
sur  pilotis.  Elles  n'ont,  alors,  rien  à  redouter  des  caprices  du  flot, 
s'élevant  et  s'abaissant  librement  le  long  des  perches  qui  les  sou- 
tiennent selon  le  jeu  de  la  marée,  qui  se  fait  ressentir  fort  loin.  Elles 
communiquent  entre  elles  par  de  longues  et  étroites  poutres,  que 
chaque  propriétaire  relève  soigneusement  aux  approches  de  la  nuit. 

Il  faut,  du  reste,  s'étonner  du  soin  avec  lequel  l'Annamite  cache 
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partout  sa  demeure.  Les  villes  sont  masquées  par  quelque  île  qui 
permet  de  dissimuler  toutes  les  avenues  ;  les  villages  gisent  au  fond 
des  arroyos,  protégés  par  toutes  sortes  de  détours  et  par  les  marées, 
qui  les  laissent  à  sec  pendant  une  partie  de  la  journée  ;  enfin,  les  très 
rares  maisons  isolées  se  dissimulent  derrière  un  bouquet  d'arbres 
touffus,  et  ne  se  relient  au  fleuve  que  par  un  petit  canal  particulier, 
dont  rentrée  est  invisible. 

La  base  de  l'alimentation  des  Annamites  est  le  riz  ;  mais,  comme 
tous  ne  peuvent  s'en  procurer  une  quantité  suffisante,  ils  y  suppléent 
par  des  légumes  ou  des  fruits.  Le  nuoc-mam  (poisson  séché),  malgré 
son  insupportable  odeur,  la  volaille,  dont  ils  mangent  les  œufs  pourris 
et  couvés,  le  porc,  qui  est  excellent,  mais  nourri  d'une  façon  insuf- 
fisante, et  la  viande  de  chien  sont  des  régals  de  haute  liesse. 

En  général,  la  cuisine  des  indigènes  est  mauvaise,  trop  salée  et 
excitante.  De  plus,  les  Annamites  sont  fort  peu  délicats  sur  le  choix 
de  leurs  mets.  Meurt-il  un  animal  quelconque,  et  de  quelque  maladie 
que  ce  soit  ?  Quelque  soin  que  l'on  prenne  pour  en  dérober  le  ca- 
davre aux  yeux  des  habitants,  il  ne  tarde  pas  à  être  découvert,  dé- 
terré et  dépecé  par  des  gens  affamés  ou  voraces  qui  en  emportent  des 
quartiers,  abandonnant,  non  sans  regret,  les  entrailles  aux  oiseaux 
de  proie,  lesquels  viennent  s'abattre  sur  le  corps  pour  en  arracher 
des  lambeaux  qu'ils  disputent  à  l'homme.  Ces  agents  ailés  de  la  salu- 
brité publique  vont,  du  reste,  vite  en  besogne,  et  bientôt  il  ne  reste 
plus  que  des  os  dénudés.  L'Annamite  a  encore  trouvé  moyen  d'aller 
plus  loin  dans  l'horrible  :  il  mange  sa  propre  vermine. 

Cette  nourriture  détestable  entraîne  souvent  des  désordres  graves 
dans  son  organisme  :  fièvre,  douleurs  intestinales,  dysenterie.  Pour 
combattrelemal.il  emploie  l'écorce  du  haôfach  et  celle  du  cou-dèn. 
La  première  guérit  plus  spécialement  les  coliques  et  la  diarrhée;  la 
seconde,  plus  particulièrement  les  fièvres.  Voici  de  quelle  façon  il 
prépare  ces  deux  remèdes.  Il  torréfie  très  légèrement  la  racine,  puis, 
au  moyen  d'un  morceau  de  poterie  ou  d'un  autre  corps  rugueux,  la 
râpe  dans  un  peu  d'infusion  de  ïhé,  ce  liquide  servant  en  môme 
temps  à  la  détremper  et  à  laver  le  corps  sur  lequel  il  frotte.  La  quan- 
tité d'infusion  de  thé  qu'emploie  l'indigène  pour  cette  opération  est 
d'environ  40  grammes.  La  quantité  de  racine  dont  il  use  l'écorce  pour 
préparer  une  potion  peut  être  évaluée,  pour  une  racine  un  peu  plus 
grosse  que  la  pouce,  à  cinq  centimètres  de  longueur.  On  peut  répéter 
cette  potion  trois  ou  quatre  fois  dans  la  journée.  La  récolte  de  ces 
racines  se  fait  de  mai  en  novembre,  c'est-à-dire  aux  époques  où  ces 
arbres  ne  produisent  plus  ni  fleurs  ni  fruits.  L'écorce  du  bas  de  la 
tige  peut  être  également  employée,  mais  elle  est  moins  active  que 
celle  de  la  racine. 
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Les  Annamites,  de  même  que  les  Chinois,  possèdent  un  certain 
nombre  de  recettes  médicales  efficaces.  Il  est,  toutefois,  malaisé  d'en 
prendre  connaissance,  les  indigènes,  comme  tous  les  Asiatiques, 
tenant  soigneusement  leurs  moindres  secrets  hors  de  la  portée  de 
l'Européen. 


II 

Passons  aux  mœurs. 

Doux,  sobres,  hospitaliers,  comme  tous  les  peuples  agricoles,  les 
Annamites  cachent  sous  les  dehors  d'une  bonhomie  naïve  et  souvent 
ironique  une  intelligence  pénétrante  et  un  bon  sens  plein  de  finesse. 
Mais  ils  sont  dissimulés  et  menteurs.  Leurs  mœurs  sont,  de  plus, 
fort  relâchées  :  «  Pour  qu'une  fille  soit  encore  vierge  à  douze  ans, 
disait  Mgr  Miche,  il  faut  qu'elle  n'ait  pas  de  frère  !  »  Ils  sont  enclins 
au  vol,  et  d'un  caractère  rampant  ;  à  côté  de  cela,  singulièrement 
industrieux. 

Ils  aiment  avec  passion  les  jeux,  les  combats  de  coqs,  les  paris, 
les  représentations  théâtrales,  les  cérémonies,  la  parade.  Ils  célè- 
brent les  mariages,  les  naissances  et  les  décès  par  une  série  de  for- 
malités extérieures  minutieusement  réglées  d'après  l'étiquette  chi- 
noise ;  les  riches  y  trouvent  occasion  d'étaler  les  étoffes  aux  couleurs 
voyantes,  les  bronzes  et  les  cuivres  sculptés,  les  plateaux  et  tablettes 
de  bois  incrustés  de  nacre,  les  dessins  sur  papier  ou  sur  verre,  les 
porcelaines  peintes,  en  un  mot  tout  l'attirail  de  leur  luxe  puéril. 

L'Annamite  est  rongé  par  deux  vices  invétérés,  dont  rien  ne  le 
corrige  :  l'opium  et  le  jeu.  Pendant  de  longues  années,  l'administra- 
tion française  a  su  tirer  profit  pour  son  budget  de  ces  deux  passions 
dégradantes;  elle  en  a  affermé  le  rendement,  lequel  produisait  gros. 
Ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  qu'on  a  fait  cesser  complètement 
ces  honteux  monopoles,  du  moins  officiellement,  car  les  fumeries 
d'opium  et  les  maisons  de  jeu  restent  tolérées  ;  les  premières  étant 
passées  à  l'état  respectable  d'institution  nationale,  les  secondes  étant 
ouvertement  fréquentées  par  les  Européens.  Notons,  en  passant,  que 
ces  deux  monopoles  abominables  étaient  d'origine  française,  le  Code 
annamite  prohibant  sévèrement  l'usage  de  l'opium  et  toute  réunion 
de  joueurs.  Nos  besoins  fiscaux  nous  ont  donc  fait  tomber  plus  bas 
qu'un  légiste  réputé  barbare!  On  ne  saurait  imaginer  à  quel  degré 
de  gravité  atteignent  les  désordres  qui  se  manifestent  dans  les  mai- 
sons de  cette  nature,  dans  les  maisons  de  jeu  notamment,  et  quelles 
causes  de  trouble  l'existence  de  ces  repaires  constitue  au  milieu  d'un 
centre  de  population.  Bien  souvent  il  arrive  que  les  notables  des 
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villages,  chargés  de  l'impôt  de  la  communauté,  aillent  risquer  dans 
une  maison  de  jeu  le  dépôt  confié  à  leur  probité.  D'autres  fois,  ce 
sont  d'épouvantables  rixes  qui  y  surgissent,  dans  lesquelles  mort 
d'homme  s'ensuit.  On  a  même  vu  des  villages  limitrophes  en  venir 
aux  mains  pour  des  querelles  de  joueurs.  L'administration  ferme  les 
yeux  sur  les  conséquences  déplorables  du  système. 

J'ai  eu,  à  plusieurs  reprises,  la  curiosité  d'assister  à  des  réunions 
de  joueurs  indigènes.  Ma  présence  ne  dérangeait  en  rien  leurs  com- 
binaisons. Aucune  scène  n'est  plus  animée  que  la  vue  de  ces  figures 
bronzées,  les  yeux  ardents,  fixés  avec  angoisse  sur  les  enjeux  qui  dis- 
paraissent à  chaque  coup  du  sort.  Bien  qu'il  soit  défendu  de  jouer 
autre  chose  que  de  la  monnaie,  on  n'en  tient  pas  compte  ;  les  bijoux, 
les  vêtements,  les  titres  de  propriété,  tout  est  jeté  dans  le  gouffre. 
Quelques  énergumènes  engagent  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
familles,  et  ce  genre  de  mise  trouve  toujours  un  ou  plusieurs 
preneurs. 

En  réalité,  les  Annamites  sont  un  bizarre  mélange  d'extrêmes, 
comme  toutes  les  races  usées.  A  côté  de  leurs  effroyables  vices  sub- 
sistent, à  l'occasion,  quelques  vestiges  de  leurs  qualités  d'origine. 
Ils  sont  braves,  quoique  pacifiques,  et  fort  orgueilleux,  quoique  très 
humbles.  Ils  aiment  beaucoup  à  faire  parler  d'eux  et,  pour  acquérir 
de  la  réputation,  sont  capables  des  plus  belles  actions  comme  aussi 
des  plus  grands  crimes  :  c'est  ainsi  qu'on  voit  de  riches  notables 
consacrer  leur  fortune  à  élever  des  monuments,  à  exécuter  des  tra- 
vaux qui  perpétueront  leur  nom  dans  la  mémoire  du  peuple,  tandis 
que  de  hardis  pirates  arrivent  par  leur  audace  et  leur  cruauté  à  une 
renommée  d'un  autre  genre. 

Le  respect  de  l'âge  et  des  démarcations  sociales  est  poussé  chez 
eux  jusqu'aux  dernières  limites  et  se  traduit,  au  dehors,  par  les 
formes  les  plus  exagérées  de  la  politesse  orientale.  Pour  saluer  offi- 
ciellement, l'inférieur  s'agenouille  les  mains  jointes  et  se  prosterne 
en  touchant  du  front  le  sol  :  il  se  relève  et  recommence  son  salut 
Qal)  jusqu'à  quatre  fois,  suivant  le  rang  du  supérieur.  Les  Européens 
de  Gochinchine  ne  conçoivent  pas  ce  genre  de  respect,  qui  heurte 
leurs  idées  de  libéralisme  égalitaire  ;  ils  n'admettent  de  l'indigène 
que  son  salut  en  Usage  dans  la  vie  privée,  et  qui  consiste  à  se  courber 
légèrement,  les  mains  fermées  et  rapprochées  l'une  de  l'autre  ou 
bien  encore  portées  au  front.  Je  ne  sais  trop,  toutefois,  si  notre  pres- 
tige ne  perd  pas  extrêmement  à  cette  réformation  civilisatrice.  J'ai 
constaté  maintes  fois  que  les  administrateurs  des  affaires  indigènes 
qui  exigent  les  salutations  réglementaires  traditionnelles,  sont  beau- 
coup plus  respectés  dans  leurs  inspections  que  nos  fonctionnaires 
civils  ne  le  sont  à  Saigon.  Pour  mon  compte,  j'ai  toujours  fait  prati- 
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quer,  autant  que  je  l'ai  pit,  aux  Annamites  que  leurs  affaires  met- 
taient en  rapport  avec  moi,  les  formules  voulues  dans  l'intégralité'  la 
plus  stricte,  et  je  m'en  suis  bien  trouvé.  Ajoutons  encore  ce  dernier 
détail,  que  la  politesse  interdit  d'appeler  les  gens  par  leur  nom  dans 
la  conversation  :  quand  l'interlocuteur  possède  un  titre,  on  le  lui 
donne  ;  quand  il  n'en  a  pas,  ce  qui  est  rare,  on  se  sert  de  divers  qua- 
lificatifs variant  selon  son  âge  et  son  rang. 

Il  est  difficile  d'évaluer  au  juste  l'âge  d'un  Annamite,  vu  sa.  façon 
bizarre  de  compter  le  nombre  de  ses  années.  Dans  quelque  mois 
qu'un  enfant  vienne  au  monde,  fût-ce  le  douzième,  on  lui  compte  un 
an  en  naissant,  et  l'on  compte  un  an  de  plus  à  chaque  renouvelle- 
ment des  deux  années  suivantes.  Pour  les  grands,  la  méthode  est 
autre  encore.  C'est  ainsi  que  les  Annamites  indépendants  donnent  à 
leur  empereur  trois  années  de  plus  que  son  âge  réel  :  une  autre  est 
ajoutée  par  sa  mère,  une  par  le  Grand-Conseil  de  l'Empire,  la  troi- 
sième par  le  peuple.  En  somme,  les  trois  quarts  des  indigènes  igno- 
rent absolument  la  date  précise  de  leur  naissance.  Ils  ne  tiennent 
d'ailleurs,  en  dépit  de  nos  prescriptions,  ni  actes  de  naissance,  par 
respect  pour  les  mystères  de  la  famille,  ni  actes  de  décès,  par  défé- 
rence pour  la  douleur  des  parents.  Que  leur  importe  donc  leur  âge, 
au  milieu  de  ces  oublis  de  commande? 

Cette  race,  en  général,  aime  beaucoup  les  enfants.  Je  n'ai  jamais 
entendu  dire  qu'un  enfant  annamite,  pauvre  ou  malade,  et  même 
mal  conformé,  ait  été  abandonné  par  les  siens,  encore  moins  qu'on 
l'ait  laissé  ou  fait  périr. 

Les  femmes  mariées  travaillent  beaucoup  ;  sur  elles  reposent  exclu- 
sivement tous  les  soins  du  ménage.  Il  n'est  même  pas  rare  de  les  voir 
travailler  la  terre,  en  compagnie  de  leurs  maris.  Dans  les  familles 
qui  n'ont  pas  d'autre  habitation  que  leur  bateau,  elles  aident  à  la 
manœuvre.  Leur  intelligence  est,  du  reste,  de  beaucoup  inférieure  à 
celle  des  hommes  ;  elles  n'ont,  pour  ainsi  dire,  que  des  appétits.  C?est 
ce  qui  explique  la  facilité  de  leurs  entraînements.  Cependant,  dans 
l'intérieur  du  pays,  elles  évitent  la  présence  de  l'étranger  qui  pénètre 
sous  leur  toit.  Mais,  dans  les  villes,  il  en  est  bien  autrement  :  aussi 
les  mœurs  y  sont-elles  encore  plus  relâchées. 

Toutes  ces  femmes  ont  la  passion  des  bijoux.  Elles  en  portent  à 
la  tête,  au  cou,  aux  bras,  aux  pieds  :  ces  bijoux  sont,  selon  leur  for- 
tune, en  or,  en  jade,  en  argent  ou  en  verre.  Le  dessin  est  très  pur, 
et  celles  qui  s'en  parent  font  preuve  de  goût  en  s' abstenant  de  ces 
amoncellements  disgracieux  qui  nous  choquent,  par  exemple,  chez 
les  femmes  de  l'Inde.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  les  femmes 
annamites  observent  une  sorte  de  progression  dans  l'ornementation 
de  leurs  personnes  :  leurs  bracelets  affectent  des  formes  et  une 
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richesse  différentes  selon  qu'elles  sont  nouvellement  mariées,  qu'elles 
ont  eu  un  enfant  ou  qu'elles  avancent  en  âge  ;  d'habitude,  ils  repré- 
sentent un  nombre  déterminé  d'animaux  symboliques  ou  fantai- 
sistes. Quant  à  leurs  bagues,  elles  sont  de  trois  formes  :  plates,  à 
facettes  ou  à  fleurs.  Les  Européens  donnent  habituellement  à  leurs 
congaïs  (maîtresses  indigènes)  des  colliers  à  trois  et  à  quatre  rangs, 
composés  de  boules  d'or  maintenues  par  une  tresse  flexible  du  même 
métal. 

Les  enfants  vont  absolument  nus,  sans  distinction  de  sexe,  jusqu'à 
l'âge  de  huit  ou  neuf  ans.  Leurs  énormes  petits  ventres  stupéfient, 
au  premier  aspect,  le  voyageur  :  le  riz  dont  on  les  bourre  produit  ce 
résultat.  Littéralement,  leurs  parents  les  engraissent  comme  ils  font 
de  leurs  volailles  et  de  leurs  porcs  :  il  paraît  que  cette  difformité  offre 
aux  yeux  indigènes  un  spectacle  réjouissant  !  Ils  n'en  sont  ni  moins 
gais  ni  moins  bien  portants  pour  cela.  Quand  cette  marmaille  appar- 
tient à  une  famille  aisée,  on  relève  vaniteusement  sa  nudité  par  un 
gros  ornement  d'argent  en  forme  de  cœur,  fixé  à  plat  par  des  tresses 
qu'on  attache  autour  des  reins  du  bambin  et  entre  ses  jambes.  Ajou- 
tons que  ces  enfants  ont  la  tête  rasée,  sauf  quelques  touffes  éparses 
en  certains  endroits.  Il  est  à  remarquer  que  l'ovale  de  leur  visage 
est  toujours  gracieux.  Mais  cette  grâce  disparaît  avec  l'âge,  les  pom- 
mettes s'élargissent  alors  plus  qu'il  ne  faut;  il  s'opère  chez  eux 
comme  une  transformation  anatomiquc,  et  leurs  traits,  jusque  là 
ouverts  et  enjoués,  changent  subitement  d'expression. 


III 


Les  mariages  et  les  funérailles,  étant  considérés  comme  les  plus 
importantes  solennités  de  la  vie,  sont  l'occasion  de  cérémonies 
exceptionnelles.  Dans  ces  circonstances  seules,  les  réglementations 
hiérarchiques  s'effacent,  les  privilèges  sociaux  disparaissent  :  le  popu- 
laire peut  impunément  se  parer  des  longues  robes,  des  couleurs  bril- 
lantes et  des  ingénieux  dessins,  voire  même  du  somptueux  parapluie 
que  les  mandarins  se  réservent.  Le  cortège  du  plus  simple  paysan 
fait  respectueusement  descendre  de  son  cheval  ou  de  sa  litière  le 
personnage  du  plus  haut  rang.  Ce  n'est  point,  du  reste,  mince  affaire 
que  d'observer  les  formalités  dans  leur  stricte  intégrité  en  de  sem- 
blables cas.  Je  dois  dire,  cependant,  qu'on  les  abrège  quelque  peu 
dans  le  voisinage  des  Européens.  C'est  ainsi  que  des  six  cérémonies 
réglementaires  des  fiançailles  les  Annamites  n'en  observent,  d'habi- 
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tude,  que  deux  à  Saigon  et  aux  environs.  Serait-ce  notre  scepticisme 
et  notre  laisser-aller  qui  déteindraient  progressivement  sur  les  indi- 
gènes? C'est  probable.  Je  me  souviens  que  j'eus,  certain  jour,  la 
fantaisie  d'assister  à  une  fête  analogue  chez  un  riche  indigène  chré- 
tien de  Phu-Mi,  village  délicieux  situé  sur  la  rive  gauche  de  l'Arroyo- 
de-l'Avalancbe;  au  milieu  d'une  féerique  végétation  d'aréquiers,  de 
palmiers  et  d'arbustes  en  fleurs.  J'étais  accompagné  de  deux  de  mes 
amis.  Ponr  me  faire  honneur,  le  chef  de  la  famille,  vieux  lettréàbarbe 
grise,  m'installa  avec  mes  deux  compagnons  sur  une  grande  table  de 
bois  noir,  le  plus  beau  meuble  delà  maison,  après  nous  avoir  prodigué 
les  flatteuses  salutations  du  traditionnel  répertoire.  Le  fiancé  était 
déjà  arrivé,  escorté  de  ses  parents  et  de  ses  proches.  Après  une 
longue  harangue  du  père  de  la  jeune  fille,  interrompu  de  lais  sans 
nombre,  le  jeune  homme  invita  tous  les  assistants  à  le  suivre  dans 
sa  case  avec  sa  jeune  femme  pour  assister  au  grand  repas  nuptial, 
lequel  devait  être  terminé  pour  sept  heures  au  plus  tard,  les  Anna- 
mites ne  mangeant  jamais  pendant  la  nuit.  Quand  la  noce  eut  franchi 
son  seuil,  tout  le  monde  fît  cercle,  laissant  les  fiancés  isolés  au  milieu 
de  l'appartement  en  face  d'un  improvisateur  qui,  d'après  l'usage, dut 
célébrer  en  vers  leurs  vertus  respectives,  leur  souhaiter  la  concorde 
et  leur  prédire  bonheur  et  prospérité.  On  procéda  ensuite,  à  la  céré- 
monie civile.  Elle  est  des  plus  simples.  Le  Xa  (maire)  se  borne  à 
enregistrer  une  affaire  conclue  depuis  longtemps  :  l'acte  est  dressé 
et  déposé  devant  les  tablettes  des  ancêtres.  Nous  le  signâmes,  mes 
amis  et  moi,  puis  nous  nous  retirâmes  pour  ne  point  troubler  la 
joie  du  festin.  Quand  le  banquet  est  terminé,  chacun  s'en  va  sur  le 
champ.  Il  est,  cependant,  de  bon  goût,  dans  les  familles  d'un  certain 
rang,  que  le  nouvel  époux  ne  fasse  point  preuve  d'une  ardeur  trop 
excessive  et  qu'il  déclare  aux  parents  de  sa  femme  que  la  maison  ne 
sera  complètement  préparée  pour  la  recevoir  que  dans  deux  ou  trois 
jours.  Ceux-ci  ramènent  immédiatement  l'épousée,  qui  ne  prendra 
possession  du  logis  conjugal  qu'après  ce  délai  terminé.  C'est  ainsi, 
parait-il,  que  les  choses  se  passèrent  chez  le  formaliste  lettré  de 
Phu-Mi. 

Je  n'ai  point  assisté  aux  cérémonies  des  fiançailles.  Aussi  en  em- 
prunterai-je  le  récit  à  M.  Léopold  Fallu,  qui  a  pu  les  décrire.  «  Le 
jeune  homme,  dit-il,  choisit  un  intermédiaire  qui  prévient  les  parents 
de  la  jeune  fille  et  fixe  un  jour  et  une  heure.  Au  jour  convenu,  le 
jeune  homme  se  rend  chez  les  parents  avec  l'entremetteur  et  des 
témoins.  L'un  d'eux  porte  un  plateau  inscrusté  de  nacre,  sur  lequel 
sont  disposés  des  feuilles  de  bétel,  de  la  noix  d'areck,  de  la  chaux, 
du  cardamonne  et,  dans  un  vase,  une  paire  de  boutons  d'oreille.  Le 
tout  est  recouvert  d'une  pièce  d'étoffe  de  soiJ  rouge.  Tout  le  monde 
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est  en  robe  de  cérémonie.  Le  plateau  est  recouvert  d'un  parasol.  Le 
jeune  homme  présente  le  bétel  aux  parents,  aux  témoins  de  la 
famille  de  la  jeune  fille  :  il  n'offre  rien  à  celle-ci.  La  seconde  céré- 
monie ressemble  beaucoup  à  la  première.  Au  jour  dit,  le  fiancé,  son 
intermédiaire  et  les  témoins  se  rendent  chez  les  parents  de  la  jeune 
fille.  Sur  le  plateau  est  une  paire  de  bracelets,  dont  les  dessins  repré- 
sentent huit  animaux  symboliques  qui  conviennent  à  son  état. 
D'autres  assistants  portent  sur  des  plateaux  trois  robes  et  un  panta- 
lon. Ces  dons  sont  recouverts  d'une  étoffe  rouge  et  abrités  par  un 
parasol.  On  offre  aussi  un  cochon  noir.  Les  fiançailles  sont  termi- 
nées. Quinze  jours  après,  la  nocfe  se  fait.  » 

Les  devoirs  que  comporte  le  mariage  ne  sont  pas  une  sinécure 
pour  la  jeune  fille  annamite  ;  ils  sembleraient  durs  à  plus  d'une  de 
nos  épousées  d'Occident  :  mais,  en  Annam,  l'obéissance  passive 
n'étonne  personne;  bien  plus,  elle  est  une  des  conditions  de  l'exis- 
tence commune,  toute  hiérarchique.  On  s'y  attend,  et  on  s'y  soumet. 
Une  poésie  ciampoise,  fort  ancienne,  retrace  nettement  ces  devoirs. 
Sa  récitation,  d'un  usage  oral  courant,  est  de  rigueur  pour  tout 
mariage  annamite.  Nous  la  reproduisons,  car  elle  est  vraiment  belle. 
Ce  sont  les  conseils  d'une  mère  à  sa  fille.  C'est  la  mère  qui  parle  : 

«  Enfant,  foie  et  fiel  de  ta  mère,  approche  !  ton  père  m'a  chargée  de 
t'enseigner  les  usages  qui  concernent  les  femmes.  Ecoute  bien,  et  invite, 
si  Lu  veux,  tes  jeunes  amies  à  venir  afin  qu'elles  puissent  profiter  égale- 
ment de  la  leçon. 

«  Ma  fille,  lorsque  tu  parleras  à  ton  mari,  que  ce  ne  soit  jamais  sur  un 
ton  élevé,  et  ne  cherche  pas  à  te  placer  d'aucune  manière  au-dessus  de 
lui,  ou  même  à  son  niveau  :  c'est  le  mari  qui  doit  conduire  la  femme. 

«  Ma  fille,  si  ton  mari  s'emporte  en  ta  présence  et  t'offense,  même  sans 
sujet,  ne  lui  réponds  pas  :  ce  serait  un  scandale  fait  à  ton  dommage,  car 
les  voisins  riraient  de  toi.  Aie  la  figure  gaie  toujours  et  n'aie  de  cœur  que 
pour  ton  époux,  qui,  de  son  côté,  se  prendra  d'amour  pour  loi  et  ne  te 
quittera  plus. 

«  Ma  fille,  la  barque  ne  va  pas  en  dérive  si  le  pieu  auquel  on  Famarre 
est  fixe  et  solide.  Dans  la  famille,  le  point  d'appui  c'est  l'époux,  et  la 
femme  n'obtient  d'autre  considération  que  celle  que  lui-même  mérite. 

«  Pendant  le  sommeil  du  mari,  la  femme  doit  marcher  sans  bruit  sur  le 
parquet.  Si  elle  ne  suit  pas  cette  recommandation,  et  qu'elle  agite  le 
plancher  en  marchant,  elle  troublera  le  repos  de  son  époux  et  fera  rouler 
à  terre  les  grains  de  riz  empilés  dans  le  grenier,  ce  qui  serait  une  prodiga- 
lité de  mauvais  augure. 

«  L'inconduite  fait  perdre  à  la  femme  ses  grâces,  et  alors  elle  n'est  plus 
qu'un  morceau  de  bois  abandonné,  tombé  en  travers  d'un  ruisseau  et  sur 
lequel  chacun  marche  comme  sur  un  pont. 

«  Ma  fille,  veille  bien  toujours  à  ce  que  les  oreillers  et  les  matelas  de  ton 
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lit  soient  propres  et  bien  placés.  Lorsque  tu  iras  te  coucher,  ferme  les 
portes,  et,  lorsque  tu  seras  dans  ton  lit,  ne  parle  pas  fort.  Sois,  active* 
industrieuse,  et  tâche  de  gagner  honorablement  ta  vie.  Si  tu  fais  des 
dettes»  on  saisira  tes  biens,  et  on  te  prendra  toi-même. 

«  Ma  fille,  suis  fidèlement  les  conseils,  les  recommandations  de  ton  mari; 
lorsqu'il  te  parlera  de  ses  affaires,  écoute-le  et  tâche  de  ne  le  point  con- 
trarier. Tu  le  suivras  partout  où  il  lui  conviendra  de  te  conduire.  Tu  lui 
parleras  avec  les  égards  dus  au  chef  de  famille  qui  s'expose  à  la  pluie  et 
au  soleil  pour  gagner  la  vie -des  siens. 

<(  Ma  fille,  souviens-toi  que  les  biens  d'une  maison  sont  entre  les  mains 
des  femmes,  et  que  c'est  sur  elles  que  l'on  compte  pour  les  ménager  et 
non  pour  les  gaspiller.  Si  tu  as  des  buffles,  il  faut  aussi  avoir  un  parc  et 
des  cordes  pour  les  bien  garder.  Une  porte  doit  avoir  toujours  son  verrou. 
La  maison  doit  être  entourée  d'une  barrière,  et  on  doit  cultiver  dans  le 
jardin  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie. 

«  Ma  fille,  si  tu  suis  ces  prescriptions,  tu  seras  heureuse.  Lorsque  ton 
mari  reviendra  d'un  long  voyage  et  qu'il  te  trouvera  à  la  maison,  il  sera 
plus  content  que  si  on  lui  donnait  une  pleine  corbeille  d'argent.  Si,  enfin, 
tu  te  conduis  suivant  mes  conseils,  serais-tu  laide  comme  une  guenon,  ta 
présence,  à  côté  de.  ton  époux,  fera  autant  d'effet  qu'une  colonne  d'or  de 
la  hauteur  d'un  cocotier,  » 

Yoilà,  assurément,  des  conseils  sages  !  Par  malheur,  les  filles  ne 
s'y  conforment  pas  plus,  trop  souvent,  en  Annam  qu'en  Europe. 

Les  funérailles  offrent  un  autre  genre  de  solennité,  mais  auquel 
j'avoue  n'avoir  rien  trouvé  d'imposant.  Trop  de  cris,  trop  d'exagéra- 
tion, de  douleur  extérieure.  Il  y  a,  toutefois,  dans  ce  spectacle 
quelque  chose  qui  rappelle  lointainement  l'apparat  des  anciens  Ro- 
mains. Le  cortège  est  précédé  d'une  troupe  de  musiciens,  faisant  un 
horrible  tapage  :  des  porteurs  de  torches  les  suivent.  Après  eux,  une 
seconde  troupe  tenant  des  oriflammes  et  des  banderolles,  puis  une 
troisième  ornée  de  pancartes  à  l'éloge  du  défunt.  Les  images  des 
ancêtres  viennent  ensuite,  entourées  de  serviteurs  ou  d'amis  armés 
d'éclatants  parasols.  Toute  cette  escorte  met  bien  dix  minutes  pour 
avancer  de  dix  pas.  Les  hurlements  des  pleureuses  à  gages  sont  à 
peine  couverts  par  le  bruyant  retentissement  des  tam-tams  et  des 
gongs. Les  restes  du  défunt  reposent  dans  une  sorte  de  massif  monu- 
ment de  bois,  que  trente  ou  quarante  porteurs  ont  souvent  grand 
peine  à  soutenir  sur  leurs  épaules.  Un  bonze  précède  le  cercueil  :  il 
règle,au  moyen  de  signaux  frappés  sur  deux  petits  bâtons, les  divers 
détails  de  la  pompe  funèbre.  Deux  ou  trois  aides  les  répètent  de 
place  en  place  si  l'assistance  est  nombreuse.  De  temps  en  temps,  le 
bonze  psalmodie  à  haute  voix  une  prière,  à  laquelle  succède,  de 
nouveau,  le  vacarme  des  cuivres,  l'aigre  modulation  des  flûtes  et  les 
criardes  lamentations  des  pleureuses.  Celles-ci,  vêtues  de  blanc,  se 
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tiennent  derrière  le  cercueil,  entourant  la  famille  qui  marche  sous 
un  dais.  C'est  dans  cet  équipage, qui,  je  l'avoue,  ne  m'a  jamais  semblé 
ni  émouvant  ni:  décent,  que  le  cortège,  après  avoir  traversé  toute  la 
localité,  se  rend  au  cimetière.  On  dépose,  enfin,  le  cadavre  dans  sa 
fosse,  après  quelques  dernières  paroles  du  bonze,  et  tout  est  dit.  Les 
parents  entretiendront  quelques  fleurs  sur  le  tumulus  en  attendant 
qu'ils  aient  pu  dresser  un  tombeau. 

Un  dernier  mot  relativement  aux  noms  propres  annamites. 

Les  noms  de  famille  ont.  une  importance  excessive  dans  l'Annam. 
Chaque  famille  a  le  sien,  qui  lui  est  spécial  et  demeure  la  propriété 
exclusive  de  toutes  les  branches  qui  s'y  rattpxhent.  Nos  synonymies 
européennes  ne  se  reproduisent  donc  jamais  dans  ce  pays,  ce  qui 
empêche  heureusement  certaines  confusions  désagréables.  Par  suite, 
à  peine  existe-t-il  une  cinquantaine  de  noms  patronymiques  depuis 
les  bouches  du  Mé  Không  jusqu'aux  bouches  du  Song-Koï.  A  chacun 
de  ces  noms  on  enjoint  un  second  qui  exprime,  généralement,  une 
qualité.  Les  fonctionnaires  s'en  appliquent  souvent  un,  de  significa- 
tion purement  abstraite,  se  rapportant  à  leur  emploi  ou  à  leur  rési- 
dence. Dans  ce  dernier  cas,  il  leur  est  permis  de  changer  le  nom  de 
la  localité  où  ils  exercent  :  ayant  pris  son  nom,  ils  lui  en  imposent 
un  nouveau,  qui  devient  dès  lors  officiel.  Une  pareille  licence  ne 
manque  pas  d'occasionner  certains  embarras,  leurs  successeurs 
pouvant  fort  bien  imiter  à  leur  tour  ce  vaniteux  exemple.  Les  indi- 
gènes en  sont  quittes  pour  conserver  l'ancienne  dénomination  du 
village  dans  leurs  pratiques  privées  et  dans  leurs  traditions.  Au 
reste,  un  changement  personnel  de  noms  est  sans  importance  dans 
l'Annam  :  il  est,  seulement,  interdit  de  prendre  ou  de  donner  celui 
d'un  parent  ou  d'un  ami  ;  ce  serait  un  affront.  Il  n'est  pas  davantage 
permis  de  transmettre  aux  enfants  celui  d'un  homme  décédé  depuis 
peu  de  temps,  de  crainte  que  ceux-ci,  en  se  disputant  ou  en  s'inju- 
riant  entre  eux,  ne  le  rendent  méprisable  par  les  qualifications 
inconscientes  qu'ils  pourraient  lui  appliquer.  C'est  là  un  respect 
quelque  peu  excessif  :  mais  avouons  que  nous  pourrions  bien,  nous 
autres  Européens,  l'imiter  en  certaines  circonstances. 

Quand  l'empereur  de  Hué  monte  sur  le  trône,  il  perd  son  ancien 
nom  et  en  interdit  l'usage,  en  même  temps  que  celui  d'un  certain 
nombre  de  caractères  qui  s'y  rapportent. On  ne  peut  s'en  servir  dans 
les  ventes  ni  dans  aucuns  contrats  de  la  vie  civile.  Un  lettré  qui  les 
emploierait  serait  puni  du  bâton. 

(A  suivre.)  Raoul  Postel. 
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Les  résultats  officiels  du  dernier  recensement. 

[Population  UgcCe.) 

Le  dernier  dîner  était  présidé  par  M.  Claudio  Jannet,  récemment 
nommé  président  de  la  Société  d'économie  sociale.  A  ses  côtés  avaient  pris 
place  MM.  Lucien  Brun,  sénateur;  Bruch,de  l'Institut,  et,  parmi  l'assistance 
toujours  nombreuse,  MM.  Beaubien,  ancien  président  de  la  Chambre  des 
communes  de  Québec;  de  Boucherville,  de  l'île  Maurice  ;  Welche,  ancien  mi- 
nistre, etc. 

M.  le  secrétaire  général  analyse  la  correspondance  (voir  plus  bas).  En 
exposant  les  faits  récents  qui  indiquent  les  progrès  des  idées  défendues  par 
la  Société  et  par  les  Unions,  il  a  été  amené  à  parler  du  résultat  obtenu  par 
les  persévérants  efforts  de  la  Fédération  internationale  pour  le  repos  du 
dimanche.  Elle  a  réussi  à  faire  accorder  aux  employés  de  la  gare  de  Genève 
18  jours  de  repos  par  année,  ou  si  l'on  veut,  un  dimanche  sur  trois  (1). 
Plusieurs  de  nos  confrères  ont  témoigné  de  leur  admiration  pour  cette  con- 
quête de  l'initiative  individuelle  sur  la  force  d'inertie  des  pouvoirs  publics 
accrue  encore  dans  ce  cas  spécial  par  la  complication  des  rouages  de  la 
vie  moderne.  M.  Welche  a  notamment  exprimé  le  vœu  de  voir  les  action- 
naires de  nos  grandes  lignes,  partisans  du  repos  dominical  en  Francp, 
exercer  une  pression,  analogue  à  celle  de  nos  amis  de  Suisse,  sur  bs 
compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'avoir 
la  main  forcée  en  pareille  matière. 

Le  moyen  pratique  d'aboutir,  a  ajouté  notre  éminent  confrère,  consiste- 
rait dans  une  pétition  adressée  par  des  groupes  d'actionnaires  aux  con- 
seils compétents,  à  cette  époque  de  Tannée  qui  est  celle  des  assemblées 
générales  de  Sociétés.  A  l'appui  de  ces  pétitions  on  ne  pourrait  trouver  de 
meilleur  argument  que  celui  de  l'amélioration  qui  a  été  jugée  possible 
à  la  gare  de  Genève,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  aussi  difficiles  que 
partout  ailleurs.  Cette  preuve  par  le  fait  aurait  plus  de  force  que  tous  les 
raisonnements  du  monde,  et  il  est  permis  de  croire  qu'elle  produirait  l'effet 
espéré  sur  le  vote  des  actionnaires  souverains.  Ce  vœu  a  été  fortement 
appuyé  par  tous  les  membres  présents. 

(1)  V.  dans  ce  même  numéro,  p.  241,  les  détails  que  donne  sur  ce  progrès 
M.  E.  Deluz,  l' actif  secrétaire  de  la  Fédération  internationale  pour  le  repos  du 
dimanche. 
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M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Gheysson  pour  sa  communication 
sur  les  résultats  du  dernier  recensement. 

M.  Cheysson.  —  Malgré  l'aridité  apparente  de  leurs  tableaux,  les  dénom- 
brements de  la  population  touchent  aux  plus  graves  problèmes  de  la  science 
sociale.  Ils  apprennent  à  chaque  peuple  à  s'interroger,  à  se  connaître  dans 
sa  composition  intime,  dans  sa  marche,  dans  ses  rapports  avec  ses  rivaux. 
C'est  à  vrai  dire  l'inventaire  de  son  capital  humain.  A  ce  titre,  ils  peuvent, 
à  certains  moments,  réveiller  la  conscience  publique  en  signalant  la  gravité 
d'un  déficit,  qui  atteint,  pour  notre  pays,  les  proportions  d'un  «  péril 
national  ». 

Cette  question  de  la  population  est  si  vaste,  si  complexe,  elle  retentit  à  ce 
point  dans  toutes  les  directions,  qu'on  retrouve  partout  son  influence.  De  là, 
l'attention  que  lui  a  toujours  témoignée  la  Société  d'Economie  sociale,  et 
l'appel  qui  m'a  été  fait  pour  l'entretenir  ce  soir  des  résultats  de  notre  der- 
nier recensement. 

J'ai  répondu  à  cet  appel  au  risque  de  vous  fatiguer  par  des  chiffres.  Dans 
ce  cas,  je  vous  conjure  de  vous  en  prendre  à  notre  cher  secrétaire  général 
qui  m'a  provoqué  et  au  sujet  qui  a  ses  austérités,  plutôt  qu'à  moi  qui  fais 
acte  de  dévouement. 

Avant  de  me  cantonner  sur  le  terrain  particulier  de  cette  causerie,  — 
car  il  ne  s'agit  que  d'une  causerie  les  coudes  sur  la  table,  —  permettez-moi 
de  vous  dire  un  mot  de  ces  grands  mouvements  de  population,  qui  absor- 
bent et  dominent  nos  petites  oscillations  locales.  C'est  ainsi  que,  pour  bien 
définir  une  trajectoire,  il  est  bon  de  déterminer  plusieurs  de  ses  points  dans 
le  temps  et  dans  l'espace. 

Si  l'on  contemple  de  haut  le  phénomène  de  la  population,  on  est 
frappé  de  la  rapidité  avec  laquelle  elle  s'accroît  partout  et  des  éventua- 
lités que  cette  pullulation  réserve  à  nos  descendants. 

En  cent  ans,  de  1788  à  1881,  les  races  européennes  ont  passé  de  l'effectif 
de  145  millions  de  têtes  à  celui  de  420  millions  (dont  70  millions  hors 
d'Europe)  (1).  Voilà  donc,  rien  que  pour  notre  Europe,  200  millions  d'habi- 
tants supplémentaires,  qui  consomment,  qui  produisent,  qui  pensent,  qui 
luttent,  qui  ont  des  besoins  et  des  initiatives  inconnus  du  passé  ! 

Trop  à  l'étroit  dans  cette  terre,  où  ils  sont  aujourd'hui  trois  fois  plus 
denses  qu'il  y  a  un  siècle,  beaucoup  d'Européens  émigrent  dans  les  pays 
neufs  où  ils  font  souche  et  qu'ils  mettent  en  valeur.  Les  contrées  désertes 
se  peuplent  et  se  couvrent  de  fermes  et  d'usines. 

Bientôt,  demain  peut-être,  nous  allons  nous  trouver  en  contact  avec  ces 
fourmilières  de  l'Asie,  les  300  millions  d'Indiens,  les  400  millions  de  Chi- 
nois, qui  vont  faire  peser  sur  nos  vieux  continents,  après  la  concurrence  de 
leurs  terres  vierges  et  de  leurs  produits  naturels,  celle  de  leur  main-d'œuvre 
à  bas  prix  et  de  leurs  civilisations  immobiles. 

Tous  ces  peuples  vont  se  mêler,  se  heurter,  pulluler  à  l'envi.  L'accroisse- 
ment moyen  annuel  pour  l'Europe  est  de  9  pour  1.000  habitants.  Si  ce  taux 
s'étendait  à  toutes  les  races  du  globe  et  se  poursuivait  dans  l'avenir,  la 


(t)M.  Giffen,  Jubilee-Volume  de  la  Société  de  statistique  de  Londres,  1885,p.97. 
La  Réf.  Soc.  —  15  février  1887.  isouv.  s  ,  III,  16. 
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population  humaine,  qu'on  évalue  aujourd'hui  à  1  milliard  el  demi  d'habi- 
tants, en  compterait  4  milliards  dans  un  siècle,  10  milliards  dans  deux 
siècles  ;  au  bout  de  500  ans,  c'est-à-dire  d'une  période  égale  à  celle  qui 
nous  sépare  de  Charles  VI,  cette  population  serait  plus  que  centuplée. 

Les  famines  locales,  rendues  meurtrières  par  la  difficulté  des  communi- 
cations, faisaient  jadis  des  trouées  profondes  dans  les  masses  trop  serrées. 
11  est  permis  de  croire  que  leur  rôle  restrictif  est  désormais  fini.  Les  hygié- 
nistes comptent  de  même  avoir  raison  des  grandes  épidémies,  et  des 
influences  morbides  de  l'insalubrité  sous  toutes  ses  formes.  Il  ne  restera 
donc  plus,  pour  contenir  l'expansion  des  races  humaines,  que  les  convulsions 
de  la  nature,  celles  de  la  guerre,  plus  homicides  encore,  et  l'épuisement 
des  facultés  nourricières  du  sol. 

Quoi  qu'il  en  soit,il  est  certain  qu'à  voir  la  puissance  prolifique  de  l'homme, 
telle  que  le  dernier  siècle  la  montre  en  action,  nos  arrière-neveux  pourront 
être  aux  prises  avec  des  embarras  dont  il  est  prudent  de  leur  léguer  la 
solution,  sans  y  insister  davantage. 

Ce  n'est  pas  un  embarras  de  ce  genre  qui  doit  aujourd'hui  nous  préoc- 
cuper en  France.  Nous  n'y  sommes  pas  menacés  de  congestion,  mais  hélas! 
d'anémie.  Nous  n'avons  pas  à  nous  défendre  contré  une  exubérance  exces- 
sive de  noire  sève,  mais  contre  son  appauvrissement  et  sa  stérilité  relative. 

C'est  ce  que  va  nous  confirmer  l'étude  de  nos  recensements,  auxquels 
i "ai rive  maintenant  après  cette  digression  à  vol  d'oiseau,  qui  n'avait  pour 
but  que  de  rendre  plus  inquiétante  notre  stagnation  nationale  par  son 
e  iilraste  avec  ce  mouvement  général,  avec  ce  torrent,  de  vie,  roulant  à 
travers  tous  les  autres  pays  du  globe  ses  flots  pressés  et  tumultueux. 

Les  recensements  réguliers  dans  notre  pays  ne  remontent  pas  plus  haut 
que  ce  siècle. 

A  la  fin  du  xvnc  siècle,  les  intendants  de  toutes  les  généralités  ouvrirent 
une  vaste  enquête  sur  la  situation  politique,  économique  et  morale  du 
royaume,  en  vue  de  servir  à  l'éducation  du  duc  de  Bourgogne.  Dans  sa  Dîme 
roi/alc,  Vauban  utilisa  les  matériaux  de  cette  enquête,  pour  évaluer  la  popu- 
lation dont  il  fixa  le  chiure  à  19.694.166  habitants.  Plus  tard,  Mes- 
se née  (1766),  Necker  (1784),  Arthur  Young  (1790),  ont  également  présenté 
des  évaluations  qui  varient  entre  23  et  26  millions. 

Mais  c'est  en  1801  qu'il  fut  procédé  au  premier  dénombrement  méthodi- 
que par  les  soins  du  gouvernement. 

Les  autres  dénombrements  se  sont  succédé  de  5  ans  en  o  ans  avec  un 
cadre  successivement  agrandi  et  perfectionné  :  ainsi,  en  1836,  pour  la  pre- 
mière fois,  ce  cadre  s'est  étendu  à  l'âge,  la  profession,  au  nombre  des 
ménages  et  des  maisons.  En  l8ol,  on  a  distingué  la  population  par  âge  et 
par  état  civil,  distinction  sans  laquelle  on  ne  peut  calculer  ni  la  mortalité, 
ni  la  nuptialité,  ni  la  natalité.  En  1866,  nouvelles  additions  pour  les  cultes, 
les  infirmités,  l'instruction  |  le  nombre  d'enfants  par  famille. 

En  vue  de  simplifier  les  opérations  et  de  satisfaire  des  réclamations  que 
certaines  questions  avaient  suscitées,  on  supprima  dans  les  recensements 
subséquents  les  additions  faites- sen  1866.  Mais  en  4886,  à  la  demande  du 
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Conseil  supérieur  de  statistique,  on  est  heureusement  revenu  sur  une  de  'ces 
suppressions,  celle  qui  concerne  le  nombre  d'enfants  par  familles,  de  sorte 
que  ce  renseignement  va  être  fourni  pour  le  dernier  recensement  en  même 
temps  que  ceux  qui  ont  trait  au  sexe,  à  l'âge,  àla  nationalité  et  à  la  pro- 
fession. 

L'avant-dernier  recensement,  celui  de  1881,contient  une  innovation  impor- 
tante et  qu'a  imitée  celui  de  1886  :  c'est  de  substituer  comme  base  du  recen- 
sement la  population  de  fait  à  la  population  de  droit. 

La  population  de  fait  est  le  total  des  personnes  présentes  au  lieu  du  recen- 
sement au  moment  où  il  se  fait. 

La  population  de  droit  comprend  au  contraire  le  total  des  personnes  ayant 
leur  domicile  légal  au  lieu  du  recensement. 

Cette  dernière  population  sert  à  l'application  de  plusieurs  de  nos  Ibis  de 
finances  et  d'élections,  par  exemple,  pour  le  taux  de  l'impôt  dans  les  villes 
et  pour  la  fixation  du  nombre  des  députés.  . 

C'est  au  contraire  la  population  de  fait  qui  est  la  véritable  matière  des 
études  démographiques, puisque  ce  sontles  personnes  réellement  présentes 
qui  se  marient,  épargnent,  sont  condamnées,  meurent...  Aussi  est-ce  cette 
base  que  les  divers  congrès  internationaux  de  statistique  de  Londres, 
Berlin,  Florence  et  Saint-Pétersbourg,  ont  recommandé  de  donner  au  recen- 
sement. 

Cescongrès,  et  notamment  le  dernier  qui  a  codifié  les  règles  de  ces  grandes 
opérations,  ont  demandé  que  «  le  dénombrement  fût  effectué  en  un  seul 
a  jour,  ou  du  moins  fût  rapporté  à  un  jour  et  à  une  heure  déterminés  ». 
Il  est  la  photographie  de  la  population  et  l'idéal  serait  que  la  photographie 
lût  instantanée,  à  cause  de  la  rapidité  des  mouvements  de  cette  population, 
qui  n'est  ni  stable,  ni  homogène,  et  se  déplace  en  vertu  de  courants  plus  ou 
moins  réguliers.  Pour  la  saisir  au  milieu  de  cette  évolution  incessante,  le 
procédé  ne  sera  jamais  trop  rapide  et  c'est  là  une  sujétion  très  embarras- 
sante qui  se  concilie  mal  avec  la  recherche  et  la  précision  du  détail. 

A  cet  effet,  on  a,  presque  partout  et  notamment  en  France  depuis  1881, 
adopté  comme  instrument  du  recensement  le  Bulletin  individuel,  dont  vous 
connaissez  tous  le  .mécanisme  pour  l'avoir  rempli  il  y  a  quelques  mois  (1). 

(1)  Quelques  Parisiens  frondeurs,  se. sont  récriés  contre  les  indiscrétions  et  les 
exigences  du  recensement  et  ont  cru  spirituel  de  remplir  les  cases  du  Bulletin 
avec  des  plaisanteries  de  mauvais  goût.  Mais,  d'après  le  rapport  adressé  au  préfet 
de  la  Seine  par  M.  le  D1'  Bertillon,  chef  du  service  municipal,  ces  réponses  ridi- 
cules ne  constituent  qu'une  infime  exception  et  ne  portent  nulle  atteinte  à  la 
valeur  des  résultats  de  l'opération. 

Pour  juger  de  la  bénignité  des  procédés  actuels  du  recensement  par  rapporta 
ceux  du  passé,  il  suffît  de  rappeler  l'édit  de  César-Auguste  prescrivant,  en  l'an 
premier  de  notre  ère,  «.  le  dénombrement  de  toute  la  terre  »  et  exécuté  en  Syrie 
par  le  gouverneur  Cyrinus.  «  Tous,  dit  l'apôtre  saint  Luc,  allaient  se  faire  enre- 
gistrer chacun  dans  sa  ville  natale.  »  C'est  ainsi  que  Joseph  et  Marie  se  rendirent 
de  Nazareth  à  Béthléem  où  Jésus  vint  au  monde. 

Si  le  gouvernement  s'avisait  aujourd'hui  d'obliger  chaque  citoyen  à  s'aller  faire 
recenser  à  son  lieu  de  naissance,  s'imaginert-on  quel  trouble  profond  résulterait 
d'une  telle  mesure  dans  la  vie  du  pays,  quelles  souffrances  et  quelles  révoltes  ! 
il  est  décidément  plus  commode  de  remplir,  les  pieds  sur  ses  chenets,  l'inoffensif 
bulletin  déposé  chez  le  concierge  par  le  recenseur  et  repris  ensuite  par  lui. 
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Ces  bulletins  sont  dépouillés  dans  chaque  commune.  Les  états  commu- 
naux sont  centralisés  au  chef-lieu  du  département,  qui  en  envoie  le  relevé  au 
ministre  de  l'intérieur.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  système  de  la  «  décentralisa  - 
tion  »  du  dépouillement,  par  opposition  au  système  de  la  «  centralisation  » 
qui  est  appliqué  en  Allemagne  et  en  Italie,  et  dans  lequel  tous  les  Bulletins 
individuels,  sans  recevoir  aucune  manipulation  communale  ou  départemen- 
tale, sont  envoyés  au  bureau  central  de  statistique. 

Ces  deux  systèmes  ont  leurs  tenants.  Je  penche  pour  le  dernier,  mais  je 
n'ai  pas  été  assez  heureux  pour  le  faire  triompher  devant  le  Conseil  supé- 
rieure de  statistique,  qui  l'a  repoussé,  par  des  raisons,  non  de  principe,  mais 
d'économie. 

Nous  sommes  donc  en  France  sous  le  régime  de  la  décentralisation  statis- 
tique du  recensement.  A  Paris  même,  l'unité  d'attribution  fait  défaut  dans 
la  coordination  et  la  publication  des  résultats  :  le  ministère  de  l'intérieur  se 
charge  de  ce  qui  concerne  la  population  de  droit;  le  ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie,  de  ce  qui  concerne  la  population  de  fait. 

Ces  deux  populations  sont  loin  d'être  identiques.  Ainsi,  en  1881,  le  recen- 
sement a  donné  : 

Pour  la  population  de  droit,  un  chiffre  de  :  37.672.048  hab. 

pour  celle  de  fait        —         :  37.405.290  » 

Différence  en  moins  :  266.758  » 

On  s'est  beaucoup  égayé,  non  seulement  dans  la  presse,  mais  même  au 
Parlement,  sur  ce  désaccord  dont  on  a  fait  un  crime  à  la  statistique.  Mais 
en  entrant  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  bien  vite  que  ces  chiffres  eus- 
sent été  à  bon  droit  suspects,  s'ils  avaient  concordé. 

L'erreur,  si  c'en  était  une,  ne  serait  que  de  7  pour  1.000  ;  ce  qui  n'est 
pas  énorme  eu  égard  aux  difficultés  de  l'opération.  Mais  ce  désaccord  ne 
prouve  rien  contre  le  recensement,  et  s'explique  par  d'excellents  motifs. 

La  population  de  droit  comprend  les  membres  du  ménage  absents  au 
«ornent  du  recensement,  et  néglige  les  hôtes  de  passage  présents  accidentel- 
ement.  C'est  précisément  l'inverse  pour  la  population  de  fait.  Or  rien  ne 
prouve  que  ces  deux  éléments  soient  ou  doivent  être  égaux. 

En  1881,  les  membres  absents  étaient  au  nombre  de.    .  780.480 

les  hôtes  de  passage  513.722 

Différence   266.758 

On  s'explique  très  bien  cette  différence  en  moins,  sans  incriminer  l'exac- 
titude des  opérations. 

En  effet,  le  membre  du  ménage  absent  peut  résider  à  l'étranger,  être 
décédé  en  voyage  à  l'insu  de  sa  famille  ou  circuler  le  jour  du  recensement 
en  chemin  de  fer,  sans  être  atteint  par  l'opération  (1). 

Dans  ces  divers  cas,  cet  individu  compte  dans  la  population  de  droit, 
mais  non  dans  celle  de  fait. 
L'inverse  se  produit, s'il  s'agit  d'étrangers  traversant  la  France, de  nomades, 

(1)  Les  chemins  de  fer  transportent  500.000  voyageurs  par  jour  en  moyenne  ; 
il  est  vrai  que  beaucoup  rentrent  au  logis  ;  mais  il  en  reste  en  wagon  un  nombre 
suffisant  pour  constituer  une  difficulté  réelle. 
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de  marins  vivant  sur  leur  bateau.  Ceux-là  figurent  dans  la  population  de 
fait  et  non  de  droit. 

Rien  donc  de  surprenant  à  ce  que  les  deux  chiffres  ne  soient  pas  les 
mêmes.  Ils  expriment  deux  populations  différentes.  Leur  désaccord  est  une 
preuve  de  sincérité  et  une  présomption  d'exactitude. 

De  ces  deux  recensements  distincts,  le  premier  seul  vient  de  paraître  : 
celui  qui  s'applique  à  la  population  légale  et  qui  incombe  au  ministère  de 
l'intérieur. 

C'est  de  beaucoup  le  moins  intéressant  des  deux  ;  il  n'utilise  que  la 
moindre  partie  des  renseignements  du  Bulletin  individuel,  et  ne  fournit  que 
quelques  indications  générales,  dont  je  vais  maintenant  vous  faire  connaître 
les  grandes  lignes  et  le  résumé  d'après  le  Journal  officiel  du  6  janvier  dernier. 

A  la  date  du  dernier  recensement,  c'est-à-dire  le  30  mai  1886  (l),lapopu- 
lation  légale  était  de  38.218.903  habitants;  le  18  décembre  1881  elle  était 
de  37.672.048  hab.  ;  d'où  résulte  une  augmentation  de  546.855  habitants. 

Entre  1876  et  1881,  elle  avait  été  de  766.260;  entre  1872  et  1876  de 
812.867. 

Comme  les  périodes  entre  deux  dénombrements  successifs  n'ont  pas 
même  durée,  et  comme  la  population  a  varié  à  chacune  de  ces  opérations, 
il  convient  de  les  rapporter  toutes  :  d'une  part,  à  l'année  ;  d'autre  part,  à 
10.000  habitants.  On  obtient  ainsi  les  résultats  ci-après  : 

Progression  annuelle 
absolue  Par  10.000  hab. 

1872-1876   200.717   55 

1876-1881   153.252   41 

1881-1886   123.816   33 

1872-1886  (moyenne)   156.739   42 

On  voit  que  notre  excédent  annuel  se  resserre  de  plus  en  plus,  à  la  façon 
de  «  la  peau  de  chagrin  »  dont  parle  Balzac.  Il  a  décru  de  20  %  par  rap- 
port à  la  première  période,  et  de  40  %  par  rapport  à  la  seconde. 

Si  l'on  s'en  était  rapporté  au  mouvement  de  l'état  civil,  c'est-à-dire  à 
l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès,  cette  progression  aurait  été 
encore  plus  lente. 

En  effet,  pour  1882,  cet  excédent  était  de  97.027;  en  1883  de  96.803;  eh 
1884  de  78.974  ;  en  1885  de  87.661  ;  et  pour  les  5  premiers  mois  de  1886  (2) 

(1)  La  plupart  des  dénombrements  ont  lieu  dans  les  pays  étrangers  en  décembre. 
Celui  de  1881  en  France  avait  été  exécuté  le  18  décembre.  Pour  rendre  la  nou- 
velle opération  exactement  comparable  aux  autres,  il  aurait  été  préférable  de 
conserver  cette  date,  ou  au  moins  une  date  voisine.  Mais  en  s'inspirant  de  conve- 
nances plutôt  administratives  que  scientifiques,  le  ministère  de  l'intérieur  a  adop- 
té la  date  du  30  mai,  qui  présente,  il  est  vrai  l'avantage  pratique  d'une  durée  plus 
longue  de  jour  pour  les  courses  des  recenseurs,  mais  qui  la  rachète  et  au  delà 
par  l'inconvénient  d'être  en  discordance  avec  les  autres  recensements  et  de  cor- 
respondre à  une  époque  de  l'année  où  les  déplacements  d'une  partie  de  la  popu- 
lation ont  déjà  commencé  sur  une  assez  grande  échelle. 

(2)  Calcul  hypothétique  d'après  la  natalité  de  1885. 
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36.525,  ce  qui  donne  un  excédent  total  des  naissances  égal  à. . .  396.990 
Or  on  a  vu  que  l'excédent  total  de  la  population  légale  était  de..  546.855 

La  différence  entre  ces  deux  excédents  est  de   449.865 

La  plus  forte  partie' de  cet  écart  s'explique  par  l'immigration  des  étran- 
gers résidant  en  France. 

Le  dernier  recensement  les  a  trouvés  au  nombre  de   1.115.214 

Tandis  qu'ils  étaient,  à  celui  de  1881,  au  nombre  de   1.001.090 

Excédent   ïïîTî§4 

Ainsi  les  étrangers,  qui  ne  représentent  que  le  3  0/0  de  la  population, 
absorbent  à  eux  seuls  plus  du  cinquième  (21  0/0)  de  son  accroissement 
total. 

Leur  progression  est  donc  sept  fois  plus  rapide  que  celle  du  milieu  am- 
biant. Elle  ressort  en  effet  à  231  par  10.900  étrangers  et  par  an,  au  lieu  du 
chiffre  de  33  qui  caractérise  la  population  des  Français. 

Toutefois,  il  faut  ajouter  que  cette  infiltration  étrangère,  pour  ne  pas 
dire  cette  invasion,  a  été  moins  abondante  dans  la  dernière  période  que 
dans  la  période  antérieure,  où  elle  avait  atteint  le  chiffre  de  près  de  200.000 
(199.336).  Sinous  établissons  pour  cette  population  spéciale  un  calcul  sem- 
blable à  celui  qui  est  présenté  plus  haut  pour  la  population  généiale,  nous 
obtenons  le  tableau  suivant  : 

Progression  annuelle 
absolue  Par  10.000  étran. 

1872-1876   17.216   226 

1876-1881   39.867   442 

1881-1886   25.839   231 

1872-1886  (moyenne)   28.320   316 

Si  les  choses  continuent  ainsi,  et  si  nous  n'y  prenons  pas  garde,  dans 
50  ans  notre  population  comptera  15  à  20  0/0  d'étrangers,  et  pourra  s'écrier 
comme  la  Jérusalem  du  prophète  : 

 D'où  lui  viennent  de  tous  côtés 

Ces  enfants  qu'en  son  sein  elle  n'a  point  portés. 

Puisque  notre  natalité  est  si  lamentablement  appauvrie,  sachons  du 
moins  nous  approprier  ces  éléments  qui  viennent  se  répandre  sur  notre 
territoire.  Sans  aller  jusqu'à  leur  imposer  de  force  notre  nationalité,  il  fau- 
drait du  moins,  comme  le  font  l'Italie,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  faci- 
liter la  naturalisation,  élaguer  les  broussailles  qui  en  défendent  l'accès,  et, 
retournant  le  système  actuel,  obliger  ceux  qui  ne  veulent  pas  acquérir  la 
nationalité  française,  quand  ils  sont  dans  certaines  conditions  de  séjour  et 
de  présence,  à  le  dire  expressément,  au  lieu  que  leur  silence  ou  leur  inertie 
soient  interprétés  comme  la  volonté  d'échapper  à  cette  nationalité  (1). 

Si,  à  côté  de  la  déplorable  lenteur  de  la  population  générale,  nous  cons- 

(l)  Le  projet  de  loi  actuellement  en  discussion  au  Sénat  avait  tout  d'abord 
semblé  dirigé  contre  la  naturalisation,  et  inspiré  par  la  pensée  de  la  décourager 
bien  plutôt  que  de  la  faciliter.  Heureusement  avertie  par  la  presse  et  par  l'opi- 
nion publique,  la  commission  du  Sénat  a  remanié  son  projet  dans  un  sens  plus 
libéral  qui  pourra  être  encore  amélioré  dans  cette  voie  avant  le  vote  définitif. 
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tâtons  sans  plaisir  la  progression  rapide  des  étrangers,  nous  ne  sommes 
pas  plus  satisfaits  de  celle  des  grandes  villes.  Le  mouvement  centripète 
depuis  longtemps  signalé  continue  toujours,  même  avec  un«e  intensité  crois- 
sante. Les  campagnes,  déjà  si  dépeuplées,  se  dépeuplent  encore,  et  les 
agglomérations,  déjà  si  compactes,  font  de  nouveaux  progrès  de  con- 
densation. 

Les  villes  de  30.000  habitants  et  au-dessus  ont  présenté  aux  quatre  recen- 
sements qui  se  sont  succédé  depuis  1872  les  populations  ci-après  : 

1872  —  4.985.649  —  (13  %  du  total)  I  1881  —  5.683.818  (15,1  %  du  total) 
1876  —  5. 303.747  —  (14,4     —     )  |  188Ô  —  6.440.127   (17,4        —  ) 
Lés  villes  de  30,000  âmes  et  plus  dépassent  aujourd'hui  le  sixième  de 
notie  population.  Celles  qui  ont  atteint  ce  chiure  en  1886  comprenaient 

ensemble  en  1881  un  nombre  d'habitants  égal  à   6.131.001 

Elles  en  comptent  aujourd'hui   6.440.127 

L'augmentation  est  donc  de   309.126 

C'est-à-dire  environ  les  3/5  de  l'augmentation  totale,  ou  presque  entière- 
ment l'excédent  des  naissances  sur  les  décès. 

Sauf  la  ville  de  Saint-Etienne  qui  a  perdu  5.938  habitants  par  suite  de  la 
crise  rubannière  et  métallurgique,  toutes  les  autres  villes  sont  en  progrès  et 
leur  ensemble  accuse  un  excédent  annuel  de  111  par  10.000  habitants 
(triple  du  mouvement  général). 

Si  l'on  déduisait  du  reste  du  pays  ces  villes  de  plus  de  30.000  âmes,  la 
progression  annuelle  de  la  population  française  par  10.000  habitants,  entre 
1881  et  1886,  tomberait  de  33  à  17,  c'est-à-dire  à  moitié. 

En  réalité,  ce  sont  les  cités  qui  accaparent  presque  entièrement  à  leur 
profit  le  misérable  excédent  de  notre  natalité. 

La  ville  de  Paris,  qui  avait  absorbé  pour  son  propre  accroissement  de 
1876  à  1881  la  moitié  de  celui  des  grandes  villes  (380.217  sur  766.260)  a 
ralenti  son  allure  de  1881  à  1886  et  ne  figure  plus  dans  l'augmentation  de 
309.126,  indiquée  ci-dessus,  que  pour  75.527,  soit  pour  un  quart.  Sa  puis- 
sance d'attraction  balançait  autrefois  celle  de  toutes  les  autres  villes  de 
30.000  âmes;  elle  n'en  est  plus  aujourd'hui  que  le  tiers. 

Yoici  les  chiffres  qui  expriment  sa  population  et  ses  excédents  pour  les 
quatre  recensements  de  1872  à  1886. 

 Excédent  de  population. 

Population  Par  aîTèt 

de  Paris.  Absolu.  Annuel,    par  10. 000 h. 


1872  1.861.792 

1876  1.988.806 

1881  2.269.023 

1886  2.344.550 


137.014  34.253  177 

2H0.217  56.043  262 

75.527  (1)  17.100  74 


(1)  Le  rapport,  adressé  au  préfet  de  la  Seine  par  M.  le  docteur  Bertillon  sur 
les  résultats  du  dénombrement  parisien,  présente  avec  le  tableau  publié  par  le 
ministère  de  l'intérieur  au  Journal  officiel  des  discordances  qu'il  faudrait  ex- 
pliquer. Pour  n'en  citer  qu'une,  l'excédent  accusé  par  M.  Bertillon  entre  1881  et 
1886  est  de  16.832  et  non  de  73.527  habitants. 
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Ce  tableau  accuse,  non  un  état  stationnairedansla  population  parisienne, 
encore  moins  un  recul  comme  on  avait  cru  pouvoir  l'annoncer,  mais  un 
ralentissement  marqué  dans  sa  progression.  Viennent  maintenant  les  tra- 
vaux du  Métropolitain,  et  de  nouveaux  percements  s'ajoutera  ceux  de  l'Ex- 
position de  1889  ;l'on  verra  de  nouveau  ces  énormes  déplacements  de  popu- 
ations  qui,  tous  les  ans,  semblent  vider  une  de  nos  grandes  villes  de 
province  au  profit  de  la  capitale  et  qui  dépeuplent  en  réalité  nos  campa- 
gnes pour  congestionner  un  peu  plus  le  cerveau  de  la  France. 

Paris  continue  d'ailleurs  à  être  cette  ville  cosmopolite  dont  les  habitants 
méritent  si  bien  ce  nom  de  nomades  que  leur  avait  un  jour  infligé 
M.  Haussmann.  Elle  ne  compte  qu'un  tiers  de  véritables  «  autochtones  »,  les 
deux  autres  tiers  étant  formés  de  provinciaux  et  d'étrangers.  Ceux-ci  sont 
au  nombre  de  77  pour  1.000  habitants,  alors  que,  dans  le  reste  de  la 
France,  leur  population  n'est  que  de  26,  ou  du  tiers. 

Si  Paris  progresse  moins  vite  que  dans  les  périodes  antérieures,  le  mou- 
vement de  sa  banlieue  s'est  beaucoup  mieux  soutenu  comme  en  témoigne 
le  tableau  suivant  : 


Excédent  de  population 

Population  de  la 

Par  an  et 

Seine,  sauf  Paris. 

Absolu. 

Annuel. 

par  Î0.0&0  h. 

1872 

368.268  / 

53.775 

13.444 

340 

1876 

422.043  ' 

108.263 

21.653 

455 

1881 

530.306  | 

616.539  j 

86.233 

19.524 

341 

1386 

A  ce  taux,  la  population  double  en  20  ans. 

La  banlieue  bénéficie  du  mouvement  centrifuge  de  reflux  provoqué  par 
la  cherté  des  loyers  et  de  la  vie  dans  l'enceinte  des  fortifications.  C'est 
ainsi  que  Levallois-Perret  a  gagné,  en  5  ans,  4.114  habitants  ;  Boulogne, 
6.130.  Ce  mouvement  sera  singulièrement  accéléré  le  jour  où,  comme  à 
Londres,  des  transports  à  prix  réduits  permettront  cette  double  pulsation 
quotidienne,  qui  amène  le  matin  les  ouvriers,  les  employés  à  l'atelier,  au 
bureau,  au  centre  des  affaires,  et  qui  les  ramène  le  soir  au  logis,  c'est-à- 
dire,  si  mon  rêve  se  réalisait,  à  cette  maisonnette  isolée,  à  ce  foyer  domes- 
tique, à  ce  home  salubre,  décent,  coquet  même,  où  la  famille  s'épanoui- 
rait en  plein  bien-être  matériel  et  moral. 

Maisje  dois  contenir  les  réflexions  qu'appelle  à  chaque  pas  mon  exposé  sous 
peine  de  le  rendre  interminable.  Je  passe  donc  et  je  me  hâte  pour  conclure. 

En  comparant  la  population  des  départements,  telle  qu'elle  résulte  des 
deux  recensements  de  1876  et  de  1881,  on  constate  : 

Que  53  départements  présentent  ensemble  une  augmentation  de.  657.693 

Tandis  que  29  sont  en  décroissance  de   110.838 

Ce  qui  constitue  l'excédent  net  de   546.855 

Les  départements  qui  progressent  sont  ceux  qui  possèdent  les  grandes 
villes.  Quant  à  ceux  qui  décroissent,  ils  appartiennent,  comme  toujours,  à 
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cette  malheureuse  Normandie,  qui  se  dépeuple  à  vue  d'œil,  puis  à  d'autres 
groupes  qui  marchent  tristement  sur  ses  traces  (le  Gers,  le  Lot,  la  Haute- 
Marne)  . 

Par  suite  de  la  désertion  des  campagnes,  le  nombre  des  petites  com- 
munes va  toujours  en  augmentant,  comme  en  font  foi  Jes  chiffres  ci- 
après  : 


Nombre  des  Communes 

1876 

1881 

1886 

653 

720 

768 

De  100  à  200  —   

3.294 

3.484 

3.600 

De  200  à  300  —   

4.573 

4.734 

4.895 

8.520 

8.938 

9.263 

Ces  communes  infinitésimales,  qui  ne  sont  que  de  la  poussière  communale, 
deviennent  donc  de  plus  en  plus  abondantes.  Le  nombre  en  a  augmenté  de 
418  entre  1876  et  1881,  et  de  325  entre  1881  et  1886,  il  dépasse  aujourd'hui 
le  quart  du  nombre  total  (36.121).  Sur  quatre  communes,  on  en  compte 
moyennement  une  qui  a  moins  de  300  habitants,  c'est-à-dire  où  l'on  trouve 
à  peine  les  éléments  de  son  administration.  De  là,  cette  nécessité  du  grou- 
pement intercommunal,  dont  j'ai  essayé  d'établir  devant  vous  les  avan- 
tages pour  l'organisation  de  l'assistance  dans  les  campagnes  (1). 

Enfin  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  au  sujet  du  dénombrement  de  l'Algérie, 
qui  est  le  seul  coin  riant  de  ce  sombre  tableau .  11  accuse  une  progression 
satisfaisante  dans  la  population  de  notre  grande  colonie  africaine,  comme 
le  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Accroissement  de  la  population 

Par  an  et 
par  10.000  h. 

287 

322 

1886         3.817.465  ( 


Population  totale.         Absolu.  Annuel. 
1876  2.876.626 


1881  3.310.412 


442.786  88.557 
507.053  114.805 


Cet  accroissement  est  extrêmement  rapide,  puisqu'il  donne  22  ans  pour 
la  période  du  doublement. 

La  population  civile  européenne  (non  compris  l'armée)  s'élève  en  bloc  à 
435.000  habitants,  répartis  en  deux  groupes  presque  égaux,  l'un  de  Fran- 
çais, l'autre  d'étrangers.  Là  encore  apparaît  cette  nécessité  de  faciliter  la 
naturalisation  que  nous  avons  déjà  signalée  à  propos  de  la  métropole. 

En  résumé  (et  sauf  en  ce  qui  concerne  l'Algérie),  le  recensement  de  la 
population  légale  que  vient  de  nous  communiquer  le  ministère  de  l'intérieur 
ne  nous  apporte  rien  de  bien  nouveau  et  ne  fait  guère  que  confirmer  ce 

(1)  L'Assistance  rurale  et  le  groupement  des  communes.  Société  d'Economie 
sociale,  séance  du  20  mars  1886.  (Réforme  sociale,  numéros  des  15  septembre  et 
1"  octobre  1886,  Nouv.  sér.  t.  II,  p.  273  et  358.) 
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que  nous  savions  ou  pressentions  déjà  sur  le  déplorable  ralentissement  de 
noire  sève. 

Les  résultats  du  recensement  de  la  population  de  fait  tant  pour  la  France 
que  pour  la  ville  de  Paris  en  particulier  seront  certainement  beaucoup  plus 
riches  en  renseignements  de  toute  nature,  et  dès  qu'ils  auront  paru,  je 
pourrai  vous  les  exposer,  comme  je  viens  de  le  faire  pour  les  premiers 
résultats  publiés,  si  vous  ne  trouvez  pas  que  c'est  assez  d'une  fois  et  que 
j'aie  mis  ce  soir  votre  patience  à  une  trop  rude  épreuve  {Applaudissements) . 

M.  Welche  fait  remarquer  qu'avant  1876  les  feuilles  de  recensement 
avaient  une  colonne  qui  a  été  supprimée  depuis  et  qui  était  consacrée  à  la 
religion.  Cette  suppression,  dont  le  motif  ne  peut  se  justifier,  est  profondé- 
ment regrettable,  car,  ajoute-t-il,  il  est  éminemment  utile,  sous  la  loi  du 
nombre  qui  nous  régit,  de  connaître  exactement  ceux  qui  croient  et  ceux 
qui  ne  croient  pas. 

M.  Lucien  Brun  attribue  pour  mobile  à  cette  suppression  la  guerre  anti- 
religieuse qui  est  la  principale  préoccupation  des  gouvernants  français 
depuis  quelques  années,  et  il  s'élève  éloquemment  contre  une  politique  si 
contraire  à  la  paix  sociale,  et  si  funeste  à  la  patrie  qu'elle  divise  et  affaiblit 
à  l'heure  où  la  concentration  de  toutes  ses  forces  serait  plus  nécessaire  que 
jamais. 

M.  le  Président  demande  à  l'honorable  M.  Beaubien,  s'il  ne  pourrait  au 
sujet  du  recensement  nous  dire  quelques  mots  sur  la  natalité  si  remarquable 
du  Canada. 

M.  Beaubien.  —  Il  n'est  pas  besoin  chez  nous  de  relevés  statistiques  aussi 
approfondis  et  aussi  savants  que  celui  de  M.  Cheysson  pour  raviver  la 
flamme  patriotique  et  rappeler  leurs  devoirs  aux  pères  de  familles.  La  fécon- 
dité est  au  Canada  le  résultat  de  la  morale  et  de  la  religion.  C'est  grâce 
à  leurs  préceptes  profondément  gravés  dans  tous  les  cœurs  que  notre  nata- 
lité est  en  moyenne  de  7  enfants  par  famille,  et  que  nous  avons  pu  résister 
à  toutes  les  immigrations  qui  ont  essayé  de  nous  submerger.  C'est  la  fécon- 
dité de  nos  familles  qui  nous  a  fait  un  peuple  de  2  et  bientôt  de  3  millions 
d'hommes.  Aussi  regardons-nous  l'avenir  avec  confiance.  Nous  savons  qu'il 
nous  suffit  de  10  ans  pour  nous  doubler.  On  peut  venir  voir  dès  mainte- 
nant, et  on  le  verra  mieux  dans  quelques  années,  combien  la  France  d'au- 
trefois savait  coloniser  pour  ainsi  dire  sans  efforts  et  par  le  simple  jeu  des 
coutumes  et  des  mœurs  qui  font  la  prospérité  des  nations. 

M.  le  Président,  avant  de  remercier  les  divers  orateurs,  tient  à  répondre 
à  M.  Beaubien  qu'on  n'est  pas  au  Canada  aussi  ignorant  qu'il  veut  bien  le 
dire  de  la  science  statistique.  Nos  frères  d'outre-mer  peuvent  dans  cet  ordre 
d'idées  s'enorgueillir  entre  autres  d'un  savant  aussi  distingué  que  M.  Taché, 
l'auteur  des  trois  derniers  rapports  sur  les  recensements  de  la  Puissance  du 
Canada,  qui  sont  une  œuvre  scientifique  de  premier  ordre. 

Albert  Duparc. 
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LES  DIFFICULTÉS  DE  LA  SITUATION  (1). 

Si  M.  Gladstone  n'a  pas  bien  résolu  le  problème  irlandais,  il  faut  du 
moins  reconnaître  qu'il  l'a  bien  posé  ;  son  double  remède  correspond  au 
double  grief  des  habitants  de  la  «  Verte  Erin  »  contre  ceux  de  la  «  Perfide 
Albion  »  et  cela  a  délimité  très  nettement  le  terrain  de  la  discussion. 

La  légitimité  des  mesures  que  proposait  le  Grand  old  man  repose  sur 
deux  propositions  préliminaires  :  il  s'agit  de  savoir  d'abord  si  les  Irlandais 
forment  une  race  à  part  et  ont  tous  les  droits  d'être  traités  comme  une 
nationalité  distincte  ;  et  ensuite  si  les  terres  leur  ont  été  réellement  volées 
et  doivent  aujourd'hui  être  rendues  aux  descendants  des  anciens  proprié- 
taires. Si  vous  jugez  par  l'affirmative,  comment  pourrez-vous  trouver  mau- 
vais que  les  Irlandais  demandent  à  se  gouverner  eux-mêmes  ou  injuste 
qu'ils  réclament  la  restitution  du  sol?  Voilà  deux  points  qui  ont  fait 
répandre  des  flots  d'encre  :  on  est  remonté  très  avant  dans  l'histoire  pour 
y  chercher  des  arguments  plus  précis,  des  preuves  plus  convaincantes.  Et 
comme  il  arrive  au  cours  de  toute  discussion,  chacun  s'est  endurci  davan- 
tage dans  son  opinion. 

En  France  nous  avons  le  tort  de  comparer  l'Irlande  à  la  Pologne,  ce 
qui  ne  fait  pas  d'honneur  aux  Anglais  qui  n'ont  jamais  eu  de  Sibérie.  Les 
droits  de  la  Pologne  à  former  une  nationalité  distincte  ne  sont  pas  douteux; 
ceux  de  l'Irlande  le  sont  davantage,  car  enfin  elle  est  aujourd'hui  avec 
l'Angleterre  en  communauté  de  langue  et  d'intérêt  ;  elle  en  dépend  géogra- 
phiquement  et  ne  peut  plus  se  prévaloir  du  prétexte  de  la  persécution  reli- 
gieuse. Si  un  mouvement  séparatiste  se  produisait  demain  en  Bretagne, 
que  dirions-nous?  Il  y  a  plus  de  Bretons  ignorant  le  français  que  d'Irlandais 
ne  parlant  que  l'idiome  de  leurs  ancêtres,  et  on  ne  peut  nier  que  le  langage 
ne  joue  un  grand  rôle  dans  les  questions  de  nationalité.  Est-ce  le  seul 
fait  d'être  une  île  qui  empêche  le  rapprochement  d'être  juste? 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  des  terres,  si  l'on  voulait  être  rigoureu- 
sement honnête,  il  faudrait  reformer  le  clan  et  cela  est  impossible.  Et  puis 
ce  vol,  ou  mieux  cette  attribution  des  terres  du  vaincu  au  vainqueur,  où 
n'a-t-elle  pas  eu  lieu?  Est-ce  que  les  Normands  ne  se  sont  pas  partagé  les 
dépouilles  foncières  du  royaume  saxon  ?  —  Est-ce  que  plus  récemment  et 
dans  une  circonstance  qui,  au  fond,  présentait  beaucoup  d'analogie  avec 

(1)  La  Réforme  sociale  a  souvent  discuté  la  question  irlandaise.  Dernièrement 
encore  M.  Fournier  de  Flaix  a  rappelé  ici  les  revendications  séculaires  de  l'Ir- 
lande (V.  1er  et  15  juillet  1886).  Aujourd'hui  M.  Pierre  de  CouOertin,  se  plaçant 
au  point  de  vue  opposé,  résume  les  observations  qu'il  vient  de  recueillir  sur  place. 
Laissant  toujours  à  chaque  auteur  la  responsabilité  de  ses  libres  appréciations, 
la  Réforme  sociale  tient  à  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  tous  les  docu- 
ments nécessaires  pour  former  leur  jugement.  (IV.  du  secrétariat.) 
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celle-ci,  les  biens  nationaux  expropriés  en  1790  ont  été  rendus  à  leurs  pos- 
sesseurs? Une  indemnité  leur  a  été  donnée,  mais  cette  indemnité  consacrait 
précisément  la  validité  de  la  confiscation.  Cependant  il  ne  s'agissait  pas  de 
propriété  collective  et  les  anciens  propriétaires  n'étaient  pas  difficiles  à 
retrouver,  car  les  siècles  n'avaient  pas  passé  sur  cet  acte  inique;  en  Irlande 
aujourd'hui  il  n'y  a  pas  moyen  de  retrouver  ceux  auxquels  on  ferait  une 
restitution  pour  les  distinguer  de  ceux  auxquels  on  ferait  un  cadeau...  Au 
reste,  ce  sont  là  de  simples  réflexions,  car  je  ne  critique  pas  en  ce  moment 
les  prétentions  des  Irlandais  ;  je  me  borne  à  les  trouver  discutables.  Sur 
tous  ces  points  on  peut  à  la  rigueur  se  faire  une  opinion  sans  quitter  Paris  ; 
mais  il  est  une  chose  qu'on  ne  peut  tenter  de  comprendre  que  sur  place, 
c'est  le  sort  que  le  Home-Rule  réserve  à  l'Irlande.  La  question  est  grave,  car 
elle  n'a  été  qu'écartée,  elle  se  présentera  de  nouveau  et,  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  un  Parlement  indépendant  se  réunira  à  Dublin. 

Le  bill  Gladstone  faisait  la  part  assez  large  à  l'autonomie  ;  l'Angleterre 
conservait  seulement  un  contrôle  général  sur  les  finances  et  l'unité  mili- 
taire subsistait  ;  pour  tout  le  reste,  indépendance  absolue.  Si  ce  projet  se 
réalise,  que  peut-on  espérer  du  gouvernement  du  pays  par  le  pays? 

Certes,  il  ne  manque  pas  en  Irlande  de  gens  très  capables  et  instruits  ; 
moins  faits  assurément  pour  la  direction  des  affaires  que  les  Anglais,  car  ils 
ne  raisonnent  pas  avec  le  même  calme  et  le  même  bon  sens  ;  ils  sont  un 
peu  brouillons,  s'emballent  et  manquent  de  persévérance  ;  niais  enfin,  des 
gouvernants,  on  en  trouverait  encore  ;  c'est  le  peuple  qui  est  ingouvernable. 

Les  Irlandais  en  sont  arrivés,  presque  sans  s'en  douter,  à  un  idéal  socia- 
liste très  avancé  ;  et,  chose  curieuse,  chez  eux  cet  idéal  s'est  formé  sans 
l'aide  du  mouvement  démocratique  et  égalitairequi,  sur  le  continent,  accom- 
pagne le  progrès  des  doctrines  socialistes  ;  ici  l'on  n'est  pas  révolutionnaire 
au  moins  pour  le  moment;  on  ne  fait  pas  la  guerre  à  Dieu,  et  la  hiérarchie 
nobiliaire  ne  choque  pas  les  esprits.  Mais  la  fainéantise  est  le  critérium  du 
bonheur  et  l'on  conçoit  l'État  comme  un  pouvoir  capable  de  nourrir  et  de 
vêtir  les  citoyens,  de  s'occuper  d'eux  sans  cesse,  de  redresser  leurs  griefs, 
d'écouter  leurs  plaintes,  et  surlout  de  leur  donner  des  terres.  Notons  en 
passant  que  cela  explique  fort  bien  l'impuissance  de  l'Angleterre  à  bien 
gouverner  un  pareil  peuple;  cet  appel  perpétuel  à  l'ingérence  de  l'État  ne 
peut  être  entendu  à  Londres,  capitale  d'un  royaume  où  chaque  citoyen  fait 
lui-même  son  chemin  et  met  sa  fierté  à  se  suffire  à  lui-même  ;  la  terre  par 
excellence  du  self-Government  et  de  l'initiative  individuelle  où,  loin  de 
demander  à  l'État,  chacun  travaille  dans  sa  sphère  à  lui  faciliter  la  tâche. 

Un  amour  effréné  du  changement,  une  tendance  invétérée  à  rendre  le  gou- 
vernement responsable  de  toutes  les  perturbations  de  la  vie  nationale,  voilà 
ce  qui  rendra  difficile  la  tâche  des  gouvernants.  Ces  reproches  étaient  adres- 
sés dernièrement  à  nous  autres  Français  qui  les  méritons  bien  ;  ils  s'appli- 
quent avec  plus  de  justesse  encore  à  la  race  irlandaise,  race  extrêmement 
légère  et  changeante,  prompte  aux  illusions  comme  aux  découragements, 
absolument  dépourvue  d'esprit  politique  et  paresseuse  au  dernier  degré. 

Le  Parlement  de  Dublin  versera  forcément  dans  le  fonctionnarisme  ;  pour 
répondre  au  vœu  de  la  nation,  il  devra  faire  disparaître  cette  organisation 
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administrative  et  judiciaire  si  simple  et  si  expéditive  que  nous  admirons  en 
Angleterre  et  y  substituer  des  préfets,  des  sous-préfets,  des  conseils  géné- 
raux et  municipaux,  des  maires,  tout  l'attirail  de  la  centralisation  avec 
beaucoup  de  places  à  donner  et  de  traitements  à  distribuer. 

Mais  cela  ne  suffira  pas  :  sous  peine  d'être  renversé,  le  gouvernement 
devra  entrer  franchement  dans  la  voie  «  du  progrès  »  et  organiser  le  socia- 
lisme d'État  dont  le  préambule  sera  la  confiscation  des  terres.  La  question 
agraire  en  Irlande  est  née  d'une  tradition  :  dans  l'ancien  clan  appelé  Tanis- 
try  et  qui  se  distinguait  du  clan  écossais  en  ce  que  la  dignité  de  chef  y  était 
élective,  celui-ci  était  censé  seul  propriétaire  à  vie  de  la  terre  et  ne  pouvait 
en  disposer  ;  le  tenant,  lui,  avait  un  droit  personnel  et  on  ne  pouvait  l'expul- 
ser. Les  landlords  actuels  ne  sont  point  du  tout  dans  la  situation  des  an- 
ciens chefs  de  clans  ;  mais  leurs  tenants  voudraient  néanmoins  conserver 
leur  privilège  de  ne  pouvoir  être  expulsés.  C'est  à  ce  sujet  que  Ton  formula 
vers  1879  le  programme  célèbre  dit  des  3  F  :  Fixity  of  Tenure,  —  Pair  Rent, 
—  Free  Sale  ;  c'est-à-dire  reconnaissance  du  droit  du  fermier,  liberté  pour 
lui  de  le  céder  et  défense  au  propriétaire  de  faire  ses  conditions  dans  le 
marché,  le  gouvernement  devant  intervenir  pour  régler  équitablement  la 
rente.  Ces  privilèges  exorbitants  ont  été  consacrés  par  l'acte  de  1881,  lequel 
a  défendu  au  landlord  d'élever  pendant  15  ans  le  taux  de  ses  fermages  et 
a  autorisé  le  tenancier  à  faire  reviser  la  rente  annuelle  par  une  commission 
composée  de  juges  et  non  de  propriétaires;  depuis  lors  un  acte  de  1885  a 
encore  assuré  le  concours  financier  de  l'Angleterre  aux  tenants  qui  vou- 
draient racheter  leurs  fermes. 

Quant  au  second  des  bills  de  M.  Gladstone,  il  réglait  le  rachat  des  fermes 
sur  la  base  de  20  fois  le  revenu.  Le  tenancier  devait  rembourser  le  prix  en 
payant  pendant  49  ans  le  fermage  actuel  diminué  de  20  pour  100.  Le  land- 
lord devait  être  payé  en  3  pour  100  au  pair. 

Tout  cela  ne  fait  pas  l'affaire  des  Irlandais  ;  ce  n'est  qu'une  première 
concession.  Ils  ne  veulent  pas  acheter,  ils  veulent  prendre;  on  n'a  cessé  de 
leur  dire  qu'ils  avaient  été  volés,  que  les  terres  leur  appartenaient,  et  ils 
ont  fort  bien  retenu  la  leçon.  C'est  pourquoi  ils  n'auront  de  cesse  que  le 
jour  où  le  Parlement  de  Dublin  confisquera  les  terres  [purement  et  simple- 
ment pour  les  leur  donner. 

Maintenant,  quels  peuvent  être  les  effets  de  l'émancipation  sur  l'agricul- 
ture, l'industrie,  le  commerce?  La  réputation  agricole  du  pays  n'a  jamais 
été  très  élevée  ;  la  terre  est  mauvaise  et,  de  l'avis  de  tous  les  voyageurs,  sa 
qualité  est  presque  partout  inférieure;  le  froment  ne  pousse  pas  ;  on  cul- 
tive un  peu  d'avoine  et  d'orge,  du  lin  dans  les  comtés  du  Nord  et  partout 
de  la  pomme  de  terre.  Quant  à  l'élevage,  il  est  permis  de  croire  que  le 
départ  des  landlords  —  et  beaucoup  s'en  iront  —  non  seulement  achèvera 
de  le  tuer,  mais  lui  enlèvera  même  les  moyens  de  se  relever.  Les  chevaux 
ont  fait  jadis  la  gloire  et  la  fortune  des  propriétaires;  la  race  décline  et 
les  prix  aussi,  bien  qu'encore  élevés;  ce  qu'il  faudrait  à  cet  élevage  en  souf- 
france, c'est  l'organisation  bien  entendue  de  haras  et  de  dépôts  d'étalons. 
En  un  mot  l'agriculture  irlandaise  ne  peut  vivre  sans  la  grande  propriété. 

L'industrie  est  à  présent  en  triste  état;  on  ne  voit  dans  les  anciens  cen- 
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très  de  fabrication  que  des  usines  abandonnées  ;  les  capitaux  se  sont  retirés 
et  un  si  noir  horizon  n'est  pas  fait  pour  relever  le  crédit.  11  ne  reste  plus 
trace  des  manufactures  de  soie  de  Dublin;  du  côté  de  Belfast  l'industrie  de 
la  laine  se  soutient        c'est  encore  le  whisky  qui  marche  le  mieux  ! 

En  somme  l'Irlande  n'a  qu'un  débouché,  qu'un  marché,  l'Angleterre.  La 
domination  anglaise  est  bien  plus  géographique  et  économique  que  poli- 
tique. Un  seul  fait  pourrait  modifier  cette  situation,  l'établissement  d'un 
service  direct  entre  Cork  ou  Galway  et  l'Amérique  :  la  côte  américaine 
n'est  qu'à  six  jours  de  la  côte  irlandaise.  Malheureusement  cela  n'intéresse 
que  les  passagers  :  c'est  une  question  de  mal  de  mer;  bien  que  ces  pa- 
rages avancés  ne  soient  pas  toujours  sûrs,  je  ne  dis  pas  que  des  bateaux 
ne  mettront  pas  en  relations  directes  New-Nork  ou  Québec  avec  Cork  ou 
Galway.  mais  cela  fera-t-il  autre  chose  que  créer  de  bons  hôtels  sur  le 
passage  des  trains  de  marée  ?  L'Irlande  n'est  pas  plus  près  d'exporter 
beaucoup  de  produits  que  d'être  assez  riche  pour  en  importer  beaucoup. 
Or  jamais  les  Américains  ne  feront  passer  par  l'Irlande  les  objets  de  leurs- 
échanges  avec  l'Angleterre,  puisque  la  voie  directe  par  mer  est  aussi  sûre  et 
bien  moins  coûteuse. 

Non!  l'Irlande  peut  à  la  rigueur  se  gouverner  mal  à  elle  toute  seule, 
mais  elle  ne  peut  vivre  que  par  l'Angleterre  1  —  Ah  !  sans  doute,  si  les. 
landlords  étaient  appelés  a.  siéger  au  Parlement  de  Dublin,  les  choses 
pourraient  s'améliorer  ;  mais  c'est  ici  un  cercle  vicieux;  aux  élections  ils 
seront  exclus  systématiquement,  et  s'ils  n'ont  pas  quitté  le  pays  d'eux- 
mêmes,  les  nouveaux  gouvernants  les  en  chasseront  pour  obéir  au  mandat 
populaire.  Eux  partis,  il  ne  restera  pas  grand'chose,  car  ils  ne  représen- 
tent pas  seulement  le  capital,  mais  encore  '  l'éducation,  l'intelligence,  l'au- 
torité morale  et  sociale. 

La  misère  excuse  bien  (les  choses  ;  et  comme  les  Irlandais  passent  très 
généralement  pour  le  peuple  le  plus  misérable  de  la  terre,  on  envisage  de1 
loin  leurs  «  crimes  agraires  »  avec  assez  d'indulgence.  —  La  statistique 
suivante  est  bonne  à  méditer. 

En  1886,  proportion  des  indigents  par  rapport  à  la  population  :  Angle-  . 
terre  :  1  sur  33,3  ;  Irlande  :  1  sur  47.5.  Et  en  1878,  avant  la  dernière- 
grande  famine  :  Angleterre  :  1  sur  29.3  ;  Irlande  :  1  sur  67.2. 

C'est  qu'en  effet  la  misère  est  plus  grande  en  Angleterre  ;  les  quartiers 
pauvres  de  Dublin  n'approchent  pas  de  certains  districts  de  Londres  dont 
l'aspect  est  attristant  et  horrible  ;  je  mets  en  fait  pourtant  que  si  le  quart 
des  crimes  qui  ont  ensanglanté  l'Irlande  se  produisaient  en  Angleterre/ 
nous  ne  les  excuserions  pas  si  'facilement. 

Ce  qui  trompe,  il  est  vrai,  c'est  la  saleté  qui  dépasse  ici  toute  imagina-- 
tion  ;  rien  de  plus  répugnant  que  de  visiter  dans  les  campagnes  ces  chau- 
mières infectes  et  de  voir  les  habitants  et  leurs  porcs  se  témoigner  une 
désolante  intimité  ;  le  sol  est  boueux,  les  murs  sont  noirs,  les  vêtements 
sont  en  lambeaux  •  donnez  leur  une  maison  neuve  et  un  mobilier  propre, 
en  huit  jours  ils  auront  tout  sahV—  Dernièrement/j'avisais  un  homme  tout 
couvert  de  haillons,  pieds  nus,  et  sa  vue  m'inspïrait  une  profonde  pïtié... 
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je  tombais  mal  ;  c'était  un  richard  celui-là,  un  de  ceux  qui  ne  se  saignent 
pas  pour  donner  à  la  Land-League  le  shelling  qui  la  fait  vivre.  Je  cherchai 
alors  une  demeure  autour  de  laquelle  ne  rodât  pas  de  cochon  —  car  ce 
monsieur  est,  parait-il,  le  critérium  de  l'aisance  — mais  ce  n'était  pas  facile 
à  trouver.  Enfin  j'y  parvins  ;  la  famille  vivait  dans  une  atmosphère 
viciée  convenant  fort  bien  aux  toiles  d'araignée  et  aux  masses  de  pous- 
sières entassées  dans  les  angles.  Elle  cultivait  un  petit  lopin  de  terre  et 
prenait  à  même  sur  le  domaine  du  landlord  la  tourbe  pour  se  chauffer  ; 
celui-ci  se  laissait  payer  en  journées  de  travail  et  se  montrait  fort  peu 
exigeant.  —  Oh  !  c'était  un  bien  brave  homme,  Tour  Honour,  assurément  ; 
néanmoins  il  fallait  bien  soutenir  la  Land-League  et  lui  payer  d'un  air  em- 
pressé son  tribut  annuel,  car  on  n'aimerait  pas  à  laisser  sa  peau  le  soir  au 
coin  d'un  bois...  et  puis,  on  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver  !  Quand  on 
vous  raconte  toute  la  journée  que  le  landlord  occupe  des  terres  que  ses 
pères  ont  volées  «  aux  vôtres  »,  bien  qu'on  n'en  sache  rien,  on  finit  par  le 
croire. 

Qui  donc  leur  répète  sur  tous  les  tons  cette  chanson-là  à  ces  «  tenants  » 
dont  beaucoup  sont  originaires  d'un  autre  comté  et  ne  sont  même  pas  nés 
dans  celui-ci  ?  Qui  donc  les  excite  ainsi  ?  Lè  représentant  de  la  Land- 
League,  lequel  trop  souvent  ne  forme  avec  le  curé  qu'une  seule  et  même 
personne.  Nous  qui  possédons  un  clergé  dont  on  a  dit  très  justement  qu'il 
était  «  l'honneur  de  l'Europe  »,  nous  comparons  involontairement  les 
prêtres  irlandais  aux  nôtres  et  nous  leur  supposons  les  mômes  qualités.  Là, 
cependant,  il  n'est  pas  rare  que  le  curé  de  campagne  soit  un  agent  d'agi- 
tation peu  docile  aux  pacifiques  exhortations  des  évêques  ;  profondément 
ignorant,  il  a  du  peuple  dont  il  sort  toutes  les  tendances  et  toutes  les  ran- 
cunes; et  fatalement  il  forme  avec  le  ministre  protestant,  qui  appartient  à 
une  classe  plus  élevée,  un  complet  contraste. 

A  distance,  la  religion  irlandaise  si  longtemps  persécutée,  toujours 
vivante,  donne  à  la  lutte  un  caractère  héroïque  ;  de  près  le  «  peuple 
martyr  »  perd  un  peu  de  son  prestige.  On  doit  certes  admirer  la  fermeté 
de  ses  croyances,  mais  il  est  permis  de  regretter  qu'il  ne  mette  pas  davan- 
tage en  pratique  les  vertus  qui  doivent  en  découler. 

La  Land-League,  elle  aussi,  bénéficie  d'un  effet  de  mii^age  ;  on  s'imagine 
voir  l'effort  pacifique  et  incessant  d'un  peuple  qui  ne  veut  devoir  sa  liberté 
qu'à  des  moyens  légaux.  Cette  vaste  association  dont  les  ramifications 
s'étendent  jusque  dans  les  moindres  hameaux,  se  présente  alors  sous  un 
aspect  assez  grandiose.  —  L'envisagent  différemment  les  malheureux 
landlords  qui  traînent  après  eux  une  escorte  de  policemen  et  en  sont 
réduits  à  réquisitionner  pour  se  soustraire  aux  effets  du  boycottage,  cette 
monstrueuse  invention  qui  a  dû  sortir  d'une  cervelle  de  sauvage  —  et  la 
trouvent  encore  moins  admirable  les  mutiles,  ceux  auxquels  un  coup  de 
feu  lâchement  tiré  de  derrière  un  mur  a  enlevé  un  bras  ou  une  jambe  :  la 
Land-League  en  effet  préfère  marquer  ainsi  ses  victimes  qui  portent  ensuite 
partout  les  traces  de  sa  puissance  ;  rien  ne  sert  mieux  ses  intérêts  et  ne 
consolide  davantage  sa  tyrannie.  A  vrai  dire  ou  commence  parfois  par 
marquer  votre  bétail,  toutes  vos  vaches  se  réveillent  un  beau  matin  avec  la 


240 


COURRIER  D'IRLANDE. 


queue  coupée  :  c'est  une  manière  d'avertissement...  Il  serait  temps,  ce 
semble,  de  mettre  fin  à  ces  jeux  sanglants.  A  la  lueur  de  ces  faits,  la  Land- 
League  se  montre  ce  qu'elle  est  en  réalité,  une  association  de  criminels. 
Oh' je  sais  fort  bien  que  ses  chefs  désavouent  de  temps  en  temps  les  crimes 
qui  se  commettent  en  leur  nom  ;  seulement  l'évidence  est  contre  eux, 
attendu  que  sans  crimes  une  pareille  ligue  ne  peut  se  soutenir. 

On  déclare  quelqu'un  «  boycotted  »  ;  il  faut  que  tout  autour  de  lui  le  vide 
se  fasse.  Comment  empêcher,  même  si  tous  les  habitants  sont  d'accord  dans 
leur  haine,  que  quelques  âmes  tendres  ou  charitables  ne  se  laissent  tou- 
cher, cela  est  impossible  sans  Ja  menace  perpétuelle  d'un  coup  de  fusil.  Les 
a  boycotted  »  n'appartiennent  pas  toujours  à  la  classe  des  landlords,  de 
ceux  qui  vivent  isolés  dans  leurs  campagnes  :  cette  mesure  a  fait  des  vic- 
times même  parmi  les  habitants  des  petites  villes  ;  ceux-là  n'ont  pas  la 
possibilité  de  se  faire  suivre  tout  le  jour  par  des  policemen.  On  me  citait, 
l'année  dernière,  l'exemple  d'une  femme  qui  avait  passé  sa  vie  à  faire  le 
bien  et  qui,  gravement  malade,  est  morte  faute  de  remèdes  et  de  nourri- 
ture parce  que  son  mari  venait  d'être  boycotté.  Est-il  croyable  que  les  ha- 
bitants qu'elle  avait  secourus  fussent  tous  assez  barbares  pour  la  laisser 
mourir  ainsi?  Non  !  mais  la  Land-League  veillait  au  coin  de  la  maison  prête 
à  gratifier  d'une  balle  le  téméraire  qui  eut  enfreint  ses  ordres.  Et  le  shel- 
ling  annuel  que  coûte  à  tout  Irlandais  l'entretien  du  gouvernement  occulte, 
combien  le  donnent  qui,  au  fond  du  cœur,  se  sentent  dupés  ;  mais  la  crainte 
les  rend  généreux.  J'en  sais  plus  d'un  dans  ce  cas. 

Un  Anglais  m'a  dit  un  jour  que  si  l'Irlande  pouvait  flotter,  l'Angleterre 
aurait  bien  vite  fait  de  couper  les  amarres  qui  retiennent  ce  brûlot  attaché 
à  ses  flancs,  et  je  comprends  cela.  Mais  l'Irlande  ne  peut  pas  flotter  et  l'An- 
gleterre l'aura  toujours  sous  sa  dépendance  et  sa  responsabilité.  Que  peut- 
elle  et  que  doit-elle  faire? 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  moyen  de  prévenir  les  maux  qui  menaçent 
l'Irlande  ;  l'emploi  de  la  force  ne  ferait  qu'aigrir  les  ressentiments  et  d'autre 
part  jamais  on  ne  persuadera  aux  Irlandais  que  leur  véritable  intérêt  est 
d'être  unis  aux  Anglais.  Ils  se  croient  de  force  à  se  gouverner  à  eux  tout 
seuls  et  n'auront  de  cesse  que  le  jour  où  ils  tenteront  l'expérience.  Peut-être 
seront-ils  plus  doux,  plus  faciles  à  mener  quand  la  révolution  et  le  désordre, 
que  ne  peut  manquer  d'engendrer  le  Home-Rule,  auront  ramené  les  troupes 
anglaises  au  milieu  d'eux.  Mais  d'ici  là  que  de  catastrophes  !  Si  les  coupa- 
bles en  devaient  seuls  souffrir,  à  Londres  on  pourrait  lâcher  les  rênes  :  on 
a  le  devoir  d'agir  avec  prudence  à  cause  des  landlords  et  de  la  bourgeoisie 
protestante  qui  représentent  dans  ce  malheureux  pays  la  richesse,  l'intelli- 
gence et  la  vertu. 

C'est  pourquoi  l'apparente  inaction  de  Lord  Salisbury  est  peut-être  la 
voie  la  plus  sûre  et  la  plus  raisonnable  :  laisser  les  passions  s'apaiser  et  le 
temps  faire  son  œuvre,  ne  faire  ni  concessions  dangereuses,  ni  violences 
inutiles,  tel  semble  être  son  programme,  mais  il  est  douteux  qu'il  par- 
vienne à  autre  chose  qu'à  retarder  l'heure  de  la  crise  finale. 

Pierre  de  Coubertin. 
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On  sait  que,  depuis  de  longues  années,  la  Société  suisse  pour  l'observa- 
tion du  dimanche  travaille  d'une  manière  toute  spéciale  à  obtenir  pour 
beaucoup  d'hommes  le  repos  hebdomadaire,  dont  ils  sont  généralement 
frustrés.  Cet  abus,  soit  dit  en  passant,  est  bien  anormal  dans  un  siècle 
qui  prétend  avoir  réalisé  tant  de  progrès  et  qui  se  vante  volontiers  d'être 
par  excellence  celui  des  lumières  et  de  la  liberté. 

En  1872,  cette  Société  entreprit  de  laborieuses  négociations  et  fit  signer 
des  pétitions  pour  que  tout  employé  des  chemins  de  fer  et  des  postes  eût 
au  moins  un  dima?iche  de  congé  sur  deux.  Cela  aboutit  à  faire  voter,  par 
l'Assemblée  fédérale,  la  loi  de  décembre  1872  (amendée  par  celle  de 
janvier  1878),  par  laquelle  tout  fonctionnaire  ou  agent  des  services  publics 
adroit  à  un  dimanche  ou  à  un  autre  jour  de  liberté  sur  trois  semaines.  Cette 
loi,  exécutée  depuis  lors  dans  les  administrations  des  postes  et  des  télé- 
graphes, a  été  généralement  méconnue  par  nos  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur.  Pendant  ce  temps,  chose  étrange  et  qui 
n'est  pas  à  notre  honneur,  la  Norwège  montrait,  par  des  faits,  que  la  mise 
en  pratique  d'une  telle  loi  n'est  pas  impossible  dans  l'exploitation  des  voies 
ferrées.  Elle  grevait  son  budget  d'une  somme  de  cent  mille  francs  par  an, 
pour  l'entretien  d'un  corps  d'agents  remplaçants,  à  l'aide  desquels  elle  pro- 
cure un  dimanche  de  congé  sur  trois  à  tous  les  employés  des  chemins  de 
fer  de  l'État.  Et  comme  le  bon  exemple  est  toujours  contagieux,  une  Com- 
pagnie particulière  est  entrée  aussi  dans  cette  bonne  voie. 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  disons  que  le  Comité  central  de  la  Société 
pour  l'observation  du  dimanche,  qui  a  son  siège  à  Genève,  a  été  appelé  à 
revendiquer  bien  des  fois  auprès  des  autorités  et  des  Compagnies  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1872,  déjà  si  parcimonieuse  à  l'égard  du  repos  des  em- 
ployés. En  1884,  la  Société  écrivait  à  la  direction  de  la  Cie  du  Paris-Lyon 
Méditerranée,  à  Paris,  pour  la  prier  d'appliquer  à  la  gare  de  Genève,  qu'elle 
dessert,  et  spécialement  à  150  ou  160  hommes  d'équipe  absolument  privés 
de  tout  congé  dans  l'année,  la  loi  fédérale  concernant  le  repos  des  employés. 

La  Société  suisse  n'ayant  pas  de  réponse,  exposa  les  faits  au  Conseil 
d'État.  A  la  suite  d'un  rapport  défavorable  de  M.  Grosselin,  notre  première 
autorité  cantonale  décida  de  s'abstenir,  et  par  conséquent  de  laisser  se  per- 
pétuer le  triste  abus  qu'elle  pouvait  faire  cesser.  On  voyait  donc  un  Con- 
seil d'État,  nommé  par  le  peuple,  qui,  au  lieu  d'exiger  l'exécution  d'une 
loi  d'humanité,  prenait  le  parti  du  violateur  de  cette  loi  et  compromettait, 
sans  s'en  préoccuper  davantage,  les  intérêts  les  plus  légitimes  de  bon 
nombre  de  travailleurs. 

La  Société  se  préparait  à  saisir  le  Conseil  fédéral  de  cette  affaire,  lorsque 
la  Conférence  des  Églises  réformées  de  la  Suisse  réunie  à  Zurich,  puis  à 
Bàle,  prit  à  cœur  la  cause  du  repos  du  personnel  des  chemins  de  fer.  Elle 
eut  la  bonne  pensée  de  demander  une  enquête  à  tous  les  corps  directeurs 
des  Églises  nationales  de  chaque  canton.  Le  Consistoire  de  Genève  fit  un 
rapport,  par  l'organe  de  M.  l'avocat  de  Stoutz,  qui  mit  en  évidence  le  fait 
que  la  loi  fédérale  était  méconnue  à  la  gare  de  Genève. 
(1)  V.  ci-dessus,  p.  136  et  p.  224. 
La  Réf.  Soc.  —  15  février  1887.  Nouv.  s.,  III/  17. 


242  LE  REPOS  DOMINICAL  DANS  LES  GARES. 

La  Conférence  des  Églises  suisses  fit  à  son  tour  une  requête  fortement 
motivée  au  Conseil  fédéral.  Celui-ci  pressa  la  Compagnie  du  P.-L.-M.  dé- 
mettre fin  à  cet  ordre  de  choses,  et  des  négociations  s'engagèrent  entre  la 
direction  de  l'exploitation  à  Paris  et  son  représentant  à  Genève,  M.  l'ins- 
pecteur Bernoud.  Celui-ci,  animé  d'ailleurs  des  plus  excellentes  dispositions 
quant  au  repos  de  ses  subordonnés,  reçut  bientôt  l'ordre  d'accorder  désor- 
mais un  dimanche  ou  un  autre  jour  de  repos  sur  trois  semaines,  soit  dix- 
huit  jours  de  congé  par  an,  à  tous  les  hommes  d'équipe  de  notre  gare. 

On  ne  saurait  assez  féliciter  la  Compagnie  de  s'être  décidée  ainsi  à  ad- 
mettre bon  nombre  de  ses  employés  au  bénéfice  de  la  loi  fédérale,  et  nous 
le  faisons  d'autant  plus  sincèrement,  qu'actuellement  elle  est  dans  une 
période  où  ses  recettes  ne  sont  point  en  hausse,  et  qu'en  cédant  elle  accom- 
plit un  sacrifice  financier  qui  se  traduit  par  un  chiffre  de  plusieurs  milliers 
de  francs  par  an.  Nous  félicitons  également  les  employés,  pour  lesquels  on 
a  enfin  obtenu  gain  de  cause  ;  leur  besogne  est  assez  asservissante  pour 
qu'ils  apprécient  les  dix-huit  jours  de  congé  qui  leur  avaient  été  jusqu'ici 
refusés.  Nos  félicitations  aussi  à  tous  ceux  qui  sont  intervenus  pour  aboutir 
à  cet  heureux  résultat,  c'est  pour  eux  une  victoire  importante  et  certaine- 
ment inespérée.  La  Société  pour  l'obiention  du  repos  du  dimanche  n'a  pas 
lieu  en  particulier  de  se  décourager  dans  ses  justes  revendications  ;  après  ce 
qu'elle  a  obtenu  pour  les  employés  des  postes  et  des  télégraphes,  elle  peut 
se  dire  qu'elle  vient  de  mettre  à  son  actif  un  succès  de  plus. 

Conclurons-nous  maintenant  que  tout  est  pour  le  mieux  à  la  gare  de 
Genève  au  po>nt  de  vue  du  repos  des  employés?  Nous  nous  en  garderons 
bien  !  Nous  ne  sommes  pas  assez  initiés  à  ce  qui  passe  dans  ce  milieu  pour 
le  proclamer.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'une  trentaine  d'employés 
de  la  traction  n'ont  pas  les  18  jours  de  repos  réglementaires.  Nous  doutons 
aussi  que  tous  les  agents  commissionné=  de  la  même  gare  aient  bien  régu- 
lièrement un  jour  de  complet  repos  sur  trois  semaines.  Nous  craignons 
que  plusieurs  d'entre  eux  n'aient  que  les  douze  jours  traditionnels  et  en 
bloc  de  congé,  plus  des  portions  de  journées,  ce  qui  ne  fait  le  compte  ni  de 
la  santé,  ni  de  la  vie  de  famille.  On  sait,  par  exemple,  que  nos  employés  des 
postes  et  des  télégraphes  ont  un  dimanche  entier  de  repos  sur  deux  ou  trois 
sans  préjudice  de  la  liberté  qu'ils  ont  les  après  -midi  ou  portions  d'après- 
midi  de  chaque  dimanche. 

Nous  n'ignorons  pas  non  plus  que  la  loi  fédérale  ne  considère  que  comme 
un  minimum  les  dix-huit  jours  qu'elle  concède.  Nous  sommes  encore  loin, 
dans  notre  gare  et  dans  toutes  les  autres,  de  la  réalisation  du  programme 
de  la  Société  dominicale  pour  les  employés  des  services  publics,  qui  est  : 
25  jours  de  repos  par  an,  dont  la  moitié  au  moins  le  dimanche. 

11  nous  suffit  cependant,  pour  aujourd'hui,  de  constater  qu'une  grande 
injustice  a  été  considérablement  adoucie  :  on  a  daigné  panser  dans  notre 
ville  une  plaie  sociale  qui  était  vive.  C'est  un  pas  fait  en  avant  dans  la  bonne 
direction,  et  nous  nous  en  réjouissons  en  attendant,  —  qui  sait  ?  —  des 
jours  meilleurs  encore  pour  la  grande  armée  des  employés  des  voies  fer- 
rées, certainement  beaucoup  trop  oubliée  jusqu'à  ce  jour. 

E.  Deluz. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3912  au  n°  3929. 

Aisne.  —  Rouart  (Stephen),  avoc,  r.  d'Isle  à  Saint-Quentin,  prés,  par 
M.  Desjardins. 

Cote-d'Or. —  Ferrand  (À.),  r.  de  Gray,  3,  à  Dijon,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Nord.  —  Valroger  (de),  anc.  vice-prés,  du  trib.  civ.,  r.  Royale,  101, à  Lille, 
prés,  par  MM.  Desjardins  et  Marion. 

Rhône.  —  Boissieu  (Maurice  de),  r.  Vaubecour,  12,  à  Lyon,  prés,  par 
M,  IL  Marion;  Trubucco  (l'abbé),  vie.  à  St-Pierre-de-Yaise,  à  Lyon,  prés,  par 
M.  P.  Joulin. 

Seine-Paris.  —  *Fabre  (Hector),  commissaire  général  du  gouvernement 
canadien  à  Paris,  r.  Marbeuf,  37,  prés,  par  MM.  A.  Le  Play  et  Rameau  ; 
Mackaré,  inspecteur  des  finances,  r.  Bapst,  26,  à  Asnières,  prés,  par 
M.  A.  Le  Play;  *Saint-Marc  Girardin  (B.),  rue  Bonaparte,  5,  prés,  par 
MM.  Delaire  et  Ardant. 

Tarn. —  Calaiels  (le  doct.),  à  Réalmont  ;  Corneillan  (Ch.  de),  ch.de  la 
Fenasse,  par  Réalmont;  Espinasse,  anc.  sénat.,  ch.  de  la  Fenasse,  présentés 
par  M.  de  Farguettes  ;  Montcabrier  (A.  de),  à  Réalmont,  prés,  par  M.  l'abbé 
Doat  ;  Schœlcher  (Jules),  ch.  du  Cayla,  à  St-Genès,  par  Lautrec,  prés,  par 
M.  de  Lapérouse  ;  Perrin  (William  de),  direct,  des  mines,  à  Réalmont,  prés, 
par  M.  Delaire. 

Belgique.  —  Halleux  (Louis),  avoc,  secrét.  du  comité  des  œuvres  d'études 
sociales,  r.  du  Vieux-Bourg,  29,  à  Bruges,  prés,  par  MM.  Brants  et  Delaire  ; 
Ursel  (M.  le  duc  d1)  gouv.  du  Hainaut,  prés,  par  M.  le  comte  de  Bousies 
et  M.  V.  Brants. 

Canada.  —  Beaubien  (l'honorable  M.),  anc.  président  de  la  Chambre  des 
communes  de  Québec,  r.  St-Jacques,  30,  à  Montréal,  prés,  par  M.  Claudio 
Jannet. 

Additions  a  la  liste  générale.  —  Renaud  (l'abbé), à  Nancy;  Rose  (Marius), 
r.  Lafond,  16,  à  Lyon. 

Présentations  a  la  société  d'économie  sociale.  —  MM.  Louis  Guerrin, 
Maurice  du  Coeilosquet,  Hipp.  de  Bordas,  L.  Grimer  et  Madame  Urquhart, 
déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  membres  de  la  Société  d'économie 
sociale. 

LES  TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  recomman- 
der à  l'attention  de  nos  confrères  l'enquête  sur  les  petits  logements  dont 
une  éloquente  lettre  de  M.  G.  Picot  vient  d'exposer  les  motifs  et  le  pro- 
gramme (V.  ci-dessus, p.  206).  C'est  déjà  à  l'appel  de  notre  éminent  collègue 
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qu'à  Rouen,  notamment,  nos  amis  ont  pu  fonder  une  société  immobilière 
et  élever  une  construction  qui  est  un  modèle.  Ailleurs  d'autres  initiatives 
non  moins  honorables  sont  à  l'œuvre.  Un  peu  partout  la  question  est  à 
l'étude.  L'École  de  la  paix  sociale,  qui,  à  l'exemple  de  son  fondateur,  laisse 
toujours  de  côté  les  théories  abstraites  et  se  préoccupe  avant  tout  des 
réformes  pratiques,  s'associera  tout  entière  à  ces  généreux  efforts.  Il  s'agit 
en  effet  de  porter  remède  à  un  mal  qui  détruit  physiquement  et  morale- 
ment la  famille  ouvrière,  et  il  faut,  comme  le  dit  si  bien  M.  Picot,  que  l'en- 
quête ne  soit  pas  seulement  une  «  étude  »,  mais  qu'elle  devienne  surtout 
une  «  action  ». 

Une  autre  question  se  recommande  particulièrement  à  ceux  de  nos  amis 
qui  vivent  au  milieu  des  populations  rurales.  C'est  la  protection  de  la 
petite  propriété  (V.  laliv.  du  1er  décembre  1886).  Les  sociétés  d'agriculture 
sont  saisies  de  divers  projets  que  plusieurs  d'entre  elles  ont  débattus  et 
dont  elles  ont  fait  l'objet  de  pétitions  au  Sénat.  Il  importe  donc  de  réunir 
en  vue  d'une  discussion  générale  tous  les  faits  qui  peuvent  éclairer  la  solu- 
tion :  mouvement  des  ventes  sur  saisies,  développement  de  la  dette  hypo- 
thécaire, stabilité  plus  ou  moins  grande  des  petits  foyers,  désertion  des 
campagnes,  commassation  et  morcellement...  Nos  confrères,  soit  qu'ils  aient 
une  compétence  juridique  et  professionnelle,  soit  que  mêlés  aux  populations 
rurales  ils  en  connaissent  les  besoins,  voudront  bien  observer  ces  faits  dans 
leur  localité  et  les  faire  connaître  à  la  Réforme  sociale,  comme  aussi  aux 
sociétés  d'agriculture,  syndicats,  comices...  de  leur  région. Toute  modifica- 
tion législative  de  ce  genre  doit  être  mûrement  préparée  par  une  enquête 
de  faits  précis.  I!  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  dans  un  pays  où  les 
vrais  principes  sociaux  ont  été  obscurcis  par  les  faux  dogmes  révolution- 
naires, les  préjugés  empêchent  longtemps  de  rendre  pratiques  des  dispo- 
sitions que  la  coutume  et  les  mœurs  admettent  aisément  ailleurs. 

CORRESPONDANCE. —  Unions  de  Flandre, Artois,  Picardie.—  Le  ven- 
dredi 28  janvier  a  eulieu  l'assemblée  mensuelle  du  groupe  de  Lille.  L'ordre  du 
jour  appelait  la  continuation  de  l'enquête  sur  les  logements  d'ouvriers  dans 
notre  ville  et  sa  banlieue.  Après  avoir  entendu  différentes  communications 
sur  cet  important  sujet,  l'assemblée  s'est  occupée  de  la  réunion  régionale 
du  Nord.  Il  a  été  décidé  qu'elle  aurait  lieu  au  mois  de  mars  prochain  et  que 
nos  confrères  de  Paris  et  de  Belgique  y  seraient  invités.  Elle  comprendra 
des  visites  aux  différentes  cités  ouvrières  de  Lille ,  une  séance  générale 
d'étude,  etc.,  etc.  Une  commission  d'organisation  a  été  nommée.  Elle  est 
composée  de  MM.  J.  Thiriez,  Béchaux,  H.  Dubreucq,  A.  Renouard  et 
H.  Delestré.  Il  a  été  décidé  en  outre  que  chaque  membre  du  groupe  de 
Lille  serait  invité  à  présenter  au  moins  un  nouveau  membre  dans  le  cou- 
rant de  cette  année.  D. 

Unions  d'Orléanais.  —  La  Réforme  sociale  publiera  prochainement  une 
étude  très  finement  observée  et  écrite  avec  charme,  sur  la  constitution  so- 
ciale du  Perche,  par  M.  J.  de  Reviers.  Ce  travail  a  été  fort  applaudi  à  la 
dernière  réunion  du  groupe  d'Eure-et-Loir,  présidée  par  M.  le  comte  d'An- 
thenaise. 
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Unions  de  Bourbonnais,  Berri  et  Nivernais.  —  Dans  sa  séance  du  14  jan- 
vier, la  Société  d'agriculture  de  l'Allier  a  entendu  la  lecture  du  rapport  pré- 
senté par  notre  collègue,  M.  A.  Méplain,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'étudier  la  pétition  de  M.  Fourdinier  et  le  projet  de  loi  relatif  à  la  protec- 
tion de  la  petite  propriété  publié  dans  la  Réforme  sociale.  La  Société  d'agri- 
culture a  adopté  les  conclusions  du  rapport;  mais  en  même  temps,  comme 
elle  diffère  avec  M.  Fourdinier  sur  le  mode  d'application,  elle  a  décidé  qu'elle 
ferait  rédiger  par  la  commission  une  pétition  conforme  aux  conclusions 
adoptées,  et  que  cette  pétition  serait  adressée  au  Sénat  après  avoir  été  sou- 
mise aux  principales  sociétés  d'agriculture  de  la  région  du  centre  pour 
obtenir  leur  adhésion.  Nous  remercions  M.  de  Garidel,  président  de  la 
Société  d'agriculture  de  l'Allier,  d'avoir  bien  voulu  nous  adresser  le  remar- 
quable rapport  de  M.  Méplain  et  la  pétition  de  la  Société.  Ces  documents 
seront  insérés  dans  la  prochaine  livraison. 

Unions  d'ANGOUMOis,  Aunis  et  Saintonge.  —  Dans  une  lettre  intéressante, 
notre  correspondant,  M.  D.  Touzaud,  présente  des  considérations  très  justes 
sur  la  «  science  »  et  la  méthode  d'observation.  «  La  Réforme  sociale  du 
1er  janvier,  dit-il,  contient  une  étude  de  M.  Adrien  Arcelin,  sur  l'Histoire 
des  arts  utiles,  dans  laquelle  notre  confrère,  avec  une  compétence  indé- 
niable, constate  que  l'auteur  du  livre  qu'il  analyse  o  a  accueilli  avec  trop 
de  confiance  les  hypothèses  les  plus  risquées  de  l'école  préhistorique  », 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'existence  de  l'homme  tertiaire.  On  ne  doit 
pas,  en  vérité,  être  bien  surpris  que,  dans  l'ordre  politique  et  social,  la 
méthode  d'observation  ait  tant  de  peine  à  prévaloir,  lorsque  l'on  considère 
que  la  «  science  moderne  »,  si  fière  non  sans  motifs  de  la  méthode  expé- 
rimentale et  de  l'examen  des  faits  qui  en  est  la  base,  est  si  peu  d'accord 
avec  elle-même.  C'est  ainsi  que,  pour  citer  un  autre  exemple  digne  d'at- 
tention, des  historiens  éminents  viennent  de  se  heurter  au  même  écueil. 
M.  B.  Zeller,  docteur  ès  lettres,  en  collaboration  avec  quelques-uns  de  ses 
collègues,  notamment  M.  Luchaire,  dont  VEistoire  des  institutions  capétiennes 
a  été  accueillie  avec  tant  de  faveur,  a  entrepris  la  publication  d'une  Histoire 
de  France  racontée  par  les  contemporains  :  autant  que  possible,  «  les  contem- 
porains seuls  ont  la  parole  pour  raconter  ce  qu'ils  ont  vu  par  eux-mêmes  »; 
on  veut  ainsi  satisfaire  «  au  goût  du  public  pour  les  recherches  exactes  dans 
toutes  les  sciences  ».  Or,  parmi  beaucoup  d'autres  traits  que  nous  pour- 
rions citer,  dans  le  premier  volume  de  la  collection  inspirée  par  cet  esprit 
scientifique  au  premier  chef,  nous  lisons  dès  la  page  2  :  «  Si  l'on  n'a  pas 
jusqu'ici  rencontré  d'ossements  humains  dans  les  terrains  tertiaires,  on  y 
a  trouvé  en  revanche  divers  objets  travaillés,  ce  qui  suffit  à  constater 
l'existence  de  l'homme  à  cette  époque.  »  Si  M.  Zeller,  qui  cite  Quatrefages, 
se  fût  pénétré  de  l'esprit  vraiment  scientifique  du  célèbre  savant,  il  n'au- 
rait pas  donné  comme  certaine,  dans  un  livre  d'histoire,  une  solution  que 
M.  de  Quatrefages  admet  pour  son  compte,  mais  sans  méconnaître  les 
doutes  qui  s'imposent  à  l'immense  majorité  des  préhistoriens.  Donner 
pour  constant  ce  qui  est  dénié  par  l'ensemble  des  spécialistes,  n'est-ce  pas 
égarer  le  lecteur  ?  Pourquoi  M.  Zeller  est-il  tombé  dans  cette  erreur  fâcheuse  ? 
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C'est  que  la  «  science  moderne  »  est  encore  toute  pénétrée  de  ce  goût 
funeste  des  généralisations  excessives  et  des  solutions  prématurées.  Le 
jour  où  le  souci  désintéressé  du  vrai  et  l'observation  critique  des  faits 
domineront  vraiment  dans  les  esprits,  que  de  difficultés  seront  aplanies, 
que  d'erreurs  seront  évitées  !  C'est  alors  que,  parmi  les  chercheurs,  régnera 
la  paix  sociale,  ou  scientifique,  comme  on  voudra.  »  —  Le  procédé  que  signale 
judicieusement  M.  Touzaud  est  malheureusement  fort  répandu.  Un  obser- 
vateur de  génie,  Darwin  par  exemple,  émet  une  vue  ingénieuse;  quelqu'un 
vient  après  qui  la  regarde  comme  une  certitude  ;  un  troisième  en  déduit 
des  lois  :  le  système  est  construit;  il  est  admirable  de  logique,  c'est  un 
colosse,  mais  ses  pieds  sont  d'argile.  Il  en  va  souvent  de  même  dans  la 
science  sociale. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Grâce  à  M.  H.  Beaune  et  à  M.  H. 
Marion  qui  a  bien  voulu  s'y  dévouer  d'une  manière  particulière,  les  con- 
férences faites  aux  élèves  et  anciens  élèves  de  l'école  La  Salle  ont  repris 
en  janvier.  Elles  sont  un  complément  nécessaire  au  cours  d'économie  poli- 
tique et  sociale  fait  aux  élèves  de  2e  et  de  3e  année  conformément  au  pro- 
gramme tracé  par  M.  J.  Michel  (V.  la  Réforme  sociale  du  15  octobre  188G). 
Un  prix,  fondé  par  les  Unions  de  Lyon,  récompense  les  auditeurs  qui  ont 
le  mieux  profité  de  ces  leçons.  MM.  Gairal,  Emmanuel  Lucien  Brun,  Georges 
Savoye,  Achille  Roux,  AJph.  Gourd,  Aug.  Crétinon,  Ch.  Franchet,  Gast.  de 
Champ,  Auguste  Isaac,  Benj.  Chomel,  Hor.  Marion,  H.  Beaune  ont  choisi 
pour  sujets  :  Les  étrangers  en  France,  l'Irlande,  la  colonisation,  l'alcoolisme, 
les  logements  ouvriers,  l'abus  de  certains  mots,  la  mine  au  mineur,  l'emploi 
du  capital,  la  famille,  etc.  «  En  constatant  de  plus  en  plus  les  bons  effets 
de  cet  enseignement  sur  nos  élèves  et  sur  leurs  familles,  écrit  le  F.  Pygmé- 
nion,  je  ne  puis  me  dispenser  d'en  faire  remonter  l'origine  à  la  visite  que 
les  Unions  ont  bien  voulu  faire  à  notre  école,  lors  de  la  réunion  régionale 
de  Lyon  en  1884.  »  Hàtons-nous  d'ajouter  que  le  succès  est  dû  au  zèle  du 
Frère  directeur  et  au  dévouement  de  nos  confrères.  Cet  exemple,  qui  pour- 
rait être  imité  dans  nombre  de  villes  où  l'enseignement  libre  a  créé  des 
écoles  primaires  supérieures  ou  des  écoles  professionnelles,  montre  l'uti- 
lité de  nos  réunions  régionales  et  des  «  visites  »  dont  elles  sont  l'occasion. 

Unions  de  Savoie.  —  Dans  la  séance  annuelle  du  cercle  catholique  d'An- 
necy qui  vient  d'fvoir  lieu,  Mgr  Isoard  a  bien  voulu  entretenir  l'assemblée 
de  F.  Le  Play,  de  sa  doctrine  et  de  son  école.  Les  Unions,  dont  réminent 
prélat  a  été  l'un  des  fondateurs  en  1872,  le  remercient  de  cette  nouvelle 
preuve  d'un  constant  intérêt. 

Suisse.  —  A  l'occasion  des  propositions  relatives  à  la  protection  de  la 
petite  propriété  et  à  la  constitution  des  biens  de  famille,  notre  confrère, 
M.  d'Amman,  nous  communique  d'intéressants  détails  sur  une  proposition 
analogue,  inspirée  aussi  par  les  travaux  de  MM.  R.  Meyer  et  Cl.  Jannet,  et 
formulée  par  M.  Beck-Leu  dans  le  grand  Conseil  du  canton  de  Lueerne. 
Conformément  à  cette  motion,  le  Conseil  d'Etat  en  1885  a  préparé  un  projet 
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de  loi  organisant  les  biens  de  famille,  au  moyen  d'une  inscription  sur  un 
livre  public;  la  contenance  doit  être  moindre  de  18  hect.  en  pays  décou- 
vert avec  3  bect.  et  demi  en  forêts.  Le  bien  de  famille  ne  peut  être  grevé 
d'aucune  dette  hypothécaire  ;  l'exploitation  doit  se  faire  suivant  les  règles 
de  l'usufruit.  L'effet  de  l'inscription  peut  cesser,  mais  seulement,  à  la  troi- 
sième génération.  Dans  la  succession  ab  intestat  le  bien  de  famille  est 
distrait  de  la  masse  et  dévolu  à  l'aîné  des  fils  ;  mais  par  testament,  le  père 
peut  toujours  attribuer  la  donation  à  un  autre  fils  ;  etc..  Le  grand  Con- 
seil n'a  pas  accepté  les  propositions  du  Conseil  d'Etat,  d'abord  parce  que 
la  question  était  encore  nouvelle,  ensuite  parce  que  toute  modification 
locale  est  particulièrement  difficile  en  ce  moment  où  se  poursuit  l'unifica- 
tion du  droit  civil  entre  tous  les  cantons.  Cependant  l'opinion  encourage 
avec  bienveillance  les  tentatives  faites  en  d'autres  pays  pour  donner  la 
stabilité  aux  petits  biens  ruraux,  et  plusieurs  sociétés  d'études  sociales  et 
économiques  ont  maintenu  la  question  à  leur  ordre  du  jour. 

Amérique.  —  Le  défaut  d'espace  nous  a  empêchés  d'insérer  à  sa  date 
l'extrait  suivant  d'une  proclamation  du  président  des  États-Unis.  Ce 
document  conserve  tout  son  intérêt  par  le  contraste  qu'il  manifeste  entre 
les  bases  de  la  constitution  sociale  des  deux  côtés  de  l'Atlantique,  «  Le 
peuple  des  Etals-Unis  a  depuis  longtemps  l'habitude  d'avoir  un  jour  spécial 
fixé  chaque  année  par  son  chef  du  pouvoir  exécutif  pour  reconnaître  la 
bonté  et  la  miséricorde  de  Dieu  et  le  prier  de  lui  continuer  sa  bienveillance 
et  sa  protection.  Afin  d'observer  cet  usage,  moi,  Crover  Cleveland,  pré- 
sident des  Etats-Unis,  fixe,  par  les  présentes,  le  jeudi  25  novembre  pour  être 
consacré  aux  actions  de  grâces  et  à  la  prière.  Que  ce  jour-là  notre  peuple 
suspende  ses  occupations  habituelles  et  qu'il  s'assemble  dans  ses  rendez- 
vous  ordinaires  du  culte,  afin  de  remercier  le  Souverain  de  l'univers  de" ce 
que  nous  continuons  à  jouir  des  avantages  d'un  gouvernement  libre,  du 
retour  de  la  prospérité  dans  les  affaires  sur  toute  l'étendue  de  notre  pays, 
des  récoltes  qui  ont  récompensé  le  travail  de  ceux  qui  labourent  la  terre, 
et  des  progrès  que  nous  avons  faits  comme  peuple  dans  tout  ce  qui  rend 
une  nation  grande.  Et,  tandis  que  nous  contemplons  la  puissance  infinie  de 
Dieu  dans  les  tremblements  de  terre,  les  inondations  et  les  orages,  que  les 
cœurs  reconnaissants  de  ceux  qui  ont  été  protégés  du  mal  par  sa  miséri- 
corde se  tournent  avec  sympathie  et  bienveillance  vers  ceux  qui  ont  été 
éprouvés  par  ses  punitions.  Au  milieu  de  nos  actions  de  grâces,  rappelons- 
nous  aussi  les  pauvres  et  les  besogneux  par  des  présents  et  des  aumônes 
encourageantes,  afin  que  nos  prières  deviennent,  par  nos  actes  de  charité, 
agréables  à  la  vue  du  Seigneur.  »  (Signé  Crover  Clevelaxd.  —  Par  le  pré- 
sident, ï.  F.  Bayard,  secrétaire  d'Etat.  —  V.  aussi  la  solennelle  décla- 
ration votée  par  le  Congrès  des  Etats-Unis  à  l'occasion  du  centenaire,  et 
reproduite  dans  V Annuaire  des  Unions  pour  1876,  p.  74.) 
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C.  de  Boismarmin,  le  marquis  de  Castelnau,  A.  Ferrand,  le  baron  R.  de 
France,  Paul  Scrive,  A.  Béchaux,  l'abbé  Defouiny,  R.  Bedel,  Lenoël,  J.  de 
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Garidel,  Ch.  Welche,  H.  Marion,  le  Fr.  Pygménion,  E.  Deluz,  G.  Ardant, 
Mgr  Isoard,  Jules  Desjardins,  A.  Marion,  L.  de  Peyralade,  Mme  Urquhart 
B.  .Saint-Marc  Girardin,  A.  Celier,  Doutriaux,  P.  de  Coubertin,  A.  Foray, 
M.  du  Coetlosquet,  Buffault,  Lamache,  L.  Rostaing,  l'abbé  Hédou,  R.  d'U- 
bexi,  H.  Renaudin,  F.  Butei,  J.  Fourdinier,  Gauwet,  le  marquis  de  Sainte- 
Croix,  la  comtesse  de  Stainlein,  le  baron  F.  d'Artigues,  Vigouroux,  L.  Phi- 
lippe, M.  de  la  Sizeranne,  Garreau  voudront  bien  accepter  nos  remercie- 
ments pour  leurs  communications,  et  continuer  à  nos  travaux  leur  précieux 
concours. 

A.  Delaire. 
 ♦ —  

BIBLIOGRAPHIE 


Des  habitations  ouvrières  à  Nivelles.  Moyen  pratique  de  faciliter  aux 
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in-8,  88  p.  Prix  franco  1  fr.  20.  —  11  s'agit  ici  d'une  expérience  dont  le  succès 
s'affermit  depuis  bientôt  28  ans,  et  qui  pourrait  sans  aucun  doute  être  imitée 
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25  ans,  les  titres  de  propriété  ont  été  remis  aux  familles,  et  le  docteur  Lebon  a 
donné  à  cette  occasion  le  récit  abrégé  de  cette  œuvre  de  paix  sociale.  Il  le  reprend 
aujourd'hui  avec  les  détails  les  plus  complets,  plans,  devis,  livrets,  contrats,  etc. 
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monie prussienne.  —  Emile  Morlot  :  Les  congrégations  religieuses.  —  Henri  Gai- 
doz,  directeur  à  l'Ecole  des  Hautes  études  :  Les  vallées  françaises  du  Piémont.  — 
Paul  Foucher,  auditeur  au  conseil  d'Etat  :  La  réorganisation  de  l'impôt  sur  les 
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I.  —  LES  IDÉES  DE  RÉFORME  EN  MAI  1789. 

Lorsque  les  États- généraux,  destinés  à  devenir  six  semaines  plus 
tard  l'Assemblée  nationale  constituante,  se  réunirent  après  une  sus- 
pension de  soixante-quinze  ans,  la  nation  attendait  d'eux  la  réforme 
des  abus  dont  elle  souffrait  depuis  plus  d'un  siècle  (1661-1789),  la  sup- 
pression de  certaines  formes  de  la  hiérarchie  sociale  que  le  pouvoir 
royal  avait  rendues  inutiles  et  par  conséquent  onéreuses  ;  mais,  dans 
la  pensée  de  l'immense  majorité  des  Français,  le  roi  était  au-dessus 
de  toute  discussion.  Il  fallait,  disait-on,  régénérer  la  France  en  sau- 
vant la  forme  monarchique,  et  deux  opinions  se  manifestaient  quant 
aux  moyens  de  réaliser  ce  vœu.  En  rendant  compte  du  dépouillement 
des  cahiers  de  doléances  rédigés  par  les  assemblées  électorales  des 
divers  bailliages,  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  disait  au  comité  de 
Constitution,  dans  la  séance  du  27  juillet  1789  :  «  Nos  commettants, 
Messieurs,  sont  tous  d'accord  sur  un  point  :  ils  veulent  la  régénéra- 
tion de  l'État  ;  mais  les  uns  l'ont  attendue  de  la  simple  réforme  des 
abus  et  du  rétablissement  d'une  Constitution  existant  depuis  qua- 
torze siècles,  et  qui  leur  a  paru  pouvoir  revivre  encore  si  l'on  répa- 
rait les  outrages  que  lui  ont  faits  les  temps  et  les  nombreuses  insur- 
rections de  l'intérêt  personnel  contre  l'intérêt  général.  D'autres  ont 
regardé  le  régime  social  existant  comme  tellement  vicié,  qu'ils  ont 
demandé  une  constitution  nouvelle,  et  qu'à  l'exception  du  gouverne- 
ment et  des  formes  monarchiques,  qu'il  estdans  le  cœur  de  tout  Fran- 
çais de  chérir  et  respecter,  et  qu'ils  vous  ont  ordonné  de  maintenir, 
ils  vous  ont  donné  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  créer  une  Cons- 
titution et  asseoir  sur  des  principes  certains,  et  sur  la  distinction  et 
constitution  régulière  de  tous  les  pouvoirs,  la  prospérité  de  l'Empire 
français  ;  ceux-là,  Messieurs,  ont  cru  que  le  premier  chapitre  de  la 
Constitution  devait  contenir  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  de 
ces  droits  imprescriptibles  pour  le  maintien  desquels  la  société  fut 
établie.  » 

Ces  quelques  lignes,  écrites  au  début  de  la  Révolution,  indiquent 
très  nettement  le  double  courant  d'opinions  qui  agitait  les  esprits  de 
La  Réf.  Soc.  —  1"  mars  1887.  Nouv.  s.,  III,  18. 
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nos  pères  à  la  veille  de  la  grande  commotion  sociale  qui  se  préparait. 
D'un  côté  les  hommes  de  tradition,  les  sages,  fidèles  aux  vrais  prin- 
cipes de  réforme  pratiqués  par  tous  les  peuples  en  état  de  souffrance 
et  qui  ont  su  guérir  leurs  maux.  D'autre  part  les  hommes  de  nou- 
veauté, les  hommes  d'invention,  dédaigneux  de  l'expérience  du  passé, 
et  en  quête  de  principes  nouveaux,  bases  d'une  société  nouvelle.  Les 
origines  des  uns  et  des  autres  sont  faciles  à  saisir  :  les  vœux  de  ré- 
forme s'étaient  manifestés  de  bonne  heure  clans  des  esprits  initiés  à 
la  pratique  des  affaires  publiques,  accoutumés  aies  conduire  selon 
les  leçons  de  l'expérience,  et  fermement  attachés  aux  vieux  principes 
des  sociétés  prospères  ;  les  aspirations  novatrices  avaient  pris  nais- 
sance postérieurement,  parmi  les  jeunes  générations  déjà  ébranlées 
par  la  corruption  et  les  abus  sous  lesquels  leur  patrie  languissait 
depuis  longues  années. 

II.  —  LES  VRAIS  RÉFORMATEURS  SELON  LA  TRADITION. 

Dès  4678,  tandis  que  les  Français  enivrés  d'amour,  d'admiration  et 
d'orgueil,  acclamaient  la  paix  de  Nimègue  et  divinisaient  presque 
Louis  XIV,  un  des  plus  éminents  et  des  plus  dévoués  serviteurs  de  ce 
prince,  Vauban,  prévoyant  les  difficultés  et  les  maux  de  l'avenir, 
commençait  une  enquête  personnelle  sur  la  situation  des  peuples  de 
France  et  sur  les  réformes  qu'elle  réclamait.  Vingt  ans  après,  au  len- 
demain de  la  paix  de  Ryswick  (1G97),  telles  étaient  devenues  les 
souffrances  publiques,  que  le  gouvernement  lui-même  croyait  devoir 
faire  à  son  tour  une  enquête  par  ses  agents  ;  enquête  précipitée, 
superficielle  et  inégalement  approfondie  selon  les  provinces,  mais 
qui  dénonça  néanmoins  les  traits  les  plus  saillants  du  malaise  et  les 
plus  lourdes  fautes  commises.  Vauban  poursuivait  son  œuvre  patrio- 
tique et  tachait,  mais  avec  peu  de  succès,  de  faire  agréer  à  son  maître 
les  mesures  que  lui  inspiraient  ses  longues  études.  Enfin  dix  ans 
encore  après,  désespérant  d'éclairer  un  roi  vieilli  et  entouré  de 
ministres  incapables  ;  ému  de  la  décadence  à  laquelle  il  assistait 
depuis  longtemps,  il  mit  au  jour  (1707)  le  fruit  de  ses  trente  années 
de  travaux,  présentant  à  fois  au  roi  et  à  la  France  le  plan  de  réformes 
qu'il  jugeait  propre  à  enrayer  le  mal.  La  France  n'y  pouvait  rien 
sans  son  roi,  et  le  roi  importuné  d'une  critique  que  justifiait  trop 
l'état  de  la  monarchie,  fit  saisir  le  livre  de  la  Dîme  royale  et  le  mit  au 
pilori.  Vauban  mourut  six  semaines  après  ;  il  avait  soixante-quatorze 
ans.  Telle  est  la  glorieuse  origine  des  projets  de  réforme  de  la  société 
française  dans  les  temps  modernes. 

C'est  dans  la  même  voie  que  marcha  peu  après  lui  Montesquieu  ; 
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seulement,  n'ayant  plus  de  conseils  à  donner  à  un  gouvernement  qui 
n'en  demandait  pas  et  n'en  acceptait  guère,  il  ne  s'adressa  qu'au  pu- 
blic. S'essayant  d'abord  dans  les  Lettres  persanes  (1721),  livrant  une 
première  esquisse  de  ses  doctrines  politiques  et  sociales  dans  ses 
Considérations  sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Romains 
(1731),  il  publia  enfin,  en  1748,  sa  grande  œuvre  préparée  et  méditée 
pendant  plus  de  quinze  années,  son  livre  de  Y  Esprit  des  M$_ 


III.  —  LES  SYSTÈMES  DE  RÉNOVATION  SOCIALE. 

Le  spectacle  des  corruptions  et  des  abus  de  la  Régence  et  du  gou- 
vernement de  Louis  XV;  l'impuissance  d'y  opposer  aucune  entrave, 
ni  d'y  apporter  aucun  remède,  obscurcissaient  de  plus  en  plus  les 
idées  sur  les  vrais  principes  de  la  constitution  des  sociétés,  et  soule- 
vaient l'indignation  et  le  mépris.  Mal  préparé  à  juger  à  fond  les  ques- 
tions sociales,  mais  merveilleusement  doué  pour  flétrir  et  ridiculiser 
les  abus  et  les  vices  de  son  temps,  Voltaire,  en  combattant  l'intolé- 
rance et  en  prêchant  l'amour  de  l'humanité,  alla  jusqu'à  ébranler 
dans  les  cœurs  les  croyances  religieuses  et  la  rigueur  des  idées 
morales.  Une  noble  tradition  de  la  Monarchie  intéressait  la  gloire  du 
roi  à  laisser  un  libre  essor  aux  manifestations  des  travaux  de  l'esprit. 
Les  gens  de  lettres  et  les  savants  avaient  donc  seuls  le  droit  de  parier 
encore  en  face  de  la  royauté  absolue. 

Voltaire,  le  plus  brillant  d'entre  eux,  leur  avait  donné  l'exemple  ; 
la  France,  toute  l'Europe  bientôt,  n'eut  d'oreilles  que  pour  eux.  Leur 
véritable  gloire  fut  de  conserver  à  leur  patrie  la  prépondérance  de 
l'esprit,  quand  la  prépondérance  politique  avait  disparu.  Leur  règne 
s'épanouit  vers  le  milieu  du  xvine  siècle  et  se  prolongea  jusqu'à  la 
Révolution.  De  1758  à  1778,  Voltaire  tint  à  Ferney  une  cour  plus 
puissante  et  plus  recherchée  que  celle  des  rois,  et  inonda  le  monde 
de  ses  écrits  avidement  lus  et  commentés.  De  1749  à  1764,  Jean- 
Jacques-Rousseau,  dans  une  série  de  discours  et  de  livres  fameux, 
aborda  et  trancha,  au  gré  de  son  esprit  plus  hardi  que  sûr,  les  plus 
graves  problèmes  de  la  science  sociale.  De  1751  à  1772,  Diderot, 
Dalembert  et  leurs  collaborateurs  dressèrent,  dans  Y  Encyclopédie,  le 
bilan  des  idées  qu'on  avait  de  leur  temps  sur  tous  les  genres  de 
connaissances,  et  notamment  sur  la  philosophie,  les  religions,  la 
politique  et  l'histoire, 

Quelle  que  fût  la  tolérance  du  gouvernement  de  Louis  XV  pour 
cette  glorieuse  pléiade  d'écrivains  et  de  penseurs,  il  ne  leur  aurait 
pas  été  permis  de  s'en  prendre  directement  aux  actes  du  pouvoir,  et 
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de  traiter  les  questions  de  réformes  en  appliquant  les  solutions  aux 
faits  du  jour.  C'est  comme  lettrés,  comme  savants,  que  la  tolérance 
leur  était  acquise  ;  c'est  à  ce  titre  qu'ils  devaient  traiter  lea  sujets 
dont  le  public  était  si  vivement  préoccupé.  Ils  furent  ainsi  conduits 
à  parler  beaucoup  plus  des  principes  que  des  faits,  à  discourir  sur 
les  idées  générales  beaucoup  plus  que  sur  leurs  conséquences  et 
leurs  applications. 

Hommes  de  cabinet  et  de  loisirs  studieux,  ils  étaient  d'ailleurs 
étrangers  au  maniement  des  intérêts  et  des  caractères  ;  ils  n'avaient 
pas  l'expérience  des  faits  sociaux  les  plus  importants,  ceux  qui  se 
produisent  dans  les  rapports  des  diverses  classes  d'hommes  les  unes 
avec  les  autres.  Presque  tous  élevés  par  leur  mérite  au-dessus  du 
milieu  qui  leur  avait  donné  le  jour,  célibataires,  nés  dans  des  con- 
ditions où  l'éducation  morale  manque  de  force  ou  fait  défaut,  en 
contact  habituel  avec  un  monde  brillant  mais  corrompu,  qui  se  plai- 
sait à  les  aduler,  sauf  à  les  blesser  en  certains  cas  par  des  façons 
hautaines  ou  même  brutales;  les  philosophes  du  xviii0 siècle  avaient, 
sur  la  société,  des  idées  bien  moins  saines  que  celles  de  l'humble 
paysan  grandi  au  foyer  d'une  famille-souche.  Mais  ils  avaient  de 
grands  talents  pour  méditer  et  discourir  sur  un  pareil  sujet.  C'est 
ainsi  que,  révoltés  de  ce  qu'ils  voyaient  habituellement,  oublieux 
ou  ignorants  des  grandes  traditions,  ils  s'efforcèrent  d'imaginer  les 
principes  sociaux  dont  ils  n'avaient  pas  la  notion,  et  inaugurèrent 
l'école  des  nouveautés  en  la  matière  où,  comme  a  dit  F.  Le  Play, 
il  n'y  a  précisément  rien  à  inventer. 


IV.  —  l'apparition  des  erreurs  avec  l'esprit  d'invention 

EN  MATIÈRE  SOCIALE. 

«  La  première  erreur  des  lettrés  qui  nous  ont  poussés  vers  l'abîme 
«  des  révolutions  est  d'avoir  inventé  la  matière  de  leurs  enseigne- 
«  ments  au  lieu  de  la  chercher  dans  les  constantes  traditions  du 
«  genre  humain  (Le  Play,  la  Réforme  sociale  en  France,  ch.  64,  §  II).  » 
Il  y  eut  là  de  leur  part  une  confusion  funeste,  une  fausse  assimila- 
tion entre  les  faits  de  l'ordre  matériel  et  les  faits  de  l'ordre 
moral. 

Les  premiers  se  rapportent  à  l'action  de  l'homme  sur  le  monde 
physique;  ils  n'ont  pas  besoin  pour  se  produire  au  gré  des  be- 
soins de  l'homme  que  celui-ci  connaisse  préalablement  les  vérités 
qui  en  expliquent  le  mécanisme  ;  mais  la  découverte  de  l'une 
de  ces  vérités  a  toujours  pour  résultat  d'accroître  la  puissance  de 
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l'homme  sur  la  création,  par  le  perfectionnement  des  procédés  en 
usage  et  par  l'invention  de  procédés  nouveaux. Là  le  progrès  consiste 
à  chercher  sans  cesse  l'inconnu  pour  améliorer  ce  que  la  tradition 
nous  a  légué.  Comme  dans  le  monde  physique  le  nombre  des 
vérités  à  découvrir  est  illimité,  les  progrès  que  Ton  a  droit  d'es- 
pérer dans  l'ordre  matériel  nous  paraissent  ne  pas  connaître  de 
limites.  C'est  le  domaine  de  l'esprit  d'innovation  ;  c'est  là  qu'il  pro- 
duit des  merveilles  dont  l'éclat  éblouit  les  générations  modernes  et 
leur  fait  méconnaître  ailleurs  les  bienfaits  de  l'esprit  de  tradition. 
Aucune  mauvaise  passion  humaine  ne  lui  fait  obstacle;  au  contraire 
un  penchant  naturel,  aiguillonné  par  les  besoins  physiques,  pousse 
l'homme  à  désirer  l'amélioration  des  méthodes  de  travail  qui  cons- 
tituent les  industries;  lorsqu'il  a  réalisé  un  progrès,  rien  ne  l'engage 
à  le  mettre  en  oubli. 

Les  faits  de  l'ordre  moral  contrastent  presque  en  tout  point  avec 
les  précédents.  Ils  concernent  seulement  l'âme  de  l'homme  et  ses 
relations  avec  Dieu  et  avec  l'humanité.  Ils  se  passent  tous  en  nous- 
mêmes  et  ont  principalemant  trait  à  l'exercice  du  libre  arbitre,  au 
choix  que  nous  avons  à  faire,  en  tout  temps,  entre  le  bien  et  le  mal. 
Un  petit  nombre  de  vérités,  résumées  dans  le  Décalogue,  mais  recon- 
nues de  toutes  les  races  qui  ont  formé  des  sociétés  prospères,  gui- 
dent les  hommes  dans  ce  libre  choix.  Dès  les  âges  les  plus  anciens 
on  les  voit  en  possession  de  ces  vérités  morales,  et  le  temps  n'y  a 
rien  ajouté,  comme  il  n'y  a  rien  changé.  Toutes  les  tentatives  faites 
pour  en  découvrir  de  nouvelles  ont  échoué  dans  la  longue  suite  des 
siècles  aussi  bien  que  de  nos  jours.  Dans  l'ordre  physique,  le  grand 
effort  des  générations  successives  consiste  à  reconnaître  les  vérités 
innombrables  dont  dépend  la  pratique  des  divers  arts;  dans  l'ordre 
moral.il  consiste  à  maintenir  la  mise  en  pratique  de  quelques  vérités 
connues  depuis  l'origine  des  temps.  La  pratique  de  la  loi  suprême 
du  monde  moral  est  à  toute  heure  compromise  par  les  penchants 
vers  le  mal  que  tout  homme  apporte  en  naissant;  ce  n'est  qu'au 
prix  d'une  lutte  incessante  que  les  germes  du  mal  sont  étouffés  et  le 
règne  du  bien  assuré.  Les  races  qui  y  réussissent  ont,  en  tout  temps 
et  en  tout  lieu,  employé  une  seule  et  même  méthode  :  c'est  la  tradi- 
tion du  bien,  ce  que  F.  Le  Play  a  nommé  la  constitution  essentielle 
de  l'humanité  (1). 

Quant  à  l'esprit  de  nouveauté,  il  est,dans  l'ordre  moral,  aussi  stérile 
et  même  dangereux,  qu'il  est  fécond  et  bienfaisant  dans  l'ordre  maté- 
riel. Nous  en  avons  pour  triste  preuve  l'échec  éclatant  qu'il  a 
subi  en  France  depuis  quatre-vingt-quatorze  ans,  pendant  lesquels 

(i)  V.  La  Réforme  sociale,  livr.  du  1er  mars  18S6,  page  221,  et  livr.  du  1er  jan- 
vier 1881,  page  33. 
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malgré  une  rénovation  profonde,  inspirée  et  dirigée  par  ses  adeptes, 
la  société  française  a  plutôt  aggravé  que  soulagé  ses  souffrances  ; 
tandis  que  les  nations  rivales  qui  prospèrent,  sont  précisément  celles 
qui  ont  fidèlement  maintenu  les  principes  et  les  coutumes  recom- 
mandés par  les  traditions  de  l'humanité. 

V.  —  l'erreur  fondamentale  de  1762. 

S'étant  mépris  sur  la  méthode  de  réforme  qu'il  convenait  de 
suivre,  les  lettrés  du  xvme  siècle,  tout  en  discernant  certaines  vérités, 
tombèrent  dans  de  nombreuses  erreurs.  Les  plus  funestes  furent 
celles  qui  conduisaient  à  nier  les  principes  mêmes  de  la  consti- 
tution essentielle,  à  se  mettre  en  opposition  avec  l'expérience  de 
tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps.  C'est  précisément  ce  que  fit 
inconsciemment  Jean-Jacques  Rousseau. 

Les  institutions,  les  coutumes  et  les  mœurs  de  tous  les  peuples 
qui  ont  joui  ou  qui  jouissent  actuellement  des  deux  biens  suprêmes 
de  l'état  social,  la  paix  et  la  stabilité,  tendent  avant  tout  à  empêcher 
les  manifestations  du  mal,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  trouble  le  bonheur 
des  sociétés  humaines  en  y  faisant  naître  la  discorde  (Le  Play,  La  Constitu- 
tion essentielle  de  l'humanité,  Aperçu  prélim.  §  3).  La  loi  morale  for- 
mulée dans  le  Décalogue  est  la  souveraine  garantie  des  sociétés  pros- 
pères, parce  qu'en  termes  compréhensibles,  même  pour  les  plus 
humbles  esprits,  elle  prescrit  le  bien  et  interdit  le  mal  au  nom  de  la 
plus  sainte  et  de  la  plus  redoutable  autorité  que  l'homme  puisse 
concevoir.  En  outre  elle  confie  la  mission  de  nous  l'enseigner,  par 
l'exemple  et  par  les  remontrances,  à  nos  parents,  dont  l'affection  sait 
exercer  sur  nous  avec  douceur  la  contrainte  nécessaire.  La  tâche 
principale  d'une  société  est,  en  un  mot,  de  former  les  nouvelles  géné- 
rations aux  croyances,  aux  idées  et  aux  coutumes  qui  garantissent  le 
règne  de  la  vertu. 

Qu'a  imaginé  Rousseau,  malgré  cet  accord  universel  des  peuples  ? 
Il  nous  le  dit  lui-même  dans  son  Èmile  :  «  Posons,  pour  maxime 
«  incontestable,  que  les  premiers  mouvements  de  la  nature  sont 
m  toujours  droits;  il  n'y  a  point  de  perversité  originelle  dans  le  cœur 
«  humain.  »  Gomme  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  dans  un  mandement 
où  il  condamnait  cet  ouvrage  en  le  réfutant,  avait  relevé  cette  asser- 
tion et  montré  combien  elle  est  en  contradiction  formelle  avec  la 
doctrine  de  l'Église,  Rousseau,  dans  une  lettre  célèbre,  adressée  en 
réponse  au  prélat,  confirme  et  commente  sa  maxime  incontestable  ;àdLns 
les  termes  que  voici  : 
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i  Le  principe  fondamental  de  toute  morale,  sur  lequel  j'ai  raisonne' 
«  dans  tous  mes  écrits,  et  que  j'ai  développé  dans  ce  dernier  avec 
«  toute  la  clarté  dont  j'étais  capable,  est  que  l'homme  est  un  être 
«  naturellement  bon,  aimant  la  justice  et  l'ordre  ;  qu'il  n'y  a  point  de 
«  perversité  originelle  dans  le  cœur  humain,  et  que  les  mouvements 
«  de  la  nature  sont  toujours  droits.  J'ai  fait  voir  que  l'unique  pas- 
«  sion  qui  naisse  avec  l'homme,  savoir  l'amour-propre,  est  une  pas- 
«  sion  indifférente  en  elle-même  au  bien  et  au  mal;  qu'elle  ne 
«  devient  bonne  ou  mauvaise  que  par  accident  et  selon  les  circons- 
«  tances  dans  lesquelles  elle  se  développe.  J'ai  montré  que  tous  les 
«  vices  qu'on  impute  au  cœur  humain  ne  lui.  sont  point  naturels  ;  j'ai 
«dit  la  manière  dont  ils  naissent;  j'en  ai  pour  ainsi  dire  suivi  la 
g  généalogie;  et  j'ai  fait  voir  comment,  par  l'altération  successive  de 
«  leur  bonté  originelle,  les  hommes  deviennent  enfin  ce  qu'ils  sont.  » 


Yl.  —  LE  DOGME  NOUVEAU  DE  LA  PERFECTION  ORIGINELLE  RUINE  LES  BASES 
DE  LA  CONSTITUTION  ESSENTIELLE. 


Si  le  dogme  nouveau  de  la  perfection  originelle  est  vrai,  à  quoi  bon 
le  Dècaloijue  et  Y  autorité  paternelle?  Pourquoi  s'armer  de  pareilles  ins- 
titutions de  contrainte,  pourquoi  peser  ainsi  sur  le  libre  arbitre  de 
l'homme,  s'il  existe  en  lui  un  penchant  inné  vers  le  bien,  si  aucun 
penchant  naturel  ne  le  porte  à  mal  faire  ? 

Abandonné  librement  aux  seules  inspirations  de  sa  nature,  il  pra- 
tiquera le  bien  spontanément.  Si,  même  dans  les  sociétés  les  plus 
parfaites,  le  mal  ne  manque  jamais  de  se  produire,  c'est  justement 
parce  que  les  institutions  y  gênent  le  libre  essor  des  penchants  natu- 
rels de  l'enfance.  Otez-lui  toute  entrave,  élevez-la  selon  la  doctrine 
de  YÉmMe  et  le  mal  ne  se  produira  pas. 

Ce  même  dogme  n'épargne  pas  plus  la  religion  et  la  souveraineté, 
puisque  ces  institutions  sociales  sont  des  pouvoirs  auxiliaires  de 
celui  des  parents,  et  fortifient  leur  enseignement  des  préceptes  du 
Décalogue  et  des  coutumes  du  bien.  Inutile  pour  le  gouvernement  de 
la  famille  et  de  la  vie  privée,  cette  loi  suprême  ne  l'est  pas  moins 
pour  gouverner  les  nations.  Il  ne  s'agit  plus  dans  la  vie  publique  de 
prendre  pour  guide,  ainsi  que  le  font  les  peuples  prospères,  «  le 
«  Décalogue  interprété  par  les  sages  qui  représentent  l'autorité 
«  paternelle  ».  Les  novateurs  formés  à  f école  de  Rousseau  ont  trouvé 
mieux  que  cela  :  «  La  volonté  générale,  a  dit  leur  maître  dans  le 
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a  Contrat  social, est  toujours  droite  et  tend  toujours  à  l'utilité  publique; 
«  ...jamais  on  ne  corrompt  le  peuple,  mais  souvent  on  le  trompe, 
«  et  c'est  alors  seulement  qu'il  paraît  vouloir  le  mal...  La  volonté 
«  générale  peut  seule  diriger  les  forces  de  l'État  selon  la  fin  de  son 
c  institution,  qui  est  le  bien  commun.  »  Ces  assertions  étranges  déri- 
vent de  l'erreur  fondamentale  :  car  le  peuple,  personnage  collectif 
formé  par  le  contrat  social,  se  compose  d'êtres  naturellement  bons 
et  porte  en  lui  le  principe  du  bien. 

Ainsi  le  faux  dogme  de  la  perfection  originelle  une  fois  admis,  Ton 
peut  dire  que  toute  la  constitution  essentielle  des  races  stables 
s'écroule  pièce  à  pièce. 


VII.  —  LA  DOCTRINE  DE  LA  PERFECTION  ORIGINELLE  N'EST  QUE  L'ÉNONCÉ 
D'UN  FAIT  IMAGINAIRE. 


La  doctrine  qui  consiste  à  proclamer  la  perfection  originelle  de 
l'espèce  humaine  n'a  pas  besoin  d'une  longue  réfutation  pour  être 
reléguée  au  nombre  des  erreurs.  Rousseau  ne  Fa  pas  professée  le 
premier;  elle  apparut  dans  les  luttes  des  guerres  de  religion  en 
Angleterre,  et  en  Allemagne  où  Wolff  s'en  fit  le  propagateur  ardent 
et  convaincu.  On  ne  voit  pas  que  le  novateur  français  invoque  nulle 
part  le  témoignage  de  ces  prédécesseurs  auxquels  il  ne  semble  pas 
avoir  emprunté  son  prétendu  principe.  Il  ne  se  targue  pas  davantage 
de  l'avoir  découvert;  il  l'énonce  simplement  comme  une  vérité 
indiscutable.  Aussi  ne  se  préoccupe-t-il  ni  de  la  démontrer  ni  de  la 
vérifier. 

Si,  conformément  à  la  méthode  scientifique,  il  avait  soumis  son 
opinion  au  contrôle  de  l'expérience  et  de  l'observation,  il  eût  sans 
doute  été  détrompé.  Car  il  s'agit  d'un  fait  à  constater.  Rousseau,  qui 
prétendait  enseigner  l'art  d'élever  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  n'en 
avait  en  réalité  élevé  aucun,  pas  même  les  siens.  La  tâche  lui  parais- 
sait si  difficile  qu'il  se  refusait  à  l'entreprendre,  déclare-t-il  lui-même 
dans  YÉmile.  Dans  cette  inexpérience  complète  de  l'art  qu'il  profes- 
sait dans  ses  écrits,  il  aurait  dû  observer  des  enfants  de  divers  âges, 
consulter  des  mères  et  des  pères,  des  nourrices,  des  maîtres  et  même 
des  hommes  dirigeant  avec  succès  des  ateliers  d'arts  usuels  ;  il  serait 
arrivé  infailliblement  à  se  convaincre  de  son  erreur. 

F.  Le  Play  l'a  fort  bien  dit  dans  la  Constitution  essentielle  de  Vhv- 
manitè  :  «  Livré  à  ses  tendances  natives,  l'individu  fait  rarement 
«  un  choix  judicieux  entre  le  bien  et  le  mal.  L'animal  trouve 
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«  toujours  en  lui-même  la  règle  de  ses  actions  Il  n'en  est  pas  de 

«  même  pour  l'homme.  L'enfant  reste  longtemps  incapable  de  sub- 
«  venir  à  ses  propres  besoins.  Il  n'est  pas  seulement  inutile  à  sa 
«  famille;  il  est  à  la  fois  une  charge  et  une  gêne  pour  sa  commu- 
«  nauté  naturelle  :  car  il  y  apporte,  dès  sa  naissance,  des  ferments 
«  d'indiscipline  et  de  révolte.  Dans  les  sociétés  les  plus  prospères,  la 
«  venue  des  enfants  est,  à  vrai  dire,  une  invasion  de  petits  barbares  ; 
«  dès  que  les  parents  tardent  à  les  dompter  par  l'éducation,  la  déca- 

«  dence  devient  imminente  Tous  les  nouveau-nés  sont  enclins 

«  au  mal;  mais,  à  cet  égard,  il  existe  entre  eux  des  différences 
«  considérables.  Chez  les  uns  ces  différences  s'accentuent  jusqu'à 
«  devenir  de  véritables  contrastes.  Ce  fait  peut  être  observé  parfois 
«  chez  deux  individus  issus  des  mêmes  parents,  élevés  dans  le 
«  même  lieu,  soumis  à  la  même  éducation.  L'un  résiste  à  la  correc- 
«  tion  et  reste  toute  sa  vie  un  agent  de  discorde  ;  l'autre,  docile  aux 
a  bonnes  impulsions,  offre  dès  sa  jeunesse  les  caractères  d'une  per- 
«  fection  relative.  » 

Cette  inégalité  des  aptitudes  est  un  fait  évident  pour  tous  ceux  qui 
ont  élevé  beaucoup  d'enfants  ou  dirigé  beaucoup  d'hommes  dans  des 
œuvres  en  commun.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  Rousseau 
lui-même  le  reconnaissait;  il  y  fait  plusieurs  fois  allusion  de  la  façon 
la  plus  positive  :  mais  nulle  part  il  ne  s'aperçoit  que  ce  même  fait 
est  la  négation  absolue  de  la  perfection  originelle,  puisqu'il  fournit 
la  preuve  du  vice  originel  dans  un  développement  excessif. 


VIII.  —  l'erreur  fondamentale  a  pour  conséquences  les  trois 

FAUX  DOGMES  DE  LA  RÉVOLUTION. 


Après  un  siècle  de  corruption  croissante  et  de  compression  sous 
une  autorité  sans  contrôle  ;  en  présence  d'une  noblesse  de  cour 
fatiguée  de  sa  servitude  et  devenue  pour  le  pays  une  charge  impor- 
tune depuis  que  la  royauté  l'avait  dépouillée  de  ses  fonctions 
sociales  ;  d'un  clergé  mêlé  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  fallait  aux  inté- 
rêts temporels,  atteint,  comme  la  noblesse,  par  la  corruption  et  le 
scepticisme,  discrédité  par  l'intolérance  et  l'orgueil  ;  les  Français 
accueillirent  avec  enthousiasme  un  écrivain  qui,  dans  un  magnifique 
langage,  leur  enseignait  que  les  maux  dont  ils  souffraient  ne  prove- 
naient pas  de  la  faute  des  hommes,  mais  devaient  être  imputés  à  la 
société  elle-même  qui  les  avait  pervertis;  qu'en  un  mot  il  y  avait, 
non  à  réformer  des  institutions  viciées  par  le  temps,  mais  à  créer  une 
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autre  constitution  sociale  fondée  sur  des  principes  plus  conformes  à 
la  raison.  Le  succès  fut  immense,  et  l'erreur  se  répandit  rapidement, 
parmi  les  nobles,  mécontents  en  somme  de  leur  situation  et  charmés 
de  flétrir  des  abus  dont  la  royauté  était  responsable  ;  et  chez  les  gens 
du  tiers-état,  plus  purs  dans  leurs  mœurs  et  révoltés  aussi  bien  des 
abus  dont  ils  souffraient  au  lieu  d'en  profiter,  que  de  l'orgueil  into- 
lérable des  classes  privilégiées.  L'enthousiasme  de  ceux-ci  devint  du 
fanatisme. 

L'école  de  Jean-Jacques  Rousseau  fut  dès  lors  une  "puissance. 
Inféodée  à  son  erreur  fondamentale  de  1762,  puis  aux  autres  erreurs 
enseignées  dans  le  Contrat  social,  elle  dressa  de  bonne  foi  la  nouvelle 
génération  à  ses  doctrines  funestes.  Du  faux  principe  de  la  perfec- 
tion originelle  elle  tira  logiquement  trois  conséquences  qui  eurent 
sur  notre  avenir  une  bien  regrettable  influence. 

En  premier  lieu,  s'appuyant  sur  les  prétendus  penchants  innés  de 
chaque  homme  pour  le  bien,  elle  proscrivit  hautement  toute  con- 
trainte exercée  sur  les  volontés,  à  quelque  âge  que  ce  fût.  La  liberté 
devint  un  bien  sacré  non  seulement  dans  l'intérêt  de  chacun,  mais 
aussi  dans  l'intérêt  de  tous,  Confiante  dans  les  tendances  natives,  la 
société  devait  attendre  les  plus  heureux  effets  d'un  système  de  liberté 
sans  limites.  C'est  l'erreur  que  F.  Le  Play  nomme  le  faux  dogme  de 
la  liberté  systématique  ;  il  nie  absolument  la  légitimité  de  l'autorité 
paternelle,  de  la  religion  et  de  la  souveraineté,  pouvoirs  institués 
pour  restreindre,  selon  le  Décalogue,  la  liberté  humaine  dans  les 
limites  du  bien.  Ce  faux  dogme,  malgré  les  maux  qu'il  nous  a  causés, 
est  encore,  de  nos  jours,  un  article  de  foi  clans  nos  discordes  sans 
fin;  mais  ce  sont  surtout  les  partis  d'opposition  qui  le  glorifient  et 
l'invoquent,  pour  renoncer  à  lui  demeurer  fidèles  lorsqu'ils  passent 
au  pouvoir. 

De  la  perfection  originelle  sort  une  seconde  conséquence  qui  con- 
cerne les  inégalités  sociales.  Les  sociétés  compliquées  ont  dû,  en 
spécialisant  le  travail  de  chacun,  en  créant  les  professions,  adopter 
un  système  d'inégalités  qui,  dans  les  bonnes  constitutions,  est  une 
hiérarchie  née  de  l'inégalité  des  aptitudes  naturelles,  et  qui  doit  être 
basée  sur  le  travail  et  la  vertu.  Mais,  quand  on  a  admis  la  perfection 
originelle,  on  nie  par  cela  même  l'inégalité  des  aptitudes,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  facultés  morales,  qui  importent  le  plus  au 
point  de  vue  social.  Le  plus  vertueux  est  simplement  celui  qui  a  eu 
le  bonheur  de  se  développer  le  plus  librement  ;  cependant  la  nature 
avait  fait  tous  ses  rivaux  aussi  disposés  à  bien  faire  ;  toute  inégalité 
sociale  entre  créatures  également  droites  et  bonnes  n'est  donc 
qu'une  injustice  qu'il  faut  faire  disparaître. 

Rousseau  moins  logique,  mais  mieux  inspire  par  l'expérience  de 
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la  vie,  n'avait  pas  admis  cette  conséquence,  car  voici  la  conclusion 
de  son  Discours  sur  V origine  de  V inégalité  des  conditions  :  «  L'inégalité, 
«  étant  presque  nulle  dans  l'état  de  nature,  tire  sa  force  et  son 
«  accroissement  du  développement  de  nos  facultés  et  des  progrès  de 
«  l'esprit  humain,  et  devient  stable  et  légitime  par  l'établissement 
«  de  la  propriété  et  des  lois.  »  C'est  proclamer  la  légitimité  de  la 
hiérarchie  sociale  dans  les  sociétés  compliquées  ;  mais  les  disciples 
du  maître  ont  généralement  repoussé  cette  conclusion,  pour  adopter 
le  faux  dogme,  indiqué  plus  haut,  de  l'égalité  providentielle.  C'est  en- 
core aujourd'hui  une  de  nos  erreurs  favorites. 

Yient  enfin  la  plus  funeste  des  trois  conséquences  de  l'erreur  fon- 
damentale. Si  l'homme  a  été  fait  bon  et  juste,  si  la  société  seule  fait 
naître  le  mal,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre  pour  mettre  un  terme 
au  désordre  ;  dès  que  l'on  aperçoit  des  chances  suffisantes  de  succès, 
on  a  le  droit,  on  a  le  devoir  de  détruire  la  société  pour  la  refaire  sur 
les  bases  qu'indique  la  raison.  C'est  là  le  faux  dogme  du  droit  de 
révolte.  Celui-là  est  en  quelque  sorte  incarné  actuellement  dans  notre 
race.  11  nous  a  amenés  à  perdre  la  mémoire  des  bienfaits  de  la  paix 
sociale  et  de  la  stabilité  ;  il  nous  a  accoutumés  à  des  secousses  vio- 
lentes et  périodiques  que  nous  regardons  comme  les  mouvements 
naturels  de  la  vie  des  peuples  libres.  Cependant  il  suffit  d'étudier 
nos  rivaux,  pour  nous  convaincre  que  nous  nous  trompons  grossiè- 
rement et  que  chacune  de  ces  crises  est  un  pas  de  plus  vers  l'abîme. 

A  la  veille  de  1789  on  n'avait  pas  fait  cette  douloureuse  expérience; 
on  ne  s'était  pas  encore  écrié  :  «  L'insurrection  est  le  plus  saint  des 
«  devoirs  î  »  mais  les  erreurs  qui  aveuglaient  les  esprits  avaient  déjà 
développé  les  sentiments  de  violence.  Les  plus  sages  voulaient  une 
réforme;  les  plus  impatients  et  les  plus  égarés  ne  rêvaient  rien  qu'une 
révolution;  c'est  cette  double  tendance  que  le  comte  de  Clermont- 
Tonnerre  relevait  dans  les  cahiers  de  doléances  des  bailliages. 
Comme  il  arrive  trop  souvent  en  ce  monde,  la  violence  eut  le  dessus: 
on  eut  la  révolution,  et  la  réforme  ne  fut  pas  réalisée.  C'est  ce  que 
démontrera  un  rapide  coup  d'œil  sur  six  années  de  notre  histoire, 
de  1789  à  1795. 

Ad.  Focillon, 
Membre  fondateur  de  la  Société  d'Économie 
sociale  et  des  Unions. 
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II 

LA  RELIGION,  LA  VIE  PUBLIQUE  ET  L'AVENIR  DE  LA  RAGE. 


IV 

La  religion  officielle  des  Annamites  est  le  bouddhisme,  apporté  de 
Geylan  dans  l'Indo-Chine  vers  le  milieu  du  ve  siècle  de  notre  ère. 
Cependant  la  doctrine  de  Gonfucius  a  réussi  à  rallier  quelques  adhé- 
rents dans  les  environs  de  Bien-Hoa.  En  réalité  l'Annamite  est  pro- 
fondément sceptique  ;  il  importe  de  se  bien  convaincre,  en  dépit  de 
certaines  pratiques  superstitieuses  auxquelles  il  obéit  inconsciem- 
ment, qu'il  n'a  qu'une  unique  croyance  et  qu'une  seule  foi  :  son  véri- 
table culte  est  celui  des  Ancêtres,  dont  les  mânes  veillent  sur  sa 
famille  et  la  protègent.  Je  crois,  pourtant,  qu'il  entre  dans  cette 
pieuse  vénération  autant  de  frayeur  que  de  respect;  l'Annamite 
craint  surtout  la  vengeance  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 

D'après  la  croyance  populaire,  les  âmes  peuplent  l'espace  à  l'état 
d'esprits  ;  elles  choisissent  de  préférence  pour  asile  les  sites  verdoyants 
et  ombragés,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  visiter,  de  temps  à  autre, 
le  toit  qui  abrite  leurs  proches.  La  mort  ne  les  affranchit  pas  com- 
plètement des  besoins  de  l'existence  terrestre  ;  elles  éprouvent  en- 
core, dans  le  monde  immatériel  où  elles  flottent,  les  angoisses  de  la 
faim.  Elles  viennent  donc  goûter  aux  mets  qu'on  leur  offre  à  des 
époques  déterminées,  et  ont  même  pour  agréables  les  offrandes  d'or 
et  d'argent  qui  se  font  en  brûlant  des  papiers  recouverts  d'une 
mince  couche  de  ces  métaux.  Dans  la  plupart  des  maisons,  la  place 
d'honneur  est  occupée  par  un  petit  autel  orné  de  l'image  de  Bouddha 
et  dédié  aux  Ancêtres. 

Le  renouvellement  de  Tannée  est  célébré  par  une  grande  fête  dont 
les  morts  sont  l'unique  objet,  le  Têt  Pendant  quatre  jours  les  tra- 

(1)  Y.  ci-dessus,  p.  213,  numéro  du  15  février. 
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vaux  et  les  affaires  cessent,  on  ne  va  même  plus  au  marché;  les 
familles  réunissent  tous  leurs  membres  pour  aller,  en  grande  pompe, 
dégager  des  herbes  envahissantes  les  tombes,  qu'on  pare  de  fleurs, 
et  pour  célébrer  d'abondants  festins  où  la  joie  se  mêle  au  recueille- 
ment. 

La  mémoire  des  Ancêtres  est  sacrée  ;  la  plus  grande  insulte  qu'on 
puisse  jeter  à  quelqu'un,  c'est  une  malédiction  sur  ses  Ancêtres. 
Aussi  la  loi  annamite  punit-elle  ce  blasphème  rigoureusement.  De 
même  la  violation  d'une  sépulture  est  réputée  comme  un  crime  sans 
pareil  pour  la  répression  duquel  le  Hoang-Viet-Luat-Lé  édicté  longue- 
ment toute  une  échelle  de  peines  variant  de  la  bastonnade  et 
l'amende  à  l'exil  et  à  la  décapitation,  selon  la  gravité  des  cas. 

On  conçoit  que,  la  législation  aidant,  le  culte  des  morts  ait  persisté 
chez  les  populations  de  l'Annam  dans  sa  plus  entière  intégrité.  Au 
début  de  notre  conquête  de  la  Cochinchine,  il  fallut  que  l'amiral 
Bonnard,  afin  de  rassurer  les  Annamites  sur  ce  point  délicat,  fît 
publier  en  tous  lieux,  avec  l'apparat  convenable,  que  les  Français 
avaient  le  culte  des  Ancêtres  tout  autant  en  vénération  que  les  vain- 
cus eux-mêmes.  Le  clergé  catholique  s'est  résigné  à  ne  point  froisser 
une  Coutume  dont  les  antiques  racines  sont  inébranlables.  Au  sur- 
plus la  prudence  lui  faisait  une  loi  de  cette  tolérance,  à  laquelle 
s'associe  du  reste,  pour  le  même  motif,  l'administration  militaire  et 
civile.  A  la  vénération  des  Ancêtres  se  borne,  répétons-le,  la  piété 
des  indigènes,  c'est-à-dire  leur  religion.  Pour  le  reste,  ils  se  moquent 
bien  de  Bouddha  et  de  sa  séquelle!  Même  ils  ne  se  gênent  nullement 
pour  s'en  gaudir  tout  haut,  plus  d'une  fois  j'ai  été  témoin  de  leur  incré- 
dulité très  patente  dans  les  pagodes.  Pourquoi  donc  croiraient-ils? 
A  quoi,  surtout,  croiraient-ils?  Le  contact  de  leurs  bonzes  suffit  à 
chasser  tout  sentiment  de  foi  de  leur  esprit.  C'est  en  effet  un  déplo- 
rable et  avilissant  spectacle  que  celui  des  bonzes,  fainéants,  sans 
scrupules,  qui  n'ont  d'autre  aspiration  que  celle  de  leur  ventre!  Si 
nous  soulevons,  —  oh  !  très  peu  —  un  coin  du  voile  de  convention 
qui  est  censé  dérober  leur  vie  privée  aux  regards  trop  indiscrets  de 
la  foule,  véritablement  nous  serons  écœurés.  L'Annamite,  si  fin,  ne 
s'y  trompe  pas  un  seul  instant.  Ce  coin  de  voile,  il  le  soulève  tous  les 
jours,  presque  à  chaque  heure.  Son  premier  dégoût  s'est  transformé 
en  dédain.  L'enseignement  donné  par  de  pareils  prêtres  est  par  suite 
tombé  dans  le  même  discrédit  que  les  prédicants  eux-mêmes. 

Les  dépendances  écartées  de  toutes  les  pagodes  et  de  toutes  les 
bonzeries  sont  réservées,  entre  autres  produits  fructueux,  à  l'élevage 
des  cochons  sacrés,  pitoyables  victimes  que  les  bons  religieux  s'em- 
pressent de  soustraire  au  fer  homicide  du  charcutier  voisin  afin  de  se 
réserver  d'opérer  eux-mêmes  la  transmigration  de  ces  animaux 
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sanctifiés  le  plus  saintement  possible,  sous  la  forme  de  jambons  puri- 
fiés. Quand  on  demande  à  ces  vénérables  bonzes  les  raisons  de  cette 
contravention  aux  rites  de  la  métempsychose,  ils  s'excusent  en  pré- 
textant de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d'avoir  à  faciliter  la  digestion, 
autrement  par  trop  pénible,  des  quantités  d'épinards  ou  autres 
herbes  cuites  à  Teau  qu'ils  doivent  absorber  soir  et  matin,  en  pré- 
sence de  la  foule  ébahie  des  badauds  qui  les  contemple  du  dehors, 
cette  cérémonie  ayant  pour  but  principal  de  dissiper  les  doutes  que 
les  habitants  pourraient  concevoir  sur  les  pratiques  austères  de  la 
bonzerie.  Excellents  comédiens  ces  religieux  bouddhistes  !  Il  est  vrai 
que,  une  fois  la  porte  du  saint  lieu  fermée  au  public,  ils  s'empressent 
de  faire  diversion  aux  exigences  du  décorum  par  une  petite  fumerie 
d'opium  en  commun,  que  précèdent  ou  que  suivent  de  nombreuses 
rasades  de  toddy  ou  d'eau-de-vie  de  riz,  si  ce  n'est  même  de  vins  et 
d'alcools  de  provenance  européenne. 

Les  bonzes  ont,  du  reste,  perdu  toute  espèce  de  dignité;  sans  les 
ruines  qui  les  entourent,  on  n'aurait  aucune  idée  de  leur  grandeur 
passée.  Quelques-uns,  les  plus  intelligents,  regrettent  le  temps  où 
les  aumônes  des  fidèles  étaient  assez  nombreuses  pour  permettre  de 
couler  en  métal  précieux  des  statues  colossales  à  Bouddha,  tandis 
qu'aujourd'hui  ces  pieuses  libéralités  se  font  de  plus  en  plus  rares  ; 
et  encore  le  billon  est-il  de  si  mauvaise  qualité  qu'il  ne  saurait  évi- 
demment, ajoutent-ils,  recevoir  une  destination  aussi  sainte  !  Telles 
sont  les  raisons  pour  lesquelles  Bouddha  n'est  plus  moulé  qu'enterre 
cuite,  voit  ses  pagodes  converties  en  hôtelleries,  supporte  que  ses 
serviteurs  attitrés  le  délaissent  pour  aller  chasser,  à  prix  fixe,  tous 
les  diables  malfaisants  du  quartier.  L'ancien  dogme,  le  pur  dogme 
monothéiste  sombre  de  plus  en  plus  dans  ce  choc  incessant  des  ap- 
pétits, de  l'abrutissement,  de  l'indifférence  et  de  l'ignorance.  Pour 
achalancler  leurs  pagodes,  les  bonzes  se  sont  empressés  d'accueillir 
les  idées  superstitieuses  des  masses  et  de  leur  donner  un  corps,  une 
forme  palpable  devant  laquelle  le  dévot  craintif  puisse  s'humilier 
et  dénouer  les  cordons  de  la  bourse.  C'est  ainsi  quea  peu  à 
peu,  la  mythologie  locale  a  fini  par  envahir  la  théologie  boud- 
dhique. 

Voilà  donc  une  religion  finie  !  Certes,  nous  ne  regretterons  pas 
sa  disparition  ;  mais  nous  déplorons  que  le  bouddhisme  en  tombant 
de  la  sorte  ait  engendré  dans  l'esprit  des  populations  de  l'Annam  un 
scepticisme  que  rien  désormais,  —  nous  le  craignons  du  moins,  — 
ne  pourra  déraciner.  Le  christianisme  lui-même  est  impuissant  jus- 
qu'à présent  à  revivifier  ces  intelligences  atrophiées  qui  demeurent 
douteuses  malgré  tout.  Les  Annamites  courent  doucement,mais  sûre- 
ment, à  leur  fin.  Devons-nous  nous  en  réjouir  ? 
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V 

Tels  sont  les  Annamites  de  la  Basse-Cochinchine  dans  leur  vie 
privée.  Le  tableau  n'est  pas  précisément  satisfaisant.  Voyons-les, 
maintenant,  dans  leur  vie  publique.  De  ce  côté,  le  fonctionnement 
social  se  présente  chez  eux  sous  un  meilleur  aspect.  Nous  allons 
donc  examiner  ce  que,  à  ce  point  de  vue  spécial,  ils  étaient  avant 
l'arrivée  des  Français,  en  second  lieu  ce  qu'ils  sont  devenus  depuis. 

L'ancienne  organisation  de  la  société  annamite  est  curieuse  à 
étudier.  Au  sommet,  un  souverain  absolu,  dont  le  pouvoir  n'était 
tempéré  que  par  l'influence  des  grands  dignitaires  du  royaume  : 
influence  qui  s'affaiblissait  et  devenait  nulle  lorsque  l'autorité 
royale  était  exercée  par  un  homme  à  la  volonté  énergique  et  aux 
grandes  conceptions.  Au-dessous  de  ce  pouvoir  royal,  et  lui  venant 
en  aide,  une  administration  très  puissamment  organisée,  —  le  manda- 
rinat, —  extrêmement  centralisée,  qui  s'exerçait  par  un  ensemble  de 
fonctionnaires,  lesquels  se  recrutaient  dans  les  entrailles  mêmes  du 
peuple  et  avaient  tous  reçu  une  instruction  en  quelque  sorte  offi- 
cielle ;  car  le  mandarinat  était  accessible  à  tous,  sans  distinction 
aucune,  à  la  seule  condition  d'avoir  obtenu  certains  grades  univer- 
sitaires. Au  bas  de  l'échelle  sociale,  le  peuple  annamite  tout  entier, 
subdivisé  en  une  multitude  de  communes,  toutes  à  peu  près  indé- 
pendantes du  pouvoir  central  et  n'ayant  de  rapport  avec  lui  qu'en  ce 
qui  touche  le  payement  des  impôts,  le  recrutement  militaire,  l'exé- 
cution des  corvées.  Ces  privilèges  de  la  commune  annamite  étaient 
d'une  importance  extrême  pour  le  peuple  ;  il  y  tenait  d'autant  plus 
qu'il  comprenait  que  c'était  par  eux  qu'il  échappait  au  despotisme 
pesant  sur  lui.  Aussi  toute  la  vie  publique  des  habitants  était-elle 
concentrée  dans  le  village. 

La  commune,  dans  l'Annam,  jouait  donc  précisément  le  même 
rôle  qu'elle  joua  en  France,  pendant  le  Moyen-Age,  vis-à-vis  de  la 
féodalité.  Ainsi  deux  éléments  d'administration  :  le  mandarinat,  la 
commune.  Quand  ces  deux  rouages  se  rapprochaient  et  s'engre- 
naient l'un  dans  l'autre, il  en  résultait  un  grand  bien  pour  le  peuple, 
dont  les  intérêts  étaient  alors  consultés,  reconnus,  sauvegardés.  Un 
mot  donc  sur  chacun. 

Et  d'abord,  le  mandarinat.  Sous  le  gouvernement  annamite,  le 
chef-lieu  des  provinces  était  occupé  par  trois  mandarins  civils  de 
haut  rang.  En  premier  lieu,  le  Qvan-tông  Dôc,  qui  était  le  chef  mili- 
taire, administratif  et  judiciaire  de  la  province,  mais  qui,  le  plus  sou- 
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vent,  étendait  ses  pouvoirs  et  sa  juridiction  sur  deux  et  même  sur 
trois  simultanément.  Venaient  ensuite,  en  sous-ordre  :  le  Quan-bô, 
qui  centralisait  toute  l'administration  de  la  province  et  connaissait, 
sauf  recours  au  grand  mandarin,  de  toutes  les  affaires  contentieuses 
administratives  ;  le  Quan-ân,  ou  mandarin  de  justice,  qui  occupait 
le  troisième  rang  et  remplissait,  auprès  du  grand  mandarin  de  la 
province,  des  fonctions  ayant  quelque  analogie  avec  celles  de  nos 
juges  d'instruction,  tout  en  connaissant  du  contentieux  civil. 

Ces  grands  mandarins  provinciaux  appartenaient  tous  les  trois  à 
l'ordre  civil.  A  côté  d'eux,  mais  dans  une  position  très  secondaire, 
très  effacée,  se  tenait  le  chef  militaire  de  la  province  appelé,  en 
langue  annamite,  Làh-Mnh.  Ce  fonctionnaire  était  subordonné  aux 
trois  grands  mandarins  de  la  province  ;  c'est  à  lui  qu'incombaient 
les  missions  de  peu  d'importance  ou  désagréables,  c'est  lui  qui 
devait  courir  sus  aux  voleurs  et  aux  pirates.  Il  s'acquittait  fort  mal 
de  cette  partie  de  ses  attributions.  C'est,  du  reste,  un  signe  des 
mœurs  de  l'Extrême-Orient  que  le  discrédit  dans  lequel  sont  tenues 
les  personnes  et  les  choses  qui  tiennent  à  la  guerre  ou  au  militarisme. 
En  Cochinchine,  il  était  rare  qu'un  chef  militaire  eût  acquis  ses 
grades  universitaires  :  son  instruction  spéciale  n'allait  guère  au  delà 
de  quelques  exercices  gymnastiques.  En  revanche,  étant  souvent 
aux  prises  avec  les  bandits,  il  était  fin  et  rusé  comme  eux. 

Passons  à  la  commune.  Je  crois  que  nous  n'avons  pas  bien  compris 
les  conséquences  naturelles  de  l'organisation  communale  annamite. 
J'ai  dit  que  le  peuple  n'avait  de  rapports  avec  le  pouvoir  central 
qu'en  ce  qui  concernait  le  payement  des  impôts,  l'exécution  des 
corvées  et  le  recrutement  militaire.  Les  milices  se  recrutaient  parmi 
lésinscrits [trang-hang)  de  chaque  village,  dans  une  proportion  variant 
selon  les  besoins.  Les  inscrits  comprenaient  les  habitants  valides  de 
vingt  à  soixante  ans.La  proportion  était  généralement  d'un  soldat  pour 
sept  inscrits,  et  on  l'avait  portée  dans  les  derniers  temps  à  1/4.  Leur 
solde  consistait  en  1  ligature  (90  centimes)  et  1  vuong  (40  litres)  de 
riz  blanc  par  mois  ;  comme  elle  était  insuffisante,  elle  se  complétait 
par  les  subsides  que  les  soldats  recevaient  directement  de  leurs  com- 
munes, système  défectueux  en  tous  points,  les  payements  ne  s'opé- 
rant  que  d'une  façon  irrégulière  par  suite  du  retard  ou  du  refus 
des  villages  pauvres;  de  là,  des  réclamations  et  des  désertions  con- 
tinuelles. Nous  avons  donc  modifié  cette  institution  lors  de  la  créa- 
tion par  nous  des  troupes  indigènes  de  matas,  qui  nous  ont  rendu 
de  si  grands  services  et  qui  nous  en  rendront  encore  à  l'occasion. 

Quant  aux  corvées,  grâce  auxquelles  le  gouvernement  d'alors  a  pu 
faire  exécuter  de  vastes  et  magnifiques  travaux,  tels  que  citadelles, 
toutes  et  canaux,  nous  n'avons  eu  qu'à  conserver,  en  le  régularisant, 
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cet  impôt  du  corps  consacré  par  l'usage  et  aisément  payé  par  la 
population,  qui  était  la  première  à  en  bénéficier.  Il  est  vrai  que 
depuis  peu,  sous  la  pression  de  la  métropole,  le  gouvernement 
colonial  de  Saigon  a  remplacé  le  système  de  la  corvée  par  celui  des 
prestations,  analogue  au  mode  de  prestations  usité  en  France  ;  mais 
nous  doutons  fort,  étant  données  les  coutumes  et  les  traditions  du 
pays,  qu'une  pareille  transformation  produise  d'aussi  bons  résultats 
que  ceux  du  passé. 

Toutefois,  nous  n'apporterons  de  critiques  ici  qu'au  sujet  de 
l'impôt  proprement  dit.  Sous  le  gouvernement  annamite,  il  se  payait 
partie  en  argent  et  partie  en  nature  ;  les  provinces  du  Nord,  en 
effet,  ne  produisant  pas  assez  de  riz  pour  nourrir  leur  population, 
l'administration  tirait,  chaque  année,  des  provinces  de  la  Basse- 
Cochinchine  le  riz  qui  faisait  défaut  aux  besoins  des  sujets  des  autres 
parties  de  l'Empire.  Dans  chaque  province,  le  Quan-lô  était  chargé 
de  la  direction  générale  de  l'impôt  ;  c'était  entre  les  mains  de  ses 
employés  que  les  maires  [Ong-xa]  de  toutes  les  communes  de  la 
province  venaient  verser  leur  impôt,  Les  mandarins  de  l'arrondisse- 
ment (Phû  et  Hwjên)  étaient  chargés  d'en  surveiller  l'entrée.  Avec 
un  personnel  spécial  restreint  et  un  petit  nombre  de  magasins,  le 
service  de  l'impôt  se  trouvait  ainsi  assuré.  Mais  ce  système,  avanta- 
geux pour  l'État,  était  onéreux  pour  les  communes,  surtout  pour 
les  plus  éloignées  du  chef-lieu  de  la  province.  En  effet,  leurs  maires 
étaient  obligés  d'aller  plusieurs  fois  par  an  porter  les  acomptes  de 
l'impôt  par  des  voies  lentes  et  peu  sûres,  ce  qui  entraînait  de  grosses 
dépenses  pour  la  communauté  et  la  gênait  dans  ses  intérêts  locaux  ; 
de  plus,  ce  mode  de  perception  interdisait  aux  contribuables  tout 
rapport  direct  avec  le  Trésor,  autre  source  possible  d'exactions  et 
d'abus  dont  le  peuple  supportait  le  poids.  Nous  avons  dû  y  aviser  : 
c'était  justice. 

Ce  qui  est  moins  juste,  c'est  que  nous  ayons  vu  un  abus  excessif 
dans  les  actes  de  perception  communale,  émanés  de  l'initiative 
privée  du  village,  alors  que  ces  actes  n'étaient  que  l'usage  régulier 
d'un  droit  appartenant  à  la  commune.  On  a  voulu  remédier,  sans 
réflexion,  à  ces  abus  prétendus.  Ne  devions-nous  pas,  au  contraire, 
pour  être  équitables  et  conséquents  avec  nos  propres  déclarations, 
respecter  les  franchises  municipales  des  indigènes  ?  Héritiers,  par 
droit  de  conquête,  du  pouvoir  royal  et  de  la  centralisation  adminis- 
trative, n'étions-nous  pas  astreints  à  ménager,  comme  l'avait  fait  le 
pouvoir  déchu,  ce  qui  leiir  faisait  un  contrepoids  nécessaire?  Nous 
n'avons  pas  compris  que  nous  nous  exposions  à  perdre  ainsi  les 
sympathies  du  peuple  tout  entier.  Il  serait  bon,  en  effet,  de  ne 
pas  rêver,  par  excès  de  chauvinisme,  le  plus  parfait  des  mondes. 
La  Réf.  Soc.  —  1er  mars  1887.  Nouv.  s.,  III,  19. 
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Dans  le  cas  en  question,  ne  nous  suffirait- il  donc  pas,  pour  empêcher 
de  graves  abus,  d'attendre  les  plaintes  des  populations?  Pourquoi 
nous  ingérer  dans  la  comptabilité  des  villages,  quand  personne  ne 
réclamait  ? 

On  se  trompe  encore  en  comparant  le  maire  d'une  commune  an- 
namite au  maire  d'une  commune  française,  lequel  est  bien  réellement 
la  première  autorité  delà  communauté.  Il  peut  arriver,  au  contraire, 
que  YOng-xâ  n'appartienne  même  pas  au  conseil  des  notables  [Hn'ong) 
du  village  (Zong),  et  même  qu'il  y  occupe  un  rang  inférieur  :  ce 
n'est,  après  tout,  qu'un  délégué  du  pouvoir  central.  Présenté  par  le 
village,  il  recevait  l'investiture  du  grand  mandarin  de  la  province  ; 
dès  lors,  il  exerçait,  assurément,  une  action  réelle  sur  la  commune  ; 
mais  l'autorité  qu'il  déployait  ne  lui  venait  nullement  de  ses  pou- 
voirs municipaux,  il  la  tirait  tout  entière  de  son  titre  de  délégué  du 
pouvoir  central. 

Tel  était  le  vrai  caractère,  telles  étaient  aussi  les  franchises  de  la 
commune  annamite.  Le  respect  des  grands  mandarins  eux-mêmes 
pour  celle-ci  était  si  profond  et  si  vrai  qu'ils  ne  pénétraient  jamais 
sur  le  territoire  d'un  village  sans  se  faire  officiellement  annoncer. 
Ces  franchises,  qu'elles  nous  paraissent  défectueuses  ou  bizarres, 
devraient  être  respectées  avec  la  plus  scrupuleuse  bonne  foi.  Les 
Annamites  les  ont  tellement  à  cœur  que  ce  serait,  très  certainement, 
nous  aliéner  ce  peuple  que  d'y  porter  une  imprudente  main. 


VI 

Voyons,  maintenant,  de  quelle  façon  nous  avons  compris  l'admi- 
nistration communale  dans  notre  colonie.  Son  chef  hiérarchique  est 
le  Directeur  de  l'Intérieur,  centralisant,  depuis  1864,  le  pouvoir  civil 
et  rayonnant  jusque  dans  les  provinces  par  ses  inspecteurs  et  ses 
administrateurs  des  affaires  indigènes.  Les  inspecteurs  sont  au 
nombre  de  5  ;  les  administrateurs,  divisés  en  trois  classes,  sont 
répartis  dans  21  arrondissements  ou  cercles,  lesquels  ne  sont  que 
des  subdivisions  de  nos  6  provinces  (Saigon,  Bien-hoa,  Mytho,  Vinh- 
Long,  Chau-doc,  Ha-tien).  Les  administrateurs,  au  nombre  de  trois 
dans  chaque  arrondissement,  concentrent  entre  leurs  mains  le  triple 
pouvoir  civil,  judiciaire  et  financier. 

A  côté  d'eux,  et  comme  transition,  les  Phûs  et  les  Hiiyêns,  à  la 
nomination  du  gouverneur,  sortes  de  préfets  et  de  sous-préfets  soldés 
par  l'État,  transmettant  les  ordres  de  l'autorité  française  aux  chefs- 
de  cantons,  aux  maires  et  aux  notables  des  communes.  Ces  fonction- 
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naires  annamites  n'agissent,  toutefois,  que  sous  la  surveillance 
immédiate  des  inspecteurs  et  des  administrateurs  auxquels,  en  ma- 
tière de  service  judiciaire  indigène,  est  adjointe  une  commission 
d'appel  dont  font  partie  ces  notables.  Remarquons  également  que, 
depuis  la  conquête,  l'institution  du  mandarinat  a  disparu  et  que, 
par  suite,  il  n'y  a  plus  de  lettrés,  du  moins  dans  le  sens  exact  du 
mot.  Nos  lettrés  actuels,  dépourvus  du  diplôme  décerné  à  la  suite 
d'épreuves  spéciales,  n'ont  donc  ni  influence  réelle  ni  valeur  recon- 
nue, sauf  de  rares  exceptions. 

Qu'a  gagné  la  commune  annamite  à  cette  modification,  forcée 
peut-être,  mais  au  fond,  moins  féconde  qu'on  ne  pense?  Elle  y  a 
gagné  cette  centralisation  excessive  dont  nous  commençons  à  nous 
lasser  en  France,  contre  laquelle  elle  avait  victorieusement  lutté  il  y 
a  plusieurs  siècles  ;  c'est-à-dire  qu'elle  a  subi  un  recul.  Son  fonction- 
nement autonome  n'est  plus  que  de  surface.  Examinons,  en  effet,  la 
situation  présente,  et  comparons. 

Aujourd'hui^  la  population  indigène  se  divise,  dans  chaque  com- 
mune, au  point  de  vue  administratif,  en  deux  grandes  catégories  ; 
les  inscrits,  propriétaires  payant  la  capitation  et  dont  les  noms  sont, 
pour  ce  motif,  portés  sur  le  registre  des  impôts  du  village,  et  les  non 
inscrits,  gens  exempts  de  la  capitation. 

Les  inscrits  représentent  les  chefs  des  familles  les  plus  anciennes, 
de  celles  qui  ont  fondé  des  villages.  Cette  représentation  n'a  rien  de 
fictif,  les  souvenirs  des  premiers  établissements  annamites  s'étant 
parfaitement  conservés  par  la  tradition.  D'ailleurs,  la  création  d'un 
grand  nombre  de  nos  centres  de  population  actuels  ne  remonte  pas 
à  plus  de  cinquante  ans  ;  ils  datent  de  la  fin  de  l'insurrection  du  Gia- 
Dinh,  qui  eut  pour  conséquence  la  destruction  cle  Saigon  sous  Minh- 
Mang,  en  1834.  Cette  catégorie  des  inscrits  s'accroît,  en  outre,  pro- 
gressivement par  l'admission  de  tous  les  propriétaires  de  19  à  60  ans, 
dont  la  présence  est  constatée  par  un  recensement  qui  a  lieu  tous  les 
six  ans,  et  par  l'extension  du  droit  de  cité  à  tous  les  nouveaux  colons 
qui  offrent  des  garanties  suffisantes.  Les  inscrits  se  subdivisent  eux- 
mêmes  en  deux  classes  :  les  irâng-liang,  hommes  de  19  à  55  ans, 
payant  la  capitation  entière  qui  est  de  2  fr.  ;  et  les  lao-liany,  payant  la 
demi-capitation,  et  comprenant  les  hommes  de  55  à  GO  ans.  —  Quant 
aux  non-inscrits,  ou  dân-lân,  ils  comprennent  tous  les  indigent*,  les 
domestiques,  les  ouvriers  et  les  vagabonds,  qui  forment  le  plus  popu- 
leux noyau  de  la  richesse  communale,  la  caste,  en  un  mot,  qu'il 
importe  le  plus  cle  ménager.  Car  si  les  inscrits  sont  responsables  du 
payement  des  impôts  de  population,  les  non  inscrits  subviennent 
aux  dépenses  propres  du  village  dans  la  limite  de  leurs  moyens, 
principalement  lorsqu'il  s'agit  des  contributions  prélevées  collecti- 
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vement  sur  les  communes,  telles  que  les  corvées  et  l'entretien  des 
milices.  Or,  si  l'on  ne  savait  pas  que,  pour  un  inscrit,  chaque  village 
possède  en  moyenne  vingt  habitants  non  inscrits,  on  trouverait  exor- 
bitant le  chiffre  des  impôts  de  population  lesquels,  réunis  aux  con- 
tributions foncières,  aux  dépenses  communales  et  aux  impôts  indi- 
rects, grèveraient  chaque  contribuable  d'une  charge  de  50  à  60  fr., 
charge  aussi  forte  que  celle  qui  pèse  sur  les  habitants  de  la  France 
ou  de  l'Angleterre.  Mais  cette  somme  se  répartit,  en  réalité,  sur  dix 
ou  douze  personnes  au  moins,  ce  qui  la  rend  fort  minime  ;  la  preuve 
en  est  dans  la  facilité  avec  laquelle  les  impôts  sont  acquittés  depuis 
que  les  rôles  ont  été  établis  d'après  ce  nouveau  système.  Les  villages 
bien  administrés  ont  donc  tout  intérêt  à  ne  pas  exiger  trop  de  cor- 
vées, —  ou  trop  de  prestations  dorénavant,  —  ni  trop  d'argent  des 
non  inscrits,  car  ces  utiles  auxiliaires  pourraient  alors  changer  de 
résidence  et  priver  l'ancienne  d'une  ressource  précieuse.  Le  maire 
(Xâ)  et  les  notables  (Chûê-Viêc)  seraient  donc  responsables  en  ce  cas. 

Le  maire,  premier  magistrat  de  la  commune,  délégué  du  conseil 
des  notables,  est  le  seul  intermédiaire  de  la  communauté  avec 
l'administration  centrale.  Il  est  nommé  par  le  gouverneur,  et  ses 
fonctions  sont  gratuites.  Les  notables  ne  sont  guère  que  ses  agents. 
Ils  ne  rendent  d'arrêts  ou  de  décisions  qu'en  matière  de  propriété 
indigène  :  dans  ce  cas,  c'est  devant  le  conseil  des  notables,  présidé 
par  le  maire,  que  se  passent  les  contrats  ou  les  actes  portant  muta- 
tion de  propriété,  ainsi  que  les  transmissions  ou  héritages  dont  la 
transcription  littérale,  dans  les  deux  langues,  se  conserve  à  l'enre- 
gistrement de  l'inspection,  moyennant  une  faible  redevance. 

On  conçoit  que  tout  ce  fonctionnement  municipal  nécessite,  de  la 
part  de  l'administration,  un  certain  contrôle.  Aussi  le  maire  est-il 
astreint  de  tenir,  sous  la  surveillance  des  notables  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, quatre  registres  différents,  qui  sont  :  1°  Le  registre  de  la 
population  [Bô-dinh) ;  2°  Le  rôle  de  l'impôt  foncier  (Bô-diênh)  ;  3°  Le 
registre  des  barques  (Sô-ghe)  ;  4°  Le  registre  des  Asiatiques  non  indi- 
gènes (Sô-dân-ïâ)i). 

Pour  remédier  aux  inconvénients  que  le  gouvernement  annamite 
avait  laissé  subsister  dans  le  commerce  de  l'impôt,  le  gouvernement 
français  a  créé,  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  des  per- 
ceptions où  l'impôt  est  versé  soit  par  l'intermédiaire  du  maire,  soit 
directement  par  le  contribuable,  et  le  payement  se  fait  en  argent. 
Dans  le  principe,  les  inspecteurs  recevaient  eux-mêmes  les  fonds  : 
mais  on  a  dû  renoncer  à  ce  mode  de  recette,  et  remplacer  les  officiers- 
receveurs  par  des  délégués  spéciaux  du  trésorier-payeur. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens  communaux,  chaque 
village,  pour  établir  le  compte  de  ces  recettes  et  dépenses,  possède 
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deux  registres,  celui  des  recettes  (Sô-thân)  et  celui  des  dépenses 
{Sô-xiiât),  tenus  soigneusement  chacun  par  le  maire  sous  la  surveil- 
lance des  notables. 

Tel  est  le  système  administratif  substitué  par  nous  en  Cochin- 
chine  au  système  indigène.  Il  a  eu  son  utilité,  au  moment  de  la  con- 
quête ;  mais  il  a  fait  son  temps.  Il  importait  donc  que  le  régime  mi- 
litaire exclusif  ne  ruinât  pas  notre  colonie  de  l'Extrême-Orient.  C'est 
pourquoi  l'on  s'est  décidé  à  lui  substituer  un  régime  civil.  Au  point 
de  vue  du  principe,  nous  approuvons  cette  réforme,  mais  à  une  con- 
dition toutefois  :  c'est  que  la  politique  de  la  métropole  ne  sera  pas 
le  seul  motif  et  l'unique  explication  du  choix  des  fonctionnaires. 

Telle  est  la  double  tradition  annamite  pour  ce  qui  concerne  la 
constitution  de  la  famille  et  celle  de  la  commune  ;  double  tradition 
séculaire  pour  laquelle  les  populations  dégénérées  du  Gia-Dinh  ont 
conservé  tout  leur  respect,  raisonné  ou  non,  mais  formel,  et  que  la 
conquête  française  a  eu  le  tort  grave  de  ne  pas  suffisamment  sauve- 
garder. Nous  avons  exposé  simplement  les  faits,  laissant  de  côté  les 
controverses  inutiles.  Nos  lecteurs  pourront  donc  juger  la  situation. 
Nous  n'avons  voulu  ,  dans  cette  brève  étude  ,  que  fixer  à  notre 
tour,  après  quelques  autres,  les  traits  principaux  d'une  race  que 
nous  croyons  vouée  fatalement,  —  sans  avoir  à  expliquer  ici  les 
causes  de  notre  opinion, —  à  une  plus  ou  moins  prompte  disparition. 

Raoul  Posïel. 


LES  CONFÉRENCES  D'ÉCONOMIE  SOCIALE  ET  LES  VOYAGES 
D'ÉTUDES.  —  M.  Urbain  Guérin  vient  d'achever  les  conférences  qu'il  a 
consacrées  à  l'exposé  de  la  méthode  des  monographies  de  famille.  (V.  la 
Réforme  sociale,  1er  et  15  déc.  1886.)  Dans  des  leçons  fort  suivies,  notre 
sympathique  confrère  a  rendu  vivants  les  différents  aspects  des  monogra- 
phies. En  s'aidant  de  nombreuses  citations  empruntées  aux  Ouvriers  euro- 
péens et  aux  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  il  en  a  montré  la  fécondité  et  la 
précision,  en  même  temps  qu'il  enseignait  à  employer  ce  précieux  procédé 
d'investigation  rigoureuse. 

M.  E.  Cheysson,  professeur  à  FÉcole  des  Mines  et  à  l'École  des  Sciences 
politiques,  traitera  des  voyages  d'études  économiques  et  sociales,  en  insis- 
tant principalement  sur  les  monographies  d'ateliers.  Nous  ne  saurions  trop 
engager  nos  confrères  à  assister  à  ces  deux  leçons  qui  auront  lieu  les  ven- 
dredis 4  et  11  mars,  à  4  heures  et  demie  précises,  au  secrétariat  de  la 
Société,  174,  boulevard  Saint-Germain. 

Les  conférences  de  1887  se  termineront  par  des  exercices  pratiques  sur 
la  rédaction  des  budgets  et  l'observation  des  familles,  sous  la  direction  de 
MM.  G.  Dauphin  et  Urbain  Guérin. 

—  ♦  ■  


UNE  MONOGRAPHIE  DE  FAMILLE  (') 

LES  MÉTAYERS   DU   PAYS   D'HORTE  * 


L  —  l'origine  de  la  propriété  paysanne. 


La  vicomte  d'Horte  (3)  appartenait  à  la  famille  de  ce  nom.  Les 
bois  et  les  landes  constituaient  la  plus  grande  partie  de  ce  terri- 
toire, (4)  et  les  plaines  basses  étaient  en  partie  couvertes  par  le  fleuve. 
Les  défrichements  ont  dû  commencer  de  bonne  heure.  Les  églises 
datent  du  treizième  au  quinzième  siècle  et  toutes  ont  un  clocher  en 
forme  de  tour  carrée,  dont  la  destination  défensive  est  hors  de  doute. 

(1)  La  monographie  des  métayers  à  famille-souche  du  pays  d'Horle  va  paraître 
dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes.  C'est  une  étude  des  plus  complètes  et  des  plus 
attachantes  qui  décrit  la  vie  domestique  et  les  travaux  des  populations  rurales 
du  Sud-Ouest.  Nous  en  détachons  deux  paragraphes  qui  donneront  aux  lecteurs 
de  la  Réforme  sociale  un  aperçu  de  ce  remarquable  travail.      (N.  du  Secret.) 

(2)  Limites  du  pays  d'Horte  d'après  Cassini  :  à  l'E.  et  à  FO.  les  Gaves  réunis  de 
Peyrehorade  au  Bec-du-Gave;  du  S.  auN.-N.-E.  l'Amour  et  le  Leuy  entre  Siest  et 
Tercis  ;  du  N.  au  S.  la  ligne  courbe  formée  par  le  Leuy  et  le  Bassec  de  St-Lon  à 
Cazorditte  et  à  Cagnotte;  au  S.  de  Cagnotte  la  ligne  de  démarcation  longe  le  bois 
d'Horte  et  descend  vers  la  ligne  séparative  de  Cauneille  et  Peyrehorade  et  vient 
tomber  à  Peyrehorade  au-dessous  du  confluent  des  Gaves. 

(3)  La  vicomte  d'Horte  relevait  de  la  prévôté  d'Acqs  (Dax)  pour  la  justice  basse, 
moyenne  et  haute,  qui  appartenait  aux  maires  et  jurats  de  cette  ville.  Un  arrêt  du 
Parlement  (26  août  161.1)  fait  mention  d'  une  charte  de  fondation  donnée  par 
Charlemagne  en  800  et  dans  laquelle  la  vicomte  d'Horte  était  nommée.  Cet  arrêt 
qui  condamne  les  caviers  à  faire  hommage  au  vicomte,  nous  apprend  que  la 
vicomté  fut  démembrée  de  la  prévôté  de  Dax  par  Edouard  III  en  1344. 

(4)  Placet  au  roi  de  1668.  Les  habitants  se  plaignent  des  entraves  que  le  vicomte 
met  à  la  pêche,  leur  unique  ressource,  car  cette  terre  d'Horte  est  «  la  plus  stérile 
et  la  plus  infertile  du  royaume,  toute  composée  de  sablons,  bruyères,  landes, 
montagnes  et  roches  découvertes,  le  tout  presque  inculte;  sujette  aux  ravines 
fréquentes,  et  à  être  submergée  par  le  débordement  des  deux  fleuves,  causé  par 
les  torrents  précipités  des  montagnes  voisines  et  des  Pyrénées,  lesquelles  presque 
toutes  les  années  entraînent,  avec  la  superficie  de  ces  terres  sablonneuses, 
presque  tout  le  peu  de  semence  de  menu  grain.  Il  n'y  a  qu'environ  soixante  ans 
que  cette  terre  était  un  marais  inaccessible  qui  demeurait  submergé  sous  les 
eaux.  » 
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Dès  cette  époque,  le  pays  e'tait  habité  et  comptait  onze  paroisses  (1). 
Si  l'on  examine  le  cadastre,  constatant  d'après  les  traditions  une 
situation  de  propriété  très  ancienne,  on  remarque  des  parcelles  de 
formes  très  variées,  et,  à  côté,  de. grands  rectangles  dont  la  longueur 
est  égale  pour  tous  et  dont  la  largeur  suit  une  certaine  proportion. 
Or  les  terres  labourables  sont  toutes  dans  la  première  catégorie, 
tandis  que  les  figures  régulières  et  proportionnelles  enferment  les 
landes  et  la.barthe,  celle-ci  se  composant  des  terres  que  la  nouvelle 
embouchure  de  l'Adour  mit  définitivement  à  découvert  en  1578. 
Parmi  ces  landes  et  ces  prairies,  une  partie  relativement  petite  est 
encore  possédée  par  les  communes.  Mais  une  grande  étendue  de 
ces  mêmes  natures  de  sol  n'a  été  partagée  que  tout  récemment,  a 
T exemple  de  ce  qui  avait  été  fait  précédemment  par  d'autres  communes,  et 
proportionnellement  à  la  valeur  des  Mens  possédés  par  les  propriétaires  au 
moment  du  partage.  Antérieurement  à  ces  partages,  ces  biens  étaient 
d'usaye  commun.  D'autre  part,  si  la  propriété  individuelle  est  assez 
respectée  dans  les  parties  agricoles,  les  habitudes  de  maraude  dans 
les  landes  et  dans  la  barthe  sont  très  enracinées.  Les  familles  pauvres 
les  considèrent  sans  doute  comme  des  biens  dont  elles  ont  été  injus- 
tement privées.  Au  reste,  des  témoignages  que  j'ai  recueillis  prou- 
vent que  c'est  là  leur  manière  de  voir.  Enfin,  je  rappelle  ici  la  tradi- 
tion à  laquelle  faisait  allusion  le  métayer  décrit,  et  les  do:uments 
historiques  sur  cette  région  (2).  De  ces  données,  je  conclus  que  les 
seigneurs  du  pays,  c'est-à-dire  les  vicomtes  d'Horte,  ont  dû,  ainsi 
que  cela  se  passait  dans  le  Laonnais  pour  les  serfs  du  sire  de  Coucy  (3), 
amener  graduellement  à  la  propriété  individuelle  les  familles  d'élite. 
La  gradation  se  trouvait  dans  le  bail  emphytéotique  signalé  plus 
haut.  Il  maintenait  les  relations  avec  le  seigneur  et  les  devoirs  d'as- 
sistance de  ce  dernier,  pendant  la  période  du  défrichement,  tout  en 
donnant  au  travail  du  tenancier  le  stimulant  lointain  de  la  pro- 
priété individuelle.  A  côté  de  ces  créations  de  paysans-propriétaires, 

(1)  Ces  paroisses  étaient  :  Bélus,  Cagnotte,  Cazorditte,  Lanne,  Orist,  Horte vielle, 
Pey,  Saint-Etienne,  Saint-Lon,  Sicot,  Ygas,  depuis  Peyrehorade. 

Des  communes  actuelles  (V.  l'Annuaire  du  département)  Hastingues  et  Sordes 
étaient  villes  royales,  Saint-Cricq  faisait  partie  du  Béarn,  Cauneille  était  une 
baronnie  séparée,  toujours  mentionnée  à  part;  mais  dans  les  cours  générales 
elle  votait  avec  la  vicomté.  Ces  cours,  formées  des  syndics,  des  caviers,  des 
jurats  et  des  délégués  des  paroisses,  se  tenaient  devant  l'église  de  Saint-Martin 
de  Pardies  à  Peyrehorade  (Ygas).  Les  caveries  (transaction  de  Arnaud  Ramond, 
vicomte  d'Horte  ,  avec  les  nobles,  manants  et  habitants  de  la  vicomté 
(1"  mars  1343)  étaient  au  nombre  de  14.  La  première  est  celle  de  Pruilh  de  Pey- 
rehorade, la  deuxième  celle  de  Gestède.  Parmi  les  autres  :Villemayan  (de  Lapey- 
rère),  Ordoze,  Camiade,  Pey,  Orist,  Lanne,  Luc,  Villenave,  Bélus. 

(2)  Manuscrit  de  Wolfenbuttel,  Recognitione  feudorum  Vasconiae. 

(3)  V.  Reforme  sociale,  1er  août  18S3,  t.  VI,  p.  163.  Le  régime  municipal  dans 
une  seigneurie  du  moyen  âge» 
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on  avait,  comme  partout,  fait  une  large  part  aux  besoins  des  pauvres. 
Les  bois,  les  landes  et  les  prairies  de  barthe  leur  étaient  abandonnés, 
et  ils  devaient,  en  retour,  comme  les  métayers  et  les  propriétaires, 
reconnaître  cette  tolérance  par  des  services  personnels  ou  des  rede- 
vances en  nature.  C'est  là  l'origine  de  ces  nombreux  droits  (1)  de  toute 
sorte  que  conservent  les  maîtres  et  des  tolérances  non  moins  nom- 
breuses accordées  aux  métayers.  Les  sentiments  qui  attachent  entre 
elles  les  diverses  classes,  la  hiérarchie  sociale  admise  par  tous,  non 
comme  un  droit  divin,  mais  comme  nécessaire  à  tous,  et  fondée  sur 
la  nature  même  des  choses,  plusieurs  des  coutumes  encore  en  vigueur 
sont  propres  à  confirmer  cette  conclusion.  J'ajoute  qu'aucune  grande 
famille  n'habitait  le  pays,  avant  les  temps  très  modernes,  sauf  les 
vicomtes  d'Horte  (2).  Aucune  des  propriétés  actuelles  n'est  d'un  seul 
tènement  ;  on  voit,  par  leur  composition,  que  ce  sont  des  domaines 
de  paysans,  agrandis  par  le  travail  et  par  des  acquisitions  successives, 
lorsque  d'autres  familles  descendaient  à  un  rang  inférieur  dans  la 
hiérarchie  des  conditions. 

La  propriété  commune  a  donc  été  suivie  de  la  propriété  patronale 
et  féodale,  et  celle-ci  a  peu  à  peu  émancipé  les  familles  d'élite  en  les 
élevant  graduellement  au  rang  de  paysans-propriétaires.  Cette 
marche  est  du  reste  conforme  aux  faits  observés  pour  d'autres  con- 
trées. A  quelle  époque  les  communes  se  sont-elles  substituées  à  la 
propriété  seigneuriale?  c'est  ce  qu'il  est  difficile  de  savoir.  Peut-être 
seulement  à  la  Révolution,  car  rien  dans  la  contrée  n'indique  que  la 
conception  de  la  commune  du  moyen  âge  existe  dans  quelques 
esprits  ou  soit  trahie  par  quelque  tradition.  Au  reste,  avant  le  par- 
tage des  biens  communs,  les  propriétés  de  paysans  étaient  fort  res- 
treintes. Une  grande  partie  des  terres  actuellement  en  culture  sont 
de  récents  défrichements  de  bois,  de  landes  et  de  prairies  dont  la 
forme  actuelle  dénonce  le  partage  proportionnel  auquel  certaines 
communes  n'ont  procédé  que  tout  récemment,  et  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Les  défrichements  eux-mêmes  ne  datent  que  de 
quelques  années.  Les  plus  anciens  n'ont  guère  plus  de  cent  ans. 

En  résumé  :  à  l'origine,  steppes  du  genre  landes  et  forêts  ;  puis 
apparition  des  barthes  exploitées  en  prairies.  La  propriété  est  féodale  ; 

(1)  Une  enquête  faite  par  Amanien  d'Albret  et  Pierre  de  Border  (1257)  nous 
apprend  que  les  citoyens  d'Acqs  ont  droit  de  parcours  en  terre  d'Horte  et  usage 
dans  les  bois  de  toute  nature. 

(2)  Luce  Antoinette  d'Aspremont  est  la  seule  fille  noble  dont  on  trouve  trace 
dans  les  archives  du  pays  :  encore  était-elle  de  la  famille  des  vicomtes  d'Horte. 
Mariée  le  7  février  1775  au  vicomte  Jean  de  Monréal,  ci-devant  marquis  de  Trois- 
Villes  (Tréville),  elle  se  sépara  de  son  mari  et  émigra  à  la  Révolution.  Elle  possé- 
dait à  Saint  Etienne-d'Horte  le  moulin  de  Miremont,  jardin,  barthe,  terre  en 
friche,  en  tout  23  arpents  d'un  revenu  de  U42  fr.  15,  estimés  22.855  livres. 
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sous  son  impulsion  et  à  mesure  que  la  population  s'agglomère,  les 
sols  les  plus  fertiles  sont  défrichés.  Ces  défrichements  partent  de 
centres  fortifiés,  ce  sont  les  églises,  construites  par  les  moines  de 
Sordes  et  de  Hastingues  (1).  La  terre  soumise  au  régime  agricole 
est  exploitée  dans  le  système  des  engagements  forcés,  puis  dans  le 
système  transitoire  dont  les  paysans  russes  à  l'abrock  nous  offrent 
un  exemple;  enfin,  probablement  sous  la  forme  de  l'emphytéose  et 
avec  des  redevances  personnelles  ou  en  nature,  apparition  graduelle 
de  la  propriété  moyenne  et  petite,  et  maintien  d'une  propriété  com- 
mune, ou  plus  justement,  usage  commun  des  landes,  des  bois  et  des 
barthes,  sur  une  très  grande  étendue.  Ce  régime  s'est  continué  jusqu  e 
vers  la  Révolution.  La  paroisse,  comme  représentant  des  biens  à 
usage  commun,  remplace  le  seigneur.  Peut-être  ces  riches  et  puis- 
santes abbayes  de  Sordes  et  de  Hastingues  ont-elles  acheté  ces  biens 
aux  vicomtes  d'Horte,  dont  la  famille  décline  rapidement  (2)  à  partir 
de  la  fin  du  seizième  siècle?  La  Révolution  arrive;  les  communes 
sont  constituées  ;  elles  prennent  possession  des  biens  à  usage  com- 
mun ;  les  paysans,  de  leur  côté,  augmentent  leurs  possessions  avec 
les  débris  des  biens  ecclésiastiques,  car  le  clergé  régulier  a  disparu. 
Puis,  peu  à  peu,  les  conseils  municipaux  partagent  les  biens  com- 
munaux au  prorata  des  contributions,  les  afferment,  ou  les  vendent. 
Les  témoins  de  cette  dernière  série  de  faits  existent  encore.  Ainsi 
s'est  constituée,  à  travers  les  temps,  la  situation  actuelle  des  familles 
et  des  propriétés. 


II.  —  LE  VOISINAGE  ET  SES  RITES. 


Le  a  voisinage  »  a  tous  les  caractères  d'une  institution  tradition- 
nelle, imposant  des  charges  et  donnant  des  droits  aux  familles  qui 

(1)  Les  moines  de  Sordes  avaient  des  droits  sur  plusieurs  églises  de  la  vicomté 
entre  autres  sur  celles  de  Saint-Vincent-de-Bortes  (le  B  remplace  l'H).  Sanche, 
duc  de  Gascogne,  leur  donna  (1010-1032)  la  villa  de  ce  nom.  La  richesse  et  le 
style  des  églises  ne  permettent  pas,  va  la  pauvreté  du  pays,  de  leur  accorder  une 
autre  origine  que  l'origine  monastique.  De  là  à  la  propriété  terrienne,  acquise  par 
ces  riches  abbayes  aux  prises  avec  des  seigneurs  besoigneux,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

(2)  La  famille  des  vicomtes  d'Horte  s'était  corrompue,  comme  tant  d'autres.  Du 
rôle  de  patron,  elle  avait  passé  à  un  genre  de  vie  plus  coûteux.  Le  placet  au  roi, 
cité  dans  une  note  ci-dessus,  avait  pour  but  de  réclamer  contre  les  tracasseries 
relatives  à  la  pêche,  mais  il  se  basait  sur  ce  que  les  vicomtes  s'étaient  emparés 
des  meilleurs  fonds  parmi  les  terrains  laissés  à  découvert  par  l'Adour,  à  la  suite 
de  la  formation  de  l'embouchure  du  Boucau.  Ces  petits  faits  expliquent  bien  cer- 
tains côtés  de  l'histoire  de  la  Bévolution  de  1739. 
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en  font  partie  (1).  Son  importance  est  telle  qu'on  n'en  viole  pas  les 
règles,  si  grandes  soient  les  haines  de  famille  à  famille.  Manquer  à 
ces  devoirs  constitue  l'offense  la  plus  grave  ;  y  renoncer  équivaut  à 
la  rupture  de  toutes  relations. 

Choix  des  voisins.  —  Ce  n'est  pas  la  position  topographique  qui  éta- 
blit le  voisinage.  La  tradition  détermine  ce  choix  ainsi  que  la  hié- 
rarchie des  voisins.  Lorsqu'un  métayer  prend  un  domaine,  il  com- 
mence par  demander  quels  sont  les  voisins  et  quel  est  leur  rang.  La 
maison  qui  fait  face  à  la  porte  principale  est  en  général  premier  voi- 
sin. Les  visites  en  déclaration  de  voisinage  se  font  alors  suivant  la 
hiérarchie  établie.  On  n'est  pas  astreint  à  la  respecter  ni  à  subir  les 
voisins  traditionnels,  mais  ce  changement  a  des  conséquences  si 
graves  qu'on  ne  s'y  expose  généralement  pas.  Les  visites  faites,  les 
voisins  opèrent  le  déménagement  et  les  voisines  président  à  l'instal- 
lation, terminée  par  un  repas. 

Bapihnes.  —  La  première  voisine  est  avertie  avant  tous  et  vient 
visiter  le  nouveau-né.  Elle  annonce  la  nouvelle  aux  autres  voisins, 
qui  doivent  alors  une  visite  de  compliments.  On  leur  offre  du  pain, 
du  vin  et  du  fromage. 

Mariages.  —  La  première  et  la  dernière  voisine  vont  recevoir  le 
trousseau.  Lorsque  le  char,  qui  porte  le  mobilier  et  le  trousseau  de 
la  future,  arrive  devant  la  maison  du  futur,  la  mère  de  celui-ci,  ou 
Tune  des  proches  parentes,  s'avance  hors  des  limites  de  la  cour  et 
vient  suspendre  aux  cornes  des  bœufs  deux  tortillons  de  pain.  Le 
trousseau  reçu,  les  deux  voisines  l'installent  dans  les  armoires.  Les 
autres  voisines  sont  invitées  avenir  le  voir  et  fournissent  les  contre- 
époux  et  les  contre-épouses  concurremment  avec  la  parenté  qui  con- 
serve un  droit  analogue. 

Maladies  et  mort.  —  En  cas  de  maladie  grave,  on  fait  avertir  les 
voisins,  si  l'on  désire  qu'ils  visitent  le  malade.  Si  on  doit  l'adminis- 
trer, les  deux  premières  voisines  sont  prévenues,  elles  disposent  la 
chambre,  et  vont,  un  cierge  à  la  main  au-devant  du  prêtre  qui  porte 
le  saint  viatique  ;  la  famille  n'assiste  pas  à  cette  cérémonie,  non 

(1)  Le  «  voisinage  »  et  ses  obligations  fournissent  aux  familles  de  métayers 
des  ressources  de  toute  nature.  La  première  loi  de  cette  institution  est  l'assis- 
tance mutuelle  dans  tous  les  cas  et  pour  toutes  les  nécessités  que  peuvent 
présenter  les  phases  de  l'existence.  La  principale  application  de  ce  principe 
général  apparaît  dans  les  échanges  des  journées  à  l'occasion  des  grands  travaux. 
«  Ces  habitudes,  dit  F.  le  Play  {L'Organisation  de  la  famille,  §  37),  qui  étaient  fort 
communes  dans  l'ancien  régime  européen,  se  retrouvent  encore  en  beaucoup 
d'autres  contrées.  »  V.  les  Ouvriers  Européens,  t.  II,  ch.  i  et  n;  t.  IV,  ch.  v  et  vu. 
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plus  que  ceux  qui  ne  sont  pas  voisins.  Lorsque  l'agonie  commence, 
la  famille  se  retire  également  ;  seuls  les  voisins  entourent  le  malade. 
Quand  la  mort  est  venue,  les  voisines  s'emparent  de  la  maison,  four- 
bissent et  nettoient  tout  de  la  cave  au  grenier.  Le  premier  et  le  der- 
nier voisin  font  les  déclarations  à  la  mairie  et  à  l'église,  et  creusent 
la  fosse.  Le  charpentier  de  la  famille  fait  la  bière  gratuitement. 
Les  autres  voisins  vont  prévenir  les  parents  et  amis. 

Enteirements.  —  La  première  et  la  dernière  voisine  font  les  hon- 
neurs de  la  cérémonie.  Le  premier  et  le  dernier  voisin  portent  la 
croix,  l'un  de  la  maison  à  l'église,  l'autre  de  l'église  au  cimetière. 
Avant  la  levée  du  corps,  le  premier  voisin  baise  la  croix,  reçoit  de 
la  première  voisine  un  petit  cierge  qui  lui  est  destiné,  et  en  offre  un 
pour  les  enfants  de  chœur.  Ce  sont  les  basiliques,  droit  d'entrée  à 
l'église.  Les  autres  voisins  et  amis  portent  le  cercueil.  Ils  sont  tou- 
jours de  même  qualité  que  le  défunt  :  garçons  pour  un  garçon, pères 
de  famille  pour  un  père  de  famille,  etc.  A  l'offertoire  de  la  messe  a 
lieu  la  première  offrande.  La  première  voisine  prend  le  cierge,  le 
remet  à  la  dernière  voisine  et  celle-ci  va  le  porter  à  la  personne  qui 
doit  l'offrir.  Celle-ci  est  choisie  par  la  famille.  Pour  les  petits  en- 
fants, c'est  le  parrain  ou  la  marraine,  suivant  le  sexe.  Pour  les  adultes, 
ce  sont  les  plus  proches  parents.  Le  maître  passe  avant  tout  pour  ses 
métayers,  et  le  propriétaire  pour  ses  locataires.  A  l'absoute,  a  lieu 
la  seconde  offrande.  Le  dernier  voisin,  avec  le  cérémonial  décrit  plus 
haut,  présente  un  cierge  (basilique)  pour  le  chantre.  Au  retour  du  ci- 
metière, on  chante  un  Libéra,  et  pendant  cette  cérémonie  a  lieu  la 
dernière  offrande.  La  dernière  voisine  prend  le  cierge  qu'elle  porte 
à  la  première  voisine,  celle-ci  l'offre  à  la  personne  qui  doit  faire  l'of- 
frande. C'est  toujours  un  parent  du  mort.  La  personne  qui  va  à  l'of- 
frande doit  toujours  être  du  même  sexe  que  le  mort.  Après  la  céré- 
monie, on  revient  à  la  maison  et  l'on  prend  un  repas  composé  de 
pain,  de  vin  et  de  fromage  de  Hollande.  La  famille  y  assiste  au  haut 
bout  de  la  table. 

Ce  cérémonial  n'est  que  l'indice  extérieur  des  obligations  qu'en- 
traîne le  voisinage.  La  règle  fondamentale  de  cette  institution  est 
l'assistance  mutuelle  que  se  doivent  tous  les  voisins,  dans  toutes 
les  circonstances  de  la  vie  et  pour  tous  les  besoins  extraordinaires 
que  présentent  le  mode  ou  les  phases  de  l'existence.  Violer  une  de 
ces  obligations  est  une  faute  des  plus  graves,  je  ne  saurais  trop 
insister  sur  ce  point. 

Baron  F.  d'Artigues. 
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Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Présentation  d'ouvrages 
offerts  à  la  Société.  —  La  Question  agraire  et  la  Pologne;  rapport  présenté  par 
M.  G.  Ardant.  —  Observations  de  M.  le  colonel  Wiibois  et  de  Mgr  de  Kernaeret. 
—  Elections  du  Bureau  et  du  Conseil  pour  1887. 

M.  Jules  Michel,  président  de  la  Société,  ouvre  la  séance  à  8  heures 
et  demie  ;  il  présente  les  excuses  de  M.  Goffînon  qui  devait  traiter  ce 
soir  de  l'Enseignement  professionnel,  et  de  M.  A.  Delaire,  secrétaire 
général,  empêchés  tous  deux  d'assister  à  la  séance.  M.  G.  Ardant  a 
bien  voulu,  pour  remplacer  le  rapport  de  M.  Goffinon,  donner  com- 
munication à  la  Société  d'une  étude  sur  la  Question  agraire  et  la 
Pologne  (lj. 

M.  Ardant,  secrétaire,  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission  des 
membres  suivants  : 

Mme  Vve  Bourdin,  présentée  par  Mme  F.  Le  Play  et  M.  Cheysson. 

M.  Joulin,  receveur  de  l'enregistrement,  M.  Alfred  Renouard,  secré- 
taire général  de  la  Société  industrielle  du  Nord,  M.  F.  Butel,  ancien 
magistrat,  et  M.  Barbotin,  présentés  par  MM.  J.  Michel  et  Delaire. 

M.  Adrien  Mathieu  et  M.  J.  Riboulet,  présentés  par  MM.  Cheysson 
et  Delaire. 

M.  Maticola  et  M.  Sarret,  de  Constantinople,  présentés  par 
MM.  Dupont  et  Delaire. 

M.  E.  de  Gastebois,  M.  le  comte  de  Gommignies,  et  M.  le  marquis 
d'Hérouville,  présentés  par  MM.  Cl.  Jannet  et  Delaire. 

M.  Albert  Maron,  publiciste,  présenté  par  MM.  Béchaux  et  Delaire. 

M.  l'abbé  Hédou  présenté  par  M.  l'abbé  Ch.  Perraud  et  M.  Delaire. 

M.  Paul  Moutier,  présenté  par  MM.  Goffinon  et  Delaire. 

M.  le  marquis  de  Pidal,  présenté  par  MM.  J.  Michel  et  Cl.  Jannet. 

M.  B.  Saint-Marc-Girardin,  présenté  par  MM.  Ardant  et  Delaire. 

(1  )  Cette  étude  est  le  résumé  d'an  chapitre  de  l'ouvrage  que  MM.  Rudolf  Meyer 
et  G.  Ardant  préparent  sur  la  Question  agraire.  Le  premier  volume  paraîtra  en 
même  temps  que  ces  pages  (Paris,  Morot  et  Chuit;  1  vol.  in  8°;  6  fr.).  —  Note 
du  secrétariat. 


LA  QUESTION  AGRAIRE  ET  LA  POLOGNE.  277 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés.  Il 
remercie  au  nom  de  la  Société  Mme  Bourdin,  qui  a  bien  voulu 
prendre  parmi  nous  la  place  que  laissait  vide  la  mort  du  regretté 
docteur  Bourdin. 

Le  Secrétaire  signale  parmi  les  envois  faits  à  la  Société  le  rapport 
fait  par  M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  et  approuvé 
par  la  commission  du  travail,  sur  les  Assurances  ouvrières.  Au  cours 
de  ce  rapport,  notre  confrère  a  fait  de  nombreuses  citations  des  tra- 
vaux de  notre  Société  et  des  articles  de  la  Réforme  sociale. 

La  parole  est  à  M.  Ardant  sur  la  Question  agraire  et  la  Pologne. 

M.  G.  Ardant.  —  La  Pologne,  Messieurs,  a  été  le  plus  infortuné  de 
tous  les  peuples  slaves  ;  depuis  près  d'un  siècle  ses  cris  de  douleur 
troublent  le  repos  de  l'Europe. 

Au  lendemain  du  partage,  l'indignation  si  légitime  soulevée  par 
cette  œuvre  de  violence  et  d'iniquité  ne  permettait  pas  de  rechercher 
les  causes  de  ce  grand  désastre  et  de  juger  impartialement  une  nation 
si  cruellement  frappée.  Aujourd'hui  l'histoire,  la  vérité  reprennent 
leurs  droits,et,  en  dépit  de  la  sympathie  qu'inspire  toujours  le  malheur, 
nous  devons  reconnaître  à  la  Pologne  une  part  de  responsabilité  dans 
les  maux  qui  ont  fondu  sur  elle. 

Sans  doute,  la  nature  des  lieux  n'était  pas  favorable  à  son  indé- 
pendance. Perdue  à  l'Orient  de  l'Europe  entre  trois  vastes  empires, 
cette  plaine  basse  et  marécageuse,  sans  barrières  de  fleuves  ou  de 
montagnes  pour  arrêter  les  invasions,  était  ouverte  aux  convoitises 
voisines.  Mais  les  qualités  des  habitants  pouvaient  remédier  à  cette 
infériorité  géographique,  ainsi  du  reste  que  le  prouve  une  période  de 
leur  histoire.  A  l'époque  où  la  Russie  se  débattait  encore  en  pleine 
barbarie  contre  des  vasselages  avilissants,  la  Pologne  avait  su  déjà 
se  constituer  en  puissant  empire.  Elle  abusait  même  alors  de  sa 
supériorité  pour  opprimer  ses  pacifiques  voisins.  C'est  elle  qui,  par 
ses  incessantes  agressions,  imposa  aux  Russes  la  nécessité  d'une 
forte  organisation  militaire,  et  par  une  suite  de  défaites  les  instruisit 
d'abord  à  la  résistance,  puis  à  la  victoire.  Une  plus  grande  faute 
encore  fut  son  impuissance  à  constituer  une  souveraineté.  Son  sys- 
tème électif  pratiqué  par  une  poignée  de  nobles  en  perpétuelle  riva- 
lité aux  portes  d'empires  ambitieux  et  puissants  devait  avoir  pour 
conséquence  l'immixtion  dans  les  affaires  du  pays  de  princes  étran- 
gers indifférents  ou  hostiles  au  maintien  de  sa  nationalité. 

Ces  explications  sont  exactes  mais  insuffisantes.  La  cause  réelle, 
décisive,  de  ses  souffrances,  est  dans  les  ressorts  de  son  organisation 
sociale.  C'est  son  régime  de  succession,  ce  sont  ses  lois  agraires  qui 
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ont  provoqué  sa  ruine,  en  désintéressant  le  peuple  de  la  paix  sociale 
et  en  laissant  libre  accès  aux  insurrections  et  aux  révoltes.  C'est 
pour  n'avoir  ni  compris  ni  appliqué  le  grand  principe  de  l'union  de 
la  nation  et  du  sol,  que  ce  pays,  si  fécond  en  courages  héroïques  et 
en  dévouements  généreux,  a  été  rayé  de  la  liste  des  nations. 

Toute  l'histoire  sociale  de  la  Pologne  est  dans  ces  deux  mots  : 
Ouvriers  non  propriétaires  et  patrons  instables  ;  car  ce  fut  là  tout 
l'établissement  de  la  nation. 

Le  rôle  de  la  nooïesse  et  la  misère  des  paysans.  —  La  noblesse  polo- 
naise, que  nous  supposons  descendante  des  Lèches,  a,  du  on- 
zième au  dix-huitième  siècle,  notoirement  maltraité  le  paysan. 
Les  premiers  documents  authentiques  qui  nous  sont  parvenus  nous 
montrent  déjà  le  dominhim  eminens  de  toute  la  terre  détenu  par  une 
classe  privilégiée,  ce  qui  semblerait  justifier  l'hypothèse  d'une  race 
primitivement  subjuguée.  Une  seule  classe,  celle  des  nobles  guer- 
riers, domine  les  autres,  et  aucune  pondération  n'existe  entre  les 
divers  éléments  sociaux.  La  noblesse  polonaise  se  compose  d'une 
centaine  de  mille  nobles.  Au-dessous  d'eux,  sans  aucune  transition 
de  classe,  vit  et  travaille  sur  leurs  domaines  l'immense  population 
des  paysans. 

Dans  le  douzième  siècle,  la  distribution  de  terres  conquises  en  lots 
héréditaires  semble  être  constatée  (Gallus  en  1110  :  per  sortes  heredi- 
tarias  ruricolis  dispartita)  et  dans  le  quatorzième  siècle  le  paysan  pou- 
vait encore  prendre  en  nantissement  des  terres  nobles  [si  nohilis 
lnnethoni  hcereditam  oMigaverit...).  ïl  est  certain  d'autre  part  qu'avant 
cette  époque  la  situation  des  paysans  était  loin  d'être  heureuse, 
qu'elle  s'aggrave  encore  dans  la  suite,  et  qu'en  13.17  non  seulement 
il  n'existe  plus  de  droit  de  la  commune  sur  une  partie  du  sol, 
mais  aussi  que  la  liberté  personnelle  du  paysan  a  subi  de  sérieuses 
entraves.  Un  rapide  coup  d'oeil  sur  l'histoire  de  la  Pologne  nous  en 
donnera  la  preuve. 

La  religion  chrétienne.  — Le  droit  romain.  —  Le  premier  fait  qui  nous 
frappe  est  la  propagation  de  la  religion  chrétienne  par  saint  Cyrille 
en  860  en  Pologne  et  en  Bohême.  Il  est  très  prohable  que  les  prêtres 
chrétiens,  les  apôtres  des  Slaves,  ont  exercé  à  cette  époque  une  in- 
fluence prépondérante  en  Pologne.  Mais  saint  Cyrille  et  ses  succes- 
seurs pendant  tout  un  siècle  vinrent  de  l'Empire  byzantin  où 
régnaient  alors  des  lois  entièrement  favorables  aux  paysans.  L'intro- 
duction du  christianisme  ne  pouvait  donc  être  la  cause  de  la  misère 
des  paysans.  Aussi  en  reporte-t-on  la  faute  au  catholicisme.  Le  ca- 
tholicisme fut  préféré  en  effet  par  Mieczyslaw  en  967,  tandis  que  Wla- 
dimir,  prince  russe,  adopta  la  confession  grecque,  et  depuis  cette 
époque  les  deux  systèmes,  byzantin  et  romain,  sont  en  perpétuel 
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combat  sur  la  frontière  de  la  Russie  et  de  la  Pologne.  Mais  l'Église 
catholique  travaillait  alors  dans  un  sens  entièrement  populaire;  elle 
ne  pouvait  donc  exercer  une  mauvaise  influence  sur  le  sort  des 
paysans.  Son  action  au  reste  fut  d'abord  insignifiante  sur  le  peuple 
qui  fut  loin  de  se  convertir  aussi  vite  que  la  noblesse. 

C'est  sous  le  roi  Kazimir  II  (  1177-  1P.H)  que  nous  trouvons  la  pre- 
mière trace  d'étude  et  de  connaissance  du  droit  romain  en  Pologne. 
Mais  dès  les  premiers  temps  du  royaume,  des  Polonais  étudièrent 
non  seulement  à  Paris,  mais  encore  et  surtout  à  Padoue  et  à  Bo- 
logne où  florissait  alors  la  jurisprudence  romaine.  Aussi,  lorsqu'au 
milieu  du  quatorzième  siècle  la  première  université  polonaise  fut 
fondée  à  Cracovie,  elle  devint  un  foyer  de  cette  doctrine  païenne  qui 
de  là  rayonna  même  sur  les  pays  de  l'Ouest.  Les  légistes  d'ailleurs 
devaient  être  applaudis  par  les  nobles  polonais  auxquels  ils  firent 
comprendre  qu'en  vertu  de  leurs  principes  le  seigneur  était  le  pro- 
priétaire de  la  terre,  le  paysan  son  esclave,  et  que  le  père  était  investi 
dcl&patria jwtestas  sur  ses  enfants. Ces  doctrines  ont  porté  des  fruits  s 
et  il  n'est  nullement  surprenant  que  la  renaissance,  qui  en  Allemagne 
ne  fit  son  entrée  dévastatrice  qu'au  quinzième  et  au  seizième  siècle,  se 
fasse  sentir  en  Pologne  dès  le  douzième.  Les  Polonais  en  sont  même 
assezfiers  puisqu'elle  les  préservasdisent-ils,du  ((féodalisme  ».A.  Mic- 
kiewicz  dit  à  ce  propos  :  «  Le  féodalisme  allemand  a  été  repoussé 
pour  toujours  et  brisé  dans  la  branche  aînée  de  la  famille  Piast.  » 
Les  amis  de  la  législation  comparée  peuvent  faire  une  comparaison 
de  l'effet  des  deux  législations  simultanées,  romanisée  en  Pologne, 
féodale  en  Europe  occidentale.  Ils  trouveront  peut-être  que  la  der- 
nière, inspirée  par  le  christianisme,  a  rendu  plus  heureux  le  sort  de 
la  masse  du  peuple;  elle  portait,  en  effet,  de  graves  restrictions  au 
droit  du  seigneur  sur  ses  paysans  et  sur  leur  terre,  tandis  que  le  droit 
romain,  à  mesure  qu'il  pénètre  la  législation  polonaise,  rend  le  droit 
du  seigneur  plus  absolu  sur  le  paysan  et  sur  sa  possession.  Il  était 
réservé  à  la  Renaissance  de  créer  en  Allemagne  à  partir  des  seizième 
et  dix-septième  siècles,  une  situation  des  paysans  aussi  précaire  que 
celle  que  nous  trouverons  bien  plus  tôt  en  Pologne.  Certes  le  système 
féodal  n'est  pas  un  idéal,  mais,  comparé  avec  le  système  néo-romain 
en  Pologne,  il  semble  s'en  rapprocher. 

Les  guerres  de  paysans  et  les  luttes  sociales  jusqiC  au  xive  siècle.  —  Jetons 
maintenant  un  coup  d'œil  sur  les  guerres  sociales  et  l'anarchie  en 
Pologne  jusqu'au  commencement  du  quatorzième  siècle,  époque  où 
ses  rois,  appuyés  sur  une  alliance  étroite  avec  des  peuples  voisins, 
réussissent  à  réduire  l'aristocratie  dans  certaines  bornes  et  à  donner 
un  peu  de  sécurité  aux  paysans. 
La  certitude  historique  pour  la  Pologne  commence  avec  Mieczys- 
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law  Ier  qui  meurt  en  992  et  divise  l'État  entre  ses  cinq  fils.  Ici  se 
reproduit  le  même  fait  qu'en  Gaule,  où  les  rois  mérovingiens,  à 
l'imitation  des  seigneurs  francs,  partagent  ainsi  leur  royaume  entre 
leurs  fils.  Ce  partage  de  la  principauté  polonaise  eut  le  même  effet 
que  celui  du  royaume  franc  :  des  guerres  civiles.  Après  la  mort  de 
Mieczyslaw  II,  en  1034,  les  nobles  chassèrent  son  fils  Kasimir,  et  cons- 
tituèrent une  République.  Mais  alors  les  paysans  se  révoltèrent, 
brûlèrent  les  châteaux  et  partagèrent  les  terres  des  seigneurs  (1036- 
37)  ;  ils  détruisirent  aussi  les  églises  et  massacrèrent  les  prêtres.  Les 
nobles  appelèrent  à  leur  secours  Kasimir  ;  avec  l'aide  d'une  armée 
allemande  que  lui  donna  l'empereur  Henry  III,  il  pacifia  le  peuple 
(1039-43),  mais  il  déclara  que  les  paysans  seraient  désormais  libres 
et  pourraient  acquérir  des  terres. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  commencement  du  xive  siècle,  la 
Pologne  nous  montre  les  rois  Piasts  défendant  leur  autorité  et  cher- 
chant à  protéger  le  peuple  contre  l'aristocratie,  comme  en  France 
les  rois  depuis  Louis  XI  ;  mais  l'aristocratie  reste  presque  toujours 
victorieuse,  jusqu'au  jour  où  elle  succombe  enfin,  vaincue  par  les 
alliances  étrangères  des  rois.  Les  Piasts  sont  appelés  souvent  «  rois 
paysans».  Quelque  temps  contenus  par  l'occupation  étrangère,  les 
nobles  opprimèrent  de  nouveau  les  paysans,  et  le  roi  ne  put  s'y 
opposer  :  les  soldats  allemands  étaient  partis.  Beaucoup  de  paysans 
s'enfuirent,  pendant  cette  période,  en  Mazovie,  où  ils  fondèrent  une 
République  démocratique,  émigration  analogue  à  celle  des  paysans 
russes  chez  les  Cosaques,  qui  nous  rappelle  en  outre  la  fuite  des 
plébéiens  romains  sur  le  «  Mons  Sacer  ».  Guerre  et  fuite  des  paysans, 
voici  ce  que  constate  l'histoire  polonaise  dès  la  première  moitié  du 
xie  siècle,  témoignage  peu  probant,  on  l'avouera,  en  faveur  d'un  état 
d'égalité  dans  la  société  primitive.  Ceux  des  paysans  qui  restaient 
dans  le  pays  se  préparaient  à  une  autre  révolution  qui  ne  tarda  pas 
à  éclater. 

Tandis  que  Boleslaw  II,  fils  de  Kasimir,  avec  l'armée  où  servaient 
tous  les  nobles  qui  pouvaient  porter  les  armes,  était  à  Kiew,  ville 
russe  qu'il  avait  conquise  en  1076,  la  seconde  guerre  des  paysans 
éclata  en  Pologne,  et,  trait  caractéristique  de  la  situation  du  peuple, 
les  écrivains  de  l'époque  nomment  cette  révolte  «  la  guerre  des 
esclaves  ».  Les  seigneurs  les  traitaient  donc  comme  tels,  même 
avant  la  connaissance  du  droit  romain  et  avant  la  période  où  quel- 
ques rois  d'origine  étrangère  cherchèrent  en  vain  à  introduire  le 
système  féodal  en  Pologne  pour  donner  de  la  stabilité  à  cette  société 
désorganisée. 

Mais  dans  ces  deux  siècles  d'anarchie  et  de  guerres  intestines  con- 
tinuelles, les  nobles  avaient  si  bien  établi  leur  pouvoir  qu'ils  purent 
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bientôt  après  imposer  aux  rois  leur  volonté  ;  d'un  droit  politique  du 
peuple  il  n'est  plus  jamais  question,  ou  plutôt  l'idée  s'est  établie  que  ' 
la  noblesse  seule  et  le  clergé  forment  le  peuple.  Wladislaw  III  et  son  fils 
Kasimir  le  Grand  (1333-1370)  entretinrent  une  alliance  avec  la  Hon- 
grie et,  appuyés  sur  la  force  militaire  de  ce  pays,  rétablirent  un  peu 
d'ordre  dans  le  chaos  polonais.  Kasimir  protégea  même  le  peuple  et 
reçut  le  nom  de  roi  des  paysans.  Il  fit  compiler  et  accepter  en  1347 
le  premier  code  polonais,  dit  de  Vislica.  Au  xive  siècle  la  société  polo- 
naise reçoit  donc  sa  constitution  définitive;  nous  allons  voir  ce  qu'elle 
était  à  cette  époque  et  comment  depuis  lors  elle  s'est  développée. 

L'immigration  juive.  —  Les  nobles,  le  peuple  légal  polonais,  ne  tra- 
vaillaient pas,  à  l'exception  de  ceux  dont  les  héritages  étaient  déjà 
trop  petits  et  qui  n'avaient  pas  trouvé  de  places  à  la  cour  des  grands. 
L'agriculture  était  pratiquée  par  des  paysans  :  l'exercice  de  l'indus- 
trie ou  le  commerce  faisait  perdre  la  noblesse.  Mais  on  ne  pouvait  se 
passer  de  marchands  et  d'artisans.  Les  nobles,  d'autre  part,  ne 
pouvaient  permettre  au  paysan  de  s'adonner  à  ces  occupations,  car 
ils  auraient  perdu  ainsi  le  travail  agricole  dont  ils  vivaient.  On 
accepta  donc  volontiers,  à  la  fin  du  onzième  siècle,  les  Juifs  qui,  alors 
et  depuis,  furent  chassés  des  États  occidentaux  de  l'Europe.  Leur 
immigration  continua,  et  ils  peuplèrent  nombre  de  bourgs,  mais  ils 
ne  se  livrèrent  pas  à  l'agriculture,  bien  que  dans  les  onzième  et  dou- 
zième siècles  ils  eussent  pu  acquérir  des  terres  ;  ils  vivaient  surtout 
du  prêt  à  gage  et  du  petit  commerce  de  boutique  ;  et,  fait  caractéris- 
tique, tandis  que  dans  les  États  de  l'Ouest,  l'intérêt,  l'usure,  étaient 
défendus,  ils  étaient  autorisés  en  Pologne.  Les  Juifs  prêtèrent  même 
sur  les  terres  et  introduisirent  une  forme  particulière  de  l'hypo- 
thèque, le  contrat  pignoratif. 

La  «  liberté  du  capital»  a  donc  existé  en  Pologne  bien  avant  qu'elle 
ne  fût  introduite  dans  les  pays  qui,  pour  parler  le  langage  des  histo- 
riens, subirent  le  joug  du  féodalisme  et  de  la  législation  canonique. 
Les  Juifs  y  furent  plus  libres  qu'ailleurs  d'exercer  leur  métier  prin- 
cipal, le  prêt  à  intérêt.  Plus  que  dans  les  autres  pays,  ils  prêtèrent  de 
l'argent  aux  nobles  qui  en  avaient  toujours  besoin.  Cet  endettement, 
uni  au  partage  égal  des  héritages,  contraignit  la  majorité  des  nobles 
à  vendre  leurs  terres,  et  c'est  ainsi  que  les  Juifs  ont  contribué  à  la 
formation  des  latifundia  polonais;  on  ne  peut  cependant  leur  en 
attribuer  la  faute  principale,  imputable  en  réalité  au  système  de 
succession.  Les  Juifs  obtinrent  de  grands  privilèges  en  1264  et  1334, 
et  s'accrurent  à  tel  point  qu'à  la  fin  de  l'Empire  ils  composaient  un 
sixième  de  la  population.  Leur  situation  était  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  des  paysans;  non  seulement  ils  étaient  personnellement  libres, 
mais  celui  qui  tuait  un  Juif  était  poursuivi  pour  meurtre,  ses  biens 
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étaient  confisqués  et  il  était  puni  de  mort,  tandis  que  celui  qui  tuait 
un  kmeth  ou  paysan  ne  payait,  en  Grande  Pologne,  que  5  marks  ou 
111  francs  à  la  famille  du  kmeth,  et  la  même  somme  à  son  seigneur. 
En  petite  Pologne  la  vie  d'un  kmeth  était  estimée  un  peu  plus  haut, 
à  370  francs  dont  222  à  la  famille  et  148  au  seigneur. 

L'immigration  allemande.  —  Les  Juifs  ne  suffisaient  pas  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  aussi  ne  purent-ils  fonder  des  villes  ;  en 
1080,  Cracovie  même  n'était  qu'un  grand  village.  Comme  les  nobles 
ne  s'adonnaient  pas  à  l'industrie  et  empêchaient  les  paysans  de  le 
faire,  le  roi  Boleslaw  (1222-1271)  dut  attirer  des  artisans  et  mar- 
chands allemands  en  Pologne.  Mais  ils  demandèrent  et  obtinrent 
depuis  1252,  pour  chaque  ville  qu'ils  fondèrent,  une  entière  indépen- 
dance d'administration  et  de  juridiction.  Le  roi  leur  concéda  plus 
tard  l'autorisation  de  construire  des  murs  de  défense  contre  les 
nobles,  leur  permit  même  de  se  soustraire  au  droit  polonais  et  de 
garder  le  coutumier  de  Magdebourg  et  de  Culm  ;  jusqu'en  1356  leur 
cour  d'appel  était  à  Magdebourg.  Cette  ville  allemande  a  joué  un 
grand  rôle  dans  l'histoire  polonaise.  Lorsque,  en  968,  à  Posen,  fut 
créé  le  premier  épiscopat  polonais,  il  fut  soumis  à  l'archevêché  de 
Magdebourg.  En  1000,  on  fonda  à  Gnesen  un  archevêché  polonais, 
mais  l'évêché  de  Posen  resta  encore,  jusqu'au  douzième  siècle,  sou- 
mis à  l'archevêché  de  Magdebourg.  En  1356,  un  tribunal  suprême 
pour  les  villes  allemandes  de  la  Pologne  fut  établi  à  Cracovie.  Les 
juges  étaient  élus  par  les  citoyens,  et  confirmés  par  le  roi;  ils  jugeaient 
toujours  d'après  le  code  de  Magdebourg. 

La  plupart  de  ces  villes  faisaient  partie  de  l'alliance  hanséatique 
et  formaient  de  vraies  républiques  dans  le  sein  du  royaume.  Elles 
furent  florissantes  jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle,  et  jusqu'en  1538 
leurs  citoyens  pouvaient  acheter  des  terres.  Les  paysans  s'y  réfu- 
giaient pour  se  soustraire  à  l'oppression  des  nobles.  Là  ils  étaient 
libres,  mais,  fait  étrange,  ne  jouissaient  pas  des  privilèges  des  citoyens 
allemands  et  ne  pouvaient  devenir  membres  des  corporations  d'arts 
et  métiers  !  Au  reste  les  nobles  obtinrent,  vers  la  fin  de  cette  période, 
que  ces  villes  leur  livrassent  les  paysans  réfugiés.  La  chute  de  la 
Hanse  et  la  défaite  de  l'Ordre  Teutonique  brisèrent  les  liens  de  ces 
citoyens  avec  l'Allemagne  ;  l'immigration  d'Allemands  cessa  ;  la 
Pologne,  toujours  libre  échangiste,  ne  fit  rien  pour  protéger  l'indus- 
trie nationale,  et  les  Anglais  devinrent,  dans  les  derniers  siècles,  les 
fournisseurs  de  la  Pologne,  au  point  qu'on  nommait  les  marchands 
en  gros  «  Scoti  »,  Écossais. 

Les  nobles  polonais,  jaloux  du  bien-être  des  citoyens  allemands, 
qui  avaient  l'audace  d'acheter  les  terres  des  nobles  ruinés,  résolurent 
leur  perte.  En  1538  et  1543  le  Parlement  interdit  les  corporations  et 
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même  les  confréries,  mesure  qui  fit  tomber  successivement  dans  la 
misère  les  maîtres  isolés.  Les  nobles  polonais  prétextèrent,  comme 
plus  tard  les  révolutionnaires  français,  que  ces  corporations  portaient 
atteinte  à  la  liberté  des  citoyens  et  au  droit  naturel  de  chacun  au  tra- 
vail. Les  Français,  de  Turgot  à  Mirabeau,  ont  été  les  plagiaires  de  ces 
réformateurs  originaux  de  Pologne.  La  jalousie  des  nobles  avait  pri- 
vé la  Pologne  d'une  industrie  et  d'un  commerce  national  ;  elle  devint 
économiquement  dépendante  de  l'étranger;  l'argent  sortit  du  pays  et 
la  misère  amena  des  révolutions  sans  fin  jusqu'au  jour  où  les  puis- 
sances étrangères  y  mirent  un  terme. 

En  dehors  de  ces  villes  allemandes,  on  ne  comptait  alors  que  de 
misérables  bourgs  peuplés  de  petits  artisans  polonais  qui  n'étaient 
autres  que  des  esclaves  seigneuriaux  et  des  Juifs  ;  le  développement 
de  ces  petits  centres  fut  arrêté  dès  le  début.  On  tenta  d'y  établir  des 
corporations,  mais  cet  essai  échoua  aussitôt. 

Le  clergé.  —  La  propriété  ecclésiastique.  —  Le  clergé  catholique  eût 
pu  exercer  une  médiation  bienfaisante  entre  les  nobles  et  les  paysans 
comme  dans  tout  l'Occident  du  moyen  âge,  si  sa  constitution  lui  eût 
permis  de  remplir  le  même  rôle.  A  l'origine  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'Église  étaient  nommés  par  le  pape.  Au  commencement  du  trei- 
zième siècle,  ils  furent  élus  par  les  chapitres,  mais  devaient  obtenir 
l'investiture  de  Rome.  Quelques  rois  réclamèrent  le  droit  de  nom- 
mer les  évêques,  mais  ils  durent  y  renoncer,  et  dès  le  quatorzième 
siècle  les  évêques  élus  exclusivement  par  les  chapitres  ne  parurent 
plus  à  Rome  pour  l'investiture.  Primitivement,  tout  Polonais  pou- 
vait arriver  aux  plus  hautes  dignités  de  l'Église,  mais  à  partir  de 
1 454  les  fonctions  élevées  furent  exclusivement  réservées  à  la  noblesse. 
Dans  la  suite,  cette  Église,  devenue  un  riche  apanage  des  nobles,  se 
fit  tout  à  fait  indépendante  du  roi  et  presque  complètement  indé- 
pendante du  pape.  Dès  1386,  la  noblesse  avait  monopolisé,  à  de  très 
rares  exceptions  près,  les  hautes  charges.  Ainsi  se  trouve  confirmé  ce 
fait  qu'une  Église  est  incapable  de  remplir  son  devoir  social,  si  elle 
est  dépendante  d'un  pouvoir  non  ecclésiastique,  d'une  aristocratie 
comme  en  Pologne,  ou  d'un  roi  comme  en  France  après  l'obtention 
des  «  libertés  gallicanes  ». 

Non  moins  instructive  est  l'étude  du  droit  de  propriété  ecclésias- 
tique. Il  est  probable  que  l'Église  introduisit  en  Pologne,  comme 
ailleurs,  l'usage  du  testament,  pendant  les  révoltes  continuelles  des 
nobles  contre  BoleslawV;  elle  obtint  la  juridiction  sur  ses  sujets 
ainsi  que  sur  le  clergé,  et  en  1524,  le  droit  formel  d'accepter  des 
legs.  Mais  elle  ne  garda  ce  dernier  droit  que  jusqu'en  1510,  en  Polo- 
gne, et  1635  en  Lithuanie,  époques  où  il  fut  interdit  aux  nobles  de 
léguer  des  terres,  même  en  faveur  de  l'Église. 
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Les  paysans,  d'autre  part,  ne  pouvaient  plus  disposer  de  leurs 
domaines.  Enfin  des  bourgeois  allemands  possédaient  de  grandes 
terres  qui  n'étaient  soumises  ni  aux  lois  de  Pologne,  ni  au  coutumier 
de  Magdebourg  ou  de  Gulm,  mais  au  droit  saxon  qui  interdisait  le 
testament.  Le  haut  clergé,  composé  de  nobles,  voulut  bien  renoncer 
dans  l'intérêt  des  familles  à  recevoir  les  terres  de  ces  nobles  par  tes- 
tament, mais  dans  le  même  temps  il  obtint  la  confirmation  par  le  roi 
Alexandre,  en  1505,  d'une  bulle  du  pape  Grégoire  IX  qui  avait  con- 
damné les  articles  en  question  du  code  allemand.  Les  bourgeois 
purent  donc,  à  partir  de  cette  période,  léguer  des  terres  à  l'Église. 
L'esprit  de  classe  du  haut  clergé  polonais  ne  peut  être  mis  davan- 
tage en  lumière.  Par  des  donations  royales  et  par  des  legs,  les  terres 
de  l'Église  polonaise  arrivèrent  à  comprendre  un  tiers  du  sol  cultivé 
de  la  Pologne  qui  depuis  1381  ne  payait  qu'un  shilling  d'impôt  par 
an  et  par  acre,  tandis  que  les  paysans  en  payaient  douze.  Depuis 
965,  l'Église  recevait  la  dîme  prise  non  seulement  sur  les  blés,  mais 
aussi  sur  le  produit  des  ruches  d'abeilles,  des  mines  de  fer  et  de 
plomb,  de  la  chasse  aux  fourrures,  et  même  de  la  navigation;  la  loi 
de  1433  y  soumit  le  produit  des  jardins  et  du  chanvre;  l'Église  rece- 
vait cette  dîme  considérable  sur  tous  les  biens,  même  sur  ceux  du 
roi,  de  l'État  et  des  nobles  ;  à  partir  de  1G35,  les  nobles  purent  payer 
la  dîme  en  argent.  Le  revenu  immense  des  terres,  de  la  dîme  et  du 
casuel  était,  sauf  l'appointement  modique  du  bas  clergé,  l'apanage 
des  grandes  familles  qui  disposaient  des  dignités  ecclésiastiques. 
Aussi  les  évêques  jouissaient-ils  de  fortunes  princières.  Le  patri- 
moine des  pauvres,  les  biens  de  l'Église  étaient  devenus  l'apanage 
des  fils  cadets  des  grands  de  la  Pologne. 

Le  code  Vislica  (1347).  —  Le  code  Vislica  en  1347,  ne  reconnaît  une 
pleine  liberté  personnelle  qu'aux  sculteti,  paysans  dont  les  attribu- 
tions dans  les  villages  peuvent  être  comparées  à  celles  des  maires 
dans  l'ouest  de  l'Europe  ;  ils  pouvaient  vendre  leurs  terres,  mais 
ils  devaient  des  redevances  et  par  suite  restaient  considérés  comme 
serfs.  Les  villages  étaient  peuplés  par  des  classes  asservies  à  des 
degrés  divers,  tels  que  kmeths,  adscriptitii  et  esclaves  qui  se  confon- 
dirent plus  tard  sous  le  même  nom  de  kmeths.  Sur  les  terres  sou- 
mises au  droit  allemand  (dépendances  des  villes)  le  kmeth  pouvait 
vendre  sa  terre  ;  sur  une  seigneurie  polonaise,  il  ne  le  pouvait  pas  ; 
mais  la  liberté  de  l'un  et  de  l'autre  est  déjà  restreinte  par  les  obliga- 
tions qu'il  doit  remplir  avant  de  quitter  la  manse,  et  chaque  année 
deux  kmeths  seulement  peuvent  quitter  un  domaine.  Nous  consta- 
tons donc  en  1347, une  plus  grande  restriction  de  la  liberté  du  paysan 
polonais  que  celle  édictée  parla  loi  russe  en  1496  sur  la  même  ma- 
tière. Aussi  la  fuite  et  l'émigration  ont-elles  commencé  avant  1347. 
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Le  seigneur  avait  la  juridiction  sur  les  paysans,  mais  ces  derniers 
possédaient  encore  le  droit  d'appel  aux  tribunaux  royaux.  Ils  for- 
maient avec  les  «  sculteti  »,  l'infanterie,  et  ce  n'est  qu'en  1538  qu'ils 
perdirent  le  droit  et  le  devoir  de  porter  des  armes  qu'on  n'osait  plus 
confier  à  des  esclaves.  Le  droit  annuel  accordé  à  deux  paysans  de 
quitter  un  domaine  seigneurial  paraît  être  une  des  concessions 
accordées  par  le  «  roi  des  paysans  »,  comme  aussi  l'abolition  des 
deux  coutumes  qui  attribuaient  au  seigneur  l'héritage  de  tous  les 
biens  d'un  paysan  mort  sans  enfants,  et  permettaient  au  créancier 
de  contraindre  le  kmeth  au  payement  des  dettes  de  son  seigneur. 

Il  semble  donc  qu'avant  cette  loi  la  propriété  du  paysan  était  peu 
assurée,  puisque  son  bien  pouvait  être  saisi  pour  des  dettes  qu'il 
ii*avait  pas  contractées.  Cependant  son  droit  de  propriété  sur  sa  terre 
n'est  pas  aboli,  car  nous  le  retrouvons  en  1420,  naturellement  réduit 
au  dominium  utile  et  à  la  faculté  non  d'aliénation,  mais  de  trans- 
mission à  l'héritier.  Déjà  en  1386,  les  «  sculteti  »,  et  autres  hommes 
libres  mais  qui  n'étaieut  pas  nobles,  avaient  perdu  le  droit  de  devenir 
fonctionnaires  d'État  et  d'être  promus  aux  hautes  fonctions  ecclé- 
siastiques :  ils  parvinrent  quelquefois  cependant  aux  dernières 
jusqu'au  jour  où  l'interdiction  en  eût  été  formellement  exprimée 
(1454).  Dans  la  même  année  fut  réservé  aux  nobles  le  privilège 
d'acheter  des  terres  que  seuls  les  citoyens  allemands  gardèrent  avec 
eux  ;  les  sculteti  et  les  kmeths  le  perdirent.  En  outre,  à  partir  de 
1496,  ces  derniers  furent  dépouillés  du  droit  de  propriété  et  d'héri- 
tage de  leur  manse  dont  la  transmission  aux  enfants  fut  ainsi  sou- 
mise au  bon  vouloir  du  seigneur.  Les  sculteti,  les  meuniers  et  les 
avoués  ne  pouvaient  ni  aliéner  ni  endetter  leur  propriété.  Dès  1510, 
au  reste,  ces  classes  intermédiaires  de  la  société  polonaise  n'avaient 
déjà  plus  l'entière  liberté  ;  elles  étaient  soumises  à  un  seigneur.  A 
partir  de  1420,  les  kmeths  qui  avaient  quitté  un  village  devaient  être 
ramenés  au  maître.  Les  villes  polonaises  n'avaient  plus  le  droit, 
comme  les  cités  allemandes,  de  rendre  la  liberté  au  paysan  qui  y 
avait  séjourné  un  an  et  un  jour,  elles  étaient  obligées  de  le  livrer  sur 
la  demande  du  seigneur.  Dans  la  suite  le  servage  du  paysan  se 
transmit  à  ses  enfants;  en  1496,  180  ans  avant  la  Russie,  il  était 
devenu  héréditaire.  Si  le  paysan  n'avait  qu'un  fils,  il  devait  le  garder 
auprès  de  lui  ;  s'il  en  avait  plusieurs,  un  d'entre  eux  pouvait  devenir 
artisan  ou  faire  des  études  pour  entrer  dans  le  clergé. 

En  1520,  le  paysan  fut  soumis  à  la  corvée,  d'abord  un  jour  par 
semaine,  bientôt,  à  merci  ;  à  partir  de  1566,  il  dépend  exclusivement 
de  la  juridiction  du  seigneur  ;  le  droit  d'appel  à  une  cour  royale 
fut  supprimé  et  le  roi  Sigismond  s'engagea  à  ne  jamais  intervenir 
entre  le  paysan  et  le  seigneur  qui,  jusqu'en  1768,  avait  le  droit  de  vie 
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et  de  mort  sur  son  serf.  Celui  qui  tuait  un  paysan  d'un  autre  domaine 
payait  30  à  100  marks  au  seigneur  de  la  victime  (prix  inférieur  à 
celui  d'un  bœuf),  et,  si  le  meurtrier  était  un  noble,  il  ne  payait  que 
15  marks  ;  à  partir  de  1768,  il  fut,  il  est  xr ai,  poursuivi  pour  meurtre. 
Le  seigneur  pouvait  vendre  le  serf  avec  ou  sans  la  manse;  vis-à-vis 
de  lui  le  paysan  n'avait  aucune  propriété  et  ne  pouvait  tester.  En 
pratique,  comme  le  seigneur  avait  besoin  de  bras,  les  enfants  mâles 
du  serf  lui  succédaient  presque  toujours  ;  l'autorité  seigneuriale  se 
bornait  à  empêcher  le  trop  grand  morcellement  des  manses  qui  res- 
taient généralement  indivises  ;  les  fils  qui  n'héritaient  pas  d'une 
manse  restaient  domestiques  du  seigneur,  s'il  ne  leur  permettait 
pas  d'entrer  dans  le  bas  clergé  ou  de  devenir  artisans.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  restaient  toujours  ses  serfs.  C'est  ainsi  que  de  1496 
à  1531,  toutes  les  classes  de  paysans  furent  réduites  à  un  réel  escla- 
vage. Seuls  étaient  exceptés  les  paysans  qui  se  trouvaient  soumis  au 
droit  du  «  miroir  de  Saxe  »,  dit  teutonique,  et  qui  paraissent,  depuis 
le  statut  de  1120  jusqu'à  la  fin,  avoir  gardé  la  liberté  personnelle  et 
un  droit  réel.  Ce  fait  prouve  nettement  que  ce  ne  sont  pas  des  idées 
importées  de  l'Ouest  qui  ont  créé  la  misère  des  paysans  polonais; 
ceux-ci  leur  ont  dû  au  contraire  un  adoucissement  de  leur  sort. 

Les  guerres  civiles  et  sociales  depuis  le  xic  siècle  jusqu'au  partage  de  la 
Pologne.  —  Des  écrivains  polonais  ont  prétendu  que  la  Pologne 
n'avait  jamais  eu  de  guerres  de  paysans.  Ainsi  que  nous  l'avons  cons- 
taté, c'est  dans  ce  pays,  au  contraire,  qu'on  a  relaté  les  premières; 
nous  y  voyons  aussi  éclater  les  dernières,  et  l'histoire  intérieure  de 
la  contrée  nous  prouve  que  l'État  polonais  s'est  débattu  du  xie  au 
xvme  siècle  dans  une  lutte  presque  ininterrompue  contre  ses  paysans. 
En  1791,  sous  l'influence  des  idées  de  la  Révolution  française,  on 
institua  une  constitution  démocratique  dans  ce  qui  restait  indépen- 
dant de  la  Pologne,  et  Kosciuszko  promit,  en  1794,  aux  paysans  la 
liberté,  la  réduction  de  la  corvée  et  un  droit  réel  à  la  terre.  Mais, 
après  sa  défaite,  les  paysans  retombèrent  dans  leur  ancienne  misère 
jusqu'au  jour  (1807)  où  Napoléon  1er  proclama  la  liberté  des  paysans 
du  grand-duché  de  Varsovie  ;  ils  ne  reçurent,  il  est  vrai,  ni  terre  ni 
maison,  et  restèrent  donc  de  fait  corvéables  à  merci.  Cette  corvée 
fut  adoucie  dans  la  Pologne  russe  par  Nicolas,  en  1846.  En  Prusse, 
les  paysans  du  grand-duché  de  Posen  reçurent  de  1815  à  1819  la 
liberté  personnelle,  abolition  de  la  corvée  et  deux  tiers  des  terres 
qu'ils  cultivaient,  moyennant  une  indemnité  à  payer  aux  nobles  ;  en 
Galicie,  ils  devinrent  de  même  propriétaires  des  terres  en  1848  ;  en 
Russie,  en  1863  et  1864. 

L'histoire  des  paysans  polonais  prouve,  non  seulement  que  leur 
martyre  a  aggravé  le  sort  de  la  Pologne,  mais  encore  que  c'est  vrai- 
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ment  aux  puissances  étrangères  que  revient  l'honneur  de  leur  avoir 
donné  la  liberté  et  la  propriété.  Malheureusement  en  Prusse  et  en 
Autriche,  ils  ont  en  même  temps  reçu  la  propriété  absolue  et  le  par- 
tage égal,  et  déjà  plusieurs  d'entre  eux  ont  perdu  les  terres  qu'ils 
avaient  reçues  en  1817  ou  en  1848  ;  presque  tous  sont  endettés. 
M.  de  Pilât  a  écrit  des  essais  remarquables  sur  l'état  misérable  des 
paysans  en  Galicie  ;  c'est  seulement,  paraît-il,  dans  les  parties  de  la 
Pologne  qui  appartiennent  maintenant  à  la  Russie  que  les  lois  ont 
su  limiter  le  droit  de  propriété  du  paysan  et  par  ce  moyen  lui  ga- 
rantir la  possession  de  sa  terre. 

Les  paysans  des  parties  de  la  Pologne  qui  échurent  à  la  Prusse»  en 
1815,  n'ont  eu  qu'à  se  féliciter  de  la  sollicitude  que  le  gouvernement 
leur  a  témoignée  jusqu'à  la  mort  de  Frédéric-Guillaume  III.  Aussi 
ont- ils  été  reconnaissants  ;  lorsqu'en  1846,  les  nobles  tentèrent  de 
les  soulever,  ils  ne  purent  réunir  plus  de  2.000  hommes,  et  depuis 
aucune  insurrection  n'a  pu  être  tentée.  Bien  plus,  les  soldats  du 
grand-duché  de  Posen,  de  la  Haute-Silésie,  de  la  Prusse  occidentale, 
forment  la  partie  la  plus  disciplinée  de  l'armée  prussienne  ;  mais  on 
les  a  blessés  clans  leurs  sentiments  religieux,  et  en  même  temps  leur 
situation  économique  empire,  par  suite  du  partage  des  héritages, 
de  l'endettement  et  du  morcellement  qui  en  résulte.  La  Prusse  ne 
leur  a  pas  même  concédé  des  lois  de  garantie  et  de  protection  comme 
la  Russie.  Peut-être  s'en  repentira-t~elle  un  jour. 

Le  sort  misérable  des  paysans  et  leur  état  de  guerre  continuel 
contre  la  noblesse  auraient  suffi  à  détruire  un  royaume.  La  désor- 
ganisation sociale  de  la  classe  des  nobles  elle-même  y  mit  la  der- 
nière main. 

Organisation  de  la  noblesse.  —  Les  nobles  s'étaient  emparés  de  toute 
la  terre,  de  tous  les  droits,  de  tous  les  revenus  pour  tout  perdre. 
Depuis  l'extinction  des  Piasts,  ils  forment  seuls  tout  le  peuple  polo- 
nais ;  seuls,  ils  sont  propriétaires  ;  seuls,  ils  siègent  au  Parlement  ; 
les  bourgeois  allemands  n'y  ont  été  représentés  que  rarement  et  en 
furent  chassés,  en  1543,  pour  toujours  ;  c'est  chez  les  nobles  que  se 
recrute  la  cavalerie  qui,  depuis  1538,  est  toute  l'armée  ;  eux  seuls 
ont  toutes  les  grandes  et  moyennes  dignités  de  l'Église  et  de  l'État. 
Depuis  1386,  loi  confirmée  en  1454,  leur  personne  est  inviolable  ;  ils 
exercent  la  justice  civile  et  criminelle  sur  leur  famille  et  sur  leurs 
paysans  ;  ils  ont  le  droit  lïberos  relegandi,  vendendi,  occidendi  ; 
ils  ne  payent  pas  l'impôt  personnel  depuis  1365  ;  leur  impôt  foncier 
était  modique,  et  bientôt  ils  ne  le  payent  plus  ;  depuis  le  quinzième 
siècle,  ils  n'acquittent  plus  les  droits  de  douane,  les  péages  ouïes 
impositions  indirectes.  En  1374,  les  starosts  et  autres  fonctionnaires 
ont  obtenu  la  propriété  héréditaire  des  bénéfices  qu'ils  occupaient, 
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et  le  roi  doit  donner  les  autres  terres  d'État  à  des  nobles,  à  titre  ex- 
clusif. Depuis  1454,  les  nobles  seuls  peuvent  acque'rir  des  terres  ;  les 
roturiers  gardent  encore  celles  qu'ils  possèdent,  mais,  en  1538, 
ils  sont  obligés  de  les  vendre  aux  nobles,  à  l'exception  des  bourgeois 
allemands  des  villes  de  Cracovie,  Posen,  Lemberg,  Lublin,  Wilna, 
Thorn,  Dantzig,  qui  gardent  les  terres  possédées  par  eux.  Il  en  est  de 
même  des  maisons  des  villes,  à  l'exception  des  cités  nommées  ci- 
dessus  ;  les  nobles  héritent  des  biens  des  gens  morts  dans  leurs  do- 
maines sans  laisser  d'héritiers,  même  des  étrangers.  Pour  assurer  la 
jouissance  exclusive  de  ces  prérogatives,  il  fut  décidé  qu'un  homme 
élevé  à  la  noblesse  par  le  roi  ne  pourrait  exercer  aucune  fonction  pu- 
blique ainsi  que  son  fils  et  son  petit-fils  ;  ce  n'était  qu'à  la  quatrième 
génération  que  les  descendants  des  anoblis  jouissaient  des  pleins 
droits  de  leur  ordre,  et,  en  1601,  on  priva  le  roi  du  droit  de  conférer 
la  noblesse  :  ce  privilège  fut  dès  lors  exercé  par  le  Parlement  qui, 
depuis  cette  année  jusqu'à  la  fin  du  royaume,  n'anoblit  que 
1112  personnes.  La  noblesse  polonaise  était  devenue  une  caste 
fermée.  Cette  classe  possédait  les  biens  dits  nobles  en  propriété 
quiritaire,  et  occupait  les  terres  de  l'Etat  et  de  l'Église.  Cet 
état  de  choses  s'était  établi  au  quatorzième  siècle,  et,  pendant  un 
siècle,  ces  propriétés  restèrent  assez  également  réparties  ;  il  n'y 
avait  pas  d'immenses  domaines,  et  l'État  pouvait  alors  mettre  en 
campagne  20.000  cavaliers,  tous  nobles.  La  législation  dépendait 
d'eux,  et  ils  ont  tout  fait  pour  maintenir  l'égalité  entre  leurs  fa- 
milles. 

Le  droit  d'héritage  et  V hypothèque.  —  Comment  expliquer  que  l'éga- 
lité de  condition  n'ait  pu  se  maintenir  ?  Le  droit  d'héritage  et  l'hypo- 
thèque en  sont  les  causes. 

Le  principe  de  ce  droit  n'est  pas  le  droit  romain,  mais  il  s'en  rap- 
proche et  sa  conséquence  a  été  la  même.  Les  fils  seuls  héritaient  des 
immeubles.  Les  aînés  composaient  les  lots  et  les  cadets  les  choisis- 
saient ;  le  père  ne  pouvait  deshériter  un  fils.  Les  filles  recevaient  une 
dot  telle  qu'elle  avait  été  fixée  parle  père,  ou,  dans  le  cas  de  la  mort 
du  père  avant  cette  fixation,  par  les  frères  de  concert  avec  deux  pa- 
rents de  la  ligne  paternelle  et  deux  delà  ligne  maternelle.  Si  les  filles, 
dix-huit  mois  après  la  mort  du  père,  n'avaient  pas  reçu  leur  dot, 
elles  avaient  droit  au  partage  égal  des  immeubles.  La  succession  de 
la  mère  était  soumise  au  partage  égal  entre  les  enfants  sans  distinc- 
tion de  sexe.  En  Lithuanie,  suivant  les  codes *de  1529  et  de  1564,  l'es 
fils  héritaient  seuls  des  immeubles  paternels,  les  filles  étaient  dotées, 
et,  quel  que  fut  leur  nombre,  elles  ne  recevaient  que  le  quart  de  la 
succession.  L'héritage  maternel  subissait  aussi  un  partage  égal  entre 
les  enfants  sans  distinction  de  sexe. 
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Les  dettes,  surtout  les  hypothèques,  achevèrent  l'œuvre  destruc- 
trice du  partage  égal.  Au  commencement  du  quinzième  siècle,  im- 
portée d'Italie,  l'idée  s'introduit  en  Pologne  que  l'agriculture  avait 
besoin  du  crédit,  panacée  de  tous  les  maux  qui  l'accablaient.  Aussi, 
dès  cette  période,  voyons-nous  se  développer  en  Pologne,  bien  plus 
tôt  que  dans  les  autres  pays  européens,  des  institutions  destinées 
à  donner  pleine  sécurité  au  créancier  et  en  même  temps  à  ga- 
rantir les  droits  imprescriptibles  des  familles  sur  leurs  terres.  L'es- 
prit moderne  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  législation.  Non  seule- 
ment la  fortune,  mais  aussi  la  personne  du  débiteur  fournissent  une 
garantie  au  créancier.  L'homme  libre  insolvable  tombe  en  servage. 
Dès  1 420,  le  clergé  peut  prêter  de  l'argent  par  contrat  pignoratif  sur 
des  terres.  Quant  aux  Juifs,  nous  avons  déjà  exposé  que  leur  métier 
principal  était  l'usure.  L'intérêt  était  autorisé  mais  restreint  ;  aux 
époques  où  le  crédit  était  rare,  la  loi  toléra  jusqu'à  20  pour  100, 
mais,  en  général,  l'intérêt  légal  était  5  pour  100.  Le  livre  d'hypo- 
thèques, le  premier  que  nous  connaissions  dans  l'histoire,  créé  en 
1423,  reçut  une  importance  plus  grande  en  1505  et  1588.  En  1527,  un 
cadastre  général  fut  établi  pour  tout  le  royaume.  Les  obligations 
devaient  être  revêtues  de  la  signature  et  du  sceau  du  débiteur  et  obte- 
naient un  droit  réel  sur  l'immeuble  par  leur  inscription,  dite  oblata 
effectuée  in  proprio  foro  terrestri  ubi  bona  débitons  vel  recognoscentis 
consistant  (1588),  ou  bien  sur  les  registres  généraux  de  la  cou- 
ronne (Metryka  Koronna).  La  constitution  de  1775  prescrivait  de 
tenir  au  greffe  de  tous  les  tribunaux  civils  un  registre  distinct  sur 
lequel  ne  seraient  inscrites  que  les  obligations  ayant  pour  objet  un 
prêt  en  argent,  qu'elles  fussent  passées  authentiquemeut  ou  sous- 
seing  privé,  même  sous  forme  de  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change, 
autorisation  que  les  propriétaires  allemands  ne  reçurent  qu'au  dix- 
neuvième  siècle  ;  aussi  se  sont-ils  ruinés  moins  vite.  Quant  aux 
ventes,  échanges  et  autres  contrats  concernant  les  immeubles,  la 
même  loi  exigeait  qu'ils  fussent  passés  devant  le  greffier  du  tribunal 
compétent,  et  lorsqu'ils  étaient  rédigés  dans  cette  forme,  elle  les 
déclarait  inattaquables  (1576  et  1768). 

L'hypothèque  polonaise  de  ce  temps  est  une  sorte  de  prêt  à  gage; 
le  créancier  jouissant  d'une  première  inscription  pouvail  être  mis  en 
possession  de  la  terre  du  débiteur.  En  cas  de  concours  des  créanciers, 
l'immeuble  était  divisé  en  nature  entre  les  ayants  droit  jusqu'à  sa 
valeur  estimative  et  dans  l'ordre  désigné  par  l'inscription.  Les  pre- 
miers créanciers  obtenaient  pleine  jouissance  de  leurs  parts  et  dé- 
charge de  tout  compte  à  rendre,  mais  il  faut  aussi  reconnaître  qu'ils 
ne  devenaient  jamais  propriétaires.  Leur  débiteur  et  tout  créancier 
postérieur  jouissait  du  droit  imprescriptible  de  rachat. 
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Appauvrissement  de  la  noblesse  ;  grandes  fortunes  de  Quelques  familles. 
—  Les  restrictions  destinées  à  garantir  le  droit  de  la  famille  sur  la 
terre  n'empêchèrent  pas  la  formation  des  latifundia,  et  les  facilités  et 
sécurités  données  au  crédit  accélérèrent  cette  conséquence  du  par- 
tage égal.  Comme  à  Rome,  la  force  militaire  en  fut  affectée  ;  de  1607 
à  1795  la  noblesse,  bien  que  le  nombre  de  ses  membres  se  fût  consi- 
dérablement accru,  avait  peine  à  fournir  4.000  cavaliers.  C'est  pen- 
dant cette  période  que  cette  noblesse  démocratique,  sans  titres  et 
sans  classes,  se  divisa  en  riches  et  en  pauvres  ;  leur  existence  a  déjà 
été  constatée  en  1535  lorsque  les  frères  gris  se  révoltaient  contre  les 
nobles  riches.  Depuis,  un  grand  nombre  de  nobles  insolvables  se 
firent  Cosaques,  chrétiens  orthodoxes,  et  enfin  sujets  russes. 

Cet  appauvrissement  incessant  de  la  noblesse  polonaise  se  con- 
tinuait en  dépit  des  circonstances  exceptionnelles  qui  la  favorisaient 
dans  cette  période  où,  ne  payant  aucun  salaire  à  ses  ouvriers,  elle 
s'appropriait  toutes  les  forêts  et  pâturages,  autrefois  propriétés  com- 
munales, défrichait  ces  terres,  coupait  les  bois  et,  grâce  au  système 
merveilleux  des  fleuves  de  la  Pologne,  ne  cessait  d'exporter  du  blé 
à  des  prix  toujours  plus  élevés.  La  Pologne  fournissait  alors  exclusi- 
vement le  blé  dont  avaient  besoin  les  pays  industriels  :  les  Pays-Bas 
et  l'Angleterre  ;  et  la  rente  foncière,  plus  forte  en  Pologne  qu'en  Eu- 
rope occidentale,  croissait  toujours.  Aussi  les  grands  propriétaires 
en  profitaient-ils,  mais  pour  les  petits  ces  ressources  exceptionnelles 
étaient  insuffisantes  pour  contrebalancer  les  conséquences  funestes 
du  partage  entre  les  fils. 

Quelques  familles  achetaient  les  héritages  des  propriétairesappau- 
vris,  et  ne  leur  laissaient  qu'une  bande  de  terre  pour  leur  permettre 
de  conserver  la  qualité  de  nobles.  Ces  familles  s'enrichissaient  en 
détenant  les  grands  offices  de  l'Église  et  de  l'État.  Aussi  nous  voyons 
les  membres  de  cette  haute  noblesse  non  titrée,  comme  à  Rome 
vers  la  fin  de  la  République  les  chefs  des  gentes  Julia,  Claudia,  etc., 
faire  la  guerre  avec  leurs  troupes  domestiques,  avec  leur  clientèle 
noble.  Un  d'entre  eux,  Mniszech,  lutte  les  armes  à  la  main  contre 
le  czar  Godounow,  et  cherche  à  mettre  à  sa  place  un  de  ses  parents; 
un  Jazlowiecki  veut  conquérir  la  Crimée  ;  un  Zamoïski  bat  les  Turcs 
et  les  Tartares,  et,  en  1831,  un  comte  de  cette  maison  donne  la 
liberté  à  15.000  paysans  ;  un  Chodkiewicz  bat  le  roi  de  Suède  en  1660. 
Ces  chefs  des  grandes  maisons  polonaises  finissent  par  se  disputer  la 
couronne  même,  comme  à  Rome  les  César,  Pompée,  Crassus,  Sylla. 
Ce  sont  surtout  les  familles  Potocki,  Radziwill,  Czartoryski,  Ponia- 
towski,  dont  l'origine  date  de  cette  période,  et  dont  les  luttes  inces- 
santes ont  amené  le  partage  du  pays.  Lorsque  le  dernier  roi,  un  Po- 
niatowski,  fut  élu,  lui  et  ses  oncles  les  Czartoryski  appelèrent  10.000 
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soldats  russes  en  Pologne  pour  combattre  leurs  concurrents.  Ils  imi- 
tèrent donc  les  Cosaques  combattant  à  côté  des  Russes  contre  des 
Polonais.  A  cette  période  fatale  on  comptait  une  douzaine  de  familles, 
propriétaires  de  domaines  immenses,  de  provinces  entières  qu'elles 
possédaient  en  alleux  ou  en  gage  éternel  de  débiteurs  misérables, 
devenus  leurs  clients  et  leurs  soldats  ;  200  à  300  nobles  dans  les 
hautes  fonctions  ecclésiastiques  et  de  l'Etat,  jouissant  de  revenus  de 
quelques  centaines  de  mille  florins  ;  20.000  à  30.000  familles  possé- 
dant de  500  à  700  hectares  et  jusqu'à  50  esclaves;  et  1.300.000  fa- 
milles nobles  toutà  fait  pauvres,  noMes  mendiants,  plèbe  remuante, 
toujours  prête  à  se  vendre  au  plus  offrant,  un  prolétariat  de  nobles. 

Conclusion.  —  Yoilà  l'état  où  le  partage  égal,  et  la  dette  hypothé- 
caire avaient  réduit  cette  démocratie  noble,  si  égalitaire  au  quator- 
zième siècle  ;  le  principe  dont  Jefferson  espérait  l'égalité  des  do- 
maines fonciers,  avait  créé  les  latifundia,  et  ce  sont  eux  qui  ont  perdu 
le  pays.  En  Pologne  mieux  qu'ailleurs  on  peut  donc  étudier  avec  fruit 
les  conséquences  de  ce  système  désastreux,  enfant  du  droit  romain, 
que  l'Europe  sauvée  du  même  désastre  social  par  la  législation 
féodale  a  adopté  depuis  un  siècle. 

L'anarchie  polonaise,  créée  par  la  division  de  la  nation  en  une  poi- 
gnée de  millionnaires  et  une  masse  de  misérables,  avait  atteint  son 
comble  dans  le  siècle  passé  et  constituait  sans  doute  un  danger  per- 
manent pour  ses  voisins.  Ils  en  ont  profité  pour  déchirer  le  pays  et 
s'en  partager  les  dépouilles,  œuvre  d'égoïsme  étroit  dont  ils  payent 
aujourd'hui  la  faute.  On  sait  que  le  prince  de  Bismark  à  l'apogée  de 
sa  puissance  demande  à  son  Parlement  les  moyens  d'exproprier  la 
noblesse  polonaise,  et  de  peupler  ses  domaines  avec  des  paysans 
allemands,  preuve  irrécusable  de  la  frayeur  qu'inspire  encore  à  la 
Prusse  ce  débris  de  nationalité. 

Sans  doute  l'injustice  et  la  violence  dont  les  Polonais  ont  souffert 
expliquent  et  justifient  les  sympathies  qu'ils  ont  recueillies  en  Eu- 
rope. Si  l'on  observe  pourtant  la  conduite  qu'ils  tiennent  en  Galicie 
contre  les  infortunés  Ruthènes,  l'état  misérable  où  ils  ont  su  tenir  le 
paysan  polonais,  cette  sympathie  ne  laisse  pas  que  de  diminuer,  et  il 
estpeut-être  permis  de  se  demander  si  la  Pologne  rétablie  profite- 
rait de  toutes  les  leçons  données  par  la  Pologne  de  l'histoire.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  colonenYiLBOis,qui  dans  ses  voyages  a  étudié  la  nation  russe, 
présente  quelques  observations  sur  l'émigration  des  paysans  polo- 
nais chez  les  Cosaques,  et  sur  la  situation  actuelle  des  Polonais  en 
Russie.  L'émigration  des  paysans  polonais  chez  les  Cosaques  n'a  pas 
pour  cause  unique  l'oppression  des  seigneurs.  Les  Cosaques,  occu- 
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pant  une  contrée  ingrate,  la  plaine  de  l'Ukraine,  ayant  des  mœurs 
énergiques  par  suite  de  leurs  luttes  perpétuelles  contre  les  Tartares, 
menaient  une  vie  rude  et  presque  sauvage,  mais  libre  et  aventureuse. 
Elle  excitait  autour  d'eux  une  sorte  d'émulation  et  exerçait  un 
grand  prestige  sur  l'imagination  des  pays  voisins.  Contrairement  à 
l'opinion  généralement  reçue,  M.  Wilbois  affirme  que  les  Polonais 
sont  bien  traités  en  Russie  et  en  Prusse.  Ils  occupent  dans  l'armée 
russe  des  postes  considérables,  et  s'en  montrent  dignes  par  leur 
intelligence  et  leur  loyauté.  La  question  religieuse,  qui  demeure  un 
grand  obstacle  à  l'assimilation  complète,  est  peut-être  au  moment 
de  recevoir  une  solution.  On  cherche  à  préciser  les  points  qui  sépa- 
rent l'église  russe  de  l'église  catholique.  Les  divergences  ne  sont  pas 
très  profondes.  D'autre  part,  l'église  russe  orthodoxe  est  battue  en 
brèche  par  de  nombreux  dissidents,  les  sectes  se  multiplient,  et  le 
besoin  d'unité  se  fait  sentir.  Si  les  60  millions  de  conservateurs 
russes  rentraient  dans  l'église  catholique,  cet  événement  aurait  une 
immense  influence  sur  l'avenir  de  la  religion  en  Europe. 

Mgr  de  Kernaeret  fait  remarquer  qu'il  semblerait  résulter  d'une 
allégation  de  M.  Ardant  que  saint  Cyrille  a  converti  la  Pologne  au 
christianisme,  mais  non  au  catholicisme.  Ce  serait  une  erreur  :  le 
schisme  ne  se  déclara  que  plus  tard. 

M.  le  colonel  Wilbois  rappelle  qu'avant  Cyrille  et  Méthode  les 
Slaves  n'avaient  pas  de  langue  écrite.  Ce  furent  des  caractères  grecs 
qu'introduisirent  les  apôtres  du  monde  slave,  et  qui  ont  formé  l'al- 
phabet cyrilien. 

M.  le  Président  remercie  M.  G.  Ardant  d'avoir  résumé  devant  la 
Société  l'histoire  sociale  de  la  Pologne,  qui  a  plus  d'une  fois  été 
comparée  à  la  France,  et  à  laquelle  nous  ressemblons  trop  en  effet 
par  la  fréquence  de  nos  révolutions.  Il  proclame  ensuite  le  résultat 
des  élections  : 

Bureau.  —  Président:  M.  Claudio  Jannet. —  Vice-présidents  :  MM.A. 
Le  Play,  M.  Gaussen,  Clément  Juglar,  le  docteur  Broch.  —  Secrétaire 
général:  M.  A.  Delaire. —  Secrétaire  général  adjoint  :  M.  A.  Fougerousse. 
—  Trésorier  :  M.  Dupont.  —  Secrétaire  :  M.  Ardant. 

Conseil.  —  Membres  sortants  réélus  :  MM.  A.  Le  Play,  A.  Fouge- 
rousse, Dupont,  J.  Michel,  et  le  baron  d'Artigues. 

M.  Jules  MicnEL,  avant  de  lever  la  séance,  salue  comme  nouveau 
président  M.  Claudio  Jannet  dont  la  plume  infatigable  ne  se  repose 
jamais,  et  dont  personne  n'a  oublié  la  brillante  étude  sur  les  États- 
Unis.  {Applaudissements.) 
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Les  récentes  discussions  parlementaires.  —  L'union  douanière  entre  l'Autriche  et 
la  Hongrie.  —  Le  projet  d'union  austro-allemande.  —  La  petite  propriété  en 
Autriche  et  les  moyens  de  la  protéger.  —  Le  mouvement  de  la  population. 

Le  Parlement  autrichien  dans  sa  dernière  session  de  quelques  semaines 
seulement,  n'a  guère  pu  s'occuper,  dans  l'ordre  économique  et  social,  que 
du  régime  douanier  à  établir  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  et  du  projet 
de  loi  sanctionnant  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  industriels  contre 
les  accidents.  Aucune  de  ces  discussions  n'a  abouti  faute  de  temps,  et  elles 
seront  certainement  reprises,  car  l'opinion  publique  s'intéresse  vivement  à 
ces  graves  problèmes  sociaux.  Aussi  vais-je  me  faire  son  écho  en  vous 
entretenant  aujourd'hui  de  deux  questions  que  je  n'ai  pas  abordées  encore 
dans  mes  précédents  courriers.  La  première  va  bientôt  revenir  à  l'ordre 
du  jour  de  nos  deux  Parlements,  pour  recevoir  sa  solution  définitive.  Il 
s'agit  du  renouvellement  de  l'Union  douanière  entre  l'Autriche  et  la  Hon- 
grie. Quant  à  la  seconde,  qui  intéressera  plus  directement  encore  les  lec- 
teurs de  la  Réforme  sociale,  sa  solution  ne  pourra  guère  être  retardée  non 
plus,  si  l'on  veut  éviter  une  crise  agricole  intense:  je  veux  parler  du  régime 
de  la  petite  propriété  et  de  la  nécessité  qui  s'impose  à  nous  plus  encore 
peut-être  qu'à  vous-mêmes  de  restreindre  la  liberté  de  disposition  de  toute 
une  classe  de  nos  cultivateurs. 

I 

Ce  fut  un  des  plus  graves  défauts  de  la  politique  du  comte  de  Beust, 
notre  ancien  ministre  dirigeant,  qui  vient  de  mourir,  d'avoir  donné  un  ca- 
ractère provisoire  aux  stipulations  réglant  les  rapports  diplomatiques  , 
militaires  et  commerciaux  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie. 

Tous  les  dix  ans,  il  faut  fixer  de  nouveau  ces  rapports,  et  il  en  résulte, 
des  deux  côtés  de  la  Leitha,  des  débats  profondément  irritants.  Il  reste 
toujours,  en  effet,  en  Hongrie  un  parti  anti-autrichien.  Sans  doute,  et 
nonobstant  l'extrême  sensibilité  nationale  qui  caractérise  les  Magyars,  fils 
belliqueux  d'une  race  de  nomades,  l'opposition  contre  notre  unité  politique 
va  chaque  jour  en  diminuant,  et  les  négociations  qui  la  concernent  sont 
devenues  relativement  faciles.  Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  les  dis- 
cussions concernant  l'unité  douanière  qui  a,  jusqu'à  présent,  relié  l'Autriche 
et  la  Hongrie.  Le  parti  très  ancien  qui  veut,  de  l'autre  côté  de  la  Leitha, 
l'indépendance  absolue  en  matière  économique,  a  même  trouvé  des  alliés 
dans  les  rangs  d'hommes  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  revenants 
séparatistes  de  1848.  Ces  membres  de  l'opposition  modérée  ne  veulent 
accepter  l'union  douanière  qu'à  certaines  conditions,  ménageant  des  inté- 
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rêts  considérés  par  eux  comme  essentiels;  et  si  ces  intérêts  ne  sont  pas 
reconnus  par  l'Autriche,  on  préfère  la  séparation  commerciale. 

On  voit  aisément  quelle  importance  ont  pour  nous  les  négociations  sur 
ce  sujet  entre  les  deux  gouvernements  et  les  discussions  parlementaires  qui 
s'y  rattachent.  Je  ne  peux  entrer  ici  dans  les  détails  de  ces  débats.  Mais  par 
contre  il  ne  sera  pas  inutile  de  donner,  même  à  des  lecteurs  français,  un 
tableau  succinct  des  effets  économiques  et  sociaux  qu'entraînerait  notre 
séparation  commerciale.  On  n'exagère  pas  en  disant  qu'ils  n'iraient  à  rien 
moins  qu'à  ruiner  l'industrie  autrichienne  et  à  menacer  l'agriculture  hon- 
groise du  plus  grand  des  dangers. 

L'Autriche  a  une  industrie  considérable  :  les  filatures  et  les  tisserande- 
ries  de  la  Bohème,  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie,  la  fabrication  de  machines 
de  Vienne,  de  Prague  et  de  Graz,  l'industrie  du  fer  des  provinces  alpestres, 
l'article  de  Vienne  semblable  à  l'article  de  Paris,  les  verreries  de  la  Bo- 
hême, etc.,  etc.  Toutes  ces  industries  plus  ou  moins  importantes  fournis- 
sent le  marché  de  la  Hongrie,  où  l'industrie  commence  à  peine  à  se  déve- 
lopper. On  peut  donc  s'imaginer  quels  seraient  les  effets  de  l'établissement 
des  douanes  à  la  frontière  austro-hongroise.  L'importation  autrichienne 
cesserait  presque  complètement,  car  nous  ne  pourrions  que  très  difficile- 
ment supporter  la  concurrence  allemande,  anglaise  et  française. 

Les  impôts  sont  très  considérables  chez  nous,  et  les  taxes  provinciales  et 
communales  souvent  exorbitantes.  Le  taux  de  l'intérêt  en  Autriche  est 
supérieur  à  celui  de  ces  pays.  Nous  n'avons  pas  de  bassins  houillers  aussi 
rapprochés  des  centres  industriels  qu'il  s'en  trouve  en  France,  en  Angle- 
terre et  dans  la  Prusse  rhénane,  ce  centre  manufacturier  qui  a  pris  un 
essor  si  considérable  durant  ses  derniers  temps.  Seule  la  main-d'œuvre  est 
meilleur  marché  chez  nous  qu'en  France  et  chez  nos  autres  concurrents. 
Des  salaires  de  2  fr.  50  ou  de  3  francs,  ordinaires  dans  l'industrie  du 
coton  et  de  la  laine  en  Bohême  et  en  Moravie,  ne  seront  pas  fréquents  en 
France  pour  les  ouvriers  adultes,  pas  plus  que  des  salaires  de  1  franc  ou 
de  50  centimes  pour  les  enfants,  comme  on  en  paye  dans  nos  centres 
industriels.  Mais  le  travail  ainsi  rétribué  est  moins  bon  que  celui  d'ouvriers 
mieux  nourris  et  nos  travailleurs  affaiblis  produisent  moins  que  leurs 
égaux  bien  payés  des  pays  de  l'Ouest.  Ce  bon  marché  de  la  main-d'œuvre 
est  donc  le  seul  avantage,  si  c'en  est  un,  que  beaucoup  de  branches  de 
l'industrie  autrichienne  peuvent  mettre  à  profit,  quand  il  s'agit  de  com- 
battre la  concurrence  étrangère. 

On  ne  peut  contester,  il  est  vrai,  que  la  plupart  des  industries  et  des 
exploitations  agricoles  en  jouissent.  En  septembre  1877,  un  homme  com- 
pétent a  publié,  dans  la  Revue  mensuelle  des  sciences  sociales,  du  baron  de 
Vogelsang,  des  données  très  intéressantes  sur  les  salaires,  en  constatant 
que  parmi  les  8.400.000  ouvriers  et  domestiques  de  la  monarchie  austro- 
hongroise,  l'immense  majorité  de  7.300.000  personnes  avait  des  salaires 
insuffisants  de  20  (faiseuses  de  dentelles)  à  300  florins.  On  voit  donc  que 
même  en  faisant  abstraction  de  tous  les  sentiments  d'humanité  qui  font 
désirer  le  relèvement  de  ces  rétributions  misérables,  il  résulte  de  l'ensemble 
des  autres  conditions  de  la  production  industrielle  en  Autriche,  qu'elle 


LES  PROJETS  D'UNION  DOUANIÈRE. 


295 


n'est  pas  en  état  de  se  garantir  le  marché  de  la  Hongrie  pour  le  cas  où 
l'unité  douanière  avec  ce  pays  serait  rompue. 

La  question  est  donc  pour  nous  du  plus  vif  intérêt  car,  bien  qu'il  n'existe 
pas  un  danger  sérieux  que  l'unité  douanière  puisse  prendre  une  fin  subite, 
on  ne  sait  s'il  ne  faudra  pas  se  résoudre  à  de  nouveaux  sacrifices  pour 
apaiser  l'opinion  publique  en  Hongrie  et  pour  empêcher,  aux  élections  pro- 
chaines, le  triomphe  de  la  fraction  radicale  qui  demande  depuis  long- 
temps la  pleine  indépendance  économique  de  la  Hongrie. 

Mais  un  autre  problème,  plus  grave  encore,  est  venu  se  greffer  sur 
celui-ci.  Ces  discussions  de  tarifs  ont  fourni  aux  députés  ultra-allemands 
de  notre  seconde  Chambre,  le  prétexte  longtemps  cherché  pour  réclamer 
une  autre  unité  douanière,  l'unité  douanière  austro-allemande. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  des  prédilections  politiques  de  ces  dé- 
putés. Ils  ne  représentent  du  reste  qu'une  infime  minorité  de  nos  popula- 
tions allemandes  qui,  dans  leurs  masses,  gardent  une  fidélité  inébranlable 
à  notre  ancien  Empire,  à  son  illustre  dynastie  et  aux  bonnes  traditions 
qu'elle  a  su  conserver.  La  portée  politique  d'une  telle  union  de  notre  mo- 
narchie avec  l'Empire  allemand  de  plus  en  plus  centralisé,  et  ayant  un 
grand  intérêt  à  se  mettre  en  possession  de  certaines  parties  de  l'État  au- 
trichien, n'échappera  à  personne.  Mais  les  effets  économiques,  qu'entraî- 
nerait la  réalisation  de  cette  idée,  ne  peuvent  pas  être  passés  sous  silence. 

On  ne  peut  nier  qu'elle  semble  offrir  à  l'observateur  superficiel  quelques 
avantages.  L'agriculture  pourrait  momentanément  tirer  profit  de  cette 
unité.  On  tend  de  plus  en  plus  en  Allemagne  à  augmenter  les  droits  sur 
le  blé,  les  autres  céréales  et  le  bétail.  Les  Hongrois  auraient  donc  l'avantage 
de  s'assurer  un  marché  lucratif  en  Allemagne  sans  perdre  celui  de  Y  Au- 
triche, qui  leur  est  resté  presque  seul  par  suite  de  la  concurrence  améri- 
caine, roumaine  et  russe  qui  a  conquis  les  marchés  de  l'ouest  de  l'Europe. 
En  outre  les  éleveurs  de  nos  pays  alpestres  verraient  tomber  la  barrière 
opposée  à  l'importation  en  Allemagne  du  bétail  autrichien,  sous  prétexte 
de  mesures  vétérinaires,  mais  en  réalité  pour  favoriser  l'élevage  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  En  revanche  notre  industrie  serait  d'autant  plus  sûrement 
ruinée  que  ce  ne  serait  plus  seulement  l'exportation  en  Hongrie  qu'elle 
perdrait,  mais  qu'elle  verrait  aussi  le  marché  autrichien  envahi  par  les 
produits  allemands.  J'ai  exposé  ci-dessus  en  quelques  traits  généraux  la 
situation  des  deux  Empires  au  point  de  vue  des  conditions  de  la  production 
industrielle.  Inutile  d'y  insister  à  nouveau.  La  simple  comparaison  qui  suit 
la  rend  bien  claire.  En  Autriche  le  taux  d'intérêt  de  la  dette  l'État  est  de  5  %. 
Le  4  %  %,  payable  en  argent,  varie  à  présent  de  84.50  à  86.  Le  4  %  de 
l'Empire  allemand  a  atteint  le  chiffre  de  105-106  et  le  3%%  consolidé  est  à 
peu  près  au  même  prix.  On  voit  combien  cette  supériorité  financière  de 
l'Allemagne,  qui  exerce  —  cela  va  sans  dire  —  ses  résultats  bienfaisants 
sur  toutes  les  transactions  commerciales  du  pays,  favoriserait  l'industrie 
allemande,  si  la  nôtre  avait  à  lutter  contre  elle  sans  être  abritée  par  des 
droits  protecteurs. 

Mais  l'agriculture  hongroise  et  l'élevage  autrichien  ne  finiraient-ils  pas, 
eux  aussi,  par  se  ressentir  cruellement  d'une  mesure  aussi  radicale?  Nous 
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sommes  convaincus  qu'ils  se  repentiraient  bientôt  d'avoir  favorisé  cette  idée. 
L'adoption  de  l'unité  douanière  ne  jetterait  pas  seulement  la  discorde  la 
plus  profonde  au  milieu  de  nos  populations  et  de  nos  assemblées  législa- 
tives, lorsque  les  représentants  des  villes,  des  chambres  de  commerce  et 
des  grands  propriétaires,  qui  sont  en  même  temps  de  grands  industriels, 
ainsi  que  ceux  des  régions  agricoles,  qui  ne  profiteraient  pas  de  l'exporta- 
tion en  Allemagne,  combattraient  à  outrance  les  amis  de  cette  unité  ;  elle 
finirait  aussi  par  être  préjudiciable  aux  intérêts  des  exportateurs.  On  con- 
naît la  prédilection  du  gouvernement  allemand  pour  la  grande  industrie 
nationale.  Qui  pourra  garantir  que  l'influence  puissante  de  ce  gouver- 
nement ne  finirait  pas  un  jour  par  imposer  à  l'Autriche-Hongrie  des  réduc- 
tions des  droits  actuellement  protecteurs  de  l'agriculture,  pour  favoriser 
l'essor  de  l'industrie  allemande.  En  ce  cas  nos  agriculteurs  n'auraient  pas 
seulement  à  supporter  une  diminution  de  leur  revenu,  mais  peut-être  per- 
draient-ils tout  à  fait  le  marché  des  régions  du  Bas-Rhin.  Le  trajet  que 
le  blé  hongrois  doit  parcourir  pour  y  parvenir  est  assez  considérable,  tandis 
que  les  frais  du  transport  d'Anvers  ou  de  Rotterdam  sont  insignifiants.  En 
outre  la  consommation  des  pays  industriels  de  l'Autriche  diminuerait  beau- 
coup par  suite  de  la  décadence  inévitable  de  ces  régions.  Nos  agriculteurs 
perdraient  donc  par  cette  funeste  unité  douanière  avec  l'Allemagne  le 
marché  intérieur,  restreint  sans  doute,  mais  assuré. 

Ils  risqueraient  de  perdre  aussi  celui  gagné  en  Allemagne,  car  on  n'y 
cesserait  jamais  de  recourir  en  partie  aux  importations  américaines  et 
russes.  Comment  supposer  en  effet  que  l'on  consente  jamais  à  Berlin  à  un 
enchérissement  des  droits  sur  les  articles  de  grande  consommation  aussi 
grand  que  l'espèrent  peut-être  chez  nous  quelques  esprits  chimériques.  Ceux- 
ci  rêvent  par  exemple  que  des  droits  protecteurs  exorbitants  assureraient 
exclusivement  à  la  production  allemande  et  austro-hongroise  le  marché 
des  deux  Empires.  Mais  il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  les  chiffres  de  la 
statistique  du  commerce  des  céréales  et  de  la  farine,  pour  constater 
combien  des  illusions  de  cette  sorte  ont  peu  de  fondement.  Ces  chiffres,  tels 
notamment  que  nous  les  devons  à  M.  de  Neumann-Spallart,  l'économiste 
si  distingué  de  Vienne,  prouvent  avec  évidence  que  nous  ne  pouvons  fournir 
la  quantité  de  céréales  que  l'Allemagne  est  obligée  d'importer.  Les  droits 
protecteurs  eux-mêmes,  tout  en  rendant  rémunératrice  la  culture  des 
céréales  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  qui  aujour- 
d'hui ne  s'y  livrent  pas,  ne  sauraient  augmenter  la  production  dans  la  pro- 
portion nécessaire  à  la  consommation  des  deux  Empires.  En  serait-il  ainsi 
d'ailleurs  que  le  prince  de  Bismarck  ou  ses  successeurs  ne  pourraient  se 
décider  à  faire  perdre  à  l'industrie  allemande,  aujourd'hui  en  voie  d'un  si 
grand  développement,  tous  les  marchés  qu'elle  aurait  pu  conquérir.  Ce 
n'est  pas  en  effet  le  marché  austro-hongrois  conquis  par  une  telle  protection 
qui  pourrait  compenser  à  lui  seul  le  reste  de  l'exportation. 

On  peut  donc  espérer  que  les  tentatives  pour  réaliser  l'union  douanière 
austro-allemande  n'auront  d'autre  effet  que  de  mettre  en  pleine  lumière  les 
visées  anti-patriotiques  d'un  parti  équivoque  ou  criminel.  Désapprouvée 
généralement  en  Autriche,  elle  devrait  pour  réussir  être  vigoureusement 
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soutenue  par  la  Hongrie,  pays  presque  exclusivement  agricole  et  par  suite 
mieux  en  mesure,  en  apparence  au  moins,  d'en  profiter.  Or,  même  dans  ce 
royaume,  il  est  à  croire  que  la  majorité  parlementaire  restera  comme  par 
le  passé  entre  les  mains  du  parti  modéré  qui  voit  dans  l'alliance  étroite  qui 
a  si  longtemps  uni  l'Autriche  à  la  Hongrie  la  meilleure  sauvegarde  des 
intérêts  économiques  de  cfelle-ci;  elle  aura  en  effet  pour  ses  produits  un 
marché  assuré  en  Autriche  aussi  longtemps  que  cette  dernière  n'aura  pas 
cessé  d'être  un  pays  industriel.  Il  est  donc  plus  que  probable  que  le  statu 
quo  sera  maintenu  aussi  bien  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie  qu'entre  l'Al- 
lemagne et  la  monarchie  autrichienne;  tout  au  plus  le  tarif  douanier  actuel- 
lement soumis  à  nos  Parlements  subira-t-il  quelques  modifications  de  détail, 
en  faveur  soit  de  l'agriculture  hongroise,  soit  de  l'industrie  autrichienne, 
selon  qu'en  décideront  les  majorités  parlementaires. 

Le  sujet  dont  je  viens  de  vous  entretenir  passionne  chez  nous  au  plus  haut 
degré  l'opinion  et  fait  ajourner  toute  autre  discussion  importante.  Bien 
qu'il  ne  se  rattache  qu'indirectement  au  cadre  ordinaire  de  vos  travaux,  je 
n'ai  pu  me  dispenser  de  vous  l'exposer  avec  quelque  détail,  d'abord  parce 
qu'il  s'agit  du  bonheur  matériel  de  beaucoup  de  millions  d'êtres  humains, 
et  aussi  parce  qu'il  touche  aux  intérêts  de  l'exportation  française  en 
Autriche-Hongrie,  que  réduirait  considérablement  l'union  douanière  avec 
l'Allemagne.  Bien  que  cette  exportation  ne  dépasse  pas  actuellement 
lo. 000. 000  de  fr.  par  an,  plusieurs  branches  de  votre  industrie  ne  seraient 
pas  moins  douloureusement  frappées.  Vos  soieries  notamment,  très 
recherchées  chez  nous,  auraient  de  la  peine,  malgré  la  perfection  du  goût 
français  et  la  solidité  de  leur  fabrication,  à.  supporter  la  concurrence  désor- 
mais privilégiée  des  manufactures  de  Crefeld.  J'en  dirai  autant  de  Parlicle 
de  Paris  qui  serait  supplanté  par  la  concurrence  viennoise  et  par  l'invasion 
de  plus  en  plus  considérable  des  produits  similaires  allemands.  Vos  pro- 
duits de  consommation  générale  seraient  encore  plus  sûrement  atteints,  et 
vos  draps,  par  exemple,  feraient  place  à  ceux  d'Aix-la-Chapelle. 


1 1 

Les  Diètes  des  divers  pays  qui  forment  l'Autriche  proprement  dite,  c'est- 
à-dire  des  provinces  ayant  leur  Parlement  central  à  Vienne,  se  sont  réunies 
le  3  décembre  dernier.  Et  dans  plusieurs  de  ces  Assemblées  provinciales, 
qui  ont  une  sphère  d'activité  assez  étendue,  puisqu'elle  comprend  par 
exemple  la  législation  réglant  l'organisation  communale  et  une  partie  de 
la  législation  scolaire,  on  a  discuté  des  matières  intéressantes. 

J'aurais  voulu  vous  parler  du  projet  de  fondation  d'une  banque  de  crédit 
agricole  qui  a  occupé  dans  sa  dernière  session  la  Diète  de  la  Basse-Au- 
triche, et  des  idées  émises  à  cette  occasion  sur  l'organisation  du  crédit 
agricole,  et  l'établissement  d'associations  d'après  le  système  Raiffeisen,  etc., 
mais  il  vaudra  mieux  ajourner  ce  sujet.  Je  ne  sortirai  pas  des  questions 
agricoles  auxquelles  vous  portez  le  plus  vif  intérêt,*en  vous  donnant  quel- 
ques détails  sur  la  nécessité  des  mesures  législatives  tendant  à  restreindre 
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la  liberté  de  disposition  d'une  certaine  classe  de  propriétaires-cultivateurs. 

Les  prix  fort  réduits  des  produits  agricoles  se  sont  un  peu  relevés,  il  est 
vrai,  et  les  100  kilog.  de  blé,  qui  se  vendaient  à  la  Bourse  de  Vienne  au 
mois  de  mai  1886  à  8  florins,  80  kreutzers,  atteignent  de  nouveau,  le  2  dé- 
cembre, le  prix  de  9  florins,  30  à  35  kreutzers.  Mais  cette  hausse  très  agréable 
aux  agriculteurs  n'est  pas  suffisante,  cela  vasaifsdire,  pour  arrêter  la  ruine 
des  propriétaires  qui  sont  surchargés  de  dettes  ou  exploitent  des  terres  dont 
les  frais  de  culture  sont  très  considérables.  Aussi  peut-on  constater  dans 
certaines  contrées  de  l'Autriche  ce  fait  fort  triste  dont  vous  vous  préoccupez 
aussi  en  France  :  la  disparition  d'un  nombre  considérable  de  petits  et 
moyens  propriétaires-cultivateurs.  Ces  pauvres  gens  sont  obligés  de  vendre 
les  terres  habitées  parleurs  ancêtres  bien  souvent  depuis  des  années  innom- 
brables, peut-être  depuis  le  moment  de  la  première  immigration  d'êtres 
humains  dans  ces  parties  montagneuses  de  nos  provinces.  Et  ne  trouvant 
pas  d'acheteurs  parmi  les  gens  de  leur  classe,  parce  qu'il  s'agit  de 
propriétés  situées  sur  ies  penchants  supérieurs  des  montagnes,  difficiles  à 
exploiter,  ils  vendent  leur  foyer  paternel  et  ces  champs  fertilisés  par  la 
sueur  des  générations  précédentes  à  de  grands  propriétaires  ou  à  de 
grands  seigneurs,  qui  transforment  les  exploitations  en  forêts  ou  pâtu- 
rages pour  attirer  et  abriter  des  cerfs  et  des  chamois.  Les  habitations  sonl 
détruites  totalement,  et  dans  quelques  années  on  trouvera  le  désert  le  plus 
complet  en  des  lieux  où  s'est  maintenue  pendant  plusieurs  siècles  une  po- 
pulation laborieuse,  religieuse  et  modeste. 

C'est  notamment  en  Bohême  et  dans  les  provinces  alpestres,  et  particu- 
lièrement en  Styrie  et  en  Salzbourg  que  ces  phénomènes  inquiétants  se 
produisent.  Dans  le  Pongau,  district  montagneux  du  duché  de  Salzbourg, 
dont  les  chaînes  de  montagnes  n'atteignent  nulle  part  moins  de  1.000  à 
1,100  mètres  pour  s'élever  jusqu'à  des  cîmes  de  3.000  à  3.7C0  mètres  il  y 
a  des  terrains  élevés  où  les  terres  cultivées  et  habitées  pendant  toute  Tannée 
ont  totalement  disparu. 

En  Styrie,  des  faits  de  cette  sorte  ont  attiré  l'attention  générale  et  pro- 
voqué des  discussions  dans  les  grands  organes  de  la  presse  de  Vienne. 
Dans  les  districts  administratifs  de  Leoben,  de  Brurk,  de  Lietzen  et  de 
Murau,  qui  se  trouvent  tous  dans  la  partie  montagneuse  de  ce  beau  pays, 
on  peut  observer  les  mêmes  faits  attristants.  Les  petites  terres  sont  an- 
nexées l'une  après  l'autre  aux  grandes  propriétés,  si  elles  ne  sont  pas  trans- 
formées en  terrains  de  chasse.  Quand  un  petit  cultivateur  est  obéré,  s'il  a 
des  charges  hypothécaires  excédant  la  moitié  de  la  valeur  de  sa  terre,  il  suffit 
d'un  seul  accident,  par  exemple  d'une  de  ces  inondations  si  fréquentes  dans 
nos  Alpes,  pour  lui  imposer  l'obligation  de  vendre  sa  propriété.  Il  doit 
s'estimer  très  heureux  quand  il  trouve  pour  acquéreur  un  grand  proprié- 
taire honnête  qui  lui  paye  la  juste  valeur  de  ce  qu'il  vend,  au  lieu  de  tomber 
dans  les  mains  d'un  de  nos  usuriers  de  campagne,  qui  font  des  profits 
considérables  en  achetant  la  terre  à  un  prix  infime  pour  en  revendre  très 
cher  les  morceaux  à  des  voisins  ou  à  des  journaliers  désireux  de  se 
construire  une  maisonnette.  Et  ce  qui  arrive  dans  les  Alpes,  n'arrive  pas 
moins  fréquemment  en  Bohême.  On  a  observé  que  le  prince  Charles  de 
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SchwarzeninTg  a  acheté  près  de  Worlik,  dans  la  vallée  de  la  Moldau,  un 
grand  nombre  de  terres  de  petits  et  moyens  cultivateurs  (Bauerngïiter). 
Le  petit  village  de  Chouront  a  déjà  tout  à  fait  disparu,  et,  d'après  des  éva- 
luations sérieuses,  la  valeur  des  propriétés  rurales  ainsi  vendues  s'élève  à  la 
somme  de  800.000  florins.  Ce  sont  des  faits  très  sérieux,  bien  qu'il  soit 
cependant  très  injuste  d'en  accuser  les  grands  propriétaires  qui  profitent 
des  occasions  pour  agrandir  et  arrondir  leurs  domaines.  Ce  ne  sont  pas 
eux  qui  ont  créé  la  situation  précaire  des  petits  propriétaires:  ils  subissent 
les  suites  de  la  crise  universelle  qui  sévit  sur  l'agriculture  et  de  l'impré- 
voyance de  nos  législateurs.  Mais  bien  que  cette  intervention  des  grands 
propriétaires  apporte  plutôt  pour  le  moment  un  soulagemeut  à  la  situa- 
tion des  cultivateurs  obligés  de  vendre  leurs  terres,  en  en  faisant  monter  le 
prix,  il  ne  faut  pas  rester  immobile  et  indifférent  en  face  d'une  situation 
menaçante  et  qui  aura  pour  conséquence  une  diminution  considérable  de 
la  population  de  nos  campagnes. 

Il  faut  d'abord  s'occuper  des  moyens  propres  à  arrêter  l'endettement  de 
la  petite  propriété  et  à  en  assurer  un  amortissement  régulier.  On  pourrait 
imposer  aux  propriétaires  l'obligation  de  payer  annuellement  avec  les  inté- 
rêts une  petite  quote-part  du  capital  de  la  dette,  afin  que  celle-ci  cesse  de 
croître  incessamment,  comme  il  arrive  trop  souvent  par  suite  de  l'impré- 
voyance de  nos  cultivateurs.  Cette  mesure  est  grave,  car  elle  restreint  la 
liberté  individuelle  et  elle  suppose  avant  tout  une  organisation  corporative 
de  nos  paysans.  Mais  cette  organisation  commence  déjà  à  se  former  dans 
le  Tyrol  et  dans  la  Haute-Autriche  où  les  Bezirksgenossenschaften  (asso- 
ciations des  cultivateurs  d'un  district)  sont  constituées  sans  diliiculté  et 
promettent  de  bons  résultats.  Ces  associations,  que  le  ministère  veut  intro- 
duire aussi  dans  les  autres  pays,  pourraient  très  bien  surveiller  cet  amortis- 
sement obligatoire  et  décider  s'il  y  a  des  raisons  légitimes  de  dispenser  le 
débiteur  pour  quelque  temps  de  l'accomplissement  de  ce  devoir. 

Mais  après  avoir  assuré  l'existence  des  petits  propriétaires,  il  faut  aussi 
procéder  à  des  mesures  qui  empêchent  légalement  l'absorption  des  petites 
propriétés  par  les  grandes,  telles  que  l'impératrice  Marie-Thérèse  en  avait 
sanctionnées  en  défendant  aux  grands  propriétaires  d'acheter  des  Bauern- 
gùter.  11  faut  toujours  se  rappeler  qu'il  n'y  a  pas  encore  quarante  ans  que 
les  droits  seigneuriaux  ont  été  abolis  en  Autriche,  et  que  les  lois  réglant  le 
morcellement  et  la  succession  héréditaire  des  terres  de  moyens  cultivateurs 
(Bauerngïiter)  n'ont  perdu  leur  force  légale  qu'il  y  a  dix-huit  ans.  Les 
manières  de  voir  des  membres  de  notre  classe  agricole  ne  sont  pas  du  tout 
contraires  au  renouvellement  de  mesures  analogues  ;  on  les  réclame  plutôt, 
et  il  est  vraisemblable  qu'on  y  procédera  bientôt,  car  les  progrès  de  la 
grande  propriété  sont  effrayants  dans  quelques  provinces. 

Pour  vous  en  donner  une  idée,  il  suffit  de  dire  un  mot  de  l'étendue  des 
propriétés  fidéicommissariales.  Tandis  que  les  fidéicommis  sont  très  rares 
dans  quelques  provinces  de  la  monarchie,  comme  en  Galicie  et  en  Tyrol,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  du  tout  dans  les  duchés  de  Bukowina  et  de  Salzbourg  et 
dans  le  Yorarlberg,  parce  qu'ils  étaient  contraires  aux  habitudes  polonaises 
et  qu'ils  ont  été  supprimés  dans  les  pays  de  l'Ouest  sous  la  domination 
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bavaroise  du  commencement  de  ce  siècle,  —  ils  sont  fort  importants  dans 
d'autres  pays  :  en  Basse-Autriche  il  y  en  a  71,  en  Bohême  58,  en  Styrie  30, 
en  Dalmatie  36,  en  Haute-Autriche  20  et  en  Moravie  48.  La  plupart  de  ces 
fidéicommis  datent  des  xve  et  xvie  siècles.  L'étendue  en  est  très  inégale  :  22 
ne  se  composent  que  d'une  maison,  10S  ont  moins  de  1000  jochs  (5  jochs = 
3  hectares)  d'étendue  territoriale,  74  comprennent  de  1000  à  5000  jochs  et 
28  en  ont  plus  de  5000,  ces  derniers  sont  de  véritables  latifundia.  L'étendue 
des  terres  et  des  biens -fonds  soumis  au  lien  de  fidéicommis  constitue 
3,80  %  de  la  superficie  de  tout  l'Empire,  excepté  la  Hongrie  (les  données  qui 
concernent  ce  royaume  me  manquent).  En  Basse-Autriche  les  fidéicommis 
occupent  6,32  %  ;  en  Moravie  7,99  %,  et  en  Bohême  11,15  </0  de  la  superficie 
de  tout  le  pays.  Plus  de  la  moitié  de  la  superficie  des  terrains  des  fidéi- 
commis est  couverte  de  forêts.  En  outre  il  existe  les  soi-disants  fidéicommis 
pécuniaires,  se  composant  de  capitaux  placés  de  manières  diverses  et  attei- 
gnant ensemble  un  montant  de  plus  de  53.000.000  florins. 

On  voit  par  conséquent  que  dans  quelques  pays  de  l'Autriche  la  grande 
propriété  est  très  considérable,  car  les  fidéicommis  ne  sont  qu'une  mino- 
rité qui  disparaît  presque  parmi  les  autres  grandes  propriétés  foncières, 
bien  qu'ils  comprennent  les  plus  vastes  latifundia  parmi  celles-ci.  En  Bohème 
la  liste  des  électeurs  grands  propriétaires,  qui  envoient  80  députés  dans 
la  Diète  du  royaume,  et  un  nombre  moindre,  quoique  très  considérable, 
dans  le  Parlement  de  Vienne,  se  compose  de  plusieurs  centaines  de  per- 
sonnes, et  dans  les  autres  provinces  c'est  exactement  la  même  chose. 

On  comprend  doncqu'il  puisse  exister  quelques  appréhensions  concernant 
l'accroissement  de  cette  forme  de  la  propriété  foncière,  qui  de  sa  nature 
est  stable,  et  qui  est  d'ailleurs  en  grande  partie  garantie  contre  le  morcelle- 
mentpardes  obstacles  insurmontables,  les  fidéicommis  et  lamain-morte.  Les 
Français  d'à  présent  peuvent  se  faire  difficilement  une  idée  de  l'importance 
économique  d'un  nombre  considérable  des  propriétaires  ecclésiastiques 
autrichiens.  Parmi  les  évêchés  et  les  couvents"  qui  sont  en  grande  partie 
dotés  de  biens-fonds,  on  peut  compter  de  60  à  70  évêchés,  chapitres  et 
abbayes  de  bénédictins,  de  prém  entrés,  de  cisterciens  et  d'augustins  qui 
sont  des  grands  propriétaires  de  premier  ordre.  Il  y  faut  ajouter  encore 
les  commanderies  de  l'ordre  de  Malte  et  de  l'ordre  Teutonique  et  les 
domaines  considérables  du  fidéicommis  de  la  maison  impériale.  On  aura 
alors  un  tableau  juste  et  précis  de  la  quantité  relativement  très  grande  des 
biens-fonds  qui  ne  sont  pas  soumis  au  morcellement,  et  on  s'expliquera 
comment  il  y  a  des  hommes  en  Autriche  qui  réclament  des  mesures  garantis- 
sant la  classe  des  propriétaires-cultivateurs  moyens  (Bauers)  contre  l'absorp- 
tion parla  grande  propriété,  soit  inaliénable,  soit  aliénable,  que  sa  force 
économique  préserve  du  morcellement  permis  par  la  loi.  Sans  doute  la 
grande  propriété  ne  remplit  pas  mal  sa  mission  sociale  chez  nous.  Nous 
avons  des  exploitations  modèles  dirigées  par  de  grands  propriétaires,  et 
les  grandes  corporations  religieuses,  comme  les  titulaires  des  grands  béné- 
fices ecclésiastiques,  rendent  des  services  signalés  au  peuple  et  à  la  nation 
tout  entière  par  leurs  libéralités  et  l'entretien  de  bon  nombre  de  gymnases. 
Mais  il  faut  néanmoins  penser  à  empêcher  une  diminution  considérable  de 
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la  classe  si  intéressante  des  petits  propriétaires  :  ils  représentent  en  effet  un 
élément  de  la  société  aussi  vivace  que  fortement  attaché  aux  saines  tradi- 
tions religieuses  et  politiques  et  à  la  pratique  des  vertus  sociales  préconisées 
par  l'école  de  la  Paix  sociale. 

En  résumé  on  doit  approuver  chez  nous  des  mesures  empêchant  l'agran- 
dissement des  grands  domaines  par  l'achat  de  terres  de  cette  sorte,  mais  à 
la  condition  que  d'autre  part  l'existence  des  Bauers  soit  assurée  par  des 
mesures  sages  et  modérées.  Ce  serait  en  effet  une  folie  d'interdire  l'achat 
par  des  personnes  capables  de  donner  des  prix  justes  et  même  élevés,  si  on 
laisse  subsister  les  raisons  qui  rendent  souvent  inévitable  la  vente  de  leurs 
terres  par  nos  cultivateurs.  Il  faut  espérer  que  ces  mesures  ne  tarderont 
pas  trop,  car  le  malaise  de  nos  classes  ouvrières  grandit  et  devient  général, 
et  il  est  urgent  d'y  apporter  des  remèdes. 

Je  vais  finir  cette  correspondance  déjà  trop  longue  sans  doute,  par  quel- 
ques courtes  notes  sur  le  mouvement  de  la  population  autrichienne,  ce 
baromètre  du  bien-être  moral  et  matériel  d'une  nation. 

D'après  des  données  publiées  par  notre  commission  centrale  de  statis- 
tique, le  chiffre  des  naissances  a  été,  pendant  Tannée  1885,  de  860.663, 
tandis  qu'il  s'est  élevé  à  878.321  en  1884.  Celui  des  décès  était  de  683.493 
en  1885,  de  666.523  en  1884,  tandis  qu'on  a  célébré  175.223  mariages  en 
1885  et  179.171  en  1884.  L'augmentation  de  la  somme  totale  de  la  popula- 
tion de  l'Autriche  (toujours  la  Hongrie  exceptée)  par  l'excès  des  naissances 
a  été  par  conséquent  de  171.170  personnes  en  1885,  tandis  que  le  chiffre  de 
cette  augmentation  a  été  en  1884  plus  grand  de  41.628.  A  l'aide  de  ces 
chiffres  M.  Lohemmer  calcule  que  l'ensemble  de  la  population  autrichienne, 
dont  le  dernier  recensement  officiel  a  eu  lieu  en  1880,  s'élevait  à  la  fin  de 
1885  à  23.031.248.  Ces  chiffres  donnent  d'autant  plus  à  réfléchir  que  l'année 
1885  n'a  pas  vu  de  catastrophes.  Nous  n'avons  eu  ni  épidémies  moisson- 
nant des  populations  entières,  ni  inondations  générales  suivies  de  famine, 
ni  autres  causes  inaccoutumées  capables  d'expliquer  ce  mouvement  défavo- 
rable. C'est  le  malaise  économique  qui  a  été  la  cause  de  cette  diminution 
attristante.  Le  fait  que  le  nombre  des  mariages  va  aussi  en  diminuant  est 
le  signe  le  plus  sûr  de  cette  vérité.  Le  désir  de  se  marier  est  généralement 
si  puissant  qu'il  faut  bien  supposer  l'existence  d'un  malaise  économique 
très  répandu,  quand  le  nombre  des  mariages  commence  à  décroître.  Et 
l'on  peut  d'autant  moins  imputer  cette  diminution  à  des  causes  fortuites 
et  passagères  que  depuis  plusieurs  années  déjà  on  observe  le  même  symp- 
tôme. Déjà  en  1883  le  chiffre  des  mariages  n'a  plus  été  que  de  176.160 
après  s'être  élevé  l'année  précédente  à  183.378.  Ce  sont  là  des  faits  sérieux 
très  dignes  de  l'attention  du  gouvernement  et  de  tous  les  amis  du  bien 
public;  et  l'on  peut  espérer  que  nos  législateurs  ne  tarderont  plus  à  s'oc- 
cuper de  ces  graves  matières.  J'aurai  probablement  à  revenir  sur  ce  sujet 
dans  mon  courrier  prochain. 

W.  Kaempfe. 
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Aumôniers  des  lycées.  —  Une  des  discussions  les  plus  vives  parmi  toutes 
celles  qu'a  suscitées  le  budget  de  1887,  a  été  celle  qu'un  amendement  de 
M.  Millerand  a  soulevée  en  réclamant  une  réduction  de  258.450  fr.  sur  le 
budget  de  l'instruction  publique.  Cette  réduction  représentait,  tout  juste,  le 
traitement  des  aumôniers  catholiques,  pasteurs  protestants  et  rabbins  des 
lycées.  M.  Millerand  protestait  que,  pour  lui,  la  question  d'économie  était 
tout  à  fait  secondaire.  Ce  qui  l'intéressait,  c'était  «  d'assurer  d'une  façon 
plus  étroite  le  respect  de  la  liberté  de  la  conscience  des  élèves  et  des 
maîtres  et  aussi,  au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  la  direction  générale 
des  études,  d'apporter  une  amélioration  considérable  à  l'état  de  choses 
actuel  ».  Il  consentait,  il  est  vrai,  à  ce  qu'on  menât  à  l'église  paroissiale  les 
élèves  dont  les  convictions  ne  s'y  opposent  pas  ;  mais,  des  aumôniers 
internes,  il  n'en  faut  plus,  de  même  qu'il  ne  faut  plus  qu'un  maître  répé- 
titeur, le  plus  souvent  indifférent,  soit  obligé  de  «  marmotter  »  des  exer- 
cices extra-universitaires  qu'on  appelle  vulgairement  «  prière  du  matin  » 
et  «  prière  du  soir  ».  La  réponse  du  ministre  de  l'instruction  publique  a  été 
d'un  intérêt  pratique  considérable:  «  La  suppression  des  aumôniers,  a-t-il 
«  dit,  risquerait  d'amener  la  ruine  de  nos  établissements  d'instruction 
«  secondaire...  Si  nous  les  supprimions,  beaucoup  de  parents  retireraient 
«  leurs  enfants  des  lycées  ;  il  y  a  plusieurs  collèges  qui  ont  supprimé  leurs 
«  aumôniers,  ils  ont  perdu  la  moitié  de  leurs  élèves.  On  peut  le  regretter, 
«  mais  c'est  un  fait  dont  il  faut  tenir  compte.  La  moitié  des  pères  de 
«  famille  qui  font  faire  la  première  communion  à  leurs  enfants  n'en  sont 
«  pas  plus  catholiques  pour  cela,  mais  ils  y  tiennent.  Croyez- vous  que  leurs 
«  enfants  seront  plus  fanatiques  qu'eux?  Je  ne  le  crois  pas  :  ils  auront  un 
«  certain  nombre  de  principes  moraux  sous  une  forme  qui  nous  paraît 
«  inférieure,  mais  qui  a  été  la  forme  sous  laquelle  s'est  fait  le  dévelop- 
«  pement  de  l'humanité  pendant  des  siècles  :  je  ne  sa  s  pas  pourquoi  on 
«  estimerait  que  ce  soient  des  principes  d'immoralité  que  nous  devions 
«  absolument  exclure  de  notre  enseignement  ...  Je  crois  qu'il  est  préférable 
«  que  nous  gardions  les  enfants  pour  leur  donner  l'enseignement  répu- 
«  blicain  moderne.  »...  —  L'amendement  Millerand  a  été  repoussé  par 
310  voix  contre  208.  Pour  être  juste,  nous  devons  citer  une  bonne  parole  de 
M.  Berthelot  :  a  Si  les  choses  dépendaient  de  moi,  a-t-il  dit,  je  suppri- 
«  merais  les  lycées  d'internes.  » 
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Scparation  de  l'Église  et  <le  l'État.  —  La  minorité  radicale  engagée  depuis 
longtemps  dans  la  lutte  contre  le  Concordat  avait  naturellement  dans  la 
discussion  du  budget  des  cultes  une  occasion  de  livrer  un  rude  assaut  à 
l'union  de  l'Église  et  de  l'État.  Elle  ne  Ta  pas  manquée  et  la  discussion 
générale  s'est  ouverte,  sans  plus  de  préambules,  par  la  proposition  de 
faire  «  l'économie  totale  du  budget  des  cultes  ».  Disons  de  suite  que  la 
Chambre  a  décidé,  à  la  majorité  de  340  voix  contre  180  voix,  qu'il  y 
aurait  encore,  pour  cette  année,  un  budget  des  cultes. 

Ce  vote  de  la  Chambre  n'a  pas  empêché,  le  9  février  suivant,  la  com- 
mission du  Concordat  de  voter  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  à  une 
majorité  de  2  voix  :  11  contre  0,  et  encore  cette  majorité  est-elle  formée 
par  les  voix  de  deux  députés  absents.  «  Le  Concordat,  a  dit  le  porte- 
paroles  de  l'extrême  gauche,  ni  rÉglise  ni  l'État  ne  l'exécutent.  Quelle 
valeur  peut  donc  avoir  un  traité  au  bas  duquel  ne  figurent  plus  que  deux 
signatures  protestées?  Les  lois  de  l'Eglise,  en  effet,  lui  interdisent  d'exé- 
cuter la  convention  concordataire.  L'État,  de  son  côté,  ne  peut  même  pas 
l'exécuter,  parce  que  son  exécution  rigoureuse  ne  serait  digne  ni  de 
lui,  ni  de  l'Église,  parce  que  c'est  un  régime  qui  a  été  fait  par  le  despotisme 
qui  n'a  pas  de  place  dans  le  gouvernement  d'une  démocratie.  Ce  despo- 
tisme ne  l'a-t-il  pas  renié  lui-même  à  certains  moments?  Napoléon  Ier 
n'a-t-il  pas  dit  :  «  Je  le  vois  bien,  on  ne  récolte  que  ce  qu'on  a  semé  ;  le 
«  Concordat  a  été  la  plus  grande  faute  de  ma  vie.  »  D'autre  part,  le  budget 
des  cultes  n'est  pas  la  conséquence  d'un  engagement  de  l'État  français 
envers  le  clergé  et  les  catholiques  de  France  ;  par  conséquent,  il  peut  être 
violé  sans  que,  pour  cela,  les  lois  de  la  justice  et  de  l'équité  soient  violées.  » 

Telle  était  la  thèse  du  fougueux  apôtre  de  la  séparation. 

Mgr  Freppel  comptait  qu'on  n'aurait  pas  osé,  cette  année,  attaquer  ce 
pauvre  budget  des  cultes,  «  aminci,  anémié,  qui  n'a  plus  que  les  os  et  la 
peau  ».  Il  comptait  aussi  sur  la  fidélité  des  députés  à  l'attitude  prise 
par  eux  avant  les  élections  dans  lesquelles  il  n'y  en  a  pas  eu  plus  de  100 
sur  580  qui  se  soient  déclarés  partisans  de  la  séparation,  e  Les  origines  du 
budget  des  cultes,  a  dit  l'évêque  d'Angers,  sont  ailleurs  que  dans  le  Con- 
cordat. »  Elles  sont  dans  le  f  ait  que  les  biens  ecclésiastiques  mis  à  la  disposi- 
tion delà  nation  par  le  décret'  du  2  novembre  de  l'Assemblée  constituante, 
étaient  la  pleine  et  légitime  propriété  de  l'Église.  Si  même  ce  droit  de  pro- 
priété était  contesté,  ne  resterait-il  pas  le  droit  d'usufruit  et  d'usage,  et  il 
n'est  pas  plus  permis  de  dépouiller  une  personne  ou  une  collectivité  du  droit 
d'usage  et  d'usufruit  que  de  lui  enlever  sa  propriété.  C'est  en  respectant 
pleinement  ces  droits  incontestables  que  l'Assemblée  constituante,  en  dé- 
crétant que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  a 
dit  expressément  :  «  A  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable 
aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des 
pauvres.  »  Le  Concordat  n'a  fait  plue  tard,  en  1801,  qu'accepter  et  valider 
ce  contrat  au  nom:  du  clergé  et  des  catholiques  de  France.  «  Par  suite  de 
cet  engagement,  le  dilemme  suivant  n'a  cessé  de  se  poser  devant  l'histoire, 
comme  il  se  pose  devant  l'éternelle  morale  et  l'éternelle  justice  :  «  Rendez 
les  biens  ou  remplissez  vos  charges.,» 
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Le  ministre  des  cultes  a  combattu  la  suppression  du  budget  des  cultes, 
parce  que  cette  suppression  constitue  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
et  qu'une  pareille  réforme,  «  la  plus  considérable  peut-être  des  réformes 
que  le  parti  républicain  ait  envisagées,  qu'il  puisse  jamais  entreprendre,  ne 
peut  pas  être  accomplie  simplement  par  voie  budgétaire  »,  et  parce  qu'il 
n'y  a  pas  encore  de  majorité  dans  le  pays  pour  la  séparation.  «  Pouvez- 
vous  empêcher  que  la  majorité  dans  ce  pays  tienne  encore  à  faire  appel 
aux  ministres  du  culte  pour  le  baptême  de  l'enfant,  pour  le  mariage,  pour 
les  enterrements?  »  Mais  si  cette  majorité  repousse  la  séparation  aujour- 
d'hui, je  vous  convie,  a  dit  le  ministre,  à  travailler  à  faire  une  majorité 
qui  veuille  la  séparation.  La  suppression  du  budget  des  cultes  a  donc 
échoué,  pour  cette  fois,  mais  on  va  travailler,  c'est  Tordre  du  gouver- 
nement, à  retourner  la  majorité  dans  le  pays,  à  en  faire  une  nouvelle  qui 
veuille  la  suppression,  et  alors  «  on  ne  remplira  plus  les  charges,  mais  on 
ne  rendra  pas  les  biens  ».  Ces  menaces  ministérielles  n'ont  pas  empêché  le 
vote  intégral  de  tous  les  articles  du  budget  et  même  le  rétablissement  du 
crédit  des  chanoines  que  la  Chambre  avait  essayé  déjà  de  faire  disparaître, 
Tan  dernier,  et  dont  la  commission  proposait,  cette  fois  encore,  la  sup- 
pression totale. 

Chemins  de  fer  de  VEtat.  —  La  discussion  du  budget  a  mis  en  pleine 
lumière  la  situation  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Voici  le  détail  le  plus  carac- 
téristique. Ils  ont  coûté  870  millions  et  rapportent  net  2  millions  et  demi. 
C'est  de  l'argent  placé  à  moins  de  30  centimes  pour  cent.  On  a  proposé  de 
vendre  ces  lignes  à  l'industrie  privée.  Mais  pourrait-on  espérer  le  succès? 
D'autre  part,  ces  lignes  ne  sont-elles  pas  un  des  instruments  électoraux  les 
plus  précieux  pour  le  gouvernement  au  pouvoir  ? 

Amortissement.  —  Dans  ces  dernières  années,  l'amortissement  figurait  au 
budget  pour  100  millions  ;  ce  crédit  est  tombé  cette  année  à  70  et  finalement 
à  45  millions. 

Familles  de  sept  enfants.  — La  loi  de  finances  de  1885  avait  inscrit  au 
budget  une  somme  de  200.000  fr.  destinée  à  accorderune  bourse  au  septième 
enfant  de  toute  famille  nécessiteuse.  Cette  année,  le  député  qui  avait  eu 
l'initiative  de  la  proposition  a  demandé  qu'une  série  de  crédits  ouverts  à 
différents  ministères  fûl  consacrée  à  cette  bourse  spéciale.  Cette  propo- 
sition a  été  repoussée,  mais  a  eu  ce  bon  résultat  de  fixer  un  point  intéres- 
sant de  statistique.  Lerapporteur  du  budget  est  venu  annoncer  à  la  tribune 
qu'ify  avait  en  France  205.000  familles  de  septenfants  et  plus.  «  Il  est  évi- 
dent, a-t-il  dit,  que  lorsque  la  Chambre  a  voté  une  première  somme  de 
200.000  fr.  en  tout  pour  pourvoir  de  bourses  les  familles  de  sept  enfants,  elle 
n'avait  pas  [su  à  quelle  énorme  dépense  elle  s'engageait.  » 

Impôt  sur  le  revenu.  —  La  question  de  l'impôt  sur  le  revenu  a  été  engagée 
et  résolue  le  10  février  par  la  proposition  d'un  article  additionnel  de 
M.  Georges  Périn,  député  de  la  Haute-Vienne,  portant  que  «  le  gouverne- 
ment est  invité  à  présenter  un  projet  d'impôt  sur  le  revenu  unique  et  pro- 
gressif. »  «  Le  remaniement  des  bases  du  budget  s'impose  à  bref  délai,  a  dit 
M.  Périn,  la  justice  fait  absolument  défaut  à  notre  organisation  fiscale  et 


LA  PEINE  DE  MORT. 


305 


l'impôt  pèse  plus  lourdement  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche  :  il  est  grand 
temps  d'appliquer  le  grand  principe  de  la  Révolution  :  que  le  contribuable 
doit  payer  en  raison  de  ses  facultés.  Mais  quelle  forme  de  la  richesse  doit- 
on  atteindre  par  l'impôt  ?Le  capital  ou  le  revenu  ?  Le  revenu,  répond  sans 
hésiter  M.  Périn.  L'impôt  sur  le  capital  laisse  échapper  une  part  de  la 
richesse  ;  n'atteint  pas  le  dissipateur  et  frappe,  en  revanche,  le  capital 
improductif  de  l'agriculture  et  de  l'industriel  :  du  reste,  il  n'y  a  richesse 
que  là  où  il  y  a  revenu.  La  Chambre  a  repoussé  les  deux  qualificatifs 
«  unique  et  progressif,  »  et  a  admis  par  286  voix  contre  238  l'article  ainsi 
amendé.  . 

La  peine  de  mort.  —  Une  double  exécution  capitale  vient  de  remettre 
brusquement  sous  les  yeux  du  pays  le  grave  problème  de  la  peine 
de  mort.  Le  drame  qui  s'est  déroulé,  le  24  janvier,  sur  la  place  de 
Romorantin,  a  donné  de  nouveau  le  spectacle  terrifiant  d'un  condamné 
défendant  sa  tête  dans  les  horreurs  de  l'avachissement  et  de  la  rage,  et 
celui  des  vociférations  sauvages  d'une  foule  ivre  de  sang,  et  de  femmes  hur- 
lantes, levant  à  bout  de  bras  leurs  jeunes  enfants,  pour  qu'ils  puissent 
o  mieux  voir  ».  N'est-il  pas  temps  de  cacher  ces  spectacles  repoussants? 
N'est-on  pas  convaincu  qu'ils  font  plus  de  mal  que  de  bien,  qu'ils  corrigent 
peu  le  vice  par  l'horreur  du  châtiment,  tandis  que  la  vue  du  sang  é mousse 
la  sensibilité,  éveille  les  instincts  féroces  et  ébranle  dans  l'àme  le  senti- 
ment du  respect  de  la  vie  du  prochain.  Qu'attend-on  donc  depuis  7  ans 
pour  en  finir?  En  1879,  un  projet  de  loi,  ayant  pour  but  d'ordonner  que  les 
exécutions  capitales  auraient  lieu  désormais  dans  l'intérieur  des  prisons,  a 
été  préparé  par  une  commission  extra-parlementaire  et  déposé  au  Sénat, 
mais  il  y  a  été  oublié.  M.  Bardoux  en  a  alors  déposé  un  autre  qui  a  été  ap- 
prouvé par  la  cour  de  cassation  et  par  la  majorité  des  cours  d'appel  et 
voté  par  le  Sénat  :  ce  projet  a  été  transmis  à  la  précédente  Chambre  laquelle 
n'a  pas  trouvé  le  temps  de  le  discuter, et  la  Chambre  actuelle  en  a  été  saisie 
à  son  tour,  peu  de  temps  après  sa  réunion  :  une  commission  a  été  nommée 
et  un  rapport  favorable  déposé  par  M.  Jamais  dès  le  mois  de  décembre,  mais 
les  choses  en  sont  restées  là.  Ce  projet,  il  est  vrai,  n'est  pas  politique  ;  il  ne 
fait  pas  partie  de  l'arsenal  électoral  des  amoureux  de  faveur  populaire  : 
n'est-il  pas  plutôt  à  leurs  yeux  une  atteinte  aux  joies  populaires?  Que  leur 
importe  que  ces  joies  soient  malsaines  et  démoralisantes? 

État  social  général.  —  Quelque  soin  qu'on  ait  de  se  défendre  d'un  pessi- 
misme affolé,  il  n'est  pas  permis  de  ne  pas  voir  la  gravité  de  l'état  so- 
cial où  tombe,  on  peut  le  dire,  le  monde  civilisé  tout  entier.  Sans  doute,  les 
ennemis  déclarés  de  toute  société  sont  encore  une  minorité  à  peu  près  en 
tous  pays  ;  mais  leur  audace  de  parole,  de  propagande  et  d'action,  supplée 
au  nombre  et  gagne  du  terrain.  Ne  parlons  pas  des  grotesques  déclamations 
politiques  d'un  simple  malfaiteur  qui,  en  cour  d'assises,  s'efforçait  il  y  a 
quelques  jours  de  donner  le  change  aux  magistrats  sur  le  véritable  carac- 
tère de  son  crime.  Mais  voyons  l'homme.  Duval  était, il  y  a  trois  ans  à  peine, 
un  excellent  ouvrier,  marié,  père  de  famille,  laborieux,  rangé,  mais  il  a  été 
attiré  dans  les  réunions  socialistes,  il  y  a  pris  le  goût  du  discours,  du  rôle 
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politique,  delà  haine  au  bourgeois,  de  la  révolution  sociale  :  et  peu  à  peu, 
il  a  déserté  l'atelier.  Il  est  devenu  incendiaire  par  entraînement  politique. 
Sur  combien  d'esprits  faibles  la  propagande  anarchiste  n'exerce-t-elle  pas 
les  mêmes  effets  ? 

Or,  si  on  observe  l'Europe,  que  voit-on  de  toute  part  ?En  Allemagne,  un 
manifeste  socialiste  électoral  répandu  à  40.000  exemplaires  dans  Berlin, 
malgré  tous  les  efforts  de  la  police,  expose  aux  électeurs  que  «  plus  l'agi- 
tation pour  la  cause  commune  sera  vigoureuse,  plus  elle  hâtera  le  moment 
où  le  feu  purifiant  de  la  révolution  dévorera  ce  vieux  monde  rempli  de  crimes 
et  de  violences  ».  En  France,  les  plus  horribles  forfaits  publics  sont  tentés 
impunément:  on  essaye  de  faire  sauter  le  palais  de  justice  de  Lyon  et  une 
bombe  explosive  est  jetée  dans  une  église  au  moment  où  la  messe  de  minuit 
est  suivie  par  1.500  fidèles.  En  Angleterre,  des  bandes  anarchistes  ont  pu 
rester  quelques  heures  maîtresses  des  principales  rues  de  Londres  et  piller 
les  magasins.  En  Ecosse,  dans  un  meeting  des  mineurs  grévistes  de  Lanca- 
shire  tenu  le  17  février  àBallshil,  le  secrétaire  de  l'association  des  mineurs 
a  proclamé  l'utilité  de  la  dynamite  et  déclaré  que  les  mineurs  écossais  pro- 
voqueront avant  longtemps  une  révolution  telle  que  l'Ecosse  n'en  aura  ja- 
mais vu  de  semblable.  Il  a  terminé  en  annonçant  qu'une  grande  manifesta- 
tion de  grévistes  aura  lieu  la  semaine  prochaine.  Ceux-ci.  armés  de  piques, 
parcourront  les  rues  des  principales  villes  du  comté.  »  Est-il  nécessaire  de 
rappeler  les  crimes  de  la  Land  Leagut  d'Irlande  et  du  nihilisme  de  Russie. 

Si  on  franchit  l'Océan,  on  voit,  au  sein  de  pays,  jeunes  cependant,  un 
état  social  encore  plus  grave  que  sur  le  vieux  continent.  Tout  le  monde 
se  rappelle  la  révolution  sanglante  de  Chicago.  A  New-York,  la  lutte  est 
plus  acharnée  que  jamais  entre  le  travail  et  le  capital  ou  plutôt  le  monopole. 
Cette  lutte  est  si  vive  que  les  législateurs  et  même  les  autorités  reli- 
gieuses viennent  d'y  être  entraînés.  Pendant  que  le  Sénat  et  la  Chambre  de 
Washington  s'entendent  pour  voter  un  bill  dirigé  contre  les  grandes  corpo- 
rations qui  monopolisent  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  l'archevêque 
catholique  de  New -York  interdit  un  célèbre  ecclésiastique,  le  docteur  Mac 
Glym,  curé  de  Saint-Étienne,  coupable  d'avoir  soutenu  la  candidature  à  la 
mairie  de  Henry  George,  le  socialiste  qui  ne  fut  pas  nommé,  mais  qui 
obtint  néanmoins  les  68,000  voix  du  parti  ouvrier.  Les  grèves  éclatent  de 
tous  côtés,  et  les  journaux  remplissent  chaque  jour  trois  ou  quatre  de 
leurs  colonnes  des  faits  de  la  crise  sociale.  Malgré  l'extinction  rapide  de  la 
dette  nationale,  malgré  une  économie  annuelle  de  120  millions  sur  le 
budget,  les  classes  laborieuses  toujours  mécontentes  arrêtent  en  tout 
instant,  par  leurs  brusques  et  fréquentes  interruptions  de  travail,  la 
marche  de  l'industrie  et  du  commerce.  M.  Powderly,  le  grand  maître 
ouvrier  des  a  Chevaliers  du  travail  »,  peut,  d'un  seul  coup,  faire  suspendre 
le  travail  de  près  d'un  demi-million  d'hommes,  supprimant  des  millions  de 
francs  de  salaires  et  des  millions  encore  bien  plus  nombreux  d'affaires 
engagées.  Le  parti  ouvrier  américain,  qui  n'a  pas  encore,  chose  singulière, 
envoyé  des  députés  ouvriers  au  Congrès  fédéral,  dispose  de  plusieurs  magis- 
tratures importantes.  Le  maire  de  Chicago,  celui  de  Jersey  City,  où  il  y  a 
depuis  plus  d'un  mois  une  grève  de  déchargeurs  de  charbon,  se  montrent 
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ouvertement  partisans  des  grévistes.  Plusieurs  gouverneurs  d'États,  dans 
leurs  messages  annuels,  viennent  de  se  prononcer  pour  la  cause  des  tra- 
vailleurs et  sont  traités  de  socialistes  par  les  journaux  conservateurs.  Ces 
derniers  prétendent  que  c'est  une  affaire  d'élection,  le  parti  ouvrier  repré- 
sentant une  masse  plus  nombreuse  d'électeurs. 

En  résumé,  on  voit  que  sur  tous  les  points  du  monde  industriel,  la  révo- 
lution est  menaçante,  aussi  bien  là  où  un  régime  de  fer  pèse  sur  les  popu- 
lations que  là  où  la  liberté  ne  connaît  pas  de  bornes.  Plus  que  jamais  il 
faut  s'appliquer  aux  institutions  qui  contribuent  à  ramener  la  paix  dans 
l'atelier,  car  c'est  là  que  naît  le  mal.  Mais  ces  institutions  suiiisent-elles  à 
cette  tâche  immense?  Non,  ce  sont  de  puissants  auxiliaires,  mais  rien  que 
des  auxiliaires.  Le  mal  est  à  la  base,  au  cœur  même  de  la  famille,  riche  ou 
pauvre.  Quelles  que  soient  les  évolutions  de  la  civilisation  et  les  mille  inven- 
tions de  l'ingéniosité  humaine,  c'est  là  qu'il  faut  toujours  en  revenir. 

L'enseignement  de  la  géographie  et  l'expansion  coloniale.  —  La  section 
de  l'enseignement,  dans  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris, 
sous  la  présidence  de  M.  Cheysson,  a  consacré  sa  dernière  séance  à 
«<  l'enseignement  secondaire  sous  ses  diverses  formes  considérées  au  point 
de  vue  de  l'éducation  géographique  et  commerciale  de  la  jeunesse  fran- 
çaise. »  M.  Pigeonneau,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  a  terminé  son 
rapport  en  exprimant  la  crainte  que  les  nouvelles  réformes  de  1880  et  de 
1886  qui  se  sont  proposé  de  fortiller  l'enseignement  spécial,  ne  l'aient  au 
contraire  affaibli  :  d'une  part  elles  surchargent  trop  le  programme,  et 
d'autre  part  elles  donnent  au  baccalauréat  qui  le  couronnera  des  privi- 
lèges trop  étendus  pour  l'accès  aux  écoles  et  dans  les  administrations 
publiques.  On  va  faire  ainsi  double  emploi  avec  l'enseignement  classique 
et  courir  le  risque  de  pousser  encore  au  déclassement  social.  A  son  tour, 
M.  Radiguet  a  appuyé  les  vues  de  M.  Pigeonneau  et  dénoncé  les  fâcheuses 
conséquences  de  l'internat  qui  enlève  le  jeune  homme  aux  salutaires 
influences  de  la  famille  et  l'entraîne  vers  les  professions  libérales  au 
détriment  du  commerce  et  de  l'industrie  Radiguet.  Enfin,  M.  Poitou-Duplessy 
est  entré  dans  d'éloquents  développements  sur  l'effet  des  lois  de  succes- 
sion qui,  en  Angleterre,  obligent  les  cadets  à  se  tirer  d'affaire  et  à  essaimer 
sur  toutes  les  plages  lointaines,  tandis  qu'en  France  elles  poussent  le  jeune 
homme  à  l'oisiveté  et  aux  suggestions  malsaines  d'une  fortune  assurée 
d'avance  ;  elles  désarment  l'autorité  du  père,  tarissent  la  fécondité  des 
familles  et  épuisent  la  sève  de  notre  population.  En  résumant  la  discussion, 
M.  Cheysson  a  rappelé  le  travail  justement  remarqué,  dans  lequel  M.  le 
comte  de  Bubenval  a  groupé  les  déclarations  formelles  faites  en  1875  par 
les  principales  Ch&nibres  de  commerce  (Paris,  Bordeaux,  Rouen,  le  Havre, 

Saint-Etienne,  Montpellier  ),  pour  signaler  l'infériorité  dans  laquelle  nos 

lois  de  succession  placent  notre  commerce  par  rapport  aux  étrangers  (1). 

A.  FOUGEROUSSE. 

(1)  Les  lois  de  succession  appréciées  dans  leurs  effets  économiques  par  les 
Chambres  de  commerce.  (Paris,  Firinin  Didot,  in-18:  0,60). 
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La  circulation  des  hommes  et  des  choses,  par  M.  V.  Brants,  professeur 
à  l'Université  catholique  de  Louvain,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  belge 
d'économie  sociale.  Louvain,  Peeters,  1887.  1  vol.  in-12  (3  fr.  50).  —  Quand  les 
deux  premières  parties  de  ce  précis  ont  paru  (Lois  et  méthode  d'économie  poli- 
tique, 1883;  La  lutte  pour  le  pain  quotidien,  1885),  nous  avons  déjà  indiqué  quel 
en  est  le  caractère  (Réforme  sociale,  15  sept.  1883;  15  nov  1885).  D'une  part, 
M.  Brants  a  donné  un  résumé  très  complet,  sous  une  forme  concise  que  l'ensei- 
gnement oral  a  pour  mission  de  développer  ;  d'autre  part,  au  lieu  de  se  borner 
à  constater  les  faits  et  à  énoncer  les  lois  économiques,  il  a  tenu  à  les  juger  en 
les  rapportant  toujours  aux  lois  morales.  C'est  avec  ses  qualités  ordinaires  de 
méthode  et  de  clarté  qu'il  étudie  successivement  ici  l'échange  et  le  commerce,  le 
crédit  et  les  institutions  qui  s'y  rattachent  ;  ce  qui  l'amène  à  discuter  quelques- 
unes  des  questions  les  plus  controversées  :  le  bimétallisme,  le  libre  échange  et  la 
protection,  le  crédit  populaire,  l'agiotage,  les  crises...  Félicitons  M.  Brants  qui  a 
su  faire  «  la  morale  du  commerce  et  du  crédit  »,  et  qui,  après  avoir  rappelé  au 
début  la  vraie  notion  de  la  richesse,  de  ses  devoirs  et  de  ses  dangers,  conclut, 
«  tout  en  admirant  les  progrès  matériels,  que  la  justice  et  la  charité  sont  les 
éléments  essentiels  de  la  prospérité  sociale.  » 

L'émigration  vasco-navarraise,  par  M.  José  Cola  y  Goity,  traduction  de 
l'espagnol  et  préface  par  Adrien  Planté,  1  vol.  in-12  de  153  pages,  2  fr.,  Pau,  Ri- 
baut,  1886. —  M.  José  Cola  y  Goity  est  un  adversaire  acharné  de  l'émigration 
basque-espagnole.  Pour  la  combattre;  il  a  accumulé  dans  une  série  d'articles  au- 
jourd'hui réunis  en  volume,  les  renseignements  les  plus  défavorables  sur  l'em- 
bauchage, le  transport  des  émigrants  et  sur  le  triste  sort  qui,  suivant  lui,  les 
attend  dans  l'Amérique  du  Sud.  La  situation  financière  et  politique  des  États- 
Sud-Américains  est  dépeinte  sous  les  plus  sombres  couleurs  ;  leurs  conditions 
hygiéniques  et  morales,  leur  commerce,  leur  industrie  pastorale  elle-même,  tout 
est  soumis  au  crible  d'une  amère  critique.  Il  y  a  assurément  du  vrai  dans  cer- 
taines appréciations  ;  mais  il  y  a  dans  d'autres  des  exagérations  évidentes,  voire 
quelques  contradictions.  Cet  ouvrage  intéressera  néanmoins  ceux  qui  se  préoc- 
cupent des  questions  d'émigration.  Notre  distingué  confrère,  M.  Planté,  leur  a 
rendu  service  en  le  traduisant.  Il  l'a  enrichi  d'une  préface  et  de  notes  où  il  se 
montre  également  hostile  à  l'émigration  basque-française,  en  s'appuyant  sur  des 
considérations  plus  sérieuses  que  celles  de  l'auteur  espagnol. 

La  République  argentine,  par  P.  Bianconi,  ingénieur-géographe  etE.  Broc 
(collection  des  cartes  commerciales  avec  notice  descriptive  éditées  par  l'impri- 
merie Chaix).  Paris,  1886.  —  Cette  publication  est  une  des  plus  intéressantes 
parmi  celles  qui  ont  paru  dans  l'utile  collection  de  l'imprimerie  Chaix.  Elle  con- 
cerne le  pays  où  la  France  possède  sa  plus  florissante  colonie  libre  et  où  l'émi- 
gration paraît  destinée  à  trouver  encore  longtemps  son  plus  fructueux  débou- 
ché. La  carte  est  suffisamment  détaillée.  La  notice  descriptive  comprend  neuf 
chapitres  :  coup  d'œil  historique  ;  géographie  physique  ;  population,  mœurs  et 
coutumes,  gouvernement,  divisions  administratives  ;  production,  prix  des  pro- 
duits, statistique  ;  voies  de  communication,  chemins  de  fer,  banques,  chambres 
de  commerce  ;  conseils  au  commerce  français  ;  conseils  aux  émigrants  français. 
Les  détails  de  toute  nature  qu'elle  renferme  méritent  l'attention  ;  on  ne  peut 
reprocher  à  l'auteur  qu'un  optimisme  peut-être  un  peu  excessif  sur  certains 
points. 

Revue  d'économie  politique,  1er  fascicule.  Paris,  Larose  et  Forcel,  in-8°, 
paraît  tous  les  deux  mois  par  fascicule  de  6  feuilles.  (Prix  15  fr.)  —  La  revue 
que  fondent  les  professeurs  d'économie  politique  des  facultés  de  droit  aura  pour 
caractère  la  neutralité;  elle  ne  sera  l'organe  ni  d'une  personnalité,  ni  d'une 
école;  elle  accueillera  tous  les  travaux  inspirés  par  l'amour  désintéressé  de  la 
science.  Dans  le  premier  fascicule,  MM.  Jourdan  et  Gide,  à  des  points  de  vue 
divers,  prennent  assez  vivement  à  partie  l'économie  politique  classique  ; 
M.  Beauregard  donne  une  substantielle  étude  sur  les  salaires;  M.  Fournier  de 
Flaix  passe  en  revue  les  doctrines  sur  l'impôt  en  Australie,  etc..  L'apparition  de 
ce  recueil  témoigne  que  l'économie  politique  tend  à  abandonner  les  théories  en 
l'air  pour  s'attacher  davantage  à  la  constatation  des  faits.  C'est  une  évolution  que 
la  Réforme  sociale  accompagne  de  sa  sympathie  et  de  ses  vœux. 

Le  Gérant  :  G.  Treighe. 
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L'Education  des  femmes  par  les  femmes  ;  Études  et  portraits,  par  M.  Gréard, 
Hachette,  1886,  1  vol.  ia-18  ;  Y  Education  à  Port-Royal,  par  M.  Félix  Cadet, 
Hachette,  1887,  1  vol.  in-18. 

I 

La  question  de  l'éducation,  non  seulement  de  la  jeunesse,  mais 
encore  et  surtout  celle  de  la  vie  tout  entière  paraît  avoir  beaucoup 
préoccupé  l'ancienne  société.  Le  besoin  de  se  connaître,  de  s'amé- 
liorer qui  vient  d'abord  du  sentiment  religieux,  existait  naturelle- 
ment dans  les  siècles  de  foi, 

Amateurs  des  livres  rares  et  anciens,  les  bibliophiles  ont  pu  cons- 
tater cette  tendance  de  nos  ancêtres.  Ils  ont  rencontré  dans  leurs 
recherches,  provenant  des  époques  les  plus  éloignées,  à  côté  des 
livres  célèbres  et  connus  de  tout  le  monde,  nombre  de  petits  traités 
ou  d'ouvrages  de  formes  diverses  sur  l'éducation  et  l'état  moral  et 
social  du  temps.  Souvent  sans  valeur  littéraire  et  dérobés  par  leur 
rareté  à  l'attention  des  écrivains,  ces  divers  ouvrages  contiennent 
cependant  des  informations  naïves  et  authentiques  qui  auraient  pu 
mériter  d'être  consultées.  Bien  avant  les  traités  classiques  de  Fénelon 
et  de  Mme  de  Maintenon,  ces  livres  révèlent  quelles  ont  été  les  idées 
de  nos  aïeux  sur  l'éducation,  les  rapports  entre  elles  des  classes  de 
a  société,  les  devoirs  envers  Dieu,  la  patrie,  le  prochain.  Il  peut 
donc  se  trouver  quelque  intérêt  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  pri- 
mitifs ouvrages  avant  d'arriver  aux  grands  éducateurs  dont  les  talents 
ont  régularisé  ce  que  le  passé  leur  avait  transmis.  L'école  de  la 
Réforme  sociale  a  d'ailleurs  appris  à  rechercher  les  origines  et  les 
informations  précises,  si  modestes  qu'elles  puissent  être. 

Une  bibliothèque  de  livres  anciens  et  d'éditions  originales  renferme 
toujours  un  rayon,  le  meilleur  après  celui  des  livres  saints,  et  qu'on 
appelle  en  style  de  catalogue  de  morale  et  d'éducation.  Les  titres  seuls 
des  ouvrages  indiquent  que  le  cœur  et  l'esprit  étaient  pour  nos 
aïeux  des  sujets  habituels  de  perfectionnement  sérieux. 

Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  les  fabliaux  et  les  livres  de 
chevalerie  donnent  seuls  quelques  notions  confuses  et  romanesques 
de  ce  que  l'on  considérait  alors  comme  éducation  et  morale.  Ce  n'est 
qu'à  la  date  de  1393  que  l'on  rencontre  un  manuscrit,  véritable 
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traité  de  morale  et  d'économie  domestique.  Le  Mènagier  de  Paris,  com- 
posé par  un  bourgeois  parisien  pour  l'éducation  de  sa  jeune  femme 
et  de  ses  filles.  Cet  ouvrage  s'inspirant  surtout,  suivant  la  foi  de 
l'époque,  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament,  est  rempli  de  con- 
seils de  sens  et  de  sagesse.  Il  fait  connaître  l'éducation  forte  et 
simple  qui  était  donnée  aux  femmes  de  la  bourgeoisie  de  ce  temps. 
Le  Mènagier  indique  aussi  bien  la  tenue  qu'elles  doivent  avoir  dans 
le  monde,  qu'il  leur  donne  des  recettes  de  cuisine  et  des  avis  pour 
le  gouvernement  des  varlets. 

La  société  étant  devenue  plus  raffinée  et  polie,  et  la  langue  plus 
fixée,  on  trouve  en  1584  un  livre  très  répandu  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse  écrit  en  vers.  Ce  sont  les  quatrains  du  seigneur  de  Pgbrac  con- 
seiller du  rog  en  son  conseil  privé.  Très  souvent  réimprimé,  ce  petit 
livre,  destiné  à  rester  dans  la  mémoire  des  écoliers,  est  précédé  d'un 
air  noté.  On  le  faisait  chanter  aux  enfants,  en  français,  en  latin  et 
même  en  grec,  plusieurs  traductions  ayant  été  faites  dans  ces  deux 
langues  qui  étaient  alors  le  fond  des  études.  Ces  vers,  encore  rudes 
et  mal  assouplis,  respirent  un  vif  et  fier  sentiment  des  devoirs  chré- 
tiens et  sociaux.  Ils  enseignent  la  dignité  et  la  responsabilité  de  la 
vie  et  font  chanter  aux  enfants  : 

Que  rendre  ou  doit,  suivant  l'humain  pouvoir, 
A  Dieu,  au  roy,  aux  lois,  à  la  patrie. i 

Ce  livre  d'éducation  morale  fut  pendant  deux  siècles  comme  un  ma- 
nuel de  la  jeunesse.  On  le  donnait  aux  petites  filles  aussi  bien  qu'aux 
jeunes  garçons.  Devenue  presque  reine,  Mme  de  Maintenon  racontait 
à  Saint-Cyr,  dans  ses  conversations  familières,  qu'étant  enfant  et 
recueillie  par  charité  chez  une  parente,  on  lui  faisait  apprendre  ces 
maximes.  «  Tous  les  matins,  a-t-elle  dit,  un  loup  sur  le  visage  pour 
conserver  le  plus  beau  teint  du  monde  (celui  d'une  demoiselle  de 
qualité)  j'allais  garder  les  dindons  avec  ordre  de  ne  toucher  au 
déjeûner  qu'après  avoir  appris  cinq  quatrains  de  Pybrac.  »  Avoir 
servi  à  l'éducation  de  Mme  de  Maintenon  n'est  pas  un  petit  honneur 
pour  un  livre. 

Un  ouvrage  qui  suivit  de  près  celui  de  Pybrac  (1604)  est  intitulé  : 
La  Nourriture  de  la  noblesse ,  où  sont  représentées  comme  en  un  tableau 
toutes  les  plus  belles  vertus  qui  peuvent  accomplir  un  jeune  gentilhomme. 
Ce  long  titre  indique  assez  le  but  de  l'ouvrage,  ceux  des  chapitres 
portent  également  la  marque  des  mœurs  et  des  idées  du  temps.  Au 
moins  voulait-on  alors  que  la  classe  dirigeante,  celle  qu'élevaient  la 
naissance  et  la  fortune,  fût  digne  de  sa  mission.  On  lui  donnait  à 
réfléchir  sur  des  sujets  tels  que  ceux-ci  :  De  la  Piété,  delà  Justice,  de 
l'Obéissance,  de  l'Amitié,  de  la  Valeur,  du  parler,  du  voyager.  Un 
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autre  ouvrage  également  destiné  à  la  môme  classe  de  la  société,  et 
particulièrement  rare  à  rencontrer,  s'appelle  Le  Courtisan  désabusé  ou 
pensées  d'un  gentilhomme  qui  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  dans 
la  cour  et  dans  la  guerre,  riiez  Nicolas  le  Gras  au  troisième  pilier  de  la 
grande  salle  du  palais  à  XL  couronnée  MDCLXXXV '.  Ici  encore,  les 
grands  devoirs  de  la  vie  sont  rigoureusement  tracés.  Dans  le  cha- 
pitre où  l'auteur  se  demande  «  si  les  gentilshommes  doivent  aller  à 
la  guerre  »  il  se  répond  avec  un  bel  enthousiasme  :  «  Qu'il  n'appar- 
tient qu'à  des  âmes  lâches  d'appréhender  les  fatigues  que  l'on  y 
souffre,  les  blessures  que  Ton  y  reçoit  et  même  la  mort  dont  on  y 
court  fortune  à  toute  heure.  Rien  de  tout  cela  ne  peut  empêcher  ceux 
qui  ont  du  cœur  de  s'engager  dans  un  emploi  si  glorieux  et  auquel 
leur  naissance  les  oblige  ».  On  comprend  que  les  privilèges  d'une 
classe  favorisée  aient  pu  se  conserver,  aussi  longtemps  qu'un  tel 
sentiment  du  devoir  venait  en  compenser  les  droits. 

Un  peu  plus  tard  on  trouve  Les  Devoirs  des  grands,  attribué  au 
prince  de  Conty,  puis  un  ouvrage  analogue  De  l'éducation  des  enfants 
et  principalement  de  celle  des  princes,  Amsterdam  Daniel  Elzevier.  Là 
encore,  l'instituteur  élève  et  grandit  son  sujet.  Dans  ce  livre  «  où  il 
est  montré  de  quelie  importance  sont  les  sept  premières  années  de 
la  vie  »,  le  second  chapitre  traite  «  des  restes  de  l'image  de  Dieu  en 
l'homme  ».  En  considérant  ainsi  l'élève,  quel  respect  et  quel 
dévouement  n'apportait-on  pas  dans  l'œuvre  de  l'éducation. 

Depuis  1650  jusqu'à  la  fin  du  xvne  siècle,  les  traités  de  morale,  les 
études  de  l'âme  et  de  l'esprit,  sont  très  en  faveur  et  se  rencontrent  en 
grand  nombre.  Le  mot  de  psychologie  n'était  pas  encore  inventé. 
Gela  n'empêchait  pas  que  l'on  n'en  fît  de  très  fine  et  surtout  de  fort 
élevée.  Les  contemporains  de  Mme  de  La  Fayette  et  de  Mme  de  Sévi- 
gné  n'étaient  pas  sans  connaître  ce  qu'on  a  appelé  depuis  l'analyse 
du  cœur  humain.  Parmi  tant  d'ouvrages  très  répandus,  et  beaucoup 
plus  lus  que  ceux  du  siècle  dernier,  on  peut  citer  :  Les  conversations 
de  Mlle  de  Scudéry,  celles  du  chevalier  de  Mèrè,  les  entretiens  d'Ariste  et 
d'Eugène.  La  mode  était  alors  à  ces  conversations  où  l'étude  des 
choses  de  l'esprit,  l'analyse  du  cœur,  dégénéraient  en  recherches  un 
peu  subtiles.  Si  l'on  était,  sans  le  savoir,  très  avancé  en  psychologie, 
il  y  a  des  preuves  que  l'avancement  de  la  science  avait  des  points 
faibles.  Ainsi  l'on  rencontre  dans  un  amusant  petit  livre  intitulé 
Entretiens  entre  Belise  et  Emilie,  femmes  savantes  aux  Champs-Elysées, 
ce  petit  dialogue  :  On  est  en  1709,  presque  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  et  Bélise  s'écrie  :  «  Il  y  a  des  savants  aussi  bizarres  que 
les  matières  qu'ils  étudient.  Qui  vous  dira  que  depuis  quelques 
années  on  commence,  à  dire  que  ce  n'est  plus  le  soleil  qui  tourne, 
que  c'est  la  terre  et  que  le  soleil  est  fixé  au  firmament.  »  Emilie  se 
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contente  de  répondre:  «  Est-il  possible  qu'il  se  trouve  des  personnes 
d'un  sentiment  si  absurde.  » 

Le  livre  d'un  anonyme  Du  bon  et  du  mauvais  usage  dans  les  manières 
de  s'exprimer,  des  façons  de  parler  bourgeoises  et  en  quoy  elles  sont  diffé- 
rentes de  celles  de  la  Cour,  est  encore  un  de  ces  ouvrages  bien  caracté- 
ristiques d'une  époque.  On  y  mesure  toute  la  distance  qui  séparait 
non  seulement  les  provinces  de  Paris,  mais  encore  la  ville  de  la  cour. 
S'il  est  vrai  que  le  langage  s'altère  avec  les  sentiments,  il  faut  con- 
venir qu'au  xvne  siècle  on  en  cherchait  l'élévation.  Chaque  mot  était 
soigneusement  pesé,  examiné  avant  d'être  adopté.  On  écrivait  sérieu- 
sement à  ses  amis  pour  les  consulter  sur  l'emploi  d'une  expression 
nouvelle.  Depuis  les  scrupules  se  sont  affaiblis. 

On  peut  encore  ranger  dans  les  ouvrages  d'un  intérêt  purement 
social  ces  nombreux  traités  Sur  la  civilité  qui  se  pratique  en  France 
parmi  les  honnestes  gens,  suivi  de  la  civilité  chrétienne.  Rien  de  plus  sou- 
vent réimprimé  que  ces  petits  codes  de  la  politesse.  Accueillis  très 
sérieusement  parleur  époque,  ils  peuvent  être  utilement  consultés. 
En  laissant  de  côté  ce  qui  est  sans  doute  très  suranné,  on  y  trouve 
les  formules  à  l'aide  desquelles  la  société  d'alors  adoucissait  ses  iné- 
galités. Les  réflexions  sur  les  défauts  d 'autrui  par  Vabbé  de  Villiers  ;  Y  art 
de  connoistre  les  hommes  par  le  sieur  de  la  Chambre,  le  traicté  de  la  cour, 
instruction  pour  les  courtisans  peuvent  rentrer  dans  cette  catégorie. 
Mais  il  faut  mentionner  plus  spécialement  les  ouvrages  si  dignes  et 
si  goûtés  dans  leur  temps  de  Claude  Fleur  y,  abbé  du  Loc  Dieu  et  précep- 
teur de  messeigneurs  les  princes  de  Conty,  1687.  Letraitè  du  choix  et  de  la 
méthode  des  études.  Les  devoirs  des  maîtres  et  des  domestiques  ont  été  beau- 
coup lus  et  pourraient  se  relire  encore.  Ils  ont  toujours  été  cités 
avec  éloge  par  ceux  qui  ont  fait  la  revue  des  livres  d'étude  de  l'an- 
cienne éducation. 

Cette  nomenclature  d'ouvrages  peu  connus  doit  sembler  sèche  et 
froide  ;  leur  lecture  ne  l'est  pas,  car  elle  est  empreinte  de  sentiments 
élevés.  On  trouve  dans  ces  vieux  livres,  ces  modestes  opuscules,  que 
leurs  auteurs  écrivaient  surtout  pour  leur  édification  et  celle  de 
leurs  proches,  une  peinture  inconsciente  des  mœurs  du  temps. 
On  y  touche  au  vrai,  mieux  que  dans  des  livres  plus  célèbres  et  souvent 
remaniés,  ce  que  furent  ces  époques  éloignées.  11  y  a  d'ailleurs  dans 
ces  éditions  originales  un  accord  de  la  forme  et  du  fond,  un  charme 
et  une  saveur  bien  connus  de  ceux  qui  les  recherchent.  Des  pensées 
antiques,  bien  imprimées,  sur  leur  papier  jauni,  avec  la  couverture 
que  les  siècles  leur  ont  laissée  encore  nette  et  solide,  inspirent  res- 
pect et  confiance.  Ces  ouvrages  sortent  d'ailleurs  des  imprimeries  les 
plus  célèbres  ;  de  celle  de  Claude  Barbin,  et  ce  qui  a  toujours  em- 
belli un  bon  livre,  le  plus  souvent,  de  celles  des  Elzeviers. 
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II 

C'est  avec  Mme  de  Sévigné  que  se  présente  tout]d'abord  le  livre  de 
M.  Gréard.  Sans  doute  on  ne  pouvait  mieux  choisir  un  patronage. 
Quoique  Mme  de  Sévigné  n'ait  pas  jusqu'ici  compté  parmi  les  édu- 
catrices  de  la  jeunesse,  il  est  si  agréable  de  la  rencontrer,  qu'on  ne 
peut  jamais  trouver  qu'elle  arrive  mal  à  propos.  D'ailleurs  son  époque 
est  îa  plus  brillante,  c'est  le  moment  de  l'épanouissement  du  siècle 
de  Louis  XIV.  Son  nom  se  présente  entouré  de  ceux  des  plus  grands 
génies  français.  On  doit  toutefois  rappeler  avec  M.  Le  Play  que  le 
règne  de  Louis  XIII  avait  grandement  préparé  cette  splendeur  et  que 
la  supériorité  du  sens  moral,  si  élevé  au  commencement  du  xvir  siè- 
cle, n'a  fait  que  décroître  pendant  le  règne  de  Louis  XIY. 

Celui  de  Louis  XIII  est  l'époque  où  les  croyances  religieuses  furent 
le  vrai  mobile  de  tous  les  progrès.  C'est  le  temps  où  parurent  avec 
Corneille  et  Pascal,  saint  François  de  Sales,  saint  Vincent  de  Paul, 
Olier,  de  Rancé,  sainte  Jeanne  de  Chantai  et  toute  l'école  de  Port- 
Royal.  M.  Le  Play  ajoute  «  que  des  femmes  éminentes,  dont  les 
charmes  et  les  vertus  ont  été  souvent  célébrés,  groupèrent  sous  leur 
gracieux  patronage  les  représentants  de  toutes  les  grandeurs  de  cette 
époque  :  elles  fondèrent  l'harmonie  sociale  sur  la  culture  des  sciences 
ei  des  lettres  et  sur  la  pratique  de  la  vertu  ;  elles  communiquèrent  à 
l'esprit  français  la  grâce  et  la  mesure,  et  elles  introduisirent  ainsi 
dans  les  mœurs,  la  tolérance  que  les  gouvernants  avaient  établie  dans 
les  lois.  »  Cette  opinion- de  M.  Le  Play  qui  place  l'apogée  de  la  société 
française,  particulièrement  pour  l'éducation  des  femmes  dans  la  pre- 
mière partie  du  xvne  siècle,  est  aussi  celle  de  M.  Cousin  et  de  M.  de 
Maistre.  Ils  ont  vu,  l'un  et  l'autre,  le  grand  siècle  avant  l'apparition 
de  Louis  XIV.  On  lit  cette  appréciation  dans  les  Soirées  de  Saint-Pè- 
iersbouftj  comme  dans  les  volumes  de  M.  Cousin  sur  la  Société  française 
au  xvnc  siècle.  «  Rappelez-vous,  dit  Joseph  de  Maistre,  le  grand  siècle 
de  la  France,  alors  la  religion,  la  valeur  et  la  science  s'étant  mises 
pour  ainsi  dire,  en  équilibre,  il  en  résulta  ce  beau  caractère  que  tous 
les  peuples  saluèrent  par  une  acclamation  unanime,  comme  le  mo- 
dèle du  caractère  européen.  » 

Mme  de  Sévigné,  née  en  1626,  est  l'élève  accomplie  de  cette  première  • 
moitié  du  xviie  siècle.  Petite-fille  de  sainte  Chantai,  amie  des  solitaires 
de  Port-Royal,  elle  aimait,  dit  M.  Gréard,  «  la  sève  riche  et  puissante 
de  c<4te  époque,  le  ferme  esprit  d'analyse  et  de  retour  sur  soi».  Tous 
les  jours  «  elle  travaillait  à  son  esprit,  à  son  âme,  à  son  cœur». 
Si  l'on  ne  trouve  dans  les  volumes  de  ses  lettres  aucun  passa  e 
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spécial  sur  le  sujet  de  1  éducation,  la  vie  même,  la  personnalité 
de  Mme  de  Sévigné  en  représentent  un  modèle  et  c'est  dans  cet  esprit 
que  l'auteur  l'a  placée  à  la  tête  des  éducatrices  qu'il  a  voulu  rappeler. 
L'éducation  ne  s'arrête  ni  à  l'enfance  ni  à  aucun  âge  fixé  ;  elle 
dure  la  vie  entière  qui  ne  suffit  pas  pour'  son  perfectionnement. 
Cette  pensée  est  contenue  dans  l'épigraphe  du  livre  de  M.  Gréard. 
«Je  dis  toujours  que  si  je  pouvais  vivre  seulement  deux  cents  ans, 
je  deviendrais  la  plus  parfaite  personne  du  monde.  »  Voilà  ce  qu'é- 
crivait Mme  de  Sévigné  le  27  juin  1679. 

Avec  Fénelon  on  n'est  plus  à  côté,  mais  pleinement  dans  le  sujet 
de  l'éducation,  Précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  directeur  d'âmes 
et  de  consciences,  il  avait  fait  pour  son  premier  ouvrage  un  livre 
resté  classique  par  excellence,  L  éducation  des  filles par  VabU  de  Fénelon 
parut  dans  l'édition  originale  de  1687  chez  Pierre  Auboin,qiiay  des  Au- 
gustin*, près  V Hôtel  de  Luynes  à  VEcude  France  eta  la  Croix  d'or.  L'auteur 
le  fit  principalement  sur  la  demande  de  la  duchesse  de  Beauvilliers 
pourservirà  l'éducation  de  ses  huit  filles.  Ce  nouveau  traité  s'éloigne 
de  ceux  qui  avaient  paru  dans  le  commencement  du  siècle.  On  voit  que 
la  condition  des  femmes  avait  changé.  Les  conseils  si  austères  sont 
devenus  bienveillants,  presque  flatteurs.  Les  méthodes  d'enseigne- 
ment sont  faciles,  accompagnées  de  tous  les  moyens  ingénieux  que 
l'on  a  cru  depuis  découvrir.  Le  bon  et  aimable  abbé  de  Fénelon  aime 
l'enfance,  a  pitié  de  sa  faiblesse.  Nos  modernes  leçons  de  choses 
n'ont  rien  de  supérieur  aux  explications  qu'il  fait  donner  à  ses  élèves 
soit  à  la  campagne  devant  un  moulin  ou  dans  une  grange,  soit  à  la 
ville  dans  une  boutique  ou  à  la  porte  d'un  atelier. 

Ces  sentiments  et  ces  leçons  étaient  bien  nouveaux  pour  le  temps. 
En  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles  en  particulier,  Fénelon  s'éloigne 
de  presque  toutes  les  idées  qui  étaient  alors  admises  ;  il  préfère  l'édu- 
cation donnée  par  la  mère  à  celle  du  couvent  ;  il  augmente  sensible- 
ment la  part  d'instruction  qui  leur  avait  été  jusque-là  départie,  mais 
il  reste  dans  l'esprit  de  son  temps  en  leur  confiant  surtout  le  gouver- 
nement de  la  maison,  de  la  famille,  de  ce  qu'on  appelait  le  domes- 
tique. Les  conseils  les  plus  familiers  sont  donnés  à  côté  des  leçons 
les  plus  hautes,  et  M.  Gréard  remarque  que,  comme  Xénophon.  Fé- 
nelon parle  de  l'arrangement  du  ménage  ;il  trouverait,  avec  l'auteur 
antique,  que  des  habits  mis  en  ordre  et  des  marmites  rangées  avec 
intelligence  forment  un  spectacle  agréable.  L'ordre^  même  matériel 
est  une  si  belle  chose  qu'il  a  été  loué  par  les  moralistes  dès  le  temps 
de  l'antiquité.  Ce  n'est  pas  Mme  de  Maintenon  qui  désavouerait  ce 
sentiment  de  l'ordre  appliqué  à  l'éducation  des  femmes.  Personne 
ne  lés  a  moins  flattées  que  cette  sévère  institutrice  et  ne  leur  a  plus 
rappelé  que  les  soins  du  ménage  étaient  leur  véritable  mission.  Elle 
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disait  aux  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie,  élevées  dans  les  maisons  de 
Rueil  et  de  Gomerfontaine,  sur  le  modèle  de  Saint-Cyr  :  «  moins  de 
beau  langage  et  plus  d'arithmétique  ».  Il  n'est  point  question  d'orner 
l'esprit,  il  faut  l'obéissance  au  mari,  le  soin  des  enfants  et  qu'elles 
édifient  leurs  parents,  leurs  amis  et  leurs  voisins.  Même  pour  les 
nobles  demoiselles  de  Saint-Cyr,  ces  conseils  restent  graves  et  aus- 
tères. Mme  de  Maintenon  permet  à  la  vérité  quelques  notions  de  cul- 
ture intellectuelle,  mais  elle  ne  va  pas  loin  dans  cette  voie.  Elle  ne 
tolère  de  l'histoire  que  juste  «  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  confondre  un 
empereur  romain  avec  un  empereur  de  la  Chine  ou  du  Japon  et  dis- 
tinguer un  roi  d'Angleterre  d'un  roi  de  Perse  ou  de  Siam  ». 

En  résumé  et  pour  ne  pas  donner  sur  l'éducation  de  Saint-Cyr  des 
détails  trop  connus,  il  faut  se  souvenir  que,  pendant  les  longues 
années  du  gouvernement  de  cette  maison,  Mme  de  Maintenon  a  sou- 
vent varié.  Voulant  d'abord  des  filles  intelligentes  et  capables  de 
représenter  Andromaque,  Esther  et  Athalie,  puis  ayant  reconnu  les 
inconvénients  de  ces  représentations  qui  amenaient  fatalement  dis- 
sipation et  vanité,  elle  revient  aux  simples  éléments  de  l'éducation 
et  veut  que  ses  filles  s'en  contentent,  elle  les  ramène  aux  travaux 
de  l'aiguille.  Mais  le  sujet  principal  sur  lequel  elle  n'a  jamais  varié, 
qui  a  fait  de  Saint-Cyr  une  institution  durable,  c'est  le  côté  de  l'édu- 
cation morale.  Fortes  et  austères,  les  idées  de  Mme  de  Maintenon 
tiennent  bien  plus  du  xvle,  siècle  que  n'ont  été  celles  de  Fénelon. 
Ses  ouvrages  d'éducation  le  témoignent;  dans  ses  Dialogues  faits  pour 
Saint-Cyr,,  dans  ses  Conseils  aux  demoiselles,  on  trouve  des  chapitres 
qui  traitent  de  la  bonne  gloire,  de  la  valeur,  absolument  comme 
l'avait  fait  le  Courtisan  désabusé  ou  l'auteur  de  la  Nourriture  de  la 
noblesse.  Ayant  en  vue  la  véritable  mission  des  femmes  comme  elle 
l'entendait,  Mme  de  Maintenon  voulait  élever  de  bonnes  dames  de 
campagne,  de  bonnes  mères,  de  bonnes  maîtresses  de  maisons.  Elle 
avait  réussi,  paraît-il,  et  lorsque  le  16  mars  1793,  cent  ans  jour  pour 
jour  après  sa  fondation,  la  maison  de  Saint-Cyr  fut  détruite  par  la 
Convention,  les  contemporains  en  ont  rendu  témoignage.  Ils  ont  dit 
que  la  Révolution  française  avait  trouvé  à  Paris,  et  surtout  dans  les 
provinces,  nombre  de  familles  fortement  chrétiennes,  pénétrées  de 
leurs  devoirs  envers  la  société  et  la  patrie,  occupées  du  bien  qu'il 
leur  était  possible  de  faire.  Ces  mêmes  témoignages  ajoutaient  que 
cette  influence  était  due  aux  mères  de  famille  élevées  à  Saint-Cyr. 

En  arrivant  avec  M.  Gréard  à  Mme  de  Lambert  et  à  ses  Avis  d'une 
mère  à  son  fils  et  à  sa  fille,  on  rencontre  une  institutrice  bien  diffé- 
rente. Peu  de  choses  sont  restées  pour  elle  de  l'éducation  du 
xvii0  siècle.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  parle  encore  à  son  fils  des  grands 
devoirs  de  la  vie,  mais  le  ton  est  bien  affaibli.  Ce  ne  sont  plus  ces 
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phrases  courtes  et  précises  qui  ne  souffrent  pas  la  réplique  :  Mme  de 
Lambert  exprime  ses  pensées  d'une  manière  tout  à  fait  moderne  ;  on 
pourrait  même  faire  des  rapprochements  avec  le  style  de  notre  temps. 
Les  sentiments  sont  élevés  mais  confus,  ce  n'est  plus  cette  pure  clarté 
si  favorable  quand  il  s'agit  de  devoirs.  Mme  de  Lambert  dit  bien  à 
son  fils  :  a  L'humanité  souffre  de  l'extrême  différence  que  la  fortune 
a  mise  d'un  homme  à  un  autre.  C'est  la  vertu  seule,  c'est  le  respect 
naturel  que  l'on  a  pour  elle  qui  ont  fait  consentir  les  hommes  à  l'o- 
béissance »  Elle  ajoute  :  «  vous  êtes  un  usurpateur  de  l'autorité  dès 

que  vous  ne  la  possédez  pas  à  ce  prix  La  libéralité  est  le  devoir 

d'une  grande  naissance  ;  celui  qui  l'exerce  ne  fait  qu'acquitter  une 
dette.»  Ces  conseils  sont  beaux,  sans  doute, mais  tout  l'ensemble  du 
livre  respire  un  sentiment  d'indulgence  inconnu  de  nos  vieux  traités, 
où  les  maximes  sont  données  d'un  ton  qui  suppose  déjà  une  belle 
vertu  de  soumission  chez  ceux  auxquels  on  les  adressait.  Le  temps 
de  la  société  de  Mme  de  Lambert  ne  comportait  plus  cette  rudesse, 
et  on  a  pu  dire  de  ses  livres  d'éducation  qu'ils  étaient  surtout  «  des 
Manuels  de  l'art  d'avancer  et  de  plaire  ». 

La  fin  du  xvine  siècle,  qui  devait  si  mal  se  terminer,  n'en  est  pas 
moins  remplie  d'éducateurs.  C'est  avec  eux  que  M.  Gréard  achève  son 
livre.  J.-J.  Rousseau  tient  naturellement  la  plus  grande  place,  puis- 
qu'il inspira  les  trois  femmes  que  l'auteur  des  portraits  décrit  après 
lui,  Mme  d'Epinay,  Mme  Necker  et  Mme  Rolland.  Toutes  les  trois, 
comme  leur  maître  commun,  partent  d'un  principe  qui  n'est  pas  celui 
de  l'École  de  la  paix  sociale.  Avec  tout  les  disciples  de  Rousseau,  elles 
supposent  que  l'enfant  naît  bon  et  qu'il  n'y  a  qu'à  développer  ses 
heureuses  inclinations.  «  Tout  est  bien,  disait  Rousseau,  en  sortant  de 
la  nature,  et  en  premier  lieu  l'homme.  La  nature  le  fait  bon;  c'est  la 
société  qui,  par  une  mauvaise  éducation  publique  ou  privée 
le  fait  mauvais.  »  Avec  ce  point  de  départ  qui  flattait  la  société  factice 
du  xvme  siècle,  Mme  d'Epinay  écrivit  ses  jolies  Conversations  d'ÉmiUe, 
curieuses  à  lire  comme  études  de  mœurs  du  temps,  mais  qui  ne 
pouvaient  former  que  de  petites  raisonneuses  bien  éloignées  des 
devoirs  sérieux  et  réels.  On  est  d'ailleurs  arrivé  à  cette  période 
célèbre  de  la  sensibilité  où  tout  se  fait  sous  l'impulsion  de  ce  senti- 
ment. Ainsi  que  Mme  Necker  et  Mme  Rolland,  Mme  d'Epinay 
s'adresse  constamment  à  la  raison  et  à  la  sensibilité  des  élèves,  sup- 
posant toujours  qu'elles  doivent  avoir  ces  deux  qualités.  Gomme  les 
ouvrages  secondaires  accusent  en  les  exagérant  les  tendances  d'une 
époque,  ceux  du  temps  de  Rousseau  sont  amusants  à  parcourir.  Il  y 
a  entre  autres  des  pèlerinages  à  Ermenonville  qui  sont  des  modèles 
du  genre.  On  trouve  toute  une  petite  bibliothèque  de  ces  hommages 
rendus  à  J.-J.  Rousseau  et  dédiée  à  la  sensibilité.  La  description  des 
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jardins,  celle  du  temple  de  la  philosophie,  du  sarcophage,  donne  lieu 
à  des  déclamations  sur  l'ignorance  et  le  despotisme  qui  enlevaient  à 
l'homme  le  libre  usage  de  ses  facultés  naissantes.  Les  pèlerins  d'alors 
s'approchaient  avec  respect  du  banc  des  mères  de  famille.  Celles-ci  y 
déposaient  solennellement  en  1788  des  guirlandes  de  fleurs  entre- 
mêlées de  leurs  cheveux  à  la  manière  des  jeunes  Grecques.  Rousseau 
était  appelé, dans  des  inscriptions  théâtrales,  l'homme  de  la  nature  et 
de  la  vérité,  etc.  Ces  souvenirs,  conservés  à  Ermenonville  à  titre  de 
curiosités,  sont  encore  l'objet  de  manifestations  d'enthousiasme, 
bien  faibles  en  comparaison  de  ce  qui  se  passait  du  temps  de  Rous- 
seau. En  1815,  l'engouement  de  sa  philosophie  était  encore  tel  en 
France  et  même  à  l'étranger,  qu'un  général  d'une  des  armées  enne- 
mies, se  voyant  près  d'Ermenonville,  demanda  si  c'était  là  que 
J.-J.  Rousseau  avait  terminé  sa  vie.  Sur  la  réponse  affirmative  il  dit 
que  le  pays  serait  exempté  de  toute  corvée  de  guerre,  puis  «  appro- 
chant de  ce  dernier  séjour  du  philosophe,  il  se  découvrit  et  donna  à 
ses  troupes  l'ordre  de  respecter  les  habitants  et  les  propriétés  ».  Ce 
jour-là  on  ne  peut  nier  que  Rousseau  ne  rendît  service  au  petit  pays 
qui  l'avait  déifié.  Faible  compensation  des  idées  fausses  qu'il  avait 
introduites  dans  la  société. 

Le  temps  semble  avoir  rejeté  bien  loin  toutes  ces  chimères;  on  est 
revenu  aux  vérités  éternelles  de  l'éducation  et,  qu'on  ait  le  bonheur  ou 
non  de  croire  aux  dogmes  chrétiens,  les  enfants  sont  élevés  d'après 
le  principe  du  péché  originel  et  des  inclinations  mauvaises  à  redres- 
ser. M.  Gréard  semble  ainsi  se  prononcer  en  donnant  sur  Rousseau 
et  son  école  le  jugement  de  Grimm  «  que  les  élans  du  sentiment  et 
de  l'imagination  ne  sont  point  les  vraies  forces  de  l'âme  ;  que  l'exal- 
tation de  la  sensibilité  n'engendre  pas  toujours  la  vertu  et  surtout 
qu'elle  n'en  saurait  tenir  lieu  ;  que  l'aspiration  vers  une  certaine 
beauté  morale  mal  définie,  flottante,  réglée  par  l'opinion,  ne  saurait 
sans  péril  être  substituée  dans  le  cœur  humain  à  la  loi  du  devoir  ». 

III 

Avec  Y  Education  à  Port- Royal,  de  M.  Félix  Cadet,  on  est  reporté  de 
près  d'un  siècle  en  arrière.  Les  idées  dans  cette  école  célèbre 
furent  si  particulières,  le  grand  épisode  du  jansénisme  fut  au 
xvne  siècle  si  en  dehors  des  impressions  de  son  temps,  qu'on  le  ferait 
entrer  difficilement  dans  la  chaîne  des  idées  qui  se  sont  succédé  au 
sujet  de  l'éducation.  Port-Royal  est  à  part,  c'est  comme  un  îlot  fermé 
où  l'on  ne  pénètre  pas  facilement.  Quand  on  a  lu  les  cinq  gros 
volumes  de  Sainte-Beuve,  on  a  simplement  une  introduction,  un 
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avant-propos  et  l'on  peut  seulement  commencera  goûter  les  auteurs 
jansénistes  :  Dom  Clémencet  en  10  vol.,  le  Dr  Besoigne  en  9,  les 
mémoires  dé  du  Fossé,  de  Lancelot ,  de  Fontaine,  si  naïfs  et  si 
charmants,  le  Nécrologe,  les  lettres  de  Saint-Cyran,etc.  Sainte-Beuve 
a  d'ailleurs  donné  dans  un  appendice,  pour  un  amateur  qui  l'avait 
consulté,  la  liste  des  ouvrages  qu'il  jugeait  nécessaires  pour  con- 
naître l'histoire  de  Port-Royal,  ses  principaux  personnages,  leurs 
idées,  leurs  ouvrages  et  l'influence  qu'ils  avaient  exercée.  Cette  liste 
ne  monte  pas  à  moins  de  60  vol.,  et  quelques-uns  sont  des  in-quarto 
et  des  in-folio.  Dans  un  petit  livre,  M.  Cadet  a  extrait  de  toute  cette 
bibliothèque  les  indications  et  les  morceaux  les  plus  célèbres  avec 
quelques  résumés  des  biographies  les  plus  intéressantes.  C'est  un 
ouvrage  fort  commode  à  consulter.  Evidemment  on  ne  peut  pas  en 
sortir  Port-Royaliste,  comme  si  on  avait  lu  les  soixante  volumes. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  de  l'éducation  des  filles,  que  Port- 
Royal  a  été  étudié  dans  ce  récent  volume.  Les  Écoles  ne  furent  jamais 
nombreuses,  mais  elles  furent  célèbres  et  persécutées.  En  1661  au  mo- 
ment de  leur  fermeture,  il  n'y  avait  qu'une  vingtaine  d'élèves  au  mo- 
nastère des  Champs  et  autant  à  celui  de  Paris.  C'étaient  les  familles 
de  la  noblesse,  du  Parlement  et  de  la  riche  bourgeoisie,  qui,  attachées 
au  jansénisme,  donnaient  leurs  jeunes  filles  à  élever  aux  religieuses 
de  Port-Royal.  Les  contemporains  ont  paru  tenir  cette  éducation  en 
grande  estime.  On  pourrait,  dit  Racine,  «  citer  un  grand  nombre  de 
filles  élevées  dans  ce  monastère,  qui  ont,  depuis,  édifié  le  monde  par 
leur  sagesse  et  leur  vertu.  On  sait  avec  quel  sentiment  d'admiration 
et  de  reconnaissance,  elles  ont  toujours  parlé  de  l'éducation  qu'elles 
y  avaient  reçue.  » 

Les  institutrices  de  ces  jeunes  filles  n'étaient  pas  en  effet  des 
femmes  ordinaires.  Quelles  que  soient  les  idées  que  l'on  a  eues  sur 
Port-Royal,  on  n'a  jamais  pu  nier  la  beauté  delà  morale  qui  animait 
cette  maison.  L'intelligence  n'y  manquait  pas  non  plus.  La  mère  An- 
gélique, sœur  d'Arnauld,  plus  tard  sa  nièce,  la  mère  Angélique  de 
Saint-Jean,  sœur  du  ministre  Pomponne,  Jacqueline  Pascal,  répon- 
dent par  leurs  noms  seuls  du  degré  de  lumières  qu'elles  avaient  pu 
porter  dans  leur  monastère.  C'était  le  bien  moral  de  leurs  élèves  que 
recherchaient  avant  tout  ces  grandes  âmes,  mais  l'instruction  était 
aussi  mieux  comprise  que  dans  les  autres  couvents  de  l'époque.  Un 
ennemi  de  Port-Royal,  le  père  Rapin,  jésuite,  leur  a  rendu  ce  témoi- 
gnage. «Il  y  avait  toujours,  dit-il,  un  certain  esprit  de  politesse  dans 
ces  illustres  pénitents,  qui  ne  pouvaient  pas  être  d'un  parti  qui  a 
appris  à  bien  écrire  et  à  bien  parler  à  son  siècle,  sans  ressentir  l'im- 
pression de  cet  esprit.  »  Tout  y  était  poli,  jusqu'aux  petites  pension- 
naires qu'on  avait  soin  d'initier  à  la  pureté  de  la  langue.  On  y  joignait 
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un  peu  d'arithmétique,  le  travail  de  couture,  les  soins  du  ménage, 
le  chant  noté,  D'ailleurs,  pas  plus  à  Port-Royal  que  dans  les  autres 
maisons  d'éducation  de  l'ancienne  société,  on  ne  donnait  plus  de 
développements  à  l'instruction  :  nul  enseignement  sérieux  d'histoire 
et  de  géographie  ;  la  lecture  tenait  peu  de  place  et  les  seuls  livres 
indiqués  ont  trait  à  la  piété.  L'Imitation  de  Jésus-Christ,  les  ou- 
vrages de  saint  François  de  Sales,  sa  Philothèe,  tellement  goûtée  de 
son  temps  que  ce  fut  la  lecture  habituelle  du  monde  et  des  cloîtres  ; 
les  morceaux  des  pères  de  l'Église,  des  extraits  de  sainte  Thérèse,  la 
Vie  des  Saints,  voilà  ce  qui  formait  la  bibliothèque  d'un  couvent,  en 
y  ajoutant  pour  celui  de  Port-Royal  les  livres  des  écrivains  du  parti  : 
Saint-Cyran,  puis  Duguet,  Le  Tourneux,  etc. 

On  a  de  Jacqueline  Pascal  le  règlement  qu'elle  avait  composé  pour 
la  maison  de  Port-Royal-des-Champs.  Tout  y  respire,  jusqu'au  scru- 
pule, les  sentiments  les  plus  élevés  de  dévouement  et  de  respect  dus 
à  l'enfance  et  à  la  jeunesse.  Les  soins  sont  surtont  donnés  à  l'instruc- 
tion religieuse  qui  paraît  avoir  été  sérieuse  et  approfondie.  De  bonne 
heure  les  élèves  apprennent  les  prières  et  la  liturgie  de  l'Eglise,  non 
seulement  en  français,  mais  encore  en  latin.  On  leur  fait  des  lectures 
des  Pères  de  l'Église  ou  de  théologie  familière  que  l'on  ne  pourrait 
plus  essayer  de  nos  jours.  Un  autre  Règlement  du  même  esprit,  com- 
posé par  la  duchesse  de  Liancourt  pour  sa  petite-fille  la  duchesse 
de  la  Roche-Guyon,  témoigne  qu'avec  ces  austères  préparations,  les 
femmes  de  la  cour  de  Louis  XIV  apprenaient  à  supporter  des  lectures 
qui  ne  semblent  plus  possibles  aujourd'hui. 

Toutefois,  lorsqu'elles  rendaient  ainsi  aux  jeunes  filles  le  service 
considérable  de  les  astreindre  aux  pensées  sérieuses,  il  semble  qu'il 
y  ait  eu  dans  les  maisons  de  l'ancienne  éducation  des  lacunes  'pour 
l'emploi  du  temps.  Un  peu  plus  de  part  à  ce  qu'on  appelle  à  présent 
l'instruction  aurait  été  favorable,  en  supprimant  un  peu  d'austérité 
à  Port-Royal  et  à  Saint-Cyr,  et'sans  doute  beaucoup  de  puérilité  et 
d'oisiveté  dans  des  maisons  moins  bien  gouvernées.  Un  ouvrage  tout 
récemment  paru,  intitulé  Histoire  d'une  grande  dame  au  xvme  siècle 
fait  connaître  ce  qu'était  devenue  l'éducation.  Toujours  confiées  aux 
maisons  religieuses,  les  jeunes  filles  étaient  à  la  fin  du  siècle  dernier 
élevées  surtout  à  l'Abbaye-au-Bois,  à  Paris,  rue  de  Sèves,  comme  on 
disait  alors.  Les  sévères  règlements  de  Saint-Cyr  se  trouvent  bien 
modifiés.  Les  habitudes  de  piété  subsistent  encore,  mais  elles  sont 
moins  sérieuses,  l'instruction  n'est  pas  plus  étendue  et  les  enfantil- 
lages tiennent  plus  de  place.  Une  règle  sévère  et  uniforme  a  cédé 
devant  de  nombreuses  exceptions  ;  les  élèves  riches  et  de  haute  no- 
blesse ont  leurs  appartements  particuliers  et  des  femmes  pour  les 
servir.  Cependant  comme  les  institutions  ne  s'effacent  jamais  tout  à 
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fait,  il  subsiste  encore  quelque  esprit  des  anciennes  fondations.  Les 
charges  matérielles  de  la  maison  sont  encore  partagées  par  les  élèves. 
Gomme  à  Saint-Cyr,  qui  restait  immuable,  mais  que  la  mode  avait 
délaissé,  les  nobles  élèves  de  l'Abbaye-au-Bois  sont  employées  tour  à 
tour  aux  plus  humbles  fonctions.  Elles  rangent  le  linge,  s'occupent 
de  la  cuisine,  des  provisions  et  même  elles  aident  la  tourière  à  ouvrir 
les  portes.  Quoique  altérées  vers  sa  fin,  les  idées  de  l'ancienne  so  - 
ciété  sont  restées  les  mêmes  pour  l'éducation  et  la  vocation  des 
femmes.  Le  ménage,  les  soins  de  l'intérieur  lui  paraissent  toujours 
leur  véritable  mission.  Depuis  le  moyen  âge,  les  plus  anciens  livres 
connus,  les  moralistes  du  xvie  siècle,  les  grands  éducateurs  du 
xviie,  tous  insistent  sur  ces  devoirs  principaux  ;  aucun  ne  paraît 
attacher  de  prix  à  cette  culture  intellectuelle  qui  devait  tenir  plus 
tard  une  si  grande  place  dans  l'éducation  des  femmes. 

Le  couvent  remplaçait  la  famille,  il  fallait  bien  alors  qu'il  donnât 
ce  que  celle-ci  aurait  appris  aux  jeunes  filles,  c'est-à-dire  l'habitude 
et  le  sens  des  soins  intérieurs.  Probablement  la  famille  aurait  pour 
cela  mieux  valu,  mais  on  mettait  les  enfants  au  couvent  de  très 
bonne  heure,  on  ne  les  reprenait  que  pour  les  marier  ;  la  séparation 
était  presque  complète.jA  Saint-Cyr  les  parents  ne  voyaient  leurs 
enfants  qu'une  demi-heure  tous  les  trois  mois  et  surveillés.  Evidem- 
ment il  y  avait  là,  de  la  part  des  familles,  un  abandon  de  leur  in- 
fluence qu'on  apeine  à  comprendre.il  existe  encore  cependant,  mais 
ce  n'est  plus  enFrance.En  Italie,  où  les  familles  sont  très  nombreuses, 
seize  ou  dix-sept  enfants  n'étant  pas  un  nombre  très  exceptionnel, 
les  jeunes  filles  sont  élevées  au  couvent,  comme  elles  l'étaient  dans 
notre  ancienne  société.  11  y  a  par  exemple  à  Rome,  à  la  Trinité  du 
Mont,  une  maison  française  de  l'ordre  du  Sacré-Cœur  très  recherchée 
par  les  grandes  familles  de  Rome  et  de  Naples  ;  on  voit  dans  ce  cou- 
vent des  petites  filles  admises  dès  l'âge  de  trois  ans,  qui  ne  sortiront 
jamais,  pour  lesquelles  il  n'y  aura  pas  de  vacances,  et  qui  ren- 
treront dans  leurs  familles  seulement  au  moment  de  leur  mariage. 

Ces  exemples  peuvent  donner  une  idée  de  ce  qu'a  été  l'ancienne 
éducation.  Elle  rentrait  dans  un  système  qui  songeait  plus  à  la 
société  qu'aux  sentiments  privés  des  parents.  Même  lorsque  ceux-ci 
par  exception  élevaient  leurs  enfants  chez  eux,  c'était  selon  les  idées 
de  l'éducation  telle  qu'on  la  comprenait  alors.  Il  ne  semble  pas  y 
avoir  eu  de  système  particulier,  on  ne  se  croyait  pas  libre  de  faire 
à  sa  guise.  Les  idées  du  moyen  âge  sur  la  condition  des  femmes, 
lentement  amassées,  régularisées  par  les  grands  et  les  petits  mora- 
listes du  xvne  siècle,  subsistaient  encore,  affaiblies,  à  la  fin  de  l'an- 
cienne société.  Ainsi,  dans  ce  couvent  de  l'Abbaye-au-Bois ,  fort 
dégénéré  sans  doute  des  modèles  de  Saint-Cyr  et  de  Port-Royal,  on 
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trouve  des  vestiges  des  idées  nobles  et  fières  qui  avaient  inspiré  ces 
anciennes  institutions.  On  parle  encore  aux  élèves  de  bonne  gloire, 
de  générosité.  Les  jeunes  filles  craignent  surtout  d'être  soupçonnées 
d'avoir  Vâmr  basse,  et  celles  d'entre  elles  qui  ont  monté  sur  l'écha- 
faud  ont  bien  prouvé  qu'elles  ne  l'avaient  pas.  Enfin  le  sentiment 
du  respect  n'a  reçu  encore  aucune  atteinte,  l'opinion  publique  con- 
sacre ce  sentiment  et  ne  permet  pas  que  l'autorité  des  parents  soit 
contestée.  Ceux-ci  en  retour  se  préoccupent  de  cette  même  opinion. 
Ils  sacrifient  leurs  idées  particulières  et  acceptent  les  traditions  con- 
venues. Sans  doute  les  parents  vraiment  dévoués  et  éclairés  restent 
toujours  les  meilleurs  éducateurs  de  leurs  enfants,  mais  pour  un 
certain  nombre,  faibles  ou  indifférents,  cette  opinion  qui  s'impose 
est  un  soutien.  Était-ce  un  si  mauvais  échange  que  de  céder  des 
systèmes  personnels,  vagues  et  mal  étudiés,  pour  ceux  que  la  tradi- 
tion d'une  société  avait  conservés,  de  maîtres  tels  que  Fénelon, 
Mme  de  Maintenon  et  l'école  de  Port-Royal  ? 

Les  idées  qu'inspire  l'étude  de  la  Réforme  sociale  ne  s'écartent  pas 
de  celles  de  l'ancienne  société  sur  l'éducation.  Partout  le  génie  de 
son  fondateur  a  voulu  remettre  en  honneur  le  respect  et  l'autorité 
des  parents,  le  rôle  efficace  de  l'opinion  publique  et  les  devoirs  de 
la  classe  dirigeante.  La  Réforme  sociale  accorde  une  juste  place  à 
l'influence  des  mères  de  famille  et  les  engage  à  grandir  leur  mission, 
en  l'étudiant,  non  seulement  dans  l'intérieur  du  foyer,  mais  encore 
dans  leur  milieu  social,  en  se  pénétrant  des  devoirs  qui  leur  sont  im- 
posés d'abord  par  leur  famille,  et  aussi  par  leur  entourage  et  leur 
position.  L'étude  de  cette  science  sociale  compléterait  l'éducation 
des  femmes  et  elles  ne  feraient  ainsi  que  reprendre  les  traditions 
de  leurs  grand'mères  qui  semblent  l'avoir  parfaitement  connue. 

On  rencontre  d'ailleurs  dans  les  esprits  élevés  le  développement 
des  bienfaisantes  semences  lentement  établies  par  l'auteur  de  la 
Réforme  sociale  et  l'on  entendait  dernièrement  à  l'Académie  des  pa- 
roles évidemment  émanées  des  idées  de  M.  Le  Play  et  conformes  à 
celles  de  l'ancienne  société  :  «  Plus  le  riche  est  libre  de  toute  con- 
trainte, plus  il  doit  s'enchaîner  lui-même  ;  c'est  que  moins  il  a  de 
devoirs  précis,  plus  il  doit  s'en  imposer.  C'est  en  un  mot  que  la 
richesse  est  une  fonction  sociale  et  que  personne  n'a  le  droit  de  se 
dispenser  des  exigences  qu'elle  crée,  » 


A.  Delesse. 
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LES  LOGEMENTS  A  BON  MARCHÉ  DÉPENDANT  D'ADMINISTRATIONS  SPÉCIALES. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  les  pages  émues  dans 
lesquelles  nombre  d'économistes  ont  dépeint,  il  y  a  trente  et  qua- 
rante ans,  la  misère  et  l'insalubrité  de  la  plupart  des  habitations  ou- 
vrières. Une  multitude  de  travailleurs,  qu'on  était  mal  préparé  à 
recevoir,  avait  fait  irruption  dans  les  grands  centres  à  la  suite  de 
l'essor  rapide  qu'avait  pris  l'industrie  et  s'était  vue  obligée  de  s'en- 
tasser dans  des  réduits  sans  air  et  des  trous  sans  lumière.  Les  fabri- 
cants, tout  entiers  à  leurs  affaires  dont  l'accroissement  absorbait 
leur  attention, ne  s'occupaient  guère  des  ouvriers  ;  les  spéculateurs 
qui  auraient  pu  s'enrichir  en  bâtissant  des  maisons  pour  cette  popu- 
lation croissant,  hésitaient  à  engager  leurs  capitaux  de  ce  côté, 
parce  qu  'ils  croyaient  la  prospérité  de  l'industrie  trop  rapide  et 
éphémère.  Bref,  personne  ne  songeait  à  la  situation  des  travailleurs; 
il  fallut  que  d'elle-même  l'opinion  publique  s'émût  de  la  situation, 
et  qu'un  certain  nombre  d'esprits  généreux,  se  faisant  les  échos 
des  plaintes  de  l'ouvrier,  dénonçassent  éloquemment  l'affreuse 
condition  dans  laquelle  croupissaient  les  instruments  de  la  richesse 
du  pays.  Alors  commença  contre  l'insalubrité  des  logements  cette 
longue  campagne  qui  devait  aboutir  à  l'enquête  patiente  de  Vil- 
lermé,aux  réclamations  passionnées  d'Adolphe  Blanqui,aux  peintures 
émues  de  M.  Jules  Simon,  aux  rapports  si  complets  et  si  intéressants 
de  M.  Louis  Reybaud. 

Depuis  la  publication  de  ces  écrits,  depuis  le  commencement  de 
cette  croisade,  aucun  économiste  n'a  signalé  d'une  façon  spéciale 
les  efforts  accomplis  à  Lille  depuis  plus  de  trente  ans  pour  améliorer 
la  situation  de  l'ouvrier.  Bien  plus,  quelques-uns  ont  semblé  croire 
que  tout  était  terminé  de  ce  côté,  et  nous  nous  rappelons  avoir  vu 
imprimé  quelque  part  «  qu'à  Lille  la  question  des  logements  ouvriers 
était  résolue».  Il  s'en  faut  de  beaucoup  malheureusement  qu'il  en  soit 
ainsi.  Des  efforts  faits,  les  uns  en  petit  nombre  ont,  porté  leurs  fruits; 
d'autres  au  contraire,  quoique  multipliés,  se  sont  arrêtés  en  chemin 
et  ont  été  frappés  de  stérilité.  Il  en  résulte  que  dans  notre  ville,  si 
beaucoup  de  bien  a  été  fait  en  ce  sens,  il  en  reste  plus  à  faire,  et  il 
existe  encore  de  ce  chef  bien  des  misères  à  soulager. 
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Désireux  d'apporter  notre  e'cot  à  cette  publicité  salutaire,  et  de 
remplir  ainsi  pour  notre  part  ce  «  devoir  social  »,  que  M.  G.  Picot  a 
si  éloquemment  tracé  (1),  nous  allons  essayer  d'indiquer  quelques- 
uns  des  résultats  obtenus. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  de  la  question  des  logements  à 
bon  marché  créés  par  des  administrations  spéciales.  A  Lille,  il  en 
existe  à  trois  types  qui  sont  :  1°  les  maisons  bâties  par  la  Société 
immobilière,  créée  en  1865  au  capital  de  2  millions  ;  2°  celles  qui 
constituent  la  Cité  philanthropique,  édifiées  en  1860  par  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Lille  ;  3°  celles  qui  forment  dans  les  faubourgs 
la  Cité  Saint-Maurice,  créée  en  1855  par  une  Société  anonyme  au 
capital  de  400.000  francs.  Comme  on  le  voit,  ces  constructions  datent 
à  peu  près  toutes  de  la  même  époque,  et  l'on  peut  considérer  qu'elles 
ont  été  la  résultante  du  cri  d'alarme  jeté  alors  par  M.  Jules  Simon 
dans  son  livre  Y  Ouvrière,  qui  fit  tant  de  bruit  et  dans  lequel  il  révéla 
à  la  France  étonnée  l'état  d'abandon  où  se  trouvait  la  population 
ouvrière  de  nos  grandes  villes  industrielles. 

Lorsque  nous  aurons  indiqué  les  résultats  obtenus  par  la  fon- 
dation de  ces  immeubles,  nous  examinerons  ensuite  d'une  manière 
générale  comment  l'ouvrier  est  logé  à  Lille  dans  les  quartiers  dits 
ouvriers  et  dans  les  quartiers  riches,  notamment  dans  quelle  situa- 
tion se  trouvent  nos  cours,  cités  et  rues  particulières  habitées  avant 
tout  par  la  classe  pauvre.  La  conclusion,  c'est-à-dire  ce  qu'il  faut 
faire,  sortira  d'elle-même  de  ce  double  examen  (2). 

LA    COMPAGNIE    IMMOBILIÈRE    DE  LILLE. 

La  création  de  la  Société  immobilière  de  Lille  remonte  à  1865  : 
elle  est  due  à  l'initiative  de  M.  Henri  Violette,  à  cette  époque  ingé- 
nieur en  chef  des  poudres  et  salpêtres  dans  notre  ville.  Ce  fut  lui 
qui  alors  en  rédigea  les  statuts  de  concert  avec  trois  hommes  dévoués, 
MM.  Jules  Decroix,  banquier,  Dequoy,  manufacturier,  et  Marteau, 
architecte  départemental. 

Pour  arriver  à  asseoir  cette  institution  sur  des  bases  stables, 
M.  Yiolette  sollicita  du  Conseil  municipal,  dont  il  était  membre,  un 
patronage  effectif.  Le  moment  était  plus  propice  que  jamais.  Le 

(1)  V.  la  Ré  forme  sociale,  15  novembre  1885  et  Un  devoir  social  et  les  logements 
d'ouvriers,  1  vol.  in-18;  13e  édition. 

{2)  Le  présent  travail,  qui  a  fait  l'objet  de  communications  au  groupe  des  Unions 
à  Lille,  était  déjà  adressé  à  la  Réforme  sociale  quand  l'Enquête  sur  la  condition 
des  petits  logements  s'est  constituée  sous  le  patronage  de  la  Société  d'économie 
sociale.  Nous  sommes  heureux  de  penser  que  notre  étude  répond  en  partie  aux 
vœux  du  Comité  d'enquête. 
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Conseil  se  préoccupait  sérieusement  à  ce  moment  de  la  salubrité 
publique  de  la  ville  et  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  savent  par 
ouï  dire  combien  alors  l'hygiène  des  ouvriers  laissait  à  désirer  chez 
nous  ;  il  suffit  de  rappeler  la  triste  célébrité  de  nos  courettes  où 
s'entassaient  les  pauvres  gens  privés  d'air  et  de  lumière,  incapables 
d'élever  leurs  enfants  qui  la  plupart  mouraient  en  bas  âge.  Une  com- 
mission fut  nommée^  pour  constater  le  nombre  et  l'état  de  ces  cou- 
rettes, indiquer  les  améliorations  immédiates  et  proposer  les  mesures 
nécessaires  pour  les  faire  disparaître,  soit  par  des  démolitions  par- 
tielles, soit  par  l'ouverture  de  voies  nouvelles.  Rapporteur  des  travaux 
de  cette  commission,  M.  Violette  constata  que  les  nombreuses  visites 
domiciliaires  auxquelles  il  s'était  livré  lui  avaient  révélé  la  détresse 
la  plus  complète  et  les  misères  les  plus  lamentables  :  il  conclut  en 
demandant  à  l'assemblée  municipale  d'aider  à  la  formation  d'une 
Société  qui  construirait  dans  l'intérieur  de  la  ville  des  maisons  d'ou- 
vriers commodes  et  salubres. 

Le  14  juin  18G5,  après  une  délibération  longue  etmouvementée,  le 
Conseil  municipal  de  Lille  décida  que  la  ville  garantirait  à  une 
société  fondée  sur  le  type  dont  M.  Violette  présentait  alors  les  sta- 
tuts, pendant  toute  sa  durée  fixée  à  cinquante  ans,  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  sur  le  capital  employé  aux  construction  des  maisons 
d'ouvriers  jusqu'à  concurrence  de  2  millions  de  francs.  La  ville  y 
mit  comme  condition  les  clauses  suivantes,  qui  d'ailleurs  furent 
acceptées  :  —  1°  sur  la  totalité  du  terrain  affecté  aux  maisons  à  un 
seul  étage,  deux  cinquièmes  seulement  seraient  occupés  par  les 
constructions  et  les  autres  cinquièmes  resteraient  vides  :  pour  les 
maisons  à  deux  étages,  la  partie  bâtie  n'occuperait  pas  plus  d'un 
tiers  de  l'espace  ;  2°  les  constructions  de  toute  nature  que  voudrait 
élever  la  Société  ne  pourraient  être  exécutées  qu'après  que  les  plans 
et  devis  en  auraient  été  approuvés  par  l'administration  municipale; 
3°  les  maisons  seraient  louées  sur  le  pied  de  8  %  du  capital  engagé;  ce 
capital  serait  au  maximum,  sauf  quelques  exceptions  possibles, 
de  2.500  francs  pour  les  maisons  à  un  étage  et  de  3.000  francs  pour 
celles  à  deux  étages. 

Ce  vote  du  Conseil  municipal  fut  en  quelque  sorte  le  baptême  de 
la  Société  immobilière  de  Lille.  Bientôt  après  en  effet,  des  démar- 
ches collectives  furent  faites  auprès  des  fabricants  et  des  négociants 
de  la  ville  pour  recueillir  la  somme  nécessaire  au  fonctionnement 
de  l'œuvre.  Les  souscriptions  atteignirent  rapidement  le  chiffre  de 
600.000  francs,  somme  minimum  jugée  indispensable  pour  com- 
mencer, puis  la  Société  fut  fondée  par  acte  passé  le  7  novembre  1868 
en  l'étude  du  notaire  Desfontaine.  Cette  année  même,  les  organisa- 
teurs reçurent  de  l'empereur  Napoléon  III  un  don  de  100.000  francs 
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à  son  passage  à  Lille  lors  du  voyage  qu'il  fit  à  cette  époque  dans  le 
Nord  de  la  France. 

Le  Conseil  d'administration,  nommé  en  décembre  1867,  s'occupa 
immédiatement  de  l'acquisition  des  terrains  et  de  la  construction 
des  maisons.  Deux  terrains,  l'un  de  G, 1)00  mètres  carrés,  l'autre  de 
10.508  mètres,  furent  acquis  de  la  Commission  des  hospices,  tous 
deux  situés  près  des  portes  de  la  ville  (portes  de  Douai  et  d'Arras) 
et  par  conséquent  suffisamment  près  delà  campagne  pour  se  trouver 
dans  des  conditions  d'hygiène  et  d'aération  convenables.  La  Com- 
mission hospitalière  consentit  à  céder  ces  terrains  au  prix  de  8  fr. 
le  mètre  carré.  Elle  y  mit  comme  condition  que  la  Société  immo- 
bilière s'interdisait  la  faculté  de  laisser  exploiter  «  tous  débits  de 
boissons  et  autres  de  cette  nature  »  dans  les  maisons  à  construire, 
mais  en  consentant  à  ce  que  les  ouvriers  puissent  y  exercer,  moyen- 
nant l'autorisation  du  Conseil  de  la  Compagnie,  les  petits  commerces 
auxquels  ils  se  livrent  habituellement.  L'acte  de  vente  fut  passé  le 
12  septembre  1868  en  l'étude  du  notaire  Leclercq. 

Pour  éviter  de  donner  prise  à  la  critique  en  même  temps  que  pour 
arriver  à  un  choix  consciencieux  des  types  d'habitation,  le  conseil 
d'administration  soumit  les  plans  de  construction  des  maisons  au 
concours  public.  Trois  primes  de  1.500,  1.000  et  500  francs  furent 
mises  à  la  disposition  des  lauréats  les  plus  méritants.  Vingt  concur- 
rents se  présentèrent.  Parmi  les  dispositions  qui,  suivant  les  condi- 
tions stipulées  par  le  Conseil  municipal,  n'affectaient  aux  construc- 
tions à  un  seul  étage  que  les  deux  cinquièmes  de  la  totalité  du 
terrain,  trois  fixèrent  dans  le  concours  l'attention  de  la  Commission 
d'examen  :  l'une  sous  forme  de  pavillon  donnant  quatre  maisons 
adossées,  les  deux  autres  sous  forme  de  maisons  ordinaires  avec  ou 
sans  avant-cour.  La  Commission  jugea  que  la  première  aurait  en- 
traîné des  dépenses  trop  grandes  et  avait  l'inconvénient,  au  point  de 
vue  de  la  salubrité,  de  ne  pas  permettre  le  renouvellement  de  l'air; 
elle  fut  d'avis  que  les  maisons  avec  ou  sans  avant-cour  présentaient 
le  même  inconvénient,  et  donna  la  préférence  aux  maisons  à  arrière- 
cour,  dans  lesquelles  l'une  des  pièces  prend  jour  sur  la  cour  et  l'autre 
sur  la  rue.  Ce  plan  ayant  été  approuvé  par  le  maire  de  Lille,  on  pro- 
céda à  l'adjudication  par  soumissions  cachetées,  et  il  en  résulta  sur 
le  montant  des  devis  et  cahiers  des  charges  un  rabais  de  12  % .  L'en- 
treprise fut  adjugée  à  M.  Gapon  fils  aîné,  de  Lille. 

Les  maisons  formant  le  premier  lot,  composées  de  136  à  1  étage 
et  de  12  à  2  étages  (ces  dernières  aux  angles  des  rues  ouvertes) 
furent  terminées  dans  le  courant  de  l'année  1869  et  reçues  définiti- 
vement l'année  suivante  par  l'architecte  de  la  Compagnie  ;  celles 
composant  le  deuxième  lot,  comprenant  74  maisons  à  1  étage  et  12 
La  Réf.  Soc.  —  15  mars  1887.  Nouv.  s.,  III,  23. 
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à  2  étages  (celles-ci  également  situées  aux  angles  des  rues)  furent 
terminées  en  juin  1871.  Les  rues  de  ces  deux  lots,  de  10  mètres  de 
largeur  dont  2  mètres  de  trottoir  de  chaque  côté,  furent  pavées  et 
les  trottoirs  asphaltés  ;  les  travaux  de  canalisation  pour  le  gaz  par 
la  Compagnie  du  gaz  de  Wazemmes  y  furent  exécutés  quelque  temps 
après  ;  enfin  la  ville,  sur  la  demande  du  maire,  M.  Catel-Béghin,  l'un 
des  fondateurs,  établit  dans  les  deux  groupes,  indépendamment  des 
pompes  publiques  installées  sur  les  trottoirs,  des  bornes-fontaines 
également  publiques,  alimentées  par  les  eaux  des  sources  d'Emmerin 
récemment  amenées  dans  la  cité. 

Comme  le  Conseil  de  la  société  eut  immédiatement  à  sa  disposition 
une  vingtaine  de  mille  francs  provenant  tant  du  produit  des  ventes 
que  des  locations  de  maisons,  il  acheta  aussitôt  avec  ce  capital  un 
nouveau  terrain  près  de  la  porte  de  Béthune,  de  8.000  mètres  carrés, 
à  8  fr.  50  le  mètre  carré,  tous  frais  à  la  charge  du  vendeur,  sous  con- 
dition d'en  payer  le  prix  par  annuités  successives.  Sur  ce  terrain  110 
maisons  ont  été  bâties,  dont  25  construites  en  1884  :  la  réception 
définitive  des  travaux  a  été  faite  au  commencement  de  l'année  1885. 
Sur  les  25  dernières  maisons  de  ce  troisième  groupe,  la  Compagnie 
a  essayé  un  nouveau  type  qui  consiste  à  mansarder  le  grenier,  ce 
qui  permet  sans  grand  supplément  de  dépenses  de  loger  une  famille 
nombreuse.  Les  habitations  composant  ce  groupe  sont  pourvues  de 
belles  caves,  leur  prix  de  revient  a  été  fixé  à  4.400  francs  pour  les 
maisons  ordinaires  et  5.400  pour  celles  avec  mansarde. 

Dès  la  réception  du  premier  groupe,  le  Conseil  d'administration, 
pour  activer  la  vente  et  la  location  des  maisons,  eut  recours  aux 
moyens  ordinaires  de  publicité  :  annonces  dans  les  journaux,  affiches 
dans  les  rues,  surtout  dans  les  quartiers  populeux.  Son  appel  fut 
entendu  et  dans  un  bref  délai  se  succédèrent  les  demandes  de  loca- 
tion. Plusieurs  notaires  lui  vinrent  en  aide  et  effectuèrent  des  ventes 
successives,  suivant  un  modèle  d'acte  dressé  spécialement  par  lui  et 
à  eux  adressé. 

Après  avoir  indiqué  comment  a  été  créée  la  Société  immobilière 
de  Lille,  il  nous  reste  à  parler  de  son  organisation.  Les  condi- 
tions de  vente  et  de  location  sont  des  plus  simples.  Le  prix  de 
vente  n'est  autre  que  le  prix  de  revient;  quant  au  prix  de  loca- 
tion, il  est  calculé  à  raison  de  8  %  sur  le  prix  de  vente  :  sur  ces 
8  %  ,  5  %  sont  attribués  aux  actionnaires  et  3  %  affectés  aux 
frais  d'assurances,  d'impôts  divers,  entretien,  réparations  et  dé- 
penses de  gestion.  Le  payement  de  quinze  annuités  de  loyer  donne 
au  locataire  la  possession  de  la  propriété  qu'il  habite,  mais  l'ouvrier 
peut  tout  d'abord  s'en  déclarer  acquéreur  dès  qu'il  a  payé  en  loyer 
le  dixième  du  prix  de  la  construction  :  dès  iors  le  prix  de  son  loyer 
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est  successivement  réduit  à  5  %  de  la  somme  restant  à  payer,  et  il 
peut  même  abréger  la  durée  de  son  bail  par  des  payements  anti- 
cipés et  partiels. 

Le  tableau  suivant  établit  d'une  façon  précise  les  conditions  de 
vente  : 


Premier 
acompte  à 
payer  de 
Prix  de  suite 
vente  par    (plus  les 
maison,  frais  d'acte). 


Payements  à  effectuer  succes- 
sivement pour  devenir 
propriétaire. 


MAISONS 

fr. 

fr. 

fr. 

à  1  étage. 

2.700 

270 

21  par  mois  pendant  13  ans  6  mois. 

plus  grandes  à  1  étage. 

4.200 

420 

35  — 

—       12  —  3  — 

4.500 

450 

35  — 

—       13—6  — 

4.600 

460 

35  — 

—       14  » 

à  1  étage,  avec  caves. 

5.000 

500 

40  — 

—       13  » 

à  2  étages,  avec  caves. 

8.000 

800 

70  — 

—       11  —  6  — 

8.700 

870 

70  — 

—       12  —  6  — 

Les  conditions  de  location  sont  exactement  stipulées  dans  un 
second  tableau  que  voici  : 


Prix  annuel 

Mode  de  payement 

du  loyer. 

du  loyer. 

MAISONS  fr. 

fr. 

à  1  étage.  208 

17  50  par  mois  ou 

à  1  étage.  216 

18  par  mois. 

plus  grandes  à  1  étage.  336 

84  par  trimestre. 

—             —  360 

90  —  — 

—             —  388 

92  —  — 

à  1  étage,  avec  caves.  400 

100  —  — 

à  2  étages,  avec  caves.  640 

160  —  — 

Lorsqu'un  locataire,  sans  avoir  à  sa  disposition  toute  la  somme 
nécessaire  au  payement  du  premier  acompte  sur  le  prix  d'acquisition 
et  des  frais  du  contrat,  manifeste  l'intention  d'acquérir  la  maison  qu'il 
occupe,  le  Conseil  d'administration  s'est  encore  réservé  le  droit  de 
l'autoriser  à  verser  à  la  caisse  de  la  Compagnie  ses  fonds  disponibles 
et  ses  économies  ultérieures.  Aussitôt  cette  autorisation  donnée,  il 
est  remis  à  l'auteur  de  la  demande  un  carnet,  où  sont  inscrits  ses 
versements  successifs,  lesquels  produisent  en  sa  faveur  un  intérêt  de 
5  %  ;  et  lorsque  la  somme  inscrite  à  son  avoir  sur  le  carnet  est  suffi- 
sante, la  maison  lui  est  vendue  :  dans  ce  cas,  il  lui  est  tenu  compte 
de  la  différence  entre  les  loyers  par  lui  payés  depuis  la  remise  du 
carnet  et  la  somme  qu'aurait  représentée  l'intérêt  à  5  %  sur  le  prix 
de  vente  de  la  maison,  sous  déduction  des  frais  d'assurance,  des  con- 
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tributions  et  des  frais  d'entretien.  Si  la  vente  ne  se  réalise  pas  dans 
les  délais  fixés  par  le  Conseil  d'administration,  la  somme  inscrite  au 
carnet  est  remboursée  avec  les  intérêts  courus,  moyennant  un  aver- 
tissement préalable  de  45  jours. 

La  comptabilité  de  la  Compagnie  immobilière  de  Lille  est  orga- 
nisée en  partie  double,  et  se  compose  d'un  journal,  d'un  grand  livre 
ordinaire,  d'un  livre  de  comptes  ouverts  aux  locataires,  de  la  corres- 
pondance et  du  registre  des  délibérations  du  Conseil.  Ces  livres  sont 
tenus  par  un  agent  nommé  par  la  Compagnie,  qui  a  le  titre  de  régis- 
seur, et  qui  la  représente  dans  ses  rapports  avec  les  acquéreurs  et  les 
locataires  des  maisons  construites  par  elle. 

Les  principales  occupations  du  régisseur  sont  donc  :  1°  de  recevoir, 
pour  les  transmettre  au  Conseil  d'administration,  les  demandes  ten- 
dant à  l'acquisition  des  maisons  construites  par  la  Compagnie;  — 
2°  de  traiter  de  la  location  de  ces  maisons  ;  —  3°  de  recevoir,  des 
occupeurs  des  maisons  vendues  ou  louées,  les  demandes  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'y  exercer  un  commerce  ;  —  4°  de  toucher 
toutes  sommes  dues  à  la  Compagnie  par  les  acquéreurs  ou  par  les 
locataires  et  d'en  donner  quittance;  —  5°  de  veiller  à  l'entretien  des 
maisons  louées  par  la  Compagnie,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur, 
et  à  cet  effet  de  les  visiter  à  sa  convenance  ;  —  6°  de  signifier  congé 
aux  locataires  lorsqu'il  y  a  lieu  (par  suite  du  défaut  de  payement 
des  termes  exigibles,  du  défaut,  d'entretien,  ou  tout  autre  motif)  ;  — 
7°  enfin, de  recevoir  les  réclamations  des  acquéreurs  et  des  locataires. 

Pour  faciliter  tout  ce  service,  il  a  été  arrêté  dès  la  formation  de  la 
Société  une  série  de  formules  à  remplir,  dont  les  principales  sont  : 
1°  les  demandes  d'achats  de  maisons;  —  2°  un  carnet  à  remettre  à 
chaque  acquéreur,  dont  nous  allons  indiquer  l'usage  ;  —  3°  les  de- 
mandes de  modifications  d'état  de  lieux;  — 4°  les  formules  consta- 
tant les  payements  effectués  par  les  locataires  ;  —  5°  les  formules 
constatant  les  payements  effectués  par  les  acquéreurs  en  acompte 
sur  le  prix  d'achat. 

Une  fois  les  demandes  d'achat  remises  au  régisseur,  on  fait  im- 
médiatement le  contrat  de  vente  si  l'acquéreur  se  trouve  dans  les 
conditions  que  nous  avons  indiquées  :  la  quotité  des  intérêts  et  des 
acomptes  dus  sur  le  prix  d'acquisition  est  fixée  par  ce  contrat.  Au 
moment  de  son  entrée  en  possession  de  la  maison,  l'acquéreur  reçoit 
le  carnet  dont  nous  parlons  plus  haut  :  on  y  mentionne  de  suite 
1°  l'importance  du  prix  d'acquisition;  2°  le  payement  effectué  par 
lui  lors  de  la  signature  du  contrat  ;  et  plus  tard  3°  les  payements 
ultérieurs.  A  l'expiration  de  chaque  année,  les  intérêts  sont  arrêtés 
sur  le  carnet  et  le  solde  restant  dû  est  reporté  à  nouveau  pour  servir 
de  base  à  l'intérêt  dû  pour  l'année  suivante. 
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Pour  les  locations,  le  loyer  est  exigible  à  l'expiration  de  chaque 
quinzaine.  Le  bail  ne  prend  fin  que  moyennant  une  déclaration  faite 
par  le  locataire  quinze  jours  à  l'avance,  au  moment  où  le  payement 
du  loyer  lui  estréclamé:  mention  de  cette  déclaration  est  faite  par  le 
régisseur  sur  la  quittance  du  loyer  (quittance  détachée  d'un  tronc  à 
souche).  Le  bail  ayant  pris  fin,  le  locataire  doit,  en  acquittant  les 
loyers  échus,  demander  au  régisseur,  avant  de  procéder  à  l'enlève- 
ment du  mobilier,  un  permis  qu'il  rend  en  même  temps  que  la  clef 
de  la  maison,  et  le  régisseur,  en  présentant  la  quittance  du  loyer,  a 
alors  le  droit  de  visiter  la  maison  au  rez-de-chaussée,  à  l'étage  et  dans 
la  cour,  pour  s'assurer  du  bon  état  d'entretien.  Il  est  entendu  que  le 
prix  du  loyer  comprend  les  contributions  foncière  et  des  portes  et 
fenêtres,  ainsi  que  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie  et  le  risque 
locatif.  Gomme  dans  tous  les  baux,  il  est  expressément  défendu  au 
locataire  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  disposition  intérieure  de 
la  maison,  de  pratiquer  des  ouvertures  pour  pénétrer  dans  le  gre- 
nier et  d'élever  des  constructions  dans  la  cour.  Enfin  toute  sous-lo- 
cation partielle  ou  totale  est  absolument  interdite,  tant  que  l'occu- 
peur  n'est  pas  devenu  acquéreur  définitif. 

Nos  lecteurs  seront  heureux  de  connaître  les  résultats  obtenus  à 
l'heure  actuelle  par  la  Société  immobilière  de  Lille  ;  les  voici  : 

Le  premier  lot  se  compose  de  148  maisons  dont  il  y  a  à  déduire  la 
maison  occupée  par  le  régisseur,  ce  qui  laisse  au  total  147.  Sur  ce 
nombre  il  y  avait,  au  1er  janvier  1886, 137  maisons  vendues;  les  dix 
maisons  qui  restent,  dont  9  plus  grandes  que  les  autres,  à  deux 
étages,  d'une  valeur  de  8.000  fr.  chacune,  sont  habitées. Le  deuxième 
lot  comprend  86  maisons.  Au  premier  janvier  1886,  il  y  a  eu  72  mai- 
sons vendues,  dont  une  grande  à  deux  étages  d'une  valeur  de 
8.700  fr.;  il  ne  reste  donc  plus  à  vendre  dans  ce  groupe  que  14  mai- 
sons, dont  11  grandes  et  3  petites, louées  d'ailleurs  sans  interruption. 
Enfin  sur  le  troisième  lot,  qui  comprend  110  maisons,  dont  la  récep- 
tion n'a  été  faite  qu'en  1881,  les  sept  maisons  mansardées  dans  les 
conditions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  sont  louées,  les 
autres  ne  se  louent  que  petit  à  petit  en  raison  de  la  crise  industrielle 
que  nous  traversons  actuellement. 

Nous  mentionnerons  en  terminant  que  M.  Henri  Violette,  le  pro- 
moteur de  la  Société  immobilière  de  Lille,  est  décédé  depuis  la  fon- 
dation et  que,  par  testament  du  12  août  1870,  il  a  légué  à  la  ville 
cinq  actions  de  cette  Société,  pour  en  employer  chaque  année,  sur  la 
désignation  du  maire  de  Lille,  le  revenu  en  payement  partiel  de 
l'immeuble  occupé  par  le  père  d'une  nombreuse  famille,  reconnu 
sage  et  honnête  ouvrier.  Cinq  de  ces  primes  ont  jusqu'ici  été  dé- 
cernées, conformément  aux  intentions  du  fondateur. 
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LA  CITÉ  PHILANTHROPIQUE. 

On  peut  faire  une  objection  sérieuse  au  système  de  la  Compagnie 
immobilière,  c'est  qu'il  ne  concerne  en  aucune  façon  les  ouvriers 
indigents  proprement  dits.  Pour  ceux-là,  il  a  été  nécessaire  de 
trouver  une  autre  combinaison  :  le  Bureau  de  bienfaisance  de  Lille 
s'est  chargé  de  ce  soin.  Il  a  bâti  en  1860  un  groupe  important  de 
maisons,  pour  lesquelles  la  réduction  de  loyer  est  appliquée  à  titre 
de  secours. 

A  l'époque  où  il  a  été  édifié,  ce  groupe  portait  le  nom  de  «  Cité 
Napoléon  »  :  c'est  aujourd'hui  la  Cité  philanthropique  comme  l'indique 
une  inscription  bien  en  relief  sur  la  façade.  Il  forme  entre 
quatre  rues  et  en  pleine  ville  un  immeuble  important  érigé  sur  près 
d'un  hectare  de  terrain,  comprenant  ensemble  276  chambres,  louées 
par  mois  5  fr.  (rez-de-chaussée),  4  fr.  50  (1er  étage),  4  fr.  (2e  étage) 
et  3  fr.  50  (3e  étage).  Ceux-là  seuls  sont  admis  dans  la  cité  qui  sont 
inscrits  sur  la  liste  des  indigents  et  ceux  aussi  qui  peuvent  prouver 
de  l'insuffisance  du  salaire  hebdomadaire  en  raison  du  nombre  de 
leurs  enfants:  l'administration  dans  ce  dernier  cas  considère  qu'il  y 
a  insuffisance  matérielle  lorsque  en  additionnant  le  chiffre  des 
salaires  du  père,  de  la  mère  et  des  enfants  pendant  une  semaine  et 
en  divisant  le  total  par  le  nombre  des  membres  de  la  famille,  elle  ne 
trouve  pas  un  quotient  au  moins  égal  à  5  francs. 

La  cité  philanthropique  a  été  construite  d'après  les  plans  de  M.  Van 
denberg,  architecte.  Les  premiers  dessins,  auxquels  était  joint  un  ex- 
posé des  motifs  qui  avaient  engagé  le  Bureau  de  bienfaisance  à  entre- 
prendre ce  travail,  furent  envoyés  le  9  décembre  1859  au  ministre  de 
l'intérieur  qui  répondit  à  cet  envoi  par  une  subvention  de  100.000  fr. 
Les  formalités  ordinaires  suivirent  alors  leur  cours,  et  après  examen 
du  projet  par  la  Commission  des  bâtiments  civils,  les  plans  furent 
approuvés  le  22  février  1860;  bientôt  après,  le  3  avril  de  la  même 
année,  le  préfet  du  Nord  autorisait  la  mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux en  envoyant  en  même  temps  une  somme  importante  pour 
acheter  des  meubles.  Tout  le  monde,  en  un  mot,  se  passionna  dès  le 
début  pour  cette  œuvre  nouvelle  qui  fut  terminée  au  bout  de  deux 
ans,  grâce  encore  au  dévouement  de  l'un  des  membres  du  Bureau 
de  bienfaisance,  M.  Dorémieux,  qui  vint  chaque  jour  presser  et 
activer  les  travaux. 

La  physionomie  extérieure  de  la  cité  est  des  plus  riantes.  Chacun 
des  six  corps  de  bâtiments  qui  la  composent,  élevé  sur  caves,  les- 
quelles sont  destinées  à  recevoir  les  objets  de  ménage,  telles  que 
cuvettes,  balais,  seaux  etc.,  est  séparé  par  des  squares  de  60  mètres 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  DE  LILLE.  331 

sur  22,  de  telle  sorte  que  toutes  les  habitations  sont  entourées  d'arbres 
et  de  verdure.  Une  large  voie  bordée  de  trottoirs  traverse  l'ensemble 
des  maisons  du  nord  au  sud,  et  sur  les  flancs  de  toute  la  construc- 
tion, deux  passages  couverts  donnent  accès  sur  chacun  des  loge- 
ments. La  circulation  dans  les  maisons  se  fait  à  l'aide  d'un  corridor 
central  de  2m30  sur  3m70  de  haut.  Le  nombre  des  chambres  sur  un 
même  palier  ne  dépasse  jamais  huit,  ce  qui  évite  toute  aggloméra- 
tion nuisible. 

Les  chambres  sont  suffisamment  grandes  et  bien  agencées.  Leurs 
dimensions  sont,  en  longueur,  4m80  sur  3m80  de  largeur  et  3m60 
d'élévation;  toutes  sont  carrelées  et  voûtées.  Deux  fenêtres  s'ou- 
vrent sur  les  squares,  et  pour  permettre  aux  locataires  d'aérer  les 
pièces  sans  les  ouvrir,  l'architecte  a  placé  entre  elles  un  châssis  à 
double  crémaillère  mobile  percé  de  trous  munis  d'une  ferrure  qui 
permet  d'élever  ou  d'abaisser  le  châssis  intérieur.  La  porte  d'entrée 
fait  face  à  la  croisée  ;  au-dessus  de  cette  porte  se  trouve  un  vasistas 
pour  l'aération  de  l'appartement;  chaque  chambre  a  en  outre  une 
cheminée.  Au  besoin  deux  d'entre  elles  peuvent  communiquer 
ensemble.  Les  escaliers,  larges  et  spacieux,  sont,  ainsi  que  les  corri- 
dors, éclairés  au  gaz.  L'écoulement  des  eaux  sales  s'opère  à  chaque 
étage  à  l'aide  d'un  déversoir  par  des  conduits  spéciaux;  des  lieux 
d'aisance  et  urinoirs  y  sont  pratiqués.  Enfin  pour  supprimer  la  les- 
sive et  le  séchage  du  linge  dans  les  appartements,  ce  qui  dans  le 
nord  est  une  cause  permanente  d'infection  pour  les  ménages  pauvres, 
on  a  installé  au  rez-de-chaussée,  de  chaque  côté  des  cours,  des 
séchoirs  en  permanence.  Tout,  comme  on  le  voit,  a  donc  été  bien 
compris  au  point  de  vue  de  l'hygiène  de  l'ouvrier. 

Nous  ferons  observer  cependant  que  l'on  est  seulement  parvenu, 
malgré  toutes  les  précautions  prises,  à  supprimer  le  séchage  du 
linge  dans  les  appartements,  mais  jamais  la  lessive.  Les  ménagères 
préfèrent  toujours  se  trouver  chez  elles  à  côté  de  leur  marmite  à 
eau  chaude  ou  de  leur  cuvette  à  linge,  ce  qui  leur  permet  de  sur- 
veiller en  même  temps  leurs  enfants,  que  de  quitter  leur  chambre 
pour  se  rendre  au  séchoir  d'en  face.  On  a  pu  faire  la  même  observa- 
tion sur  un  autre  point  de  la  ville  (cour  Cysoing)  où  l'on  avait  ins- 
tallé un  lavoir  pour  ouvrières,  qui  a  dû  être  fermé  cette  année  faute 
de  clients.  A  la  cité  philanthropique  entre  autres,  un  grand  nombre 
de  planchers  des  chambres  se  pourrissent  rapidement  par  ce  fait  et 
occasionnent  à  l'administration  des  frais,  toujours  trop  importants 
pour  une  institution  charitable. 

Les  locataires  de  cette  cité,  admis  sur  demande  au  Bureau  de 
bienfaisance,  ont  certaines  obligations  à  remplir.  Chacun  d'eux, 
par  exemple,  reçoit  un  livret  sur  lequel  sont  inscrits  tous  les  paye- 
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ments  qu'il  s'engage  à  faire  d'avance  ;  tout  retard  entraîne  la  résilia- 
tion du  bail,  mais  l'administration,  si  elle  le  juge  à  propos,  peut 
autoriser  un  retardataire  à  conserver  son  logement,  pourvu  qu'il 
s'engage  à  payer  chaque  mois,  en  sus  de  son  loyer,  un  tiers  de  la 
somme  à  valoir  sur  l'arriéré  jusqu'à  complète  libe'ration  ;  en  ce 
dernier  cas,  s'il  y  a  inexécution,  le  locataire  sort  dans  la  huitaine.  Il 
ne  peut  non  plus  ni  sous-louer,  ni  recevoir  à  demeure  des  personnes 
étrangères  à  sa  famille;  il  devient  responsable  de  tous  bris  et  dégra- 
dations, déterminés  d'après  un  état  de  lieux  dressé  lors  de  la  prise 
de  possession  ;  enfin,  tous  s'engagent  à  tour  de  rôle,  en  commen- 
çant par  les  numéros  les  moins  élevés,  à  balayer  et  nettoyer  tous 
les  jours  les  latrines  et  escaliers  des  étages,  et  à  laver  les  corridors 
le  samedi  de  chaque  semaine  ou  la  veille  d'une  fête,  avant  neuf  heures 
en  été  ou  dix  heures  du  matin  en  hiver. 

Le  service  intérieur  est  confié  à  la  surveillance  d'un  régisseur  et 
d'un  concierge.  L'un  et  l'autre  ont  le  droit  de  visiter  les  habitations 
pour  s'assurer  de  leur  état  d'entretien,  vérifier  si  les  ordures  prove- 
nant du  nettoyage  sont  déposées  dans  les  bacs  destinés  à  les  rece- 
voir, si  Ton  a  bien  soin  de  ne  pas  conserver  dans  l'habitation  les  eaux 
sales  ou  de  cuisine,  etc.  Le  premier  est  chargé  spécialement  de  per- 
cevoir les  loyers;  le  second  a  surtout  le  service  des 'portes  qui,  le 
matin,  sont  ouvertes  à  quatre  heures,  le  soir  fermées  à  minuit  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  à  onze  heures  le  lundi,  et  à  dix  heures  les 
autres  jours  de  la  semaine;  on  accorde  quelquefois  des  permissions 
pour  le  théâtre  ou  les  travaux  de  nuit,  mais  après  les  heures  fixées 
l'entrée  est  absolument  refusée. 

On  exige  que  les  locataires  envoient  leurs  enfants  régulièrement 
aux  asiles  ou  aux  écoles.  Aucun  enfant  ne  peut  stationner  dans  les 
corridors  après  le  coucher  du  soleil.  L'ivresse,  les  injures  au  régis- 
seur ou  au  concierge  sont  des  causes  d'expulsion.  Tout  congé,  qu'il 
soit  donné  par  le  régisseur  au  locataire  ou  par  le  locataire  au  régis- 
seur, doit  l'être  quinze  jours  d'avance,  en  prenant  époque  du  quinze 
ou  fin  de  mois. 

Le  service  médical  estassuré.Un  médecin  donne  des  consultations 
tous  les  jours  et  visite  les  malades  à  toute  réquisition.  Les  médica- 
ments, bandages,  etc.,  sont  délivrés  gratuitement  par  le  Bureau  de 
bienfaisance.  A  ce  propos  nous  ferons  remarquer  que  tout  récem- 
ment, on  a  dû  stipuler  que  l'abus  des  médicaments  serait  au  nombre 
des  causes  d'expulsion.  Pour  donner  une  idée  de  ce  qui  advenait  à 
ce  sujet,  nous  mentionnerons  que  les  distributions  de  vin  de  quin- 
quina, par  exemple,  ne  servaient  dans  certaines  familles  qu'à  orga- 
niser une  petite  fête  le  dimanche  avant  le  café  (ce  qui  a  amené  les 
médecins  à  remplacer  ce  vin  par  le  vin  de  gentiane,  trop  amer  pour 
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qu'on  puisse  songer  à  en  faire  un  régal),  que  l'huile  de  ricin  était 
surtout  utilisée  pour  allumer  les  lampes  ou  pour  oindre  les  souliers 
des  ouvrières  des  filatures  de  lin  au  mouillé,  etc.  Bien  plus,  dans  ces 
derniers  temps,  on  avait  constaté  dans  le  voisinage  la  présence  d'une 
épicerie,  qui  se  chargeait  d'acheter  à  bas  prix  aux  ouvriers  les  médi- 
caments, pour  les  revendre  à  son  tour  avantageusement  à  titre  de 
droguerie. 

On  peut  estimer  que  la  cité  philanthropique  permet  de  loger  envi- 
ron 1.000  indigents.  Mais  qu'est  ce  nombre  en  présence  du  chiffre 
considérable  d'indigents  inscrits  au  Bureau  de  bienfaisance  de  Lille 
et  dont  voici  le  relevé  pour  ces  dernières  années  : 


Années 

Nombre  de  familles 

Nombre  d'individus 

1877 

6.148 

24.017 

1878 

6.520 

26.312 

1879 

6.924 

28.544 

1880 

6.951 

29.243 

1881 

6.689 

28.680 

1882 

6.573 

28.154 

1883 

6.556 

28.347 

1884 

6.768 

29.252 

1885 

6.956 

30.022 

1886 

7.113 

31.098 

ce  qui  permet  de  constater  une  augmentation  d'environ  un  tiers  en 
dix  ans. 

L'immeuble  a  coûté  700.000  francs,  il  rapporte  environ  l#,qui 
est  régulièrement  absorbé  par  les  réparations,  peintures,  contribu- 
tions, frais  de  gaz  et  d'eau,  honoraires  du  concierge  et  du  régis- 
seur, etc. 

Eh  résumé,  le  but  est  atteint  au  point  de  vue  moral,  en  raison  du 
grand  nombre  de  candidats  à  la  location  des  chambres  ;  les  habitants 
actuels  de  la  cité,  craignant  à  tout  instant  de  se  voir  dépossédés  de 
leur  demeure,  observent  en  effet  le  règlement  à  la  lettre  et  écoutent 
avec  respect  et  soumission  les  observations  du  régisseur  et  du  con- 
cierge ;  mais  il  est  évident  pour  tous  qu'en  raison  du  petit  nombre 
de  personnes  auquel  l'immeuble  permet  de  subvenir,  cette  construc- 
tion a  coûté  beaucoup  trop  cher  et  ne  saurait  être  prise  comme 
modèle. 

LA  CITÉ  SAINT-MAURICE. 

La  cité  Saint-Maurice  a  été  fondée  en  1854  par  un  certain  nombre 
d'industriels  et  de  propriétaires  des  faubourgs  de  Fives  et  Saint- 
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Maurice,  jaloux  d'assurer  aux  ouvriers  de  ces  quartiers  un  logement 
convenable  et  une  habitation  à  bon  marché. L'acte  de  société  date  du 
11  juin  1855,  il  constate  un  apport  de  400.000  fr.  fait  par  une  société 
anonyme  et  représenté  par  i. 000  actions  de  100  francs  ;  ses  locaux 
ont  été  mis  à  la  disposition  des  familles  d'ouvriers  à  la  fin  de  1856. 

Cette  cité  est  située  dans  le  faubourg-  de  Fives,  à  l'extrémité  de  la 
rue  des  Guinguettes.  On  y  entre  par  une  sorte  de  vaste  portique 
donnant  sur  une  cour  intérieure  au  milieu  de  laquelle  est  une  cha- 
pelle portant  une  inscription  :  Saint-Maurice,  p.  p.  n.  ;  tout  autour 
64  maisons  forment  un  vaste  cercle  autour  d'un  préau  occupé  par  des 
jardins.  La  plupart  de  ces  maisons  sont  louées  chacune  a  deux  mé- 
nages qui  se  la  partagent  moyennant  un  prix  de  location  d'ensemble, 
exigible  d'avance,  par  mois  ou  à  terme  suivant  les  conditions  ;  elles 
comprennent  deux  chambres  en  rez-de-chaussée,  deux  en  étage  et 
deux  en  mansarde,  de  sorte  que  chaque  ménage  peut  avoir  son  rez- 
de-chaussée,  son  étage  et  sa  mansarde.  La  cité  a  un  régisseur  habi- 
tant une  maison  voisine,  qui  veille  à  ce  que  chacune  des  chambres 
soit  bien  tenue  et  qui  perçoit  les  loyers  en  inscrivant  les  quittances 
sur  un  livret  spécial  dont  chaque  locataire  est  possesseur. 

Le  nombre  actuel  des  locataires  est  de  101,  représentant  une 
population  d'environ  400  âmes.  Les  64  maisons  se  divisent  en  37  mai- 
sons à  15  francs,  6  à  16  fr.,  2  à  17  fr.,  4  à  18  fr.,  6  à  23 fr.,  6  à  32  fr., 
plus  trois  maisons  à  usage  de  commerce  louées  respectivement  700, 
800  et  900  francs,  enfin  un  corps  de  bâtiment  à  trois  étages  renfer- 
mant 48  chambres  au  prix  de  3  à  10  fr.  par  mois.  Les  jardins  étaient 
autrefois  à  l'usage  de  tous  les  locataires,  mais  l'administration,  ayant 
fini  par  se  convaincre  qu'ils  servaient  de  lieu  de  réunion  à  toutes  les 
ménagères  alors  plus  occupées  à  y  cancaner  qu'à  garder  leur  foyer, 
les  a  aujourd'hui  divisés  en  petits  lots  loués  5  fr.  à  l'année. 

Tout  le  monde  n'est  pas  admis  dans  la  cité  :  il  faut  avant  tout 
avoir  été  accepté  comme  locataire  par  une  Commission  de  surveil- 
lance, sur  la  proposition  du  régisseur.  Pour  éviter  les  ménages 
interlopes,  on  exige  que,  lors  de  son  admission,  tout  locataire  marié 
présente  son  acte  de  mariage.  Nul  ne  peut  non  plus  ni  sous-louer, 
ni  avoir  des  logeurs,  ni  suspendre  ou  étaler  ses  linges  ou  habillements 
contre  les  façades  ou  dans  l'intérieur  de  la  cité,  ni  placer  sans  auto- 
risation des  pots  ou  caisses  de  fleurs  aux  fenêtres  extérieures  des  habi- 
tations, ni  avoir  chez  soi  des  animaux  domestiques  en  état  d'élevage. 
Les  latrines  y  sont  toujours  fermées  à  clef,  et  chaque  maison  a  sa 
clef  pour  l'usage  particulier  des  habitants  qui  en  sont  responsables. 
Enfin,  les  locataires  doivent  être  rentrés  chez  eux  et  avoir  leur  mai- 
son ou  habitation  fermée  à  onze  heures  du  soir  au  plus  tard.  Comme 
les  baux  ne  sont  pas  élevés,  eu  égard  au  confortable  des  habitations, 
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qu'en  outre  il  y  a  toujours  beaucoup  de  candidats  pour  la  location 
des  maisons,  et  que  toute  infraction  au  règlement  emporte  la  rési- 
liation du  bail  à  l'expiration  du  terme  courant,  ces  conditions  sont 
scrupuleusement  observées. 

Ici  encore  le  but  philanthropique  est  atteint,  mais  le  résultat  finan- 
cier est  nul,  car  les  actionnaires  n'ont  jamais  touché  de  dividendes. 
A  la  mort  du  premier  administrateur,  M.  Bridelance,  qui  d'après  les 
statuts  devait  posséder  50  actions,  celles-ci  ont  été  aliénées  sur  une 
valeur  réelle  de  25  francs.  La  majeure  partie  des  revenus  passe  en 
réparations  et  frais  divers  de  gestion,  éclairage,  contributions,  etc. ,1e 
reste  constitue  une  réserve  minime  qui  permet  à  l'administration  de 
conserver  toujours  devant  elle  un  léger  capital  indispensable  au  bon 
fontionnement  de  la  Société. 

—  De  l'étude  des  trois  institutions  que  nous  venons  de  signaler  il 
résulte  que,  lorsqu'on  peut  attirer  l'ouvrier  par  l'appât  de  la  pro- 
priété possible  de  l'immeuble  qu'il  occupe,  ou  lorsqu'on  peut  le 
loger  à  peu  de  frais  en  plaçant  son  habitation  sous  la  surveillance 
d'un  régisseur  chargé  de  veiller  à  son  entretien,  le  tout  en  y  met- 
tant un  entier  désintéressement,  on  obtiendra  d'heureux  et  satis- 
faisants résultats.  Mais  quel  est  du  régime  de  la  propriété  ou  de 
celui  de  la  location,  celui  qu'on  doit  juger  préférable  au  bien-être 
définitif  de  l'ouvrier  ?  Nous  hésitons  à  vrai  dire,  à  nous  prononcer. Nous 
nous  contenterons  de  faire  observer  que  lorsque  l'ouvrier  est  pro- 
priétaire, alors  qu'il  n'est  plus  soumis  à  aucune  surveillance  ni 
régenté  en  aucune  façon,  des  abus  sont  à  craindre  au  point  de  vue 
social.  A  la  Compagnie  immobilière  de  Lille,  par  exemple,  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  devenus  propriétaires  préfèrent  se  retirer 
dans  une  habitation  plus  modeste,  et  louer  leur  maison  à  d'autres 
ouvriers  et  souvent  à  des  débitants  de  boissons  :  évidemment  il  peut 
alors  en  résulter  des  inconvénients  graves,  non  pas  pour  les  proprié- 
taires qui  généralement  ont  contracté  des  habitudes  suffisantes  de 
tempérance  et  d'épargne  pour  en  retirer  profit  à  leur  avantage, 
mais  pour  les  locataires  qui  restent  et  qui  pour  ce  cas  spécial  n'ont 
plus  alors  sous  leurs  yeux  les  résultats  significatifs  et  salutaires  du 
travail  et  de  l'épargne. 


(A  suivre.) 


Alfred  Renouard. 


LE 


RÉGIME  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS 

d'après  la  récente  délibération  du  sénat. 


I 

Une  récente  discussion  au  Sénat  a  ramené  l'attention  publique 
sur  la  législation  du  mariage,  ou  plus  spécialement  du  divorce  et  de 
la  séparation  de  corps. 

Dès  le  lendemain  du  vote  qui  rétablissait  le  divorce,  on  s'était 
préoccupé  d'introduire  d'importantes  modifications  clans  le  régime 
de  la  séparation  de  corps.  Il  ne  faut  pas  s'en  étonner  :  ce  n'est  pas 
impunément  qu'on  ébranle  les  bases  essentielles  de  la  famille;  et  sans 
vouloir  médire  de  leur  sincérité,  les  promoteurs  du  divorce  ont  par- 
faitement compris  qu'un  trouble  profond  allait  en  résulter  pour  les 
mœurs  publiques.  Le  plus  ardent  de  tous,  M.  Naquet,  presque 
effrayé  de  son  œuvre,  s'exprimait  ainsi  devant  le  Sénat  :  «  Je  vous 
demanderai  la  permission  de  vous  faire  un  aveu.  Je  ne  tiens  pas  à  ce 

que  le  nombre  des  divorces  se  multiplie  outre  mesure        Je  vois 

sans  déplaisir  et  même  avec  une  certaine  faveur  que,  pour  un  cer- 
tain nombre  de  cas, la  séparation  de  corps  se  substitue  au  divorce.  » 
Pourquoi  ces  réserves  significatives  ?  C'est  que  partisans  et  adver- 
saires du  divorce  s'accordent  à  déplorer  l'énorme  disproportion  qui 
existe  entre  le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  au  point  de  vue  de 
leurs  effets  civils. 

Tandis  que  le  divorce,  en  déclarant  définitivement  rompu  le  lien 
conjugal,  donne  la  liberté  aux  deux  époux  et  les  affranchit  de  leurs 
obligations  réciproques,  la  séparation  de  corps  ne  dispense  ceux-ci 
que  de  l'habitation  commune.  Le  nom  reste  commun  :  rien  n'assure 
au  mari  que  sa  femme  ne  fera  pas  du  nom  qu'il  lui  avait  donné  un 
usage  abusif  ou  honteux;  rien  n'empêche  le  mari,  quand,  par  une 
coutume  fréquente  dans  le  commerce,  il  aura  joint  à  son  nom  celui 
de  sa  femme,  de  le  compromettre  dans  des  banqueroutes  ou  entre- 
prises déshonnêtes.  Quant  aux  intérêts  matériels,  les  époux  séparés 
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de  corps  sont  placés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  tiens.  La 
femme,  acquérant  seulement  le  droit  d'administration  et  une  faculté 
fort  limitée  de  disposition,  devra,  comme  avant,  pour  une  foule 
d'actes  de  la  vie  civile,  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à 
défaut  de  celle-ci,  à  l'autorisation  de  justice.  De  là,  pour  elle,  une 
série  d'humiliations,  de  refus  mortifiants,  de  lenteurs,  de  frais,  qu'il 
dépendra  du  mari  de  rendre  systématiquement  insupportables  (1). 
Est-il  donc  sans  exemple,  ainsi  que  le  disait  M.  Paris  au  Sénat,  de 
voir  le  mari  «  se  livrer  à  un  trafic  honteux,  se  laisser  marchander 
et  vendre  même  son  autorisation  à  deniers  comptants  »  ? 

Cette  législation  est  donc  défavorable  surtout  pour  la  femme.  Si 
la  femme  est  coupable,  on  verra  peut-être  dans  cette  situation 
fâcheuse  un  utile  châtiment.  Mais  pour  la  victime  des  torts  du  mari, 
pour  celle  en  faveur  de  qui  a  été  rendu  le  jugement  de  séparation, 
est- il  juste  de  la  maintenir  ainsi  sous  le  joug  de  l'homme  qu'elle  re- 
garde comme  la  cause  de  son  malheur  actuel  ?  Est-il  nécessaire, 
est-il  prudent  d'aggraver  ainsi  sa  situation?  Si  la  femme  malheu- 
reuse n'a  de  choix  qu'entre  une  séparation  qui  la  maintient,  en  fait, 
dans  un  état  de  sujétion  et  d'incapacité  aussi  grand  que  pendant  le 
mariage,  et  le  divorce  qui  lui  promet  l'indépendance  complète, 
n'est-il  pas  à  craindre  qu'elle  ne  se  décide  trop  facilement  pour  ce 
demi  _r  parti  ?  La  loi,  dont  le  premier  devoir  est  de  protéger  les 
faibles,  ne  doit-elle  point  épargner  à  la  femme  qui  veut  rester 
fidèle  aux  scrupules  de  sa  conscience  religieuse  jusqu'à  la  possibilité 
de  cette  douloureuse  alternative  ? 

Assurément  on  ne  saurait  assez  faire  la  différence  entre  la  sépa- 
ration de  corps,  qui  relâche  les  liens  de  la  famille,  et  le  divorce, 
qui  en  est  la  destruction;  aussi  ne  demande-t-on  qu'une  améliora- 
tion dans  le  régime  de  la  première,  quelques  adoucissements  qui 
lui  permettent,  selon  l'expression  du  rapporteur,  de  «  lutter  contre 
les  séductions  du  divorce  ».  Une  semblable  réforme  doit  d'ailleurs 
être  abordée  avec  un  rare  esprit  de  prudence  et  se  borner  au  strict 
nécessaire.  11  ne  faut  point,  par  crainte  d'offrir  une  prime  au  divorce, 
créer  une  prime  à  la  séparation  de  corps,  en  faisant  la  part  trop  en- 
viable aux  femmes  avides  d'indépendance  qui  n'auraient  pas  osé 
pousser  jusqu'au  premier.  Remédier  au  mal  présent  sans  porter 
atteinte  aux  principes  sacrés  sur  lesquels  repose  l'institution  de  la 
famille,  tel  est  le  problème.  Voyons  rapidement  comment  on  a  tenté 
de  le  résoudre. 


(1)  Suivant  M.  Paris,  les  frais  de  la  moindre  autorisation  judiciaire  demandée 
par  la  femme  s'élèvent  à  100  francs  au  minimum. 
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Plusieurs  membres  du  Sénat  avaient  conçu  le  projet,  tout  en  re- 
maniant le  régime  de  la  séparation  de  corps,  d'élargir  le  cercle  des 
nullités  de  mariage  prévues  par  le  Code.  Pour  qu'une  telle  réforme 
fût  efficace  et  qu'elle  pût  donner  satisfaction  aux  adversaires  du 
divorce,  c'est-à-dire  aux  catholiques,  il  eût  fallu  mettre  sur  ce  point 
la  législation  civile  en  complète  harmonie  avec  la  loi  canonique,  ce 
que  le  Conseil  d'Etat  consulté  déclara  impossible. On  écarta  donc  les 
nullités  de  mariage  et  Ton  se  réduisit  à  proposer  quelques  modifica- 
tions importantes  à  la  séparation  de  corps*  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi 
votée  par  le  Sénat  le  28  janvier  dernier. 

Ces  modifications  portent  sur  trois  points  essentiels  :  la  capacité  de 
la  femme  séparée,  le  domicile  de  la  femme,  et  l'usage  du  nom  des 
époux.  La  question  la  plus  importante  était  sans  contredit  celle  de  la 
capacité.  Nous  indiquerions  de  suite  la  solution  adoptée  par  le  Sénat 
s'il  n'était  intéressant  d'arrêter  un  instant  son  attention  sur  la  dis- 
cussion, où  de  graves  principes  ont  été  invoqués  et  contestés  tour  à 
tour. 

La  situation  de  la  femme  séparée  étant  vis-à-vis  de  son  mari  telle 
que  nous  l'avons  décrite  plus  haut,  le  Sénat  avait  à  choisir  entre  deux 
palliatifs  ou  remèdes  opposés*  L;un,  proposé  par  la  commission,  ne 
touchait  aucunement  à  l'incapacité  actuelle  de  la  femme  ;  mais  il  lui 
permettait,  pour  obtenir  les  autorisations  dont  elle  avait  besoin,  de 
s'adresser  directement  au  tribunal,  sans  passer  par  le  mari.  C'était 
une  simple  évolution  de  procédure  :  affranchissement  bien  insuffisant 
et  que  nous  pourrions  traiter  de  dérisoire,  puisqu'on  n'exemptait  la 
femme  ni  des  frais  ni  des  démarches  humiliantes,  le  mari  devant  être 
appelé  au  tribunal  pour  contredire  à  la  demande,  et  qu'on  n'abou- 
tissait, comme  l'a  dit  un  orateur,  qu'à  donner  à  la  femme  le  tribunal 
pour  mari.  —  Plus  logique  et  plus  radical  était  le  remède  proposé  par 
M.  Paris,  d'après  la  doctrine  du  Conseil  d'État.  Il  restituait  d'une 
façon  absolue  à  la  femme  séparée  de  corps  l'exercice  de  sa  capacité 
civile.  Elle  devenait  libre  de  ses  actes  comme  l'est  une  veuve  ou  une 
fille  majeure.  La  puissance  maritale  était  supprimée  du  coup. 

Ici  nous  touchons  à  la  plus  grosse  des  objections  faites  contre  ce 
dernier  système.  Pour  attaquer  ou  défendre  cette  thèse  de  la  capa- 
cité absolue  donnée  à  la  femme  séparée,  on  a  tenté  de  part  et 
d'autre  et  d'une  façon  bien  diverse  d'expliquer  le  caractère  de 
Vautoritè  maritale.  Suivant  les  uns,  cette  autorité  n'est  remise  aux 
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mains  du  mari  que  dans  Intérêt  collectif  de  la  famille  tout  entière. 
Cet  intérêt  survivant  à  la  séparation  de  corps,  il  n'est  pas  juste  de 
déclarer  le  mari  dépouillé  ipso  facto  de  son  droit  ;  autant  vaudrait 
proclamer  de  suite  l'égalité  civile  de  l'homme  et  de  la  femme,  pré- 
lude de  cette  autre  chimère  sociale,  l'égalité  politique.  Erreur 
absolue,  répondent  les  autres.  L'autorité  maritale  n'a  de  raison 
d'être  que  dans  la  société  de  fait  qui  réunit  les  époux  et  les 
enfants  au  même  foyer,  dans  le  même  accord  intime  de  sentiments 
et  de  volontés.  A  toute  société  il  faut  un  chef.  Si  la  société  de  fait  se 
dissout,  le  chef  doit  nécessairement  disparaître.  Mais  voici  une 
raison  qui  paraît  à  M.  Léon  Renault  plus  déterminante.  Dans  l'asso- 
ciation conjugale  le  mari  ne  doit  pas  tant  être  considéré  comme  chef 
que  comme  mandataire  des  volontés  élaborées  en  commun.  Ne  cher- 
chez pas  d'autre  titre  à  son  autorité.  L'association  d'intérêts  une 
fois  dissoute  par  la  séparation  de  corps,  il  est  naturel  que  le  mandat 
tombe  et  que  chaque  époux  reprenne  sa  liberté. 

Aucune  de  ces  théories  ne  nous  paraît  satisfaisante. Elles  ont  le  tort 
grave  de  prendre  la  question  par  son  petit  coté  et  de  ne  donner 
qu'une  idée  très  incomplète  de  l'autorité  maritale  dont  le  maintien 
est  enjeu.  Si  l'autorité  maritale  ne  se  justifiait  que  par  les  raisons 
que  l'on  dit,  elle  ne  vaudrait  certes  pas  le  bruit  que  l'on  fait  autour 
d'elle.  Pourquoi  ne  pas  s'en  tenir  à  ce  que  l'observation  aussi  bien 
que  l'enseignement  des  Livres  saints  nous  disent  être  la  loi  nécessaire 
du  mariage?  L'homme  est  le  chef  de  la  famille;  saint  Paul  a  dit  : 
«  Vir  est  caput  midieris,  non  mulier  vîri.»  C'est  la  loi  et  c'est  le  fait.  Nos 
anciens  jurisconsultes,  qui  expliquaient  par  la  faiblesse  physique  et 
morale  de  la  femme,  sa  subordination  au  mari,  n'avaient  pas,  quoi 
qu'on  en  dise,  tout  à  fait  tort.  Il  est  dans  l'ordre  que  celui  qui,  par 
nature,  est  le  pourvoyeur  et  le  protecteur  de  la  famille,  en  soit  aussi 
le  prince.  Les  meilleures  constitutions  sociales  proclament  cette  préé- 
minence, en  assignant  au  père  et  à  la  mère  des  fonctions  très  diffé- 
rentes, quoique  également  importantes  (1).  Quelle  conclusion  à  en 
tirer?  C'est  que  la  puissance  maritale  est  de  l'essence  même  du  ma- 
riage, qu'elle  dure  autant  que  lui,  et  qu'il  est  faux  de  dire  qu'elle 
disparaît  lorsqu'un  événement,  comme  la  séparation  de  corps,  vient 
non  pas  à  le  rompre  maïs  à  en  relâcher  les  liens.  Affirmons  le  prin- 
cipe contraire  :  la  puissance  maritale  survit  à  la  séparation,  non  pas 
en  vertu  de  conceptions  juridiques  plus  ou  moins  subtiles,  mais  parce 
que  le  mariage,  même  dans  l'état  de  désunion  morale,  ne  se  conce- 
vrait pas  sans  elle.  Qui  oserait  dire  que  le  mari,  bien  que  séparé  de 
corps,  n'est  plus  intéressé  à  contrôler  la  conduite  de  sa  femme,  l'ori- 

.(1)  Y.  Le  Play,  La  Reforme  sociale,  ch.  xxvi,  §  III  et  suiv. 


340  LA  SÉPARATION  DE  CORPS  DEVANT  LE  SÉNAT. 

gine  de  ses  acquisitions,  l'emploi  qu'elle  peut  faire  de  sa  fortune, 
patrimoine  des  enfants  communs  et  sur  laquelle  le  contrat  de  mariage 
lui  assure  peut-être  à  lui-même  des  droits  éventuels  ? 

Ceci  posé,  accordons  que  l'exercice  de  cette  autorité  peut,  après 
la  séparation  de  corps,  être  suspendu  ou  modifié  quand  le  mari  s'est 
rendu,  par  sa  conduite,  indigne  de  le  conserver.  Mais,  alors,  c'est  une 
simple  déchéance  et  non  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la  sépa- 
ration de  corps.  Dans  ces  termes,  la  réforme  se  trouve  suffisamment 
justifiée  et  limitée.  C'est,  en  somme,  le  parti  auquel  s'est  arrêté  le 
Sénat.  Il  a  déclaré  que  la  femme  séparée  recouvrera  l'exercice  com- 
plet de  sa  liberté  civile  et  par  conséquent  pourra  se  passer  de  toute 
autorisation,  mais  seulement  dans  le  cas  ou  la  séparation  aura  été  pro- 
noncée contre  le  mari. 

En  même  temps  que  la  question  de  capacité,  le  Sénat  règle  celle 
de  domicile  et  de  nom.  Désormais  la  femme  séparée  cesse  d'avoir 
pour  domicile  légal  celui  du  mari.  L'autorité  maritale  ne  sera  cepen- 
dant pas  sacrifiée  plus  que  précédemment;  les  notifications  faites  à  la 
femme  devront  l'être  également  au  mari,  sauf  dans  le  cas  où,  comme 
on  vient  de  le  voir,  la  femme  a  recouvré  l'exercice  de  sa  capacité. 

Enfin  le  tribunal  peut  interdire  à  la  femme  de  porter  le  nom  de 
son  mari  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter,  de  même  qu'il  peut  défen- 
dre au  mari  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme. 

Cette  transaction  entre  deux  solutions,  dont  l'une  était  insuffi- 
sante, l'autre  excessive,  nous  paraît,  tout  compte  fait,  équitable.  Il 
était  difficile  de  ne  pas  donner  satisfaction  aux  légitimes  exigences  de 
la  femme.  D'un  autre  côté,  soustrairelafemme  séparée,  dans  tous  les 
cas  et  sans  distinction,  à  l'autorité  maritale,  était  impossible.  Quel 
dangereux  appât  pour  certaines  femmes  si  elles  pouvaient  trouver 
dans  l'inconduite  le  moyen  sûr  de  conquérir  leur  liberté  civile  ! 

Si  la  Chambre  des  députés,  résistant  aux  entraînements  qui  pour- 
raient la  porter  à  exagérer  les  droits  de  la  femme,  ratifie  la  loi 
votée  par  le  Sénat,  il  est  permis  d'espérer  que  cette  réforme,  qui 
dépouille  le  divorce  d'une  partie  de  ses  avantages,  contribuera  à  le 
discréditer  et  à  en  préparer  l'abrogation.  Ce  résultat  est-il  voulu?  En 
tous  cas,  la  morale  ne  peut  que  s'en  réjouir. 


Fernand  Butel. 
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I.  —  Texte  du  rapport  présenté  à  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier,  par  M.  A. 
MÉPLAIN,  avocat,  ancien  député;  et  pétition  adressée  au  Sénat  par  la  même 
Société.  —  II.  Analyse  d'un  rapport  de  M.  WELCHE,  ancien  ministre,  à  la 
Société  des  agriculteurs  de  France.  —  III.  Résumé  d'un  discours  prononcé  par 
M.  CLAUDIO  JANNET  devant  la  Société  d'économie  politique  et  de  la  discus- 
sion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Coste,  Cheysscn,  Fournier  deFlaix,  etc. 

I 

M.  Méplain  au  nom  d'une  commission  spéciale  a  adressé  le  rap- 
port suivant  à  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier  : 

«  La  Société  d'agriculture  de  l'Allier  a  reçu  de  M.  Fourdinier,  agriculteur 
du  Pas-de-Calais,  communication  d'une  pétition  qu'il  se  proposait  d'adresser 
au  Sénat,  et  pour  laquelle  il  sollicite  l'adhésion  des  Sociétés,  Comices,  pro- 
fesseurs d'agriculture  et  propriétaires  qui  croiraient  devoir  l'approuver  (1). 

«  Cette  pétition  a  pour  objet  d'introduire  dans  notre  Code  de  procédure 
certaines  dispositions  nouvelles  dans  un  but  de  protection  en  faveur  de  la 
petite  propriété  foncière;  ces  dispositions  sont  formulées  dans  la  pétition  de 
la  manière  suivante  :  «  Sont  déclarés  insaisissables  par  la  loi  et  dans  aucun 
cas  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance:  1°  tout  domain?  rural 
d'une  contenance  de  huit  hectares  ou  moins,  y  compris  la  maison  d'habi- 
tation avec  ses  dépendances  ;  2°  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par 
destination  et  nécessaires  à  l'exploitation  de  ce  domaine.  —  Toutefois  ce 
privilège  n'existera  pas  et  ne  pourra  jamais  être  invoqué  en  faveur  d'un 
domaine  rural  où  le  propriétaire  ne  dirigera  pas  lui-même  son  exploitation 
et  où  sa  famille  n'aura  pas  sa  résidence  réelle  et  effective.  » 

«Avant  de  vous  prononcer  et  de  donner  votre  approbation  à  cette  pétition, 
vous  avez  chargé  une  Commission  composée  de  plusieurs  de  vos  membres 
de  l'examiner  et  de  vous  présenter  un  rapport  sommaire  sur  ce  sujet.  Les 
membres  de  votre  commission  se  sont  réunis  plusieurs  fois,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre,  en  leur  nom,  le  résultat  de  leur  examen. 

«  L'auteur  de  la  pétition  fait  précéder  le  texte  du  projet  de  loi  qu'il  propose 
de  considérations  qu'il  importe  de  résumer  ici,  car  elles  font  connaître  les 
causes  et  les  raisons  de  la  réforme  demandée.  Il  constate  que  depuis  en- 
viron dix  ans  la  crise  agricole  s'étend  et  s'aggrave  ;  les  populations  rurales 
émigrent  vers  les  villes,  la  culture  manque  de  bras,  des  terres  restent  in- 
cultes, des  fermes  sont  abandonnées.  Les  progrès  de  la  science  agricole, 
les  encouragements  accordés  par  l'administration,  la  création  de  syndicats 
agricoles,  les  mesures  de  protection  contre  la  concurrence  étrangère,  cons- 
tituent, sans  doute,  un  ensemble  d'efforts  dont  on  peut  attendre  des  ré- 

(1)  V.  La  Réforme  sociale  du  1er  décembre  1886. 

La  Réf.  Soc.  —  lo  mars  1887.  Nouv.  s.,  III,  24. 
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sultats  sérieux  ;  mais  ils  ne  sont  pas  suffisants  pour  faire  disparaître  la 
véritable  cause  du  mal.  Suivant  M.  Fourdinier,  la  crise  provient  avant  tout 
et  principalement  de  la  dépopulation  des  campagnes  et  de  Véloignement  de  la 
jeunesse  contemporaine  pour  la  profession  d'agriculteur.  Comme  preuve  du 
malaise  et  de  la  situation  critique  de  la  propriété  foncière,  l'auteur  invoque 
le  nombre  croissant  des  ventes  sur  saisies  immobilières.  La  progression 
qu'il  relève  dans  les  statistiques  officielles  en  est  un  inquiétant  symptôme. 
De  0370  en  1878,  le  nombre  des  ventes  sur  saisies  s'est  élevé  à  9014  en  1884. 
Plus  spécialement,  le  département  du  Pas-de-Calais  a  vu  ce  nombre  porté 
de  171  à  288  en  quatre  ans,  enfin  pour  le  seul  arrondissement  de  Boulogne- 
su  r-Mer  il  s'est  élevé  dans  la  même  période  de  14  à  46.  Dans  la  pensée  de 
rauleur,  si  Ton  veut  fixer  au  sol  la  famille  agricole  et  par  là  assurer  une 
existence  durable  aux  petites  exploitations,  il  faut  les  mettre  à  l'abri  de  la 
vente  forcée.  Il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  l'expérience  de  l'Amérique 
el  de  l'Allemagne.  L'une  et  l'autre  ont  reconnu  la  nécessité  d'assurer  au 
cultivateur  et  à  sa  famille  un  foyer  inviolable  et  transmissible  avec  ce  ca- 
ractère ;  les  législateurs  de  ces  deux  pays  n'ont  pas  hésité  à  consacrer  par 
des  lois  positives  l'insaisissabilité  des  petites  propriétés  rurales.  Ce  n'est 
donc  pas  une  expérience  hasardeuse  qu'il  propose  de  tenter,  c'est  l'appli- 
cation en  France  d'une  réforme  qui  parait  avoir  réussi  ailleurs. 

«  Tout  en  approuvant  sans  réserve  le  buta  atteindre, votre  commission  a 
dû  rechercher  si,  telle  qu'elle  est  formulée,  la  proposition  ne  soulève  pas 
quelques  objections  qu'elle  croit  devoir  signaler  très  sommairement.  La 
première  qui  s"est  présentée  à  l'esprit  de  plusieurs  d'entre  nous  est  celle- 
ci  :  soustraire  à  la  saisie  un  immeuble  d'une  étendue  fixée  à  l'avance  et 
invariable,  n'est-ce  pas  créer  un  privilège  en  faveur  d'une  catégorie  de  pro- 
priétaires? Ce  privilège  tel  qu'il  serait  accordé  ne  constituerait-il  pas  une 
cause  d'inégalité  entre  les  privilégiés  eux-mêmes  en  raison  de  la  valeur 
variable  de  l'hectare  suivant  les  contrées  et  la  situation  des  immeubles? 

a  Voire  Commission  est  d'avis  à  l'unanimité  et  sous  réserve  de  ce  qui 
sera  dit  plus  loin,  que  l'insaisissabilité  du  modeste  foyer  de  l'ouvrier  des 
champs  ne  saurait  être  considérée  comme  un  privilège,  au  sens  propre  de 
ce  mot.  D'abord,  parce  que  cette  protection  spéciale  est  accordée  sans 
distinction  de  personnes  à  une  catégorie  de  biens  et  à  tous  ceux  qui  les 
possèdent  ;  en  second  heu,  si  Finsaisissabilité  est  une  protection,  elle  est 
aussi  une  restriction  puisqu'elle  entrave  et  diminue  le  crédit  de  celui  qui 
en  profite;  puis,  parce  qu'il  s'agit  d'une  réforme  dont  la  nation  entière  pro- 
fitera si  elle  produit  les  résultats  généraux  qu'on  en  espère  ;  enfin,  vit-on 
là  une  situation  privilégiée,  elle  est  mieux  justinée  que  celle  du  failli  concor- 
dataire par  exemple  dont  tous  les  biens  acquis  depuis  le  concordat  sont  à 
l'abri  des  poursuites  des  créanciers  antérieurs.  L'insaisissabilité  ne  couvre- 
t-elle  pas  sous  la  forme  de  rentes  sur  l'État  d'immenses  fortunes  privées, 
assurément  moins  dignes  d'intérêt  que  la  chaumière  du  laboureur?  On  n'a 
cependant  pas  hésité  à  soustraire  à  toute  saisie  les  rentes  sur  l'État,  mais 
ce  privilège  des  rentiers  se  justifie  par  l'intérêt  supérieur  et  général  qu'il 
y  a  pour  une  nation  à  fortifier  le  crédit  de  l'État. 

«Nous  approuvons  donc  le  principe.  Mais  nous  n'avons  pas  admis  que  Fin- 
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saisissabilité  de  l'immeuble  dût  dépendre  de  son  étendue;  nous  avons  été 
unanimes  à  penser  que  c'est  la  valeur  de  l'immeuble  et  non  sa  contenance 
qui  doit  servir  de  base  en  pareil  cas.  Nous  croyons  qu'on  devrait,  pour  la 
fixation  de  cette  valeur,  adopter  une  base  uniforme.  On  peut  trouver  la 
règle  à  suivre  dans  la  loi  du  17  décembre  1851.  Pour  la  fixation  du  droit  de 
mutation  cette  loi  prend  pour  base  le  rapport  moyen  du  revenu  cadastral 
avec  la  valeur  vénale.  Ce  rapport  est  fixé  périodiquement  par  l'adminis- 
tration à  l'aide  des  ventes  publiques  enregistrées  pendant  les  cinq  dernières 
années  au  moins,  en  diminuant  les  prix  d'un  sixième  ;  il  est  établi  par 
bureau  de  perception,  soit  par  canton  soit  par  commune. 

«  Notre  rapport  ne  comporte  pas  de  plus  longs  détails  sur  es  point  d'ail- 
leurs fort  intéressant  ;  nous  devions  seulement  indiquer  la  difficulté  et 
l'un  des  moyens  de  la  résoudre.  Quant  au  chiffre  maximum  de  la  valeur 
de  l'immeuble  soustrait  à  la  saisie  nous  n'avons  pas  cru  devoir  l'indiquer  ; 
votre  Commission  pense  qu'il  doit  être  en  rapport  avec  un  revenu  suffisant 
pour  la  subsistance  d'une  famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  de 
cinq  enfants.  • 

«  Le  projet  ne  mentionne  pas  la  réserve  du  droit  acquis  aux  créanciers 
antérieurs.  Il  nous  a  paru  hors  de  doute  que  la  loi  nouvelle  ne  pourrait 
être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires  privilégiés  ou  chirographaires 
dont  les  créances  auraient  une  cause  antérieure  à  la  promulgation.  Nous 
pensons  même  qu'un  délai  raisonnable  devrait  être  accordé  aux  créanciers 
chirographaires  pour  faire  constater  judiciairement  l'existence  de  leur 
créance  ou  faire  enregistrer  leurs  titres  ;  il  est  d'ailleurs  probable  que 
l'auteur  de  la  pétition  considère  cette  réserve  comme  de  droit. 

«  Nous  nous  sommes  demandé  encore  s'il  n'était  pas  dangereux  de  placer 
dans  une  situation  exceptionnelle  une  masse  importante  d'immeubles, 
masse  qui  dans  certains  départements  très  morcelés  forme  la  plus 
grande  partie  de  la  propriété  immobilière.  Dans  ces  contrées,  le  quart,  quel  - 
quefois  même  la  moitié  des  immeubles  deviendraient  insaisissables.  Le 
crédit  hypothécaire  disparaîtrait  en  quelque  sorte,  c'est  le  crédit  moral  qui 
le  remplacerait.  Tout  bien  considéré,  votre  Commission  pense  que  la  stabi- 
lité du  foyer  garantie  par  l'interdiction  de  saisir  est  un  avantage  qui 
compense  largement,  pour  une  famille  de  petits  cultivateurs,  la  facilité 
souvent  ruineuse  de  l'emprunt;  il  y  a  bien  un  avantage  social  à  préserver 
le  petit  propriétaire  rural  de  la  tentation  d'emprunter  ;  il  emprunte 
souvent  pour  acheter  plus  et  plus  cher  qu'il  ne  peut  payer  ;  en  lui  enlevant 
le  droit  d'hypothéquer  son  foyer  vous  l'obligerez  à  devenir  son  propre 
prêteur,  c'est-à-dire  à  faire  des  économies.  H  y  aura  peut-être  un  peu 
moins  de  ventes  en  détail,  mais  aussi  plus  d'argent  à  la  caisse  d'épargne 
pour  attendre  le  moment  favorable  à  une  bonne  acquisition. 

«  Nous  estimons  qu'en  demandant  au  pouvoir  législatif  d'entreprendre  une 
réforme  dont  le  but  est  de  rattacher  les  populations  rurales  au  sol,  de 
leur  permettre  de  conserver  intacts  et  de  transmettre  de  générations  en 
générations  l'habitation  et  le  champ  des  ancêtres,  M.  Fourdinier  a  été  bien 
inspiré  et  que  son  initiative  doit  être  encouragée  par  les  agriculteurs.  Nous 
avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  la  résolution  suivante  : 
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«  La  société  d'Agriculture  de  l'Allier,  sous  la  réserve  des  observations  qui 
«  précèdent,  approuve  l'initiative  prise  par  l'auteur  de  la  pétition  présentée 
«  au  Sénat  ;  elle  estime  en  outre  que  toute  réforme  tendant  à  assurer  dans 
a  une  juste  mesure  une  protection  spéciale  à  la  petite  propriété  et  à  celui 
«  qui  la  cultive,  peut  sinonfaire  disparaître,  tout  aumoins  atténuer  progres- 
«  sivement  d'une  manière  sensible  la  crise  agricole  dont  souffre  le  pays.  » 

«  Permettez-nous  d'ajouter  exterminant  que  la  protection  du  foyer  agri- 
cole est  dès  à  présent  un  fait  consacré  par  les  législations  étrangères.  Les 
États-Unis,  le  Canada,  la  Californie,  dans  le  Nouveau  Monde,  et  en  Europe 
l'Empire  d  Allemagne,  ont  adopté  depuis  plusieurs  années  un  ensemble  de 
lois  dans  ce  sens.  Mais  ces  réformes  ont  une  portée  sociale  et  juridique  en- 
core plus  considérable  que  celle  proposée  au  Sénat.  Elles  organisent  la 
constitution  du  bien  de  famille  par  les  lois  dites  de  homeslead.  Eu  vertu  de 
'  ces  lois  tout  père  de  famille  propriétaire  peut,  en  remplissant  certaines  con- 
ditions de  publicité, constituer  en  bien  de  famille  un  immeuble  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  valeur  ou  d'une  certaine  étendue.  Celte  valeur  s'é- 
lève jusqu'à  20.000  fr.  en  Californie,  l'étendue  jusqu'à  80  hectares  dans  cer- 
tains états  de  l'Ouest.  Une  propriété  ainsi  constituée  en  bien  de  famille 
devient  insaisissable.  Certaines  conditions  restrictives  sont  imposées  à  son 
aliénation  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants;  elle  peut,  sauf  des  soultes, 
être  transmise  à  un  seul  des  enfants  du  propriétaire. 

«  En  France,  des  publicistes  et  des  jurisconsultes  éminents  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  de  dispositions  législatives  qui  permettraient  chez  nous  la 
constituiion  du  bien  de  famille.  Très  récemment,  la  Réforme  Sociale  (liv.  du 
1er  décembre  1886;,  contenait  tout  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
régler  la  constitution  du  bien  de  famille,  son  mode  de  transmission,  les 
droits  des  femmes  et  des  mineurs  sur  ce  patrimoine  spécial  et  les  garanties 
du  bien.  Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  l'examen  détaillé  de  ce 
remarquable  travail,  mais  votre  commission  a  dû  s'en  préoccuper  et  en 
prendre  connaissance  à  cause  de  son  rapport  intime  avec  l'objet  de  la  pé- 
tition de  M.  Fourdinier.  Nous  y  avons  rencontré  avec  satisfaction  la  con- 
damnation énergique  des  malheureuses  dispositions  de  notre  Code  civil  qui 
entravent  la  liberté  des  partages  ;  nous  voulons  parler  des  articles  826  et 
832  du  Code.  En  ne  permettant  pas  au  père  de  famille  de  composer  des 
lots  égaux  en  valeur,  mais  formés  de  biens  de  nature  différente,  en  con- 
férant à  chaque  enfant  le  droit  d'exiger  sa  part  égale  dans  chaque  espèce 
de  biens,  ces  dispositions  sont  devenues  un  fléau  et  une  cause  de  ruine  pour 
les  familles;  aussi  voyons-nous  depuis  près  de  vingt  ans  les  industriels,  les 
commerçants,  les  propriétaires  protester  contre  ellesdans  toutes  les  grandes 
enquêtes.  Elles  entravent  les  progrès  de  la  grande  culture,  ruinent  la.  petite 
propriété  en  frais  de  partage  ;  vous  ne  nous  en  voudrez  pas  d'avoir  saisi  l'o- 
casion  de  signaler  leur  abrogation  comme  une  des  réformes  les  plus  ur- 
gentes et  les  plus  nécessaires  de  notre  législation,  et  disons  la  plus  facile, 
car  cette  réforme  ferait  disparaître  une  loi  condamnée  par  l'opinion.  » 

A.  Méplaw. 


ET  LA  SOCIÉTÉ  d' AGRICULTURE  DE  L'ALLIER. 
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Voici  le  texte  de  la  pétition  adressée  au  Sénat  par  la  Société  d'agri- 
culture de  l'Allier. 

Messieurs  les  Sénateurs, 

La  Soc. été  d'agriculture  de  l'Allier,  justement  alarmée  de  la  persistance 
et  de  l'aggravation  de  la  crise  agricole,  croit  devoir  signaler  particulièrement 
à  votre  sollicitude  l'une  des  causes  principales  du  malaise,  et  vous  prier, 
comme  Jégislaleurs,  d'apporter  au  mal  un  remède  qu'elle  croit  efficace. 

En  dehors  des  pertes  et  diminutions  de  bénéfice  occasionnées  par  la  con- 
currence étrangère,  on  s'accorde  à  signaler  comme  une  d^s  causes  princi- 
pales de  la  crise,  la  tendance  de  la  classe  agricole  à  abandonner  la  culture 
pour  les  occupations  d^s  villes  et  les  travaux  industriels,  ce  qui  enlève  au 
sol  l'un  de  ses  principaux  éléments  de  fécondité  et  de  produit,  le  travail.  Si 
dans  certains  départements,  dont  la  détresse  agricole  a  été  plus  spéciale- 
ment signalée  à  l'attention  des  pouvoirs  publics,  les  champs  restent  incultes 
et  les  fermes  abandonnées,  cela  tient  surtout  au  manque  de  bras,  résultat 
de  la  désertion  des  campagnes.  Il  importe  donc  de  conserver  le  cultivateur 
à  l'agriculture,  de  le  rattacher  au  sol,  et  l'on  n'y  parviendra  qu'en  le  solli- 
citant par  une  protection  dont  les  avantages  le  toucheront  directement. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs  les  Sénateurs,  que  certaines  législations 
étrangères,  celles  de  la  plupart  des  États  de  l'Amérique  du  Nord,  du 
Canada,  en  Europe  celle  de  l'Empire  d'Allemagne,  n'ont  pas  hésité  à  for- 
muler en  lois  positives  un  ensemble  de  dispositions,  qui,  sous  diverses 
formes,  tendent  toutes  au  môme  but:  le  maintien  de  la  famille  agricole  et 
la  protection  de  la  petite  propriété  foncière. 

Ce  but  peut  être  atteint  par  deux  moyens  ;  en  mettant  une  certaine 
catégorie  d'immeubles  à  l'abri  de  la  saisie  et  de  la  vente  forcée,  en  per- 
mettant au  profit  du  propriétaire  la  constitution  en  biens  de  famille  de 
certains  immeubles. 

Restreinte  à  la  petite  propriété  rurale  habitée  et  cultivée  par  le  proprié- 
taire et  sa  famille,  à  l'habitation  de  l'ouvrier  propriétaire  et  occupant  cette 
habitation,  l'interdiction  de  la  saisie  est  sans  inconvénie.  t  pour  le  crédit, 
à  la  condition,  toutefois,  que  la  valeur  de  1  immeuble  soit  limitée  aux  pro- 
portions strictement  nécessaires  et  que  les  droits  des  créanciers  antérieurs 
soient  pleinement  samegardés. 

Quant  à  la  constitution  du  bien  dit  de  famille,  l'expérience  en  est  faite. 
Elle  permet  à  un  père  de  famille  de  rendre  insaisissable  et  inaliénable, 
dans  la  limite  de  valeur,  d'étendue  et  de  durée  prescrites  par  la  loi,  le  petit 
domaine  rural,  la  maison  et  le  jardin  de  l'ouvrier.  Elle  garantit  l'avenir 
matériel  et  la  séc.urité  de  la  femme,  de  la  veuve,  des  enfants  mineurs  ;  elle 
permet  la  transmission  intégrale  du  foyer  de  famille  à  celui  des  enfants 
qui  est  en  état  de  payer  les  soultes  dues  à  ses  co-héritiers.  Ces  mesures 
légi:datives  que  nous  ne  pouvons  ici  qu'esquisser  à  grands  traits,  ont  pro- 
duit ailleurs  et  produiront  en  France  les  meilleurs  résultats.  Assuré  désor- 
mais d'un  établissement  insaisissable  et  transmissible  sans  démembrement, 
le  cultivateur  trouvera  dans  cette  possession  un  intérêt  tt  une  sécurité  qui 
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l'attacheront  nécessairement  au  sol  ;  travaillant  en  toute  sûreté  pour  l'ave- 
nir, il  sera  naturellement  porté  à  augmenter  la  fécondité  de  son  petit 
domaine.  L'intérêt  même  du  cultivateur  conservera  des  bras  à  la  culture. 
A  une  autre  époque,  on  a  tenté  de  relier  le  cultivateur  au  sol  par  le  ser- 
vage, nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  l'y  rattacher  par  le  double  attrait 
de  l'indépendance  personnelle  et  de  la  libre  propriété. 

Si  la  petite  culture  profite  de  ces  réformes,  l'agriculture  en  général  n'y 
gagnera  pas  moins.  Ii  est  certain,  en  effet,  que  la  petite  propriété,  protégée 
par  la  loi  nouvelle  ,ne  saurait  absorber  ni  tout  le  temps  ni  toute  l'activité 
du  possesseur  ;  le  surplus  de  cette  activité  s'emploiera  forcément  au  dehors, 
en  travaux  agricoles.  On  aura  mis  ainsi  à  la  disposition  de  l'agriculture 
une  foule  d'ouvriers  — petils  propriétaires,  lui  offrant,  en  même  temps  qu'un 
travail  utile,  des  garanties  réelles  de  moralité  et  de  stabilité.  Quant  aux 
grandes  industries  telies  que  les  mines  et  les  usines,  elles  pourront  compter 
sur  une  population  stable  et  économe  tendant  à  se  substituer  de  plus  en 
plus  à  l'ouvrier  nomade  et  turbulent. 

Tels  sont,  Messieurs  les  Sénateurs,  les  motifs  qui  nous  portent  à  recom- 
mander à  votre  haute  sollicitude  les  mesures  propres  à  assurer  la  protection 
et  la  stabilité  de  la  petite  propriété,  en  vous  présentant  la  pétition  suivante  : 

«  Les  soussignés,  président  et  membres  du  bureau  de  la  Société  d'agricul- 
ture de  l'Allier,  ont  l'honneur  de  prier  le  Sénat  de  soumettre  à  ses  délibé- 
rations, dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  ensemble  de  dispositions  légis- 
latives ayant  pour  objet  :  1°  De  déclarer  insaisissable  tout  immeuble 
rural  ou  urbain  habité  et  exploité  par  le  propriétaire  et  sa  famille  et  ne 
dépassant  pas  une  valeur  à  déterminer  par  la  loi,  et  de  modifier  en  ce 
sens  la  disposition  du  Code  de  procédure  civile. —  2°  D'autoriser  en  France 
la  constitution  en  biens  de  famille  d'immeubles  ruraux  ou  urbains.  — 
3°  De  régler  par  une  loi  la  conservation  et  la  transmission  de  ces  biens  ;  les 
droits  des  femmes  mariées,  des  veuves  et  des  mineurs  sur  ces  mêmes 
biens,  et  les  formalités  propres  à  garantir  les  droits  des  tiers. 

«  A  l'appui  de  notre  pétition,  et  pour  bien  établir  qu'elle  répond  aux  vœux 
de  l'opinion,  nous  avons  l'honneur  de  signaler  à  l'attention  du  Sénat  les 
documents  suivants  :  1°  Recensement  du  30  mai  1886  constatant  la  dimi- 
nution de  la  population  agricole  dans  29  départements,  spécialement  dans 
les  régions  où  l'agriculture  était  autrefois  prospère.  —  2°  Le  mouvement 
pour  la  réforme  des  lois  de  succession  en  Allemagne.  Rapport  de  M.  Claudio 
Jannet  et  documents  cités  dans  ce  rapport  (Reforme  sociale,  1er  juillet  1883, 
page  66).  —  3°  Rudolphe  Meyer.  Causes  de  la  concurrence  américaine / —  id., 
id.  Législation  du  domaine  patrimonial  et  autres  lois  économiques  des 
États-Unis  d'Amérique,  du  Canada,  de  la  Russie,  de  la  Chine,  des  Indes, 
de  la  Roumanie,  de  la  Serbie,  de  l'Angleterre.  —  4°  Histoire  de  la  petite 
propriété  (Rapport  de  M.  G.  Ardant  à  la  Société  d'Économie  sociale,  séance 
du  16  mars  1884).  —  5°  Bulletin  de  législation  comparée,  juillet  1878,  article 
de  M.  Pierre  Juliot.  —  6°  Le  Droit  d'expropriation  et  ses  limites,  par  M.  Jules 
Michel,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  rapport  au  congrès  an- 
nuel d'économie  sociale  (Réforme  sociale  1er  septembre  1886,  p.  225). 

«  Les  soussignés  vous  prient,  Messieurs  les  Sénateurs,  etc..  » 


ET  LA\  SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE. 
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La  question  de  la  protection  de  la  petite  propriété,  soulevée  dans  la  Ré- 
forme sociale  (livr.  du  1er  décembre)  par  la  pétition  de  M.  Fourdinier  et  le 
projet  de  loi  relatif  aux  «biens  de  famille  »,  est  entrée  dans  une  voie  nou- 
velle et  a  trouvé  de  l'écho  dans  la  salle  des  réunions  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France.  —  Les  considérations  qui  nous  ont  frappés  au  peint 
de  vue  de  la  reconstitution  de  la  famille  et  delà  stabilité  de  la  résidence, 
ont  touché  dans  le  même  temps  ceux  qui  se  préoccupent  de  la  dépopula- 
tion des  campagnes,  et  ils  ont  songé  à  lutter  contre  ce  mouvement  inquié- 
tant par  les  moyens  étudiés  par  nous,  à  savoir  la  constitution  des  biens  de 
famille  et  leur  transmission  intégrale  à  l'un  des  héritiers.  Notre  éminent 
confrère  M.  Welche  avait  été  chargé  parla  section  de  législation  de  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  présenter  à  la  réunion  annuelle  de  cette  Société  lui 
rapport  sur  ces  intéressantes  réformes  sur  lesquelles  il  avait  appelé  l'atten- 
tion, et  il  s'est  acquitté  de  sa  tâche  dans  la  séance  du  vendredi  18  février. 

Après  avoir  exposé  la  triste  situation  révélée  par  le  dernier  recensement 
et  les  inquiétudes  éprouvées  par  les  départements  agricoles  qui  s'amoin- 
drissent chaque  année  au  profit  des  départements  industriels  et  des  grandes 
villes,  M.  Welche  a  recherché  les  dispositions  législatives  adoptées  dans  les 
pays  qui  semblent  mieux  soutenir  la  crise  agricole,  au  point  de  vue  de  la 
constitution  du  domaine  rural,  de  sa  protection  et  de  sa  transmission.  —  Il 
a  rapidement  examiné  l'économie  des  lois  qui  établissent  le  bien  de  famille 
dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne  et  qui  protègent  son  existence  en 
Amérique  et  au  Canada.  Il  a  établi  que  ces  dispositions  n'ont  rien  qui 
répugne  aux  principes  adoptés  dans  nos  codes,  puisque  l'insaisissabilité 
y  est  admise  dans  bien  des  cas  et  que  l'égalité  entre  héritiers  y  est  tem- 
pérée par  le  respect  de  la  liberté  du  père  de  famille  consacrée  par  les 
articles  qui  fixent  la  quotité  disponible.  Une  fois  les  principes  admis,  c'est 
au  législateur  à  voir  dans  quelle  mesure  et  avec  quelles  précautions  il  faut 
les  étendre,  mais  en  sauvegardant  les  droits  des  créanciers  antérieurs 
et  en  assurant  ceux  des  tiers  par  une  large  publicité  et  par  l'établissement 
d'un  registre  authentique  qui  serait  pour  les  biens  de  famille  consolidés  ce 
qu'est  le  registre  des  hypothèques  pour  toute  la  propriété  française. 
On  peut  sans  aucun  risque  permettre  à  tout  propriétaire,  sous  les  condi- 
tions de  l'habitation  réelle  et  de  l'exploitation  personnelle,  de  soustraire 
un  domaine  peu  étendu  au  gage  de  ses  créanciers  futurs  pour  garantir  la 
stabililité  et  la  transmission  intégrale  de  ce  domaine,  et  assurer  sa  valeur 
par  la  continuation  du  mode  de  culture  pour  lequel  il  est  préparé. 

M.  Welche  a  demandé  aussi  que  les  articles  826  et  832  du  Gode  civil 
soient  modifiés  en  ce  sens  que  dans  tout  partage  on  dût  éviter  de  morceler 
les  héritages,  et  qu'on  pût  composer  des  lots  en  quantités  différentes  de 
meubles,  immeubles,  droits  ou  créances,  ou  avec  une  de  ces  valeurs  seule- 
ment. Cette  proposition  était  appuyée  par  un  projet  de  loi  tendant  au  même 


3^8  LA  PROTECTION  DE  LA  PETITE  PROPRIÉTÉ 

but,  préparé  et  communiqué  pâr  M.  le  comte  Albert  de  Mun  et  que  l'élo- 
quent député  déposera  sur  le  bureau  de  la  Chambre  dans  un  bref  délai. 

Au  cours  de  son  lumineux  exposé,  M.  Welche  a  cité  non  seulement  les 
documents  que  Réforme  sociale  a  déjà  publiés,  mais  aussi  le  très  remar- 
quable rapport  fait  par  M.  A.  Méplain,  ancien  député,  à  la  Société  d'agri- 
culture del'AUier,  ainsi  que  la  pétition  adressée  au  Sénat  par  cette  Société 
(V.  ci-dessus).  Il  concluait  en  demandant  à  la  Société  des  agriculteurs  de 
renvoyer  à  son  Conseil  l'étude  immédiate  de  ces  divers  projets.  Ces  conclu- 
sions ont  été  adoptées  à  l'unanimité  :  l'étude  des  questions  soulevées  est 
renvoyée  à  la  section  de  législation,  et  les  diverses  sociétés  d'agriculture  sont 
priées  de  faire  elles-mêmes  cette  étude  dans  leurs  ressorts  respectifs. 

Le  rapport  de  M.  Welche  paraîfram  extenso  dans  un  des  prochains  nu- 
méros du  Bulletin  de  la  société  des  agriculteurs  de  France.  La  Réforme  sociale 
suivra  les  développements  que  prendra  cette  étude  et  les  résultats  auxquels 
elle  conduira,  mais  nous  tenions  à  offrir  aujourd'hui  à  notre  collègue  nos 
félicitations  et  nos  remerciements,  et  à  prier  tous  nos  confrères  de  donner 
leur  actif  concours  à  l'enquête  ainsi  ouverte. 
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La  question  de  l'utilité  qu'il  y  avait  à  établir  dans  la  législation  française 
une  exemption  de  saisie  en  faveur  de  la  maison  servant  d'habitation  à  la 
famille  et  du  petit  domaine  qui  l'entoure  (jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine valeur)  a  fait  l'objet  le  5  mars  d'une  discussion  fort  étendue  à  la  So- 
ciété d'économie  politique. 

Notre  collègue  M.  Claudio  Jannet  a  exposé  dans  ses  traits  généraux  la 
législation  spéciale  connue  sous  le  nom  (VHomestead  exemption  laws  qui 
s'est  introduite  en  Amérique  à  partir  de  1848  et  qui  s'est  étendue  depuis  à 
presque  tous  les  États  de  l'Union,  ainsi  qu'à  la  Puissance  du  Canada.  Elle 
est  aujourd'hui  considérée  aux  États-Unis  comme  une  des  institutions  fon- 
damentales de  la  République,  car  elle  assure  à  la  fois  la  stabilité  de  la  famille 
et  le  maintien  de  la  petite  propriété.  Selon  M.  Claudio  Jannet  une  exemp- 
tion de  saisie  de  ce  genre  pourrait  parfaitement  être  introduite  dans  la 
législation  française.  Elle  serait  particulièrement  utile,  a-t-il  dit,  pour  les 
petites  maisons  dont  on  s'efforce  d'attribuer  la  possession  aux  ouvriers  et 
surtout  pour  la  petite  propriété  rurale.  La  propriété  paysanne  est  une  des 
forces  sociales  delà  France  ;  mais  son  étendue  territoriale  n'est  pas  aussi 
considérable  qu'on  l'a  cru.  Elle  ne  dépasse  pas  le  cinquième  du  territoire, 
si  on  ne  compte  comme  petite  propriété  que  les  étendues  de  0  à  6  hectares. 
En  y  ajoutant  les  cotes  comprenant  de  6  à  40  hectares  on  arriverait  au  tiers 
tout  au  plus,  déduction  faite  des  cotes  s'étendant  sur  plusieurs  communes. 
Or  cette  petite  propriété  est  très  menacée  en  ce  moment.  Le  paysan  n'achète 
pas  la  terre  dans  les  temps  difficiles  comme  ceux  que  nous  traversons,  et  le 
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nombre  croissant,  des  expropriations  forcées  montre  que  la  petite  propriété 
perd  du  terrain. 

Ces  conclusions  ont  été  combattues  par  plusieurs  membres  de  la  Société 
qui  ont  vu  dans  l'introduction  d'exemption  de  saisie  en  faveur  du  foyer 
domestique  une  grave  atteinte  portée  au  principe  du  crédit.  L  expropria- 
tion des  paysans  qui  font  de  mauvaises  affaires  a  même  été  célébrée,^  par 
l'un  des  orateurs,  comme  particulièrement  bienfaisante,  parce  qu'elle  débar- 
rasse la  campagne  de  gens  sans  doute  incapables.  Notre  confrère  M.  Adol- 
phe Coste  a  insisté  sur  le  rôle  que  le  crédit  devait  jouer  dans  la  transfor- 
mation de  l'agriculture  française.  MM.  Cheysson  et  Fournier  de  Flaix  ont 
vivement  appuyé  les  conclusions  de  M.  Claudio  Jannet.  Le  premier  a  parti- 
culièrement insisté  sur  les  nombreuses  exceptions  que  la  législation  fran- 
çaise actuelle  admet  déjà  au  principe  que  tous  les  biens  du  débiteur  sont  Je 
gage  commun  de  ses  créanciers.  L'article  2101  du  Code  civil,  l'article  592 
du  Code  de  procédure  introduisent  déjà  de  nombreuses  exemptions.  Les 
traitements  et  pensions  payés  par  l'État  sont  insaisissables  en  partie,  ainsi 
que  les  rentes  servies  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  jusqu'à 
360  francs.  Les  rentes  sur  l'État  sont  absolument  insaisissables.  M.  Claudio 
Jannet  avait  indiqué  que  selon  lui  l'exemption  de  saisie  devrait  être  subor- 
donnée, comme  dans  la  loi  canadienne  de  1878,  à  une  déclaration  préalable 
de  publicité  et  qu'il  y  avait  lieu  de  respecter  toujours  les  privilèges  du  ven- 
deur et  du  copartageant  qui  sont  comme  la  continuation  d'une  propriété 
antérieure.  M.  Cheysson  a  ajouté  fort  à  propos  que  cette  faveur  devrait  être 
restreinte  aux  propriétaires  ne  payant  pas  une  cote  foncière  supérieure  a 
20  ou  30  francs  en  principal. 

M.  Fournier  de  Flaix  a  montré,  avec  la  grande  autorité  qu'il  a  en  ces 
ces  matières,  comment  le  crédit  personnel  devait,  pour  les  petits  proprié- 
taires, remplacer  le  crédit  hypothécaire  qui  est  fort  dangereux.  Le  vrai 
moyen  de  naturaliser  chez  nous  les  sociétés  de  crédit  mutuel  agricoles  du 
type  des  caisses  Raiffeisen  ou  Wollemborg,  c'est  précisément  d'avoir  des 
familles  de  paysans  propriétaires  qui  soient  fixées  sur  le  sol  et  ne  craignent 
pas  d'en  être  déracinées.  En  Australie  où  les  home ste ad  exemption  laws  exis- 
tent comme  aux  États-Unis,  le  crédit  agricole  est  plus  développé  que  partout 
ailleurs. 

La  Société  d'économie  politique,  comme  la  Société  d'économie  sociale,  ne 
vote  jamais  sur  aucune  conclusion.  Mais  la  large  publicité  donnée  à  ses  dis- 
cussions ne  pourra  manquer  d'appeler  l'attention  publique  sur  la  grave 
question  que  nos  amis  y  ont  portée. 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 

Séance,  du  lundi  28  février  1887. 
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Le  dîner  de  février  a  réuni  sous  la  présidence  de  M.  Claudio  Jannet  un 
grand  nombre  de  membres  de  la  Société  et  des  Unions,  parmi  lesquels 
MM.  Broch;  de  l'Institut,  Clément  Juglar,  Alb.  Le  Play,  J.  Michel,  A.  De- 
laire,  le  marquis  de  Raigecourt,  Mgr  de  Kernaeret,.  le  commandant  de  Bize- 
mont,  le  docteur  Poitou-Duplessy,  de  Commines  de  Marsilly,  Fournier  de 
Flaix,  A.  Rondelet,  le  commandant  d'Harcourt,  0.  de  Labry,  le  baron  de 
Chamborant,  Gofïinon,  Georges  Michel,  de  Pruines,  Toulon,  J.  des  Rotours, 
Castonnet  des  Fosses,  Patris  de  Breuil,  A.  Bommart,  etc.  Après  l'analyse 
d'une  volumineuse  correspondance  que  le  secrétaire  général  passe  rapide- 
ment en  revue  (voir  ci-après),  M.  Claudio  Jannet  ouvre  la  discussion  sur  «  ce 
que  nous  pouvons  faire  du  Tonkin  ».  La  parole  est  à  M.  Garreau,  ancien 
commissaire  de  marine. 

M.  Garreau.  —  J'ai  désiré,  Messieurs,  vous  parler  du  Tonkin  parce  que  je 
ne  néglige  aucune  occasion  de  m'entretenir  de  ce  pays  qui  a,  j'en  suis  con- 
vaincu, une  grande  importance'pour  notre  chère  France.  Quand  je  me  trouve 
avec  des  hommes  qui  le  connaissent  mieux  que  moi,  comme  il  y  en  a  cer- 
tainement plusieurs  parmi  vous,  j'espère  apprendre  d'eux  ce  que  j'ignore 
encore  ;  quand  je  suis  avec  des  personnes  qui  se  sont  peu  occupées  de  celte 
question,  je  leur  fais  part  de  ce  quej'en  ai  appris.  Nous  sommes  malheureu- 
sement profondément  divisés  en  France  relativement  à  l'utilité  des  entre- 
prises coloniales,  et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  vu  l'état  peu  prospère  de  la 
plupart  de  nos  anciennes  colonies,  résultat  de  leur  mauvaise  organisation 
au  point  de  vue  économique  et  financier,  vu  également  la  manière  peu  sa- 
tisfaisante dont  étaient  naguère  conduites  et  terminées  les  affaires  de  Ma- 
dagascar et  du  Tonkin.  Pour  cette  dernière  surtout,  les  sacrifices  paraissent 
hors  de  proportion  avec  les  résultats  obtenus  ou  même  espérés;  on  redoute 
les  complications  ultérieures;  on  croit  voir  enfin  dans  cette  possession 
lointaine  une  cause  d'affaiblissement  plutôt  qu'un  accroissement  de  puis- 
sance pour  notre  pays.  C'est  à  faire  connaître  la  vérité  à  cet  égard  que  je 
désire  travailler  avec  le  concours  de  tous  ceux  de  mes  concitoyens  qui  ont 
les  mêmes  préoccupations  que  moi  relativement  à  l'avenir  de  la  France. 

La  déchéance  dont  notre  patrie  est  menacée  a  été  signalée  déjà  depuis 
près  de  vingt  ans  par  des  publicistes  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler 
les  noms,  et  les  travaux  de  cette  Société  ont  précisément  pour  but  de 
rechercher  les  causes  de  cet  affaiblissement  et  d'y  trouver  remède.  Les 
étrangers  eux-mêmes  ne  se  gênent  plus  pour  faire  connaître  hautement 
les  espérances  qu'ils  fondent  sur  notre  abaissement.  Dans  un  livre  qui  n'est 
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connu  chez  nous  que  depuis  peu  de  temps,  par  la  traduction  qu'en  a  faite 
un  professeur  de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (t),  un  professeur  d'his- 
toire à  TUniversité  d'Oxford,  après  avoir  prouvé,  par  un  résumé  des  guerres 
soutenues  par  l'Angleterre  depuis  deux  siècles,  qu'elles  ont  eu  pour  luit 
principal  de  dépouiller  les  autres  puissances  de  l'Europe  de  leurs  plus  belles 
possessions  coloniales  et  de  faire  une  plus  Grande  Bretagne,  déclare  que  ce 
résultat  a  été  enfin  obtenu  principalement  aux  dépens  de  la  France.  Pen- 
dant que  celle-ci  s'obstinait,  sous  les  Bonapartes,  comme  sous  Louis  Xl\  ,  a 
rechercher  en  Europe  un  agrandissement  à  peu  près  impossible,  l'Angle- 
terre mieux  avisée  se  constituait  dans  les  autres  parties  du  monde  un  em- 
pire immense  dont  le  développement  sera  complet  dès  le  milfeu  du  siècle 
prochain.  A  cette  époque,  dit  l'historien  anglais,  il  n'y  aura  plus  dans  le 
monde  que  trois  puissances  de  premier  ordre  :  une.  plus  Grande  Bretagne 
(Greater-Brilain),  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Russie.  L'Allemagne  et 
la  France  n'auront  pas  plus  d'importance  que  l'Espagne  et  l'Italie. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  que  fait  l'Allemagne  pour  que  cette  prédiction 
ne  se  réalise  pas  à  son  égard.  Elle  cherche,  sur  tous  les  points  du  globe,  les 
territoires  non  encore  occupés  par  les  autres  puissances  européennes,  afin  de 
pouvoir  détourner  des  États-Unis  d'Amérique  l'excédent  de  population 
qu'elle  y  verse  depuis  trop  longtemps.  Sans  parler  des  points  moins  impor- 
tants où  elle  a  planté  son  pavillon,  nous  croyons  devoir  appeler  votre  atten- 
tion sur  les  acquisitions  qu'elle  a  faites  récemment  sur  la  côte  orientale 
d'Afrique  quelque  peu  aux  dépens  du  sultanat  de  Zanzibar.  Il  s'agit  d'un 
territoire  qui  peut  se  comparer  à  notre  Algérie. 

La  France,  qui  n'a  point  d'excédent  de  population,  se  résignera-t-elle  au 
triste  sort  qui  lui  est  pronostiqué?  Telle  est  la  question  pénible  qui  s'impose 
à  nos  méditations.  Prévoyant  que  nous  ne  parviendrons  pas  à  peupler  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie  où  les  musulmans,  réunis  aux  Espagnols  et  aux  Italiens, 
forment  contre  nous  une  majorité  écrasante;  n'ayant  aucune  garantie  que 
les  noirs  du  Sénégal  et  du  Congo  prendront  le  goût  du  travail  et  nous  four- 
niront l'élément  qui  manque  pour  peupler  notre  colonie  de  la  Guyane,  ter- 
ritoire plus  grand  que  la  mère  patrie  et  qui  ne  compte  pas  plus  de 
27.000  habitants  ;  nous  trouvant  ainsi  dans  la  situation  désolante  d'un  père 
de  familje  qui  n'aurait  pas  de  fils  pour  exploiter  les  vastes  domaines  acquis 
laborieusement  par  lui,  pourquoi  nous  refuserions-nous  à  pratiquer  en  grand 
l'adoption  ?  C'est  tout  un  peuple,  en  effet,  facilement  assimilable  (2),  la- 
borieux, pacifique,  que  les  malheurs  de  son  histoire,  malheurs  dont  nous 
sommes  un  peu  la  cause,  ont  mis  à  notre  disposition  et  qui  nous  offre 
toutes  garanties  que  les  efforts  que  nous  ferons  pour  son  éducation  ne 
seront  pas  perdus. 

Les  Tonkinois,  d'origine  indienne,  forment,  avec  les  autres  habitants  de 

(1)  L'Expansion  coloniale  de  l' 'Angleterre ,  par  Seeley,  traduction  deM.Rambaud. 

(2)  Sa  religion,  en  effet,  a'estpasun  obstacle  insurmontable  à  vaincre,  comme 
chez  les  Mahométans  et  les  Indous  sectateurs  de  Brahma.  LAnnamite,  bouddhiste 
nominalement,  n'a  réellement  d'autre  culte  que  celui  de  ses  ancêtres.  D'autres 
superstitions  grossières  dont  il  est  imbu,  le  culte  du  tigre,  par  exemple,  dispa- 
raîtront facilement  par  l'instruction. 
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l'Annam,  une  race  homogène,  la  plus  intelligente,  la  plus  active  de  toutes 
celles  qui  peuplent  la  presqu'île  indo-chinoise.  Des  différences  physiques  (1)  et 
morales  assez  grandes  distinguent  les  Tonkinois  des  Chinois,  et  les  premiers 
ont  mille  raisons  de  détester  les  seconds  après  les  longues  luttes  qu'ils  ont 
soutenues  contre  eux  pour  conquérir  leur  indépendance.  Mais  le  Tonkin, 
après  avoir  formé  un  empire  assez  puissant  pour  s'affranchir  de  la  Chine, 
pour  repousser  les  Laotiens  à  l'Ouest,  pour  détruire  le  royaume  de 
Ciampa  que  des  Malais  étaient  venus  fonder  dans  les  riches  provinces  qui 
forment  la  Cochinchine,  pour  subjuguer  le  Cambodge,  ce  royaume  qui  n'a 
pas  d'histoire  et  dont  la  grandeur  ancienne  nous  est  attestée  par  les  ruines 
gigantesques  dont  nos  explorateurs  nous  ont  révélé  la  grande  valeur  artis- 
tique, le  Tonkin,  dis-je,  après  une  période  assez  courte  de  splendeur,  a  eu 
le  sort  de  tous  les  peuples  païens,  celui  qui  est  réservé  à  tous  ceux  que  ne 
soutiennent  pas,  en  les  régénérant  après  leurs  fautes,  les  principes  du  chris- 
tianisme. Il  s'est  divisé  et  ses  fractions  se  sont  déchirées  entre  elles  sans 
qu'il  y  eût  entre  les  diverses  parties  de  la  population  le  moindre  motif  de 
division.  Cette  lutte  fratricide  n'avait  d'autre  cause  que  l'ambition  des 
princes  et  des  généraux  qui  voulaient  devenir  rois.  Le  célèbre  voyageur  Ta- 
vrrnier,  le  missionnaire  de  Saint-Phalle  nous  apprennent  quelle  était  en- 
core la  puissance  des  rois  du  Tonkin  au  xvne  et  au  xvme  siècle,  malgré 
leurs  luttes  incessantes  avec  les  rois  de  Cochinchine.  Mais,  à  la  fin  du 
xvine  siècle,  ce  fut  le  Tonkin  qui  fut  vaincu,  et  cela  peut-être  parce  que  la 
France,  par  l'intermédiaire  de  l'évêque  d'Adran  et  de  quelques  officiers  de 
grand  mérite  de  l'armée  des  Indes,  fournit  au  roi  d'Annam  une  assistance 
morale  d'une  grande  efficacité.  Par  un  de  ces  revirements  dont  l'histoire 
nous  offre  de  nombreux  exemples,  c'est  avec  un  petit-fils  de  Gia-Long,  ce 
roi  qui  lui  devait  en  partie  sa  grandeur  (2), que  la  France  a  dû  entrer  en  lutte 
de  notre  temps,  parce  que,  despote  asiatique  des  plus  odieux,  il  ne  tenait 
pas  les  engagements  de  son  aïeul  envers  elle  et  persécutait  les  chrétiens 
qu'elle  se  fai  ait  alors  honneur  de  protéger. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler,  Messieurs,  par  quel  enchaînement 
de  circonstances  nous  avons  été  successivement  entraînés  à  enlever  à  Tu- 
Duc,  avec  les  belles  provinces  qui  constituent  aujourd'hui  notre  colonie  de 
Cochinchine,  le  protectorat  du  Cambodge;  à  pénétrer  au  Tonkin;  à  com- 
battre avec  la  Chine  sans  être  officiellement  en  guerre  avec  elle;  à  détrôner 
le  successeur  de  Tu-Duc  ;  à  mettre  à  sa  place  un  amtre  roi  que  nous  avons 
beaucoup  de  peine  à  soutenir,  alors  que  la  forte  organisation  municipale  et 
provinciale  de  ce  pays  aurait  rendu  très  facile  l'établissement,  sous  notre 
protectorat,  d'une  véritable  république  démocratique.  Quelque  jugement 
que  l'on  porte  sur  la  politique  qui  a  été  suivie  dans  ces  circonstances,  quel- 
ques regrets  que  nous  puissions  avoir  des  dispositions  d'un  traité  de  paix 
conclu  après  un  échec  de  nos  armes,  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire 
maintenant  qu'à  exécuter  ce  traité  loyalement  et  à  tirer  le  meilleur  parti 
possible  d'une  situation  qui,  après  tout,  nous  permet,  si  nous  sommes  ha- 

(1)  Les  Chinois  appellent  les  Annamites  Giao-Chi,  parce  qu'ils  oiit  Forteil  sé- 
paré des  autres  doigts  du  pied  et  presque  opposable  à  ceux-ci. 

(2)  Le  nom  de  Gia-Long  signifie  souveraine  extension. 
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biles,  de  reçut  illir  presque  tous  les  avantages  qu'une  politique  plus  digne 
nous  aurait  certainement  procurés. 

Les  anomalies  de  notre  situation  dans  la  péninsule  indo-chinoise  sont 
des  plus  grandes  et  des  plus  singulières.  Nous  y  avons,  en  effet,  une  colonie 
française  et  trois  protectorats  qui  doivent  s'exercer,  chacun  d'une  manière 
différente.  Le  protectorat  du  Cambodge,  transformé  par  un  traité  du 
17  juin  1884,  constitue  bel  et  bien  la  mise  en  tutelle  d'un  souverain,  petit 
despote  asiatique  qui  ne  méritait  pas,  d'ailleurs,  un  meilleur  sort  et  qui  est 
obligé,  désormais,  d'accepter  toutes  les  réformes  administratives,  judiciaires, 
financières  et  commerciales  que  la  France  jugera  utile  de  lui  proposer.  Le 
roi  d'Annam,  reconnu  par  nous,  dans  le  traité  du  6  juin  1884,  comme  sou- 
verain nominal  du  Tonkin,  a  dù  nous  abandonner  la  direction  de  toutes 
ses  relations  extérieures  et  l'organisation  entière  des  douanes  dans  tout 
le  royaume.  Pour  ce  qui  est  de  l'administration  intérieure,  nous  ne  devons 
pas  nous  en  mêler  dans  TAnnam  proprement  dit,  tandis  que  nous  en  avons 
le  contrôle  dans  le  Tonkin.  Les  résidents  français  y  doiventéviter  de  s'occuper 
des  détails  de  cette  administration;  mais  la  révocation  des  fonctionnaires 
indigènes  ne  pourra  être  refusée  quand  ils  la  demanderont.  Seulement  trois 
provinces  méridionales  du  Tonkin,  des  plus  riches,  ont  été  cédées  à  l'Anna  m 
pour  permettre  à  ce  royaume  quelque  peu  réduit  de  se  suffire  à  lui-même. 

Par  les  traités  du  11  mai  1884  et  du  9  juin  1885  avec  la  Chine,  Ja  France 
a  obtenu,  en  fait,  la  reconnaissance  de  l'indépendance  complète  du  roi  d'An- 
nam et  la  promesse  d'un  traité  de  commerce  qui  a  été  signé  à  Tien-Tsin  le 
25  avril  1886,  mais  n'est  pas  encore  approuvé  par  notre  Parlement.  Les  con- 
ditions principales  de  ce  traité,  tirées  de  celui  de  1885,  sont  :  que  le  com- 
merce entre  la  Chine  et  le  Tonkin  se  fera  au  moins  par  deux  points  de  la 
frontière  chinoise,  l'un  au-dessus  de  Laokaï,  l'autre,  au  delà  de  Langson  ; 
que  les  droits  de  douane,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  pour  les  provinces  Yun- 
Nan  et  Kouan-Si  seulement,  seront  inférieurs  à  ceux  du  tarif  actuel.  Mais, 
de  son  côté,  la  France  s'est  engagée  à  rétablir  l'ordre  dans  tout  le  Tonkin, 
particulièrement  sur  la  frontière  chinoise,  à  tracer  des  routes  et  à  en- 
courager la  construction  des  voies  ferrées.  Par  suite  de  ces  conditions,  on  le 
voit,  l'évacuation  ou  l'occupation  restreinte,  comme  quelques  personnes  la 
souhaitent  encore,  ne  pourraient  pas  avoir  lieu  sans  que  la  France  manquât 
à  sa  parole  et  ne  perdit  par  là  toute  autorité  morale  dans  le  monde.  Heureu- 
sement, et  c'est  ce  que  nous  allons  bientôt  prouver,  son  intérêt  est  loin  de 
lui  commander  même  un  abandon  partiel. 

En  résumé,  dans  cette  magnifique  presqu'île  indo-chinoise,  qui  pourra 
nous  être  une  compensation  sérieuse  à  ce  que  les  Anglais  nous  ont  enlevé 
dans  les  Indes,  ce  qui  doit  appeler  particulièrement  notre  intérêt,  du  moins 
pour  le  moment,  ce  n'est  pas  le  Cambodge,  pays  de  100.000  kilomètres 
carrés  cependant,  mais  que  sa  profonde  décadence  a  réduit  à  n'avoir  plus 
qu'un  million  et  demi  d  habitants  soumis  aux  plus  tristes  conditions  que  le 
despotisme  asiatique,  avec  la  méconnaissance  du  principe  de  la  propriété 
individuelle  et  avec  l'esclavage,  puisse  intliger  à  un  peuple  déchu.  Ce  n'est 
pas,  davantage,  notre  colonie  de  Cochinchine,  quoique  par  sa  prospérité  ac- 
tuelle, avec  seulement  1.745.000  habitants  pour  60.000  kil.  carrés,  elle  puisse 
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nous  donner  un  exemple  de  ce  que  nous  pouvons  attendre  des  autres  par- 
ties de  l'Indo-Chine  si  nous  savons  y  développer  leurs  richesses  natu- 
relles (  I  )i  Ce  n'est  pas,  non  plus,  le  royaume  d'Annam  que  nous  devons  laisser 
vivre,  quelque  temps  du  moins,  dans  les  conditions  d'autonomie  restreinte 
qui  lui  sont  faites,  afin  que  ses  habitants  puissent  juger  par  le  spectacle 
du  bien-être  dont  jouiront  les  populations  voisines  du  nord  et  du  sud,  quels 
sont  les  avantages  qu'elles  auront  retirés  de  noire  prétendue  domination. 
Ce  pauvre  royaume,  avec,  ses  120.000  kilomètres  carrés  au  moins  de  terri- 
toire, n'a  pas  plus  de  quatre  millions  d'habitants.  C'est  sur  le  Tonkin  propre- 
ment dit  que  nous  devons  concentrer  toute  notre  attention,  parce  que  c'est 
là  qu'est  véritablement,  avec  la  plus  grande  agglomération  de  la  population, 
la  source  d'où  doit  sortir  la  force  vivifiante  qui  doit  régénérer  tout  le  reste 
de  l'Indo-Chine  et  se  manifester,  même  au  dehors,  au  profit  et  à  l'honneur 
de  la  France. 

Le  Tonkin,  réduit  comme  il  l'est,  par  la  rétrocession  à  l'Annam  de  ses 
trois  belles  provinces  méridionales,  ne  compte  plus,  d'après  la  notice  offi- 
cielle qu'a  publiée  le  ministère  de  la  marine  à  l'occasion  de  l'exposition 
d'Anvers,  que  91.000  kilomètres  carrés  de  territoire  et  G  millions  d'habi- 
tants. Il  est  permis  de  croire  que  cette  dernière  indication  est  trop  faible, 
car  des  écrivains  très  autorisés  portent  la  population  totale  du  Tonkin  à 
près  du  double.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  popu- 
lation est  agglomérée,  pour  plus  des  trois  quarts,  dans  le  delta  du  fleuve 
Rouge,  c'est  à-dire  sur  un  territoire  dont  la  superficie  est  évaluée  de 
11.000  à  12.000  kilomètres  (2).  M.  Gouin,  notre  résident  à  Nam  Dinh,  qui 
adopte  cette  dernière  mensuration,  n'évalue  pas  à  moins  de  550  habitants 
par  kilomètre  carré  la  population  du  Delta  (3),  alors  que  la  Belgique,  le 
pays  d'Europe  où  la  population  est  le  plus  dense,  n'en  compte  que  deux 
cents.  Cette  accumulation  de  la  population  tonkinoise  dans  le  Delta,  à 
quelque  cause  qu'on  doive  l'attribuer  (4),  produit  des  résultats  économiques 
remarquables  ;  il  n'y  a  pas  de  parcelle  du  territoire  sans  culture  ;  la  main- 
d'œuvre  est  à  un  bon  marché  qui  écarte  les  coolies  chinois  ;  les  produits  de 
la  mer,  introduits  dans  l'intérieur  par  d'innombrables  canaux,  contribuent 

(1)  La  Cochinchine,  qui  nous  a  coûté  environ  200  millions,  a  aujourd'hui 
un  mouvement  commercial  de  plus  de  100  millions,  soit  7  francs  par  tête  d'ha- 
bitant. Un  de  ses  anciens  gouverneurs, M.  Le  Myre  de  Villers,  a  émis  Tavis  qu'elle 
payera  à  la  métropole  l'mtérèt  du  capital  avancé  quand  on  le  voudra.  {Bulletin 
delà  Société  des  Etudes  coloniales,  1884.) 

(2)  Les  évaluations  sur  la  superficie  du  delta  doivent  être  en  désaccord  suivant 
la  date  à  laquelle  elles  ont  été  faites,  car  les  apports  du  fleuve  Rouge  et  du  Tay- 
Binh,  par  leurs  nombreuses  embouchures,  produisent  un  accroissement  de  terri- 
toire'sur  la  mer  qu'Elisée  Reclus  prouve  être  de  48- mètres  par  an  en  moyenne, 
et  cela,  sur  une  côte  de  260  kilomètres.  Hanoï,  qui  est  aujourd'hui  à  44  lieues  de 
la  mer  environ,  était  un  port  du  littoral  au  vie  siècle  de  notre  ère. 

(3)  Revue  maritime  de  juillet  1886. 

4)  On  dit  que  le  Tonkinois  a  horreur  de  la  montagne;  si  c'est  parce  qu'il  y 
redoute  la  fièvre  des  bois,  les  défrichements  que  nous  pourrons  faire  faire  par  les 
tribus  plus  ou  moins  sauvages  qui  habiteut  les  hauts  plateaux,  feront  cesser  cette 
cause;  si  c'est  plutôt  comme  nous  le  croyons,  parce  que  la  zone  des  forêts  et  des 
plateaux  a  été  jusqu'à  ce  jour  celle  du  brigandage  et  des  luttes  avec  les  peuples 
voisins,  cette  autre  cause  disparaîtra  partout  par  nos  soins. 
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à  rendre  facile  la  vie  du  peuple,  et  le  nombre  des  marins  est  considérable. 

Voilà,  ce  me  semble,  Messieurs,  une  source  de  richesse  plus  précieuse 
que  des  mines  d'or  ou  d'argent;  une  population  laborieuse  qui  travaille  et 
qui  vit  au  meilleur  marché  que  Ton  puisse  imaginer  (l);qui  se  trouve  dans 
une  contrée  où  abondent  sur  piacetous  les  produits  des  pays  tropicaux  et,  à 
petite  distance,  tous  les  métaux,  les  bois,  la  houille,  sans  parler  des  cultures 
que  nous  pouvons  introduire  sur  les  plateaux  dont  l'altitude  permettra  aux 
Européens  dV  vivre  et  d'y  travailler.  Donnons  à  ce  peuple  l'outillage  éco- 
nomique qui  lui  fait  complètement  défaut,  et  nous  aurons,  à  bref  délai,  un 
foyer  de  production  industrielle  qui  deviendra  plus  considérable  que  la 
Belgique. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  flatter  d'importer  de  France  au  Tonkin  des 
produits  semblables  à  ceux  que  Ton  peut  y  fabriquer  sur  place  avec  les  ma- 
tières premières  qui  sont  sous  la  main;  mais  il  dépend  de  nous,  en  entre- 
prenant nous-mêmes  la  transformation  de  ces  matières,  de  faire  cesser 
immédiatement  l'importation  étrangère  des  objets  similaires  (les  coton- 
nades anglaises,  par  exemple,  dont  le  peuple  fait  un  usage  exclusif),  et 
après  avoir  fourni  aux  habitants  tout  ce  dont  ils  auront  besoin,  quand  ils 
pourront  consommer  plus  qu'aujourd'hui  parce  qu'ils  gagneront  davantage, 
fabriquer,  pour  L'exportation,  des  objets  de  toutes  sortes  à  un  prix  de  re- 
vient qui  défiera  toute  concurrence.  Voilà,  à  mon  avis,  le  parti  que  nos  in- 
dustriels devraient  prendre  :  établir  au  Tonkin  des  succursales  de  leurs 
fabriques  en  y  envoyant  des  ingénieurs,  des  contre-maîtres  et  des  ouvriers 
d'élite  comme  chefs  d'ouvrage.  Tous  les  rapports  s'accordent  à  déclarer 
que  le  Tonkinois,  comme  ouvrier,  a  des  qualités  précieuses  :  la  patience, 
le  don  d'imitation,  la  docilité,  le  désir  d'arriver  à  se  distinguer.  Il  est 
bien  supérieur,  sous  ce  rapport,  au  Chinois  qui  croit  tout  savoir,  surtout 
n'avoir  plus  rien  à  apprendre  des  Européens  et  est,  en  outre,  très  difficile  à 
gouverner,  parce  qu'il  appartient  toujours  à  une  association  secrète. 

Les  principales  matières  que  nous  pourrons  ainsi  transformer,  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  que  l'on  puisse  désirer,  sont  :  le  coton,  la 
ramie,  la  soie,  le  fer,  le  cuivre,  diverses  espèces  de  bois.  La  laine  fait 
défaut  ;  c'est  un  des  articles  dont  l'importation  nous  sera  permise  et 
avantageuse,  puisque  le  Tonkin  a  une  saison  d'hiver.  Nos  industries  de 
luxe  trouveront  aussi  un  débouché  dans  ce  pays  quand  la  population  indi- 
gène y  jouira  de  plus  de  bien-être  et  quand  les  Européens,  qui  ont  un  grand 
rôle  d'éducateurs  à  y  jouer,  y  seront  plus  nombreux. 

Forcé  d'abréger,  je  vous  renvoie,  Messieurs,  aux  auteurs  les  plus  compé- 
tents (2;,  mais  je  tiens  à  manifester  ma  ferme  confiance  que  la  race  anna- 

(1)  Dans  les  campagnes,  les  salaires  sont  de  15  à  20  centimes;  dans  les  villes, 
entre  indigènes,  de  25  à  30  centimes,  toujours  sans  nourriture.  A  l'arrivée  de 
notre  corps  expéditionnaire  nous  avons  fait  hausser  immédiatement  les  salaires 
en  donnant  80  centimes  et  1  franc  aux  hommes  qui  suivaient  nos  troupes  comme 
porteurs.  Aussi  existe-t-il  maintenant  deux  prix  :  l'un  pour  les  indigènes,  l'autre 
pour  les  Européens;  mais,  en  admettant  que  ce  dernier  s'élève  encore,  il  y  a  de  la 
marge  avant  qu'il  n'atteigne  les  prix  d'Europe. 

(2)  V.  notamment  les  Notices  coloniales  publiées  par  le  ministère  de  la  marine 
et  La  France  en  Indo-Chine,  par  MM.  Bouinais  et  Paulus. 
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mile,'  quoi  qu'on  en  ait  dit,  n'est  pas  destinée  à  disparaître.  Nous  ne  pou- 
vons pas  nous  faire  d'illusions  sur  les  conséquences  des  vices  dont  sont 
malheureusement  victimes  les  Annamites,  comme  tous  les  peuples  païens 
et  infidèles,  comme  les  chrétiens  même  quand  ils  oublient  les  préceptes  de 
leur  religion  ;  mais  ils  ne  sont  point,  comme  les  mahométans  et  les  Indiens 
sectateurs  de  Brahma,  des  ennemis  irréconciliables  du  christianisme  ;  bou- 
ddhistes de  nom,  ils  n'ont  en  réalité  d'autre  culte  que  celui  de  leurs  ancê- 
tres, culte  que  les  missionnaires  catholiques  parviennent  facilement  à  trans- 
former en  enseignant  l'efficacité  de  la  prière  pour  les  morts.  Malgré  de 
cruelles  persécutions  on  compte  plus  de  500.000  catholiques  au  Tonkin.  La 
proportion  est  la  même  dans  les  autres  parties  de  l'Annam,  environ  un 
vingtième  de  la  population.  Ces  chrétiens  ont  mérité  l'estime  de  tous  ceux 
de  nos  officiers  qui  ont  eu  des  rapports  avec  eux;  ils  n'ont  jamais  pris  les 
armes  contre  nous;  ils  servent  sous  notre  drapeau  avec  autant  d'intelli- 
gence que  de  courage.  Chez  tous  les  Annamites,  d'ailleurs,  la  commune  et 
la  famille  sont  fortement  organisées.  L'autorité  paternelle  y  est  entourée 
d'un  très  haut  prestige  et  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  des 
ancêtres  conduit  à  constituer,  dans  chaque  famille,  un  domaine  inaliénable 
qui  est  la  propriété  commune  de  tous  les  héritiers  portant  le  même  nom 
et  qui  est  administré  par  le  plus  ancien  d'entre  eux  considéré  comme  chef 
de  la  parenté. 

La  nécessité  du  travail  est  sentie  dès  la  plus  tendre  enfance  et  une  cer- 
taine instruction  est  cependant  donnée  à  tous,  car  il  n'y  a  pas  de  village 
un  peu  important  qui  n'ait  son  maître  d'école.  Enfin  le  droit  de  participer 
aux  affaires  de  la  commune  n'est  reconnu  qu'aux  habitants  inscrits  sur  l'un 
des  rôles  de  la  contribution  personnelle  ou  de  la  foncière.  Il  n'y  a  ni  castes 
ni  esclavage.  Le  recrutement  de  l'armée  se  fait  d'une  manière  très  simple 
et  en  même  temps  très  avantageuse.  Chaque  commune  est  obligée  de  fournir 
un  nombre  de  soldats  égal  au  septième  de  ses  inscrits.  Elle  est  tenue  de  les 
remplacer  s'ils  désertent;  elle  s'arrange  avec  les  familles  de  ceux  qui  sont 
appe.és  au  service.  Le  roi  ne  donne  à  ces  derniers  que  la  nourriture  et  une 
solde  d'environ  un  franc  par  mois.  Voilà  des  conditions  d'organisation 
sociale  qui  ne  paraissent  pas  celles  d'un  peuple  de  qui  il  faille  désespérer. 

Administrées  exclusivement  par  des  mandarins  venus  de  la  Cochinchine 
les  populations  du  Tonkin  étaient  fort  exploitées  par  ces  hauts  fonction- 
naires, et  n'étaient  pas  protégées  contre  les  brigands  des  montagnes  et  les 
pirates  du  golfe.  Chaque  village  du  delta  était  obligé  de  se  fortifier, 
comme  une  petite  citadelle,  avec  des  palissades  de  bambous,  et  cela  n'em- 
pêchait pas  les  pirates  de  venir  enlever  des  femmes  et  des  filles  pour  aller 
les  vendre  dans  les  villes  chinoises.  Ces  grandes  souffrances  expliquent  le 
succès  de  Francis  Garder  en  1874,  de  même  que  l'abandon  dans  lequel  nous 
avons  laissé  ensuite  nos  partisans  motive  bien  la  défiance  avec  laquelle 
nous  avons  été  accueillis  quand  nous  sommes  revenus  dix  ans  après.  La 
confiance  renaîtra  si,  mettant  fin  à  nos  hésitations,  nous  adoptons  enfin  une 
conduite  ferme  et  prudente. 

Pour  désarmer  l'opposition  de  ceux  de  nos  concitoyens  qu'effrayent  les 
sacrifices  fails  pour  le  Tonkin.  j'invoquerai  l'exemple  des  Anglais  dans  leurs 
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colonies.  La  Nouvelle-Zélande,  entre  autres,  a  coûté  à  l'Angleterre  400  mil- 
lions de  francs,  pour  une  population  qui  n'est  pas  encore  aujourd'hui  de 
plus  de  400.000  âmes.  Cette  somme  a  été  déjà  remboursée  à  la  métropole 
au  moyen  d'un  emprunt  auquel  les  capitalistes  anglais  n'ont  pas  hésité  à 
souscrite,  en  stipulant  le  taux  très  rémunérateur  de  7  %.  C'est  1.000  fr. 
par  tète  d'habitant  en  capital  et  70  fr.  en  intérêts.  Malgré  cette  charge,  la 
colonie  est  prospère;  et  même  son  mouvement  commercial  qui  dépasse 
300  millions,  soit  près  de  800  fr.  par  tête,  est  le  plus  considérable  du 
monde  entier.  Le  Tonkin  ne  nous  a  pas  coûté  encore  240  millions,  y  com- 
pris les  frais  de  la  guerre  avec  la  Chine  ;  mais  les  routes,  les  chemins  de  1er 
et  l'aménagement  des  fleuves,  exigent  bien  immédiatement  pareille  somme. 
Nous  ne  proposons  pas  d'imiter  les  Anglais  en  prêtant  à  7  %  au  Tonkin  ;  ce 
taux  serait  trop  onéreux  et  les  capitalistes  français  demanderaient  peut- 
être  la  garantie  de  l'Etat.  Mais  nous  croyons  que  le  Tonkin,  avec  ses  richesses 
naturelles  et  ses  six  millions  d'habitants,  pourrait  se  faire  à  lui-même  le 
prêt  dont  il  s'agit,  si  nous  l'aidions  un  peu. 

Le  système  monétaire  de  ce  pays  est  des  plus  élémentaires  et  des  plus 
désavantageux.  Pour  les  transactions  journalières  à  l'intérieur,  on  se  sert  de 
sapèques  en  zinc  dont  600  forment  une  ligature,  pèsent  un  kilogramme  et 
valent  uu  franc.  Les  impôts  se  payent  en  nature  et  le  commerce  avec  l'extr- 
rieur  se  fait  au  moyen  de  la  piastre  mexicaine  qui  perd  actuellement  près  de 
25  %  pour  le  change  avec  la  France.  Remarquons,  en  passant,  que  cette  perte 
augmente  d'autant  le  prix  des  objets  que  nous  introduisons  dans  le  pays  et 
met  notre  commerce  hors  d'état  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  impor- 
tateurs qui  acceptent  la  piastre  pour  sa  valeur  intégrale  parce  qu'ils  en  ont 
le  placement  assuré  à  Hong-Kong,  en  Chine  et  au  Japon.  Si  la  France 
faisait  admettre  tous  les  pays  placés  sous  son  protectorat  dans  l'alliance 
monétaire  latine,  ces  pays  pourraient  immédiatement  faire  frapper  toute 
la  monnaie  d'argent  dont  ils  auraient  besoin  avec  un  bénéfice  net  de  T6  % 
au  moins  et  il  serait  facile  d'assurer,  par  l'intermédiaire  d'une  banque  bien 
organisée,  le  taux  du  change  sur  la  France  et  même  sur  l'étranger  aux 
conditions  les  plus  satisfaisantes.  Mais  il  est  impossible,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  au  Tonkin,  comme  à  Tunis,  d'acheter  le  métal  précieux  néces- 
cessaire  pour  fabriquer  la  monnaie  dont  il  s'agit  sans  le  concours  des 
usuriers  qui  garderaient  pour  eux  tous  les  bénéfices  de  l'opération.  Il  faut 
donc  chercher  un  autre  moyen. 

L'organisation  de  toutes  nos  banques  coloniales  est  vicieuse  :  leur  capital 
est  insuffisant,  eu  égard  à  l'importance  des  opérations  auxquelles  elles  sont 
appelées  cependant  à  prendre  part,  et  elles  n'ont  aucun  moyen  d'assurer 
le  change  avec  la  France  à  un  taux  satisfaisant.  Le  Comptoir  d'escompte, 
seul  établissement  qui  consente  à  accepter  leurs  billets,  quand  on  lui  en 
présente,  ne  les  reçoit  qu'au  prix,  d'un  escompte  de  8  %.  La  banque  de 
l'Indo-Chine,  en  particulier,  qui  sollicite,  en  ce  moment,  l'extension  de  son 
privilège  au  Tonkin,  à  l'Annam  et  au  Cambodge,  n'est  pas  en  situation, 
vu  l'insuffisance  de  son  capital  (huit  millions  dont  un  quart  seulement 
est  versé)  de  remplir  d'une  manière  avantageuse  pour  les  pays  qu'elle 
aspire  à  desservir,  le  rôle  qu'elle  sollicite.  C'est  en  faisant  des  avances  et 
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l'escompte  au  taux  de  8  à  12  %,  et  en  offrant  à  l'agriculture  des  prêts  à 
%  qu'elle  se  flatte  de  soustraire  les  Annamites  à  l'usure  asiatique.  En 
réalité,  il  est  reconnu  officiellement  (J)  que  les  avances  faites  à  l'agricul- 
ture en  Cochinchine  par  l'intermédiaire  des  notables  ont  permis  à  ceux-ci 
de  pratiquer  l'usure  sur  une  plus  grande  échelle  par  des  prêts,  à  3  et  4  % 
par  mois,  aux  pauvres  propriétaires  avec  lesquels  la  banque  ne  pouvait  pas 
traiter,  sous  le  prétexte  que  leurs  titres  de  propriété  ne  sont  pas  suffisam- 
ment établis  à  ses  yeux. 

Ce  n'est  pas  par  des  procédés  semblables  que  nous  pourrons  fournir  à  nos 
établissements  coloniaux  les  moyens  de  travailler  dans  des  conditions  avan- 
tageuses ;  aussi  quand  on  sait  que  la  situation  est  la  même  à  Tunis,  en 
Algérie  même,  où  la  banque  locale  est  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  banques  coloniales,  on  se  demande  pourquoi  la  Banque  de 
France  ne  serait  pas  mise  en  demeure  d'établir,  dans  toutes  nos  colonies 
ainsi  que  dans  les  pays  de  protectorat,  des  succursales  organisées  d'une 
manière  analogue  à  celles  qu'elle  a  été  amenée  à  créer  successivement  dans 
tous  les  départements  français,,  un  peu  par  contrainte,  jusqu'au  jour  où  elle 
a  reconnu  qu'elle  y  trouvait  un  grand  bénéfice.  Le  résultat  serait  le  même 
aux  colonies,  où  le  taux  de  l'escompte  baisserait  immédiatement  au  même 
taux  que  dans  la  métropole,  et  où  le  change  sur  France  ne  donnerait  plus 
lieu  qu'au  payement  d'une  simple  commission  qui  n'aurait  aucun  motif 
pour  être  supérieure  à  celle  qui  est  perçue  aujourd'hui  pour  les  mandats 
d'une  ville  sur  une  autre.  Dans  ce  système,  les  banques  coloniales  actuelles, 
cessant  d'être  des  banques  d'émission,  pourraient  recevoir  des  dépôts  en 
compte-courant  avec  intérêt,  ce  qui  leur  est  interdit  aujourd'hui,  émettre 
des  obligations  à  terme  sans  aucune  autre  limite  que  celle  de  leur  crédit, 
faire  le  service  de  caisses  d'épargne  dans  toutes  les  localités  importantes 
avec  le  concours  de  la  poste,  faire  des  avances  à  l'agriculture,  au  gouver- 
nement local  même,  continuer  l'escompte  du  papier  à  deux  signatures,  le 
tout  à  un  taux  plus  favorable  à  la  clientèle  que  celui  usité  actuellement.  Je 
regrette,  Messieurs,  de  ne  pouvoir  entrer,  ce  soir,  dans  de  plus  grands 
développements  sur  cette  question  de  la  réforme  de  nos  institutions  de 
crédit  dans  l'intérêt  de  nos  diverses  possessions  coloniales  ;  il  suffit  de  vous 
avoir  montré  qu'il  y  a  plus  d'un  moyen  à  notre  disposition  pour  fournir  au 
Tonkin,  comme  aux  autres  pays  ^protégés,  l'outillage  économique  qui  lui 
manque  pour  l'exploitation  de  ses  richesses  naturelles  au  moyen  de  sa 
population  si  dense  et  si  laborieuse. 

Dès  que  cet  outillage  commencera  à  fonctionner,  quel  vaste  champ  sera 
ouvert  à  l'activité  de  nos  industriels,  de  nos  ingénieurs,  des  chefs  d'ouvrage 
de  toute  profession  !  L'excédent  que  nous  avons  en  France  dans  la  plupart 
des  professions  libérales  trouvera  aussi,  dans  les  diverses  parties  de  l'Indo- 
Chine,  un  emploi  utile  et  avantageux.  Il  faut  apprendre  notre  langue  et 
plusieurs  de  nos  arts  industriels  à  une  population  de  plusieurs  millions 
d'càmes.  Une  nombreuses  classe  de  lettrés  indigènes  a  besoin  d'apprendre 
de  nous  également  tout  ce  qui  lui  manque  pour  devenir  autre  chose  ^que 
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des  fonctionnaires  publics  vivant  aux  dépens  de  la  population  qu'ils  admi- 
nistrent. L'accroissement  certain  de  cette  population,  quand  nous  aurons 
assuré  la  paix  et  la  prospérité  du  pays,  nous  empêchera  de  considérer 
comme  une  concurrence  regrettable  l'existence  d'une  classe  indigène  de 
médecins,  d'ingénieurs,  d'architectes,  d'hommes  techniques,  enfin  de  toutes 
spécialités  dont  nous  trouverons  l'emploi  au  Cambodge,  à  Madagascar,  au 
Sénégal  et  au  Congo,  à  la  Guyane  surtout  où  les  Européens  ont  tant  à  souf- 
frir et  où  les  Asiatiques  se  trouveront  comme  chez  eux. 

J'arrive  enfin,  Messieurs,  à  la  dernière  des  considérations  que  je  voulais 
vous  soumettre,  celle  de  l'accroissement  considérable  de  force  que  la  pos- 
session du  Tonkin,  en  même  temps  que  des  autres  parties  de  l'Indo-Chine, 
doit  procurer  à  la  France,  surtout  en  cas  de  guerre  maritime.  Vous  savez 
quels  bons  témoignages  nos  officiers  rendent  des  Tonkinois,  et  même  des 
autres  Annamites,  et  comment  ces  indigènes,  surtout  les  chrétiens,  se  sont 
battus  avec  nous  et  pour  nous,  après  une  assez  courte  période  d'instruction. 
Le  parti  que  nous  pourrons  tirer  de  la  population  maritime,  qui  est  très 
nombreuse,  sera  également  des  plus  avantageux.  En  améliorant  le  cours  et 
l'entrée  de  plusieurs  fleuves,  nous  aurons  d'excellents  ports  pour  le  ravitail- 
lement de  ;nos  croiseurs  en  temps  de  guerre.  Il  y  a  même  une  baie  fermée, 
au  fond  de  la  baie  d'Halong,  où  l'on  a  reconnu  toutes  les  conditions  dési- 
rables pour  former  un  arsenal  de  guerre,  où  les  plus  grands  bâtiments 
pourraient  entrer,  comme  à  Saigon.  De  plus  il  y  a  dans  le  voisinage  de  ce 
port,  comme  auprès  de  plusieurs  autres,  des  mines  de  charbon,  que  M.  l'in- 
génieur en  chef  Fuchs  a  pu  comparer  pour  la  qualité  de  la  houille  à  celles 
de  la  Grand-Combe.  Mais,  pour  donner  un  plus  grand  poids  à  l'opinion  que 
je  soutiens,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  citer  en  terminant  le  témoi- 
gnage d'un  officier  anglais  de  l'armée  du  Bengale,  le  capitaine  Norman, 
qui  a  écrit  un  livre  tout  exprès  pour  signaler  à  ses  compatriotes  l'accrois- 
sement de  forces  que  la  France  tirerait  de  son  établissement  dans  l'Extrême- 
Orient.  «Les  chemins  de  fer  de  la  France,  dit-il,  dépendent  aujourd'hui 
«  presque  exclusivement  de  nous  pour  le  combustible  ;  ses  comptoirs  mari- 
«  times  sont,  à  cet  égard,  sous  notre  dépendance.  Si  une  guerre  européenne 
a  éclatait,  les  magnifiques  cuirassés  de  la  République  manqueraient  de 
«  charbon  et  ses  colonies  deviendraient  facilementla  proie  de  la  nation  qui 
«  possède  des  mines  de  houille  dans  les  diverses  parties  du  monde.  Si,  au 
<(  contraire,  les  croiseurs  français  étaient  ravitaillés  par  les  houillères  du 
a  Tonkin,  ils  nous  barreraient  le  chemin  de  la  Chine  ;  la  Birmanie  et  Cal- 
«  cutta  seraient  bloquées  ;  la  sécurité  de  nos  possessions  indiennes  serait 
«  gravement  compromise.  Si  un  seul  Alabama  français  avait  la  facilité  de 
«  se  ravitailler  dans  les  ports  du  Tonkin,  il  pourrait  paralyser  notre  com- 
«  merce  en  Orient.  L'existence  de  terrains  houillers  sur  les  côtes  de  l'An- 
«  nam  et  du  Tonkin  rendrait  les  Français  maîtres  de  la  situation  dans  les 
a  mers  asiatiques.  » 

M.  Castonnet  des  Fosses  reconnaît  que  les  Annamites  sont  assimilables  ; 
ils  ne  nous  témoignent  pas  de  haine,  mais  plutôt  une  sympathie  curieuse. 
—  Quant  au  commerce,  les  jonques  chinoises  seules  peuvent  remonter  le 
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fleuve  Rouge,  malgré  les  pirates  qui  rendent  la  navigation  absolument 
impraticable  pour  les  Européens.  —  Enfin  la  culture  est-elle  susceptible  de 
prendre  un  grand  développement  ?  Il  ne  semble  pas  que  le  riz  soit  destiné 
à  alimenter  l'exportation,  puisqu'on  a  dû  en  expédier  pour  nourrir  nos 
troupes. 

M.  le  commandant  de  Bizemont  répond  que,  si  les  pirates  interdisent  au- 
jourd'hui le  commerce  du  fleuve  Rouge  aux  Européens,  cet  état  de  choses 
n'est  pas  définitif.  En  Cochinchine  aussi,  il  y  avait  des  pirates  :  et  lui-même 
leur  a  donné  plusieurs  fois  la  chasse.  On  a  fini  par  en  avoir  raison.  Il  nous 
appartient  d'assainir  le  fleuve  Rouge,  de  l'interdire  aux  pirates  et  d'établir 
un  service  régulier  de  remorquage. 

Selon  M.  Garreau,  les  Chinois,  usuriers  et  entremetteurs,  ne  conserve- 
raient pas  longtemps  le  monopole  du  commerce,  sinous  offrions  de  l'argent 
à  bon  marché,  si  l'application  de  l'Act  Torrens,  comme  en  Tunisie,  donnait 
une  assiette  solide  au  crédit  immobilier.  Si  V on  a  cru  devoir  envoyer  du  riz 
à  nos  troupes,  cela  ne  prouve  nullement  que  le  pays  ne  puisse  en  fournir. 
C'est  tout  simplement  un  exemple  des  méthodes  routinières  de  notre  admi- 
nistration :  il  lui  est  arrivé  d'envoyer  du  sucre  à  la  Martinique  ;  on  expédie 
par  rations  complètes,  sans  tenir  compte  de  ce  qui  existe  sur  place. 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessy  ne  doute  pas  de  l'avenir  du  Tonkin.  La  pro- 
duction de  la  soie  et  du  riz  peuvent  prendre  un  immense  développement. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  dans  le  monde  500  millions  de  consommateurs 
de  riz,  que  l'hectare  de  rizière  rapporte  au  Tonkin  200  fr.  Si  l'exportation 
est  à  peu  près  nulle,  c'est  qu'elle  a  été  longtemps  interdite.  Elle  n'est  encore 
permise  que  dans  une  mesure  restreinte,  la  densité  de  la  population  et  l'ab- 
sence de  voies  de  communication  faisant  craindre  des  famines.  La  Chine  et 
l'Australie  fourniront  des  débouchés.  La  production  s'accroitra  très  rapide- 
ment, si  nous  donnons  la  sécurité  à  la  population  agricole  que  nous  pouvons 
facilement  nous  attacher;  c'est  une  œuvre  que  quelques  milliers  de  pirates 
ne  nous  empêcheront  pas  de  mener  à  bien.  Il  ne  faut  pas  que  la  peur  des 
sacrifices  présents  nous  fasse  perdre  de  vue  l'avenir.  Notre  établissement 
en  Algérie  a  été,  lui  aussi,  longtemps  et  violemment  critiqué.  La  Tunisie 
elle-même,  qui  grâce  à  l'administration  intelligente  dont  elle  a  joui,  a 
donné  des  résultats  immédiats,  n'a  pas  été  acceptée  en  France  sans  avoir 
sou'evé  de  vives  protestations.  11  n'est  pas  juste  que  les  fautes  commises 
par  ceux  qui  ont  mené  l'entreprise,  fautes  que  M.  Poitou-Duplessy  ne  dis- 
simule pas,  nous  fassent  méconnaître  le  brillant  avenir  qui  nous  est  ouvert 
dans  l'Extrême-Orient. 

M.  Fournier  de  Flaix  ne  croit  pas  aux  avantages  qu'on  espère  retirer  de 
nos  établissements  dans  l'Extrême-Orient.  On  ne  peut  les  comparer  ni  à 
l'Algérie,  qui  est  très  près  de  nous,  ni  à  la  Nouvelle-Zélande,  qui  offre  un 
terrain  très  favorable  au  développement  de  la  race  européenne.  Il  est  des 
circonstances  dans  lesquelles  nous  trouverons  peut-être  qu'il  n'est  pas 
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sans  inconvénients  de  nous  être  embarrassés  de  ces  possessions  lointaines. 
Les  crédits,  qui  ont  été  si  difficilement  obtenus  cette  année  ne  seront  pas 
votés  Tannée  prochaine. 

Malgré  les  protestations  qu'il  soulève,  M.  Fournierde  Flaix  affirme  que 
l'évacuation  ne  devra  pas  nous  laisser  de  regrets. Les  avantages  économiques 
qu'on  promet  sont  illusoires.  Le  commerce  restera  aux  mains  des  Chinois, 
par  suite  de  leur  émigration  incessante  et  de  l'organisation  de  ces  sociétés 
commerciales  populaires,  décrites  il  y  a  deux  ans  dans  l'enquête  du  gouver- 
nement des  États-Unis  sur  l'état  du  crédit  dans  les  divers  pays.  La  Chine, 
pour  les  intérêts  économiques  et  politiques,  est  le  facteur  essentiel  de 
TOrientet  nous  l'avons  négligé.  Nous  nous  heurtons  encore  à  des  difficultés 
insurmontables  en  matière  monétaire.  En  Chine  l'argent  n'est  pris  qu'à  sa 
valeur  ;  on  le  pèse  ;  il  n'y  a  pas  de  cours  légal,  comme  aux  Indes  ou  dans 
nos  colonies.  Nous  ne  sommes  pas  maîtres  de  la  valeur  de  l'argent.  — 
Quant  aux  chrétiens,  ils  avaient  certainement  plus  de  liberté  et  de  sécurité 
avant  notre  intervention. 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessy  estime  avec  M.  le  comte  de  Bizemont  que 
notre  évacuation  serait  suivie  le  lendemain  du  massacre  de  tous  les  chré- 
tiens. Quand  après  la  glorieuse  expédition  de  F.  Garnier,  sorte  d'épopée  àla 
Cortez,  intervint  le  traité  désastreux  de  1874,  100.000  chrétiens  payèrent 
de  leur  vie  notre  funeste  abandon.  Dans  ces  derniers  temps,  beaucoup  de 
massacres  auraient  pu  être  évités,  si  les  chefs  militaires  n'avaient  pas 
montré  une  coupable  indifférence.  En  tous  cas,  c'est  le  caractère  incertain 
et  vacillant  de  notre  politique  qui  crée  les  plus  grandes  difficultés  et  les  plus 
grands  dangers.  On  a  exagéré  l'insalubrité  du  pays.  C'est  l'Annam  qui  est 
malsain,  non  le  Tonkin.  Puis  les  conditions  telluriques  peuvent  être  modi- 
fiées. Enfin  il  ne  s'agit  pas  d'une  colonie  de  peuplement.  Il  suffit  de  fournir 
un  état-major  à  une  population  déjà  très  dense.  La  défense  nationale  est 
loin  d'être  compromise  par  des  possessions  qui  offriront  à  notre  marine 
des  points  de  ravitaillement  dans  l'Extrême-Orient.  Il  ne  faut  pas  nous  dé- 
sintéresser de  ce  qui  se  passe  hors  d'Europe  et  recommencer  la  lourde 
faute  que  nous  avons  commise  en  Égypte.  Si  nous  restons  cantonnés  chez 
nous,  la  France  n'aura  pas  plus  d'influence  dans  un  siècle  que  la  Rou- 
manie d'aujourd'hui. 

Appelé  à  prendre  la  parole  pour  clore  la  discussion,  M.  Garreau  dit  qu'au 
point  de  vue  militaire  il  est  facile  de  montrer,  par  des  faits  précis,  que  nos 
possessions  de  l'Indo-Chine  ne  seraient  pas  une  cause  d'affaiblissement  en 
cas  de  guerre  générale.  Ainsi,  par  le  traité  que  Louis  XVI  avait  passé  avec 
Gia-Long,  en  1787,  l'empereur  d'Annam  s'engageait  à  fournir  à  la  France, 
en  cas  de  guerre,  une  armée  de  60.000  hommes  pour  défendre  nos  posses- 
sions de  l'Inde,  et  en  outre,  les  moyens  d'armer  14  vaisseaux  de  ligne  en 
personnel  et  en  matériel.  Ce  qui  était  promis  à  cette  époque  par  un  souve- 
rain indépendant  pourra  certainement  être  réalisé  par  l'Indo-Chine  française 
qui  comprend,  d'après  les  évaluations  les  plus  faibles,  13  millions  de  popu- 
lation. Elle  pourra  certainement  fournir  une  armée  de  150.000  hommes  et 
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45.000  marins,  supporter  un  budget  de  300  millions  de  francs  et  défendre 
son  indépendance  quand  nous  lui  aurons  fourni  l'outillage  économique  qui 
lui  fait  actuellement  défaut  pour  exploiter  ses  richesses  naturelles  avec  sa 
population  laborieuse. 

Quant  aux  Chinois,  ils  ont  actuellement  deux  avantages  particuliers  sur 
1rs  Européens  dans  leurs  relations  avec  les  Annamites  :  ils  connaissent  la 
langue  et  les  mœurs  du  pays,  et  ils  ont  l'argent  à  bon  marché.  Mais,  comme 
tous  les  usuriers,  ils  exploitent  leurs  victimes  sans  mesure,  et  ne  sont  sup- 
portés par  elles  que  parce  qu'ils  sont  indispensables.  Il  dépend  de  nous  de 
leur  enlever  tous  ces  avantages.  Si  les  meilleurs  moyens  pour  combattre 
l'usure  asiatique  ne  sont  pas  ceux  que  M.  Garreau  a  indiqués,  la  discussion 
les  fera  découvrir.  On  ne  saurait  admettre,  d'un  autre  côté,  que  le  système 
monétaire  chinois  soit  si  excellent  qu'on  veut  bien  le  dire.  Peser  l'argent, 
au  moment  de  chaque  payement,  n'est  pas  une  opérati'  n  sans  inconvé- 
nient; les  Chinois  reconnaissent  eux-mêmes  les  avantages  de  la  monnaie 
frappée,  puisqu'ils  font  un  si  large  usage,  dans  leurs  transactions  interna- 
tionales, des  piastres  espagnole  et  mexicaine,  ainsi  que  du  dollar  améri- 
cain. La  pièce  de  cinq  francs  française  jouirait  certainement  du  même 
avantage  si  elle  était  la  monnaie  légale  de  nos  possessions  d'Indo-Chine. 
Ce  devrait  êtiv,  d'ailleurs,  le  rôle  de  nos  institutions  de  crédit  que  d'as- 
surer le  change  de  place  et  de  monnaie  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, dans  toutes  nos  possessions,  y  compris  les  pays  de  protectorat. 
C'est  une  quesl  ion  qui  ne  peut  manquer  d'être  soulevée  quand  notre  Parle- 
ment aura  à  voler  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  Frauce. 

En  résumé,  M.  Garreau  croit  pouvoir  considérer  comme  établi  que  la 
possession  du  Tonkin  olfre  à  la  France  des  avantages  considérables  :  1°  au 
point  de  vue  social,  parce  qu'elle  place  sous  sa  tutelle  plusieurs  millions 
d'âmes  dont  il  dépend  d'elle  de  faire,  à  plus  ou  moins  bref  délai,  des  Fran- 
çais d'adoption  ;  2°  au  point  de  vue  industriel,  parce  que  le  Tonkin  offre  la 
précieuse  réunion  de  riches  matières  premières  tt  d'une  population  labo- 
rieuse et  intelligente  qui  n'attend  qu'un  outillage  économique,  que  nous 
pouvons  lui  donner  immédiatement,  pour  transformer  ces  matières  en  pro- 
duits d'une  grande  valeur;  3°  au  point  de  vue  financier,  parce  que  le  pays 
sera  assez  riche,  dès  qu'il  sera  outillé  de  la  sorte,  pour  subvenir  à  toutes 
ses  dépenses  et  même  pour  rembourser  à  la  métropole  ce  que  celle-ci  croira 
équitable  de  lui  réclamer  pour  les  frais  de  conquête  et  de  premier  établisse- 
ment; 4°  au  point  de  vue  militaire,  parce  que  l'Indo-Chine  française  nous 
offre  des  positions  stratégiques  excellentes  pour  la  guerre  maritime  dans 
les  mers  de  Chine,  et  pourra  mus  fournir  autant  de  marins  et  de  soldats 
que  nous  voudrons,  non  seulement  pour  sa  défense,  mais  pour  toutes  nos 
opérations  militaires  dans  les  pays  interlropicaux. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  quart. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3930  au  n°  3955. 

Aisne.  —  Fouquier  d  Hérouèl  (René),  à  Vaux-sous-Laon,  prés,  par  M.  Ern. 
Desjardins. 

Cotes-du-Nord.  —  Lucinge-Faucigny  (le  prince  de),  château  de  Coat  au 
Nos,  par  Belle-lle-en-Terre,  et  à  Paris,  rue  Saint-Dominique,  30,  prés,  par, 
M.  Pierre  de  Couberlin. 

Gard.  —  Pastoureau  de  Labcsse,  capitaine  au  38e  rég.  d'artillerie,  à  Nîmes, 
prés,  par  MM.  de  Boyve  et  Mathieu  ;  Montessus  de  Balore  (de),  capitaine  au 
38e rég.  d'artillerie,  rue  de  la  Biche,  à  Nîmes,  prés,  par  MM.  Mathieu  etToye. 

Haute-Garonne.  -  Gras  (Emile),  notaire  à  Saint-Julia,  par  Saint-Félix; 
Launes  (Paul),  nég.,  rue  Saint-Rome,  5,  à  Toulouse  ;  Merlat,  pharmacien  de 
lrc  classe,  à  Saint-Lys,  présentés  par  M.  Darles. 

Landes.  —  *  Grandin  de  UEprevier  (Auguste),  à  Fleurus,  par  Saint-Sever, 
prés,  par  M.  F.  Gibon. 

Loire.  —  Buisson,  agent  principal  de  la  Cie  des  Assurances  générales, 
rue  Marengo,  2,  à  Saint-Etienne,  prés,  par  M.  Delaire. 

Nièvre.  —  Marcy  (Raoul),  ingénieur,  rue  Adam-Billaut,  11,  à  Nevers, 
prés,  par  M.  Saglio. 

Nord.  —  Chombart  de  Lauwe,  avocat,  rue  des  Fossés-Neufs,  53,  à  Lille, 
prés,  par  M.  J.  Desjardins;  Crépelle  (Jean),  nég.  rue  du  Chemin-de-Fer,  à 
Roubaix;  et  Jourdain  (Eugène),  président  du  tribunal  de  commerce,  à  Tour- 
coing, présentés  par  M.  Alf.  Renouard  ;  Leclercq  (Jules),  à  Tourcoing  et 
RfGO  Sépulchre,  ingénieur  à  Hautmont,  présentés  par  M.  A.  Delaire. 

Rhône.  —  Chatelet-Cabut  (J.-G.),  nég.  à  Belleville-sur-Saône,  prés,  par 
M.  Dupasquier. 

Seine-Paris.  —  *  Bufay,  avenue  Hoche,  54,  prés,  par  M.  Cl.  Juglar  ; 
*  Fourment  (le  baron  de),  rue  d'Aumale,  18,  prés,  par  M.  Dufay. 

Tarn.  —  S.  Gr.  Mgr  Jean-Emile  Fonteneau,  archevêque  d'Albi;  *  Mozi- 
man  (P.),  lieut. -colonel,  commandant  le  126e rég.  territorial,  àCastres,  prés, 
par  M.  E.  Menu. 

Tarn-et-Garonne.  —  S.  G.  Mgr.  Fiard,  évêque  de  Montauban,  prés,  par 
M.  l'abbé  Soulié  et  M.  G.  Ardant. 

Haute- Vienne.  —  Garrigou  Lagrange  (Paul),  avocat,  secrétaire  général  de 
la  Société  Gay-Lussac,  à  Limoges,  prés,  par  MM.  Ad.  Delor  et  G.  Ardant. 

Belgique.  —  Bouille  (le  comte  Edmond  de),  avenue  des  Arts,  44,  à 
Bruxelles,  prés,  par  le  comte  de  Bousies  ;  Drion  (le  baron  Adolphe),  avocat 
à  Gosselies,  près  Charleroi,  prés,  par  M.  le  comte  Stadnicky. 

Egypte.  —  Crisenoy  (Ch.  de),  au  Caire,  prés,  par  M.  Pierre  de  Coubertin. 

Canada.  —  G.  A.  Nantel,  avocat,  membre  du  Parlement  provincial  de 
Québec,  à  St-Jérome.  par  Montréal,  prés,  par  M.  l'abbé  Nantel. 
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Présentations  a  la  Société  d'économie  sociale.  —  MM.  Brants  (Tr.),prof.  à 
l  Université  catholique  de  Louvairi;  et  Lapparent  (J.  de),  aide-commissaire 
de  marine,  déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  membres  de  la  Société 
d'économie  sociale. 

Additions  a  là  liste  générale.  —  Guère  (le  comte  Alphonse  de  la),  à 
Bourges;  Rive  (Théodore  de  la),  à  Genève  (Suisse);  Sainte-Croix  (le  mar- 
quis de),  à  Nantes. 

TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  Plusieurs  revues,  YÈconomiste  français, 
le  Génie  civil...,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  journaux  quotidiens  ont  bien 
voulu  reproduire  le  questionnaire  de  l'enquête  sur  la  condition  des  petits 
logements,  en  l'accompagnant  de  commentaires  sympathiques.  Nous  les 
remercions  de  leur  précieuse  bienveillance,  et  nous  engageons  vivement 
nos  confrères  à  solliciter  l'appui  de  la  presse  locale  dans  toutes  les  villes 
où  pareille  publicité  n'a  pas  été  donnée  à  l'appel  du  comité  d'enquête. 

Nous  tenons  à  remercier  ici  tous  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  déjà 
répondu  en  promettant  un  concours  zélé,  notamment  à  Lille,  Lyon,  Rouen, 
Valenciennes ,  Roubaix,  Tourcoing,  Saint-Quentin,  Montluçon,  Nantes, 
Bourges,  Mon'pellier,  Nîmes,  Nancy,  Berlin....  Nous  prions  instamment 
les  membres  des  Unions  d'inscrire  partout  cette  question  à  l'ordre  du  jour 
de  leurs  réunions,  de  se  constituer  au  besoin  en  comités  spéciaux,  enfin  de 
se  mettre  en  rapport  avec  les  personnes  compétentes,  les  commissions 
d'hygiène  et  les  œuvres  charitables. 

Nous  avons  souvent  insisté  sur  l'utilité  que  présente  la  reproduction 
d'articles  de  la  Réforme  sociale,  soit  pour  faire  connaître  nos  publications, 
soit  pour  répandre  les  idées  que  nous  défendons.  Plusieurs  de  nos  confrères 
ont  choisi  pour  la  reproduction  dans  la  presse  locale  le  saisissant  exposé  de 
M.  Georges  Picot  sur  la  progression  des  dépenses  publiques.  Nous  avons 
mis  à  leur  disposition  les  clichés  qui  accompagnent  cet  article,  et  la  repro- 
duction a  eu  lieu  à  Nantes,  à  Lyon,  à  Lille.  G  est  un  bon  exemple  et  nous 
espérons  qu'il  sera  suivi  par  beaucoup  d'autres  journaux,  à  Rouen,  à 
Marseille,  à  Toulouse,  à  Besançon... 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  —  Le 
groupe  de  Lille  a  tenu  son  assemblée  mensuelle  le  vendredi  25  février.  Après 
la  lecture  de  la  correspondance  et  la  présentation  de  nouveaux  membres,  il 
est  offert  de  la  part  du  groupe  de  Lyon,  un  certain  nombre  d'exemplaires 
d'une  brochure  publiée  sous  le  titre  de  Cri  d'alarme, oh  se  trouve  traitée  avec 
grand  soin  la  question  de  la  dépopulation  en  France.  Plusieurs  programmes 
d'enquête  sont  mis  à  la  disposition  des  membres  qui  devront  envoyer  les 
résullats  de  leurs  recherches  au  groupe  de  Lyon.  On  fait  remarquer  que 
cette  enquête  aura  moins  d'utilité  dans  le  Nord  que  dans  d'autres  dépar- 
tements, puisque  les  différents  recensements  attestent  un  accroissement 
continu  delà  population  dans  notre  région.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la 
continuation  de  l'enquête  sur  les  habitations  ouvrières  de  Lille.  MM.  Richard 
et  Douai  apportent  de  nouvelles  observations.  Il  est  décidé  que  le  question- 
naire de  Fenquête  de  la  Société  d'économie  sociale  sera  publié  dans  les 
journaux  de  Lille.  —  L'assemblée  entend  ensuite  un  rapport  de  M.  A.  Re- 
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nouard,  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  préparer  la  prochaine  assem- 
blée régionale.  Le  programme  des  réunions  sera  envoyé  à  la  M- for  me  so- 
ciale. Au  terme  de  la  séance,  M.  Marion,  ancien  juge  au  tribunal  civil,  expose 
les  principales  dispositions  d'un  projet  de  loi  intéressant  les  industriels  et 
présenté  par  deux  députés,  membres  du  groupe  de  Lille,  MM.  Le  Roy  et  Le 
Gavrian.  Il  s'agit  du  privilège  du  fournisseur  de  machines  et  appareils  dans 
l'industrie.  La  séance  est  levée  à  11  heures.  —  D. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  «  Je  suis  heureux  de  vous  informer  que 
la  première  réunion  du  groupe  de  Touraine  a  eu  lieu  jeudi  dernier  dans  le 
salon  de  M.  Paul  Marne,  qui  a  bien  voulu  nous  donner  des  renseignements 
précis  sur  le  fonctionnement  des  diverses  institutions  fondées  par  la  maison 
Alfred  Marne  et  fils  en  faveur  de  ses  ouvriers.  Pour  permettre  au  groupe 
de  Touraine  de  se  faire  connaître  et  pour  faciliter  la  propagande,  nous  sol- 
liciterons de  votre  part  le  concours  d'un  conférencier.  MM.  Marchesné  et 
Ballif  ont  été  chargés  de  présenter,  à  la  prochaine  réunion,  une  étude  :  le 
premier  sur  l'Économat  populaire  de  Tours,  le  second  sur  les  Sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  de  la  région.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  le  groupe 
aura  quatre  réunions  par  an,  une  tous  les  trois  mois,  sans  compter  les  réu- 
nions extraordinaires.  »  —  G.  B. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berri  et  Nivernais.  — Une  réunion  préparatoire, 
organisée  par  MM.  A.  Gibon  et  Bousseaux,  vient  de  fixer  au  24  avril  la 
date  de  la  réunion  régionale  de  Bourges.  L'ordre  du  jour  comprend  déjà  : 
La  division  de  la  propriété  au  Berri  avant  la  Révolution  et  aujourd'hui  ;  — 
Étude  monographique  sur  le  paysan  de  Sologne;  —  Le  droit  légal  de  l'ou- 
vrier en  cas  d'accident;  —  La  grève  et  le  patronage  ;  —  La  banque  populaire 
de  Bourges  ;  —  L'enseignement  et  ses  vraies  conditions  économiques  ;  etc.. . 
M.  le  comte  A.  de  la  Guère,  auquel  les  Unions  ont  déjà  tant  d'obligations, 
a  encore  accepte  la  charge  de  préparer  avec  M.  de  Boismarmin  cette  réu- 
nion régionale  qui  promet  d'être  aussi  fructueuse  que  celles  de  Montluçon, 
Moulins  et  Xevers. 

M.  Alfr.  Saglio,  d'accord  avec  M.  le  comte  de  Bouillé,  président  de  la 
Société  d'agriculture  de  la  Nièvre,  présentera  prochainement  à  cette  Société 
l'ensemble  des  documents  relatifs  à  la  protection  de  la  petite  propriété. 

Unions  de  Haut-Languedoc  et  Roussillon.  —  «  Ce  qui  a  déterminé 
Mgr  l'évèque  de  Montaubau  adonner  aux  Unions  l'appui  de  son  haut  patro- 
nage, c'est,  je  crois,  l'exposé  des  idées  de  F.  Le  Play  et  de  son  école  sur  la 
dépopulation  de  la  France  et  la  stérilité  systématique.  Il  a  pu  constater  ces 
faits  douloureux  dans  son  diocèse,  car  le  Taru-et-Garonne  se  dépeuple, 
quoique  la  population  soit  encore  religieuse.  Il  attribue  comme  nous  la 
cause  de  ce  mal  au  partage  forcé  et  à  l'abaissement  du  caractère,  à  cet 
amour  de  la  jouissance  qui  fait  fuir  aux  femmes  les  devoirs  austères  d'une 
maternité  féconde.  «  Aujourd'hui,  m'a  dit  Mgr  Fiard  avec  beaucoup  de 
force,  il  n'y  a  que  des  enfants  gâtés  parce  qu'il  n'y  a  presque  plus  que  des 
enfants  uniques.  »  Il  a  même  commencé  sur  ce  lamentable  sujet  une  sorte 
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d'enquête  avec  Taide  du  clergé  paroissial.  Après  demain  je  serai  à  Tou- 
louse. »  —  G.  Ardant. 

Unions  de  Bas-Languedoc  et  Cevennes.  —  M.  de  Boyve  nous  écrit  de 
Nîmes  :  «  J'ai  engagé  nos  confrères  à  constituer  un  comité  pour  l'enquête 
sur  la  condition  des  petits  logements.  Je  pourrais  avoir  les  renseignements 
nécessaires  auprès  du  président  de  la  commission  d'hygiène.  J'ai  de  mon 
côté  une  certaine  connaissance  des  logements  ouvriers  de  Nîmes,  mes  fonc- 
tions de  secrétaire  du  Diaconat  protestant  m'amenant  à  visiter  trois  cent 
cinquante  familles  par  an.  Je  me  mets  donc  entièrement  à  votre  disposition 
pour  cette  enquête  que  j'approuve  de  tout  point.  » 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  «  Nous  avons  eu,  le  11  février  cou- 
rant, une  réunion  du  groupe  Lyonnais,  sous  la  présidence  de  M.  Beaune. 
M.  Charmettant  nous  décrit  l'organisation  et  les  premiers  résultats  de  la 
Société  coopérative  de  consommation:  La  fraternelle,  fondée  entre  patrons 
et  ouvriers  tisseurs. Elle  a  pour  but  le  progrès  moral  et  matériel  des  ouvriers, 
en  les  mettant  en  relations  d'affaires  avec  leurs  patrons  sur  un  but  d'intérêt 
commun,  et  en  leur  inspirant,  par  la  vente  au  comptant,  dans  des  conditions 
avantageuses,  l'esprit  d'ordre,  de  prévoyance  et  d'économie.  Pour  en  faire 
partie,  il  faut  être  Français,  n'avoir  jamais  fait  partie  d'une  société  secrète 
ou  antireligieuse,  ni  manifesté  publiquement  son  hostilité  contre  la  reli- 
gion. Les  femmes  sont  admises  dans  la  Société,  elle  participent  aux  élec- 
tions, non  à  l'administration.  On  ne  peut  pas  être  propriétaire  de  plus  de 
deux  actions  par  ménage.  Bien  que  cette  Société  ait  à  peine  six  mois  d'exis- 
tence, M.  Charmettant  a  été  en  mesure  d'affirmer  qu'il  suffira  de  verser 
5  francs  par  action,  somme  que  doit  payer  tout  actionnaire  en  entrant. 
Les  fondateurs  n'étaient  que  86.  Il  y  a  maintenant  300  actionnaires  et  le 
chiffre  des  affaires  s'élève  déjà,  par  jour,  à  plus  de  300  fr.  C'est  un  succès 
aussi  rapide  qu'inespéré  et  dont  les  Unions  ont  lieu  d'être  fîères,  puisque 
c'est  sous  le  patronage  de  leurs  idées  et  de  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres lyonnais  que  cette  Société  a  été  fondée. 

M.  Chambert  nous  a  ensuite  entretenus  des  premiers  résultats  de  l'enquête 
sur  la  dépopulation  de  la  France.  Il  a  reçu  déjà  de  nombreux  rapports. 
C'est  un  heureux  commencement.  Toutefois  ce  n'est  que  par  la  multitude 
des  observations  que  l'on  arrivera  à  un  résultat  concluant  et  il  adresse 
non  seulement  au  groupe  lyonnais,  mais  à  toutes  les  Unions  un  nouveau 
et  pressant  appel,  les  priant  de  noter,  sur  la  feuille  d'enquête  encartée  dans 
un  des  précédents  numéros  de  la  Revue,  tous  les  faits  que  l'étude,  et  très 
souvent  même  le  hasard, viendront  leur  révéler,  lia  passé  ensuite  à  l'examen 
d'un  rapport  qui  lui  a  été  adressé,  par  un  groupe  d'officiers  et  de  médecins 
militaires,  sur  l'influence  de  la  dépopulation  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
Entre  autres  faits  qui  jettent  un  triste  jour  sur  notre  situation,  ce  rapport 
rappelle  que  de  1872  à  1886  l'accroissement  annuel  de  la  population  fran- 
çaise est  tombé  de  200.000  à  123.000.  L'effet  n'en  a  pas  encore  été  sen- 
sible sur  le  recrutement,  mais  les  auteurs  prévoient  tristement  le  jour 
prochain  où  la  mauvaise  éducation  physique  et  morale  des  enfants,  les 
mariages  tardifs,  le  plaisir  substitué  dans  le  mariage  à  la  procréation  des 
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enfants,  rendront  insuffisante  la  pépinière  d'hommes  dans  laquelle  la 
France  recrute  ses  défenseurs.  Dans  la  prochaine  séance  M.  Ed.  Blanc, 
l'un  des  membres  du  groupe,  donnera  les  résultats  d'une  étude  sur  les 
conséquences  morales  et  matérielles  de  l'abolition  du  décret-loi  sur  la 
police  des  cafés,  cabarets  et  débits  de  boissons.  — Enfin  on  s'est  occupé  de 
la  réunion  régionale  que  nous  pensons  tenir  le  24  avril.  —  H.  Marion. 

Unions  de  Lorraine  .  — M.  Ghassignet,  président  de  l'Académie  de  Sta- 
nislas, nous  annonce  que  M.  J.  Lejeune,  secrétaire  perpétuel,  a  présenté 
dans  la  séance  du  12  février  son  rapportsur  les  livres  offerts  par  la  Société 
d'économie  sociale.  «  Notre  collègue  a  fait  à  l'Académie  un  exposé  succinct 
mais  très  clairet  très  bien  présenté  dubutet  des  travaux  delà  Société  d'éco- 
nomie sociale,  ce  qui,  nous  l'espérons,  la  fera  mieux  connaître  et  apprécier. 
La  Compagnie  a  écouté  avec  un  vif  intérêt  la  communication  de  M.  J.  Le- 
jeune et  m'a  chargé  d'exprimer  ses  remercîments  à  la  Société  pour  le  pré- 
sent fait  ainsi  à  la  bibliothèque  de  Nancy,  qui  est  en  même  temps  celle  de 
l'Académie.  Elle  a  décidé  en  outre,  comme  témoignage  de  sympathie  et  de 
gratitude,  que  la  Société  d'économie  sociale  serait  comprise  parmi  les  So- 
ciétés savantes  auxquelles  sont  envoyés  chaque  année  les  mémoires  de 
l'Académie  de  Stanislas.  » 

Unions  d'Alsace-Lorraine.  —  Les  Unions  adressent  leurs  félicitations  à 
nos  collègues,  députés  au  Reichstag,  MM.  Ch.  Grad,  correspondant  de  l'Ins- 
titut (Colmar);  A.  Lalance,  manufacturier  {Mulhouse),  et  A.  Goldenberg, 
industriel  (Saverne). 

MM.  A.  de  Muller,  Santangelo  Spoto,  A.  Gibon,  Théod.  delà  Rive,  A.  Bé- 
chaux,  Darles,  de  Boyve,  Mme  Urquhart,  J.  Gazajeux,  G.  Ardant,  R.  de 
France,  le  vicomte  P.  de  Montaignac,  G.  Bouehacourt-Belost,  Rigo-Sépul- 
chre,  Alf.  Saglio,  le  comte  Alph.  de  la  Guère,  H.  Marion,  G.  Picot,  E.  Gof- 
finon,  P.  de  Coubertin,  Cos,  J.  Leclercq,  E.  de  Gastebois,  Chambert,  Fuda- 
kowski,  A.  Goldenberg,  A.  Lalance,  Ch.  Grad,  Ferrand,  le  marquis  de 
Sainte-Croix,  Alb.  Babeau,  F.  Dupasquier,  H.  Duquaire,  Chassignet,  J.  Le- 
jeune, P.  Garrigou-Lagrange,  J.  Fourdinier,  Sevin  Reybert,  Eug.  Menu, 
Ch.  Welche,  Doutriaux,  G.  Ballif,  J.  Cousin,  W.  de  Perrin,  de  Corneil- 
lan,  Clément,  A.  Delor,  le  P.  Chouzy,  V.  Brants,  Ern.  Michel,  H.  Beaune, 
J.  Maistre,  A.  Renouard,  Ch.  Sallandrouze  Lemoullec,  Fabbé  Fléchet, 
B.  Borelli,  O'Neill,  Grimer,  L.  Févre,  Emm.  Rivière,  Langeron,  l'abbé 
Hamard,  Nogues,  A.  Nantel,  H.  de  Bordas,  W.  Kaempfe,  D.  Touzaud, 
Fern.  Butel,  Romain  de  la  Touche,  Funck  Brentano,  A.  Mathieu,  le  comte 
de  Bousies,  J.  de  Lapparent,  A,  Geoffroy,  voudront  bien  agréer  les  remer- 
ciements des  Unions,  pour  le  concours  qu'ils  donnent  à  leurs  travaux. 

A.  Delaire. 

ASSEMBLÉE  REGIONALE  DE  LILLE. 

Nous  recevons,  au  moment  de  mettre  sous  presse,  le  programme  détaillé 
de  l'Assemblée  régionale  des  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie,  qui 
aura  lieu  à  Lille  les  23  et  24  mars  1887,  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
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Picot,  membre  de  l'Institut.  iNous  engageons  tous  nos  confrères  à  se  rendre 
aussi  nombreux  que  possible  à  une  réunion  qui  promet  d'être  si  intéres- 
sante : 

Mercredi  23  mars.  —  Réunion  générale  à  8  h.  1/2  du  soir  :  1°  Allocution 
du  président;  —  2°  Rapport  sur  les  salaires  dans  le  Nord  depuis  50  années  ; 

—  3°  Rapport  sur  les  logements  d'ouvriers  à  Lille  en  1887  ;  —  4°  Rapport 
sur  les  questions  du  travail  en  Belgique. 

Jeudi  24  mars.  —  9  h.  1/2  ;  Visite  aux  cités  ouvrières  de  Lille;  —  Midi  : 
Déjeuner  en  commun  ;  —  1  h.  1/2:  Visite  des  cours  et  caves  habitées  par 
les  ouvriers;  —  3  h.  :  Départ  en  voiture  pour  les  cités  ouvrières  des  environs; 

—  7  h.  :  Banquet. 

—  Un  programme  détaillé  et  l'itinéraire  des  visites  seront  remis  aux 
membres  des  Unions  à  rassemblée  du  mercredi. 

Le  Comité  d'organisation, 
A.  Béchaux,  H.  Dubieucq,  Henri  Delestré, 
J.  Thiriez,  Alfred  Renouard. 

.  —  ,  


BIBLIOGRAPHIE 

Les  affaires  religieuses  en  Bohème  au  xvie  siècle  depuis  l'origine  des 
frères  Bohèmes  jusques  et  y  compris  la  lettre  de  Majesté  de  1609 

par  E.  Charveriat.  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1886,  in-8°.  —  La  Bohême  depuis  le  com- 
mencement du  xve  siècle  jusqu'au  milieu  du  xvir\  a  eu  une  influence  considé- 
rable sur  la  marche  des  idées  et  aussi  sur  les  affaires  générales  de  l'Europe.  Le 
mouvement  des  Hussites  a  été  le  précurseur  du  Protestantisme.  C'est  une  des 
phases  les  plus  importantes  de  cette  histoire  que  M.  Charveriat  a  eu  la  boune 
pensée  de  retracer  pour  les  lecteurs  français  en  utilisant  les  grands  travaux  de 
M.  Gindely  et  de  L.  Ranke.  Les  frères  de  V Unité  ou  frères  de  Bohême,  comme  on 
les  a  appelés,  sont  une  secte  hussite,  qui  s'est  formée  au  milieu  du  xve  siècle,  à 
la  faveur  du  schisme  des  utraquistes.  Bs  servirent  plus  tard  de  point  d'appui  à  la 
propagation  du  luthéranisme  et  finirent  par  se  fondre  daos  les  calvinistes.  A 
certains  moments  la  Bohême  compta  jusqu'à  quatre  partis  religieux  en  conflit  les 
uns  avec  les  autres.  La  politique  vacillante  des  successeurs  de  Ferdinand  I" 
contribua  beaucoup  à  entretenir  ces  désordres  et  si  le  catholicisme  regagna  du 
terrain  dans  le  royaume,  ce  fut  grâce  à  la  prédication  des  jésuites  et  aux  écoles 
fondées  par  eux.  M.  Charveriat  établit,  après  Gindely,  que  la  situation  des  classes 
populaires  fut  beaucoup  moins  bonne  après  les  guerres  de  la  Réforme  qu'elle 
ne  Tétait  auparavant.  Les  empiétements  de  l'aristocratie  furent  la  cause  de  ce 
changement.  Aussi  les  sympathies  du  peuple  soutinrent-elles  Ferdinand  II  quand 
il  engagea  une  lutte  décisive  contre  l'anarchie  féodale,  qui  s'était  développée  au 
milieu  des  troubles  de  la  guerre  de  trente  ans  et  contre  le  protestantisme  qu'en 
Bohême  comme  en  France,  les  grands  seigneurs  avaient  adopté  pour  se  rendre 
indépendants  dans  leurs  domaines  vis-à-vis  du  pouvoir  central. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PAKIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1887 


La  Réunion  annuelle  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des 
Unions  se  tiendra  à  Paris,  du  21  au  20  mai,  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Picot,  de  l'Institut  (1). 

M.  Jules  Simon,  de  l'Académie  française,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  a  bien  voulu  pro- 
mettre un  concours  dont  la  Société  et  les  Unions  sont  profondé- 
ment reconnaissantes.  Philosophe  et  homme  d'État,  l'auteur  de  YOu- 
ûrière,  au  milieu  des  difficultés  changeantes  du  temps,  ne  s'est  jamais 
lassé  de  montrer  la  solution  des  problèmes  sociaux  dans  l'esprit  de 
devoir,  le  respect  de  la  morale  et  la  restauration  de  la  famille. 
L'École  de  la  paix  sociale  remercie  l'illustre  orateur  qui  veut  bien 
lui  apporter  ces  graves  enseignements  avec  l'autorité  de  sa  pensée 
et  l'éclat  de  sa  parole. 

Parmi  les  sujets  qui  seront  traités  aux  séances  générales,  men- 
tionnons dès  maintenant  :  La  participation  aux  bénéfices,  par 
M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d'État  ;  La  famille  devant  les 
prescriptions  du  Gode  et  l'endettement  hypothécaire,  par  M.  H.  Clé- 
ment, avocat  ;  Les  syndicats  agricoles,  par  M.  Ch.  Welche,  ancien 
ministre;  Les  syndicats  professionnels  dans  le  Nord,  par  M.  H,  Du- 
breucq,  ingénieur;  L'enquête  industrielle  et  agricole  de  la  Commis- 
sion royale  du  travail  en  Belgique  par  M.  Dejace,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Liège  ;  L'émigration  des  divers  peuples  européens,  par 
M.  L.  Etcheverry  ;  La  République  argentine,  l'exploitation  des  pampas 
et  la  colonisation  européenne  (avec  projections)  ;  Les  populations 
ouvrières  et  les  lois  d'empire  dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  par  M.Fèvre, 
ingénieur  des  mines;...  etc. 

Les  réunions  de  travail  et  de  discussion,  inaugurées  l'an  dernier, 
ont  été  très  suivies  ;  la  commission  d'organisation,  composée  de 
MAI.  Claudio  Jannët,  président,  Béchau*x,  Cheysson,  Fougerousse, 

(1)  Le  programme  complet  et  tous  les  renseignements  accessoires  seront  insères 
dans  la  prochaine  livraison.  Tous  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  une  communi- 
cation à  présenter,  sont  priés  d'en  donner  avis  le  plus  tôt  possible  au  secrétariat. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  bien  voulu  accorder  encore  la  remise 
de  50  %  aux  membres  de  notre  Réunion  annuelle.  Ceux-ci  devront  nous  faire 
connaître,  avant  le  l"  mai,  la  gare  de  laquelle  ils  partiront  et  la  classe  de  voi- 
tures qu'ils  désirent  prendre.  Les  listes  nominatives,  accompagnées  de  ces  divers 
renseignements,  doivent  être  remises  aux  Compagnies  le  1er  mai.  Le  retour  doit 
se  faire  au  point  de  départ,  et  le  trajet,  à  l'aller  comme  au  retour,  doit  s'effecluer 
sans  arrêt  en  route.  Un  avis,  placé  en  tête  de  la  prochaine  livraison,  rappellera 
le  détail  des  formalités,  ainsi  que  les  délais  de  voyage  relatifs  à  chaque  réseau  et 
variables  avec  son  extension.  Mais  il  n'est  pas  inutile  de  dire  dès  aujourd'hui 
qu'en  se  faisant  inscrire  on  ne  fait  aucun  versement  et  on  ne  contracte  aucun, 
engagement.  On  conserve  donc  toute  liberté  si  quelque  obstacle  empêche,  au 
dernier  moment,  l'exécution  du  voyage  projeté. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  avril  1887.  Nouv.  s.,  111,  26. 
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Gibon,  Goffinon,  Jules  Michel  et  Delaire,  les  a  donc  maintenues  à 
l'ordre  du  jour.  L'une  sera  consacrée  à  l'enseignement  professionnel; 
la  seconde  à  l'histoire  des  grèves  et  à  l'organisation  des  tribunaux  de 
conciliation;  la  troisième  aux  questions  agricoles,  notamment  à 
l'étude  de  diverses  formes  de  bail  propres  à  maintenir  l'harmonie 
entre  propriétaires  et  fermiers. 

Plusieurs  «  visites  industrielles  et  sociales  »  occuperont  une  partie 
de  la  session.  Nous  appelons  spécialement  l'attention  de  nos  col- 
lègues sur  l'excursion  qui  nous  conduira  à  la  Ferme  d'Arcy-en-Brie. 
Nous  verrons  là  un  remarquable  exemple  de  culture  intensive 
(496  hect.),  entièrement  conduite  par  la  méthode  des  engrais  chi- 
miques; en  outre,  à  l'exploitation  des  céréales  est  jointe  une  indus- 
trie laitière  perfectionnée  (150  à  200  vaches  normandes).  Nous  nous 
rendrons  ensuite  aux  ateliers  de  MM.  Pleyel,  Wolff  et  Gie,  facteurs  de 
pianos  ;  enfin  à  l'une  des  belles  usines  de  la  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz,  dont  les  institutions  patro- 
nales se  recommandent  par  des  traits  excellents. 

M.  Antonin  Rondelet,  professeur  honoraire  de  faculté,  étudie  suc- 
cessivement dans  son  cours  de  la  salle  Albert-le-Grand  tous  les 
maîtres  de  la  pensée  contemporaine.  Il  a  bien  voulu  réserver  pour 
le  samedi  21  mai  (à  3  heures  précises)  la  leçon  consacrée  à  Frédéric 
Le  Play.  Les  membres  de  la  Réunion  annuelle  pourront  donc  pro- 
fiter de  cette  éloquente  conférence.  Toutefois  comme  il  s'agit  d'une 
réunion  privée,  ils  devront  se  munir  des  cartes  d'invitation  person- 
nelles qui  sont  à  leur  disposition  au  secrétariat  de  la  Réforme  sociale. 

La  session  se  terminera  le  jeudi  26  par  la  séance  des  correspon- 
dants et  le  dîner  de  clôture. 

Les  correspondants  régionaux  des  Unions  de  la  paix  sociale 
viendront , nous  l'espérons,  assister  à  la  réunion  annuelle.  Il  faudrait 
que  tous  les  groupes,  même  ceux  qui  n'ont  point  terminé  leur 
organisation,  pussent  être  représentés  par  un  délégué  à  la  séance 
spéciale  dans  laquelle  sont  discutées  toutes  les  questions  relatives 
à  la  diffusion  des  idées,  au  recrutement  des  membres  et  au  dévelop- 
pement des  groupes.  Nous  n'avons  plus  à  répéter  d'ailleurs  que  la 
Réunion  annuelle  offre  les  meilleurs  moyens  d'établir  ou  de  res- 
serrer entre  tous  les  membres  les  précieux  liens  de  confraternité 
nécessaires  au  progrès  de  notre  œuvre  de  paix  et  d'union,  de  travail 
et  de  réforme. 

D'année  en  année,  on  a  vu  s'affermir  l'influence  de  la  Société 
d'économie  sociale  et  des  Unions,  et  s'agrandir  le  cercle  de  leur 
action.  Il  appartient  à  tous  nos  confrères  de  rendre  ces  résultats 
plus  féconds  encore,  en  redoublant  d'efforts  pour  répandre  la  con- 
naissance du  vrai  et  la  pratique  du  bien.  A.  Delaire. 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  DE  LILLE(1) 


il 


LES  COURS,  LES  CITÉS,  LES  CAVES  ET  LES  RUES 


RENSEIGNEMENTS  GÉNÉRAUX  FOURNIS  PAR  LA  STATISTIQUE 

La  ville  de  Lille  est  partagée  en  cinq  cantons  :  centre,  ouest,  sud- 
est,  sud-ouest  et  nord-est.  D'après  une  statistique  récente,  la  popu- 
lation, qui  depuis  lors  a  peu  varié,  s'y  dénombre  de  la  façon  sui- 
vante, en  distinguant  les  chiffres  qui  représentent  la  population  ou- 
vrière industrielle  : 


Population 

Population  ou- 

Cantons. 

totale. 

vrière  industrielle. 

Rapport. 

Centre 

16.900 

3.724 

220  ouvriers  par  1 . 000  hab 

Ouest  

13.135 

1.868 

141         —  — 

Sud-Est . . . 

15.942 

5.550 

828        —  — 

Sud  Ouest . 

80.712 

23.499 

291        —  — 

Nord-Est . . 

36.086 

9.203 

255        —  — 

Donc,  seul  des  cinq  cantons  de  Lille,  le  canton  ouest  ne  renferme 
qu'un  nombre  assez  restreint  d'ouvriers  par  100  habitants,  il  peut 
donc  être  considéré  comme  le  quartier  riche  de  la  ville  ;  les  autres, 
et  notamment  le  sud-est,  le  sud-ouest  et  le  nord-est  plus  populeux 
aussi,  renferment  un  chiffre  proportionnel  d'ouvriers  plus  considé- 
rable, ce  sont  les  quartiers  pauvres.  En  supputant  le  nombre  d'ha- 
bitants par  maisons,  il  nous  est  facile  de  nous  rendre  compte  de 
l'agglomération  plus  ou  moins  grande  de  chacun  de  ces  cantons. 
Nous  arrivons  alors  aux  chiffres  suivants  : 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  15  mars  dernier. 
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Centre   10  habitants  par  maison. 

Ouest   10         —  — 

Sud-Est   11  —  — 

Sud-Ouest   7  —  — 

Nord-Est   8         —  — 


Le  total  relatif  au  dernier  canton  ne  doit  pas  être  interprété  d'une 
façon  stricte.  En  réalité  le  nord-est  se  divise  en  trois  parties  :  Tune 
qui  se  rapporte  à  l'ancienne  ville  et  qui,  comptée  à  part,  donnerait 
une  moyenne  de  11  habitants  par  maison,  les  deux  autres  qui  com- 
prennent les  faubourgs  de  Fives  et  de  Saint-Maurice,  renfermant  un 
grand  nombre  de  jardins  et  de  maisons  de  campagne,  accusant  seu- 
lement 6  habitants  par  maison.  Il  en  résulte  que  ce  canton  doit  être 
à  peu  près  mis  sur  la  même  ligne  que  le  sud-est  qui  compte  11  habi- 
tants par  habitation.  Nous  ajouterons  aussi  que,  d'une  manière  géné- 
rale, ces  chiffres  doivent  ctre  augmentés  pour  les  maisons  ouvrières 
seules  si  Ton  veut  bien  considérer  qu'à  Lille  la  plupart  des  demeures 
de  patrons  ou  d'employés  ne  renferment  le  plus  souvent  qu'un  mé- 
nage par  maison  de  4  à  o  habitants. 

Ceci  bien  établi,  voyons  quelle  est  l'influence  de  l'agglomération 
que  nous  constatons  ici  dans  les  différents  quartiers  sur  la  morta- 
lité générale  par  canton.  Un  honorable  praticien  de  Lille,  M.  le 
Dr  Lober,  a  dressé  à  ce  propos,  il  y  a  quelques  années,  le  tableau 
suivant  relatant  la  mortalité  pendant  cinq  ans  dans  les  différents 
cantons  de  la  ville  : 


CANTONS 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878  . 

Moyenne 

des 
5  années. 

Nord-Eit  

26.89 

34.81 

•42.88 

38.04 

28.37 

34  19 

24.05 

31.85 

30.87 

3L.47 

36.68 

30.98 

Sud-Est  

32.99 

33.38 

33.83 

28.66 

24.71 

3'».  71 

26.40 

29 . 88 

29.70 

26.76 

24.35 

27.41 

21.23 

22.72 

19. ".S 

18.72 

16.21 

19.77 

Si  l'on  tient  compte  de  l'observation  essentielle  que  nous  venons 
de  faire  à  propos  du  canton  nord-est,  on  peut  voir  que  de  ce  tableau 
ressort  surtout  cet  enseignement  que  là  où  l'agglomération  du 
nombre  des  habitants  par  maison  est  la  plus  forte,  la  mortalité  est 
la  plus  considérable,  et  que,  partout  où  elle  est  plus  faible,  la  mor- 
talité elle  aussi  est  moindre. 

Il  semble  cependant  qu'on  ne  doive  pas  attacher  à  ces  chiffres 
plus  d'importance  qu'il  n'est  besoin,  caria  mortalité  d'une  ville  prise 
dans  son  ensemble  a  toujours  pour  origine  des  causes  si  multiples 
qu'on  ne  saurait  sans  faire  erreur  lui  attribuer  une  source  unique. 
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Mais  nous  ferons  remarquer  qu'on  est  arrivé  à  des  résultats  simi- 
laires en  se  basant  seulement  sur  les  chiffres  relatifs  à  la  mortalité 
de  la  première  enfance,  c'est-à-dire  des  enfants  au-dessous  de  2  ans, 
sur  la  vie  desquels  l'influence  du  milieu  s'exerce  d'une  façon  plus 
sensible  que  sur  les  adultes  et  les  hommes  faits.  La  statistique  sui- 
vante a  été  dressée  par  le  Dr  Wintrebert  de  Lille  ;  elle  indique  le 
relevé  dans  tous  les  cantons  de  la  ville  de  la  mortalité  des  enfants  de 
0  à  1  an  pendant  24  ans  de  1854  à  1877  : 


ANNÉES 

NOMBRE 
de 

naissances 

NOMBRE 

(]  p  fl  p  p  p 

de  0  à  l  an . 

Morta'ité  en  rapport 
du  nombre  des  dé- 
cès   à    celui  des 
naissances. 

2.716 

533 

19.62  % 

2  582 

525 

2'). 33 

1856  

2.732 

488 

17.86 

1S57  

2.672 

471 

17.62 

im  

2.767 

555 

20  06 

1859  

4.596 

.  9(>5 

19. 69 

1860  

4.466 

862 

19.30 

1861   

4.740 

95") 

20.04 

1862  

4.553 

978 

21  48 

4.960 

1.067 

21.51 

1864  

5.074 

1  237 

24.37 

1865  

5.583 

1.240 

22.21 

1866  

5  555 

1.453 

26.15 

1861  

5.843 

1.409 

24  H 

1868  

5.667 

1.565 

27  62 

1 869  

5.83  î 

1.262 

21.63 

1870  

6.130 

1 .475 

24.06 

5.3  0 

1 .809 

33.81 

1812  

6.286 

1.250 

19.88 

1873  

5.922 

1  323 

22.34 

187  V  

6.070 

1-307 

21.53 

1875  

6.1-70 

1.555 

25.61 

1876  

6.004 

t.  551 

25.83 

1817  

5.903 

1.314 

22.26 

Ainsi  donc,  en  prenant  pour  point  de  départ  Tannée  1854  qui  cor- 
respond à  peu  près  à  l'époque  où  M.  Jules  Simon,  dans  son  beau  livre 
Y  Ouvrière,  s'effrayait  à  juste  litre  du  taux  élevé  de  la  mortalité  dans  la 
population  des  villes  industrielles,  on  constate  qu'à  Lille  la  mortalité 
des  enfants  a  subi  une  marche  ascensionnelle.  C'est  un  résultat  sur 
lequel  nous  croyons  devoir  tout  particulièrement  attirer  l'attention. 
On  a  embelli  la  ville,  on  en  a  «  haussmanisé  »  les  meilleurs  quar- 
tiers, mais  on  a  peu  fait  pour  améliorer  d'une  façon  efficace  l'habi- 
tation de  l'ouvrier.  Cette  conclusion  reste  toujours  exacte,  même  en 
faisant  abstraction  de  certaines  années  spéciales  telles  que  1859, 
époque  de  l'agrandissement  de  la  ville  et  de  la  démolition  de  son 
ancienne  enceinte;  1866,  qui  fut  marquée  par  une  épidémie  cholé- 
rique; 1868,  signalée  par  de  nombreuses  entérites,  et  1871,  année 
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de  la  guerre  franco-prussienne,  qui  toutes  décèlent  des  chiffres  de 
mortalité  excessifs.  On  pourrait  aussi  mettre  à  part  l'année  1872  dont 
la  faible  mortalité  bénéficie  de  la  faible  natalité  de  1871. 

Mais  c'est  surtout  à  partir  de  1864,  cinq  ans  après  l'agrandissement 
de  Lille,  alors  que  les  quartiers  pauvres  momentanément  détruits  se 
sont  de  nouveau  reformés  et  que  les  ouvriers  ont  eu  le  temps  et  mal- 
heureusement la  volonté  de  se  grouper  par  masses  compactes  dans 
l'intérieur  de  la  nouvelle  ville  et  parfois  aussi  dans  les  faubourgs, 
que  la  mortalité  prend  un  développement  considérable.  On  ne  peut 
mieux  s'en  rendre  compte  qu'en  groupant  les  chiffres  de  la  façon 
suivante,  c'est-à-dire  en  faisant  abstraction  de  l'année  1859  corres- 
pondant à  une  époque  de  transition  et  en  établissant  la  moyenne  de 
l'augmentation  de  cinq  ans  en  cinq  ans  : 


NOMBRE 

N  0  M  B  R  E 

M  O  Y  E  N  N  E 

ANNÉES 

de 

de  décès 

des 

naissan  ces. 

de  0  à  1  an. 

mortalités. 

13.469 

2.572 

19.09  % 

1859  

4 . 556 

905 

19.69 

1860  à  18G5  

23.793 

5.094 

21.34 

1865  à  1870  .... 

28.180 

6.929 

24.34 

1870  à  1875  , 

29.758 

7.164 

24.3^- 

1875  à  1878  

17.977 

4  ;  420 

24.56 

On  peut  affirmer  dès  lors  avec  certitude  que,  depuis  1831,  la  mor- 
talité à  Lille  s'est  accrue  de  plus  de  5  %. 

Il  nous  reste  à  spécifier  quels  sont  les  quartiers  dans  lesquels 
cette  situation  est  le  plus  catégoriquement  accusée,  et  si  les  cantons 
pauvres  que  nous  avons  fait  connaître  tout  h  l'heure  et  dans  lesquels 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  l'habitation  du  travailleur  se  trouve 
trop  souvent  dans  des  conditions  absolument  déplorables,  en  pâtis- 
sent plus  que  les  autres.  Les  documents  que  nous  possédons  à  ce 
sujet  partent  de  184G.  A  cette  époque,  le  Dr  Gosselet  voulut  se  rendre 
compte  à  Lille  de  ce  qu'on  peut  appeler  l'influence  de  la  misère  sur 
la  mortalité  des  enfants  de  0  à  5  ans.  Il  releva  dans  l'une  des  rues 
les  plus  aérées  de  la  ville,  la  rue  Royale  (canton  ouest),  habitée  en 
grande  majorité  par  des  familles  riches,  le  nombre  des  décès  d'en- 
fants pendant  18  mois,  de  janvier  1846  à  juillet  1847,  et  il  fit  en  même 
temps  un  relevé  semblable  dans  trois  autres  rues  peuplées  en  grande 
partie  par  des  ouvriers  travaillant  en  fabrique,  les  rues  des  Roblets, 
de  la  Vignette  et  des  Étaques  (sud-est).  Il  arriva  aux  résultats 
suivants  : 
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De  jauvier  1846  à  juillet  1847. 

RAPPOn 1 

RUES 

des  décès  aux 

Décès 

Nombre  des 

naissances. 

ds  0  à  5  ans. 

naissances 

Rue  Royale  (riche)  

9 

st 

29  % 

—   des  Roblets  (pauvre) . . . 

20 

37 

54 

—    de  la  Viguette  (pauvre). . 

41 

70 

58.5 

—   des  Etaques  (pauvre).'. . 

46 

48 

95.8 

Il  mourait  donc  à  cette  époque  dans  la  rue  des  Étaques  environ 
96  %  d'enfants  avant  l'âge  de  5  ans.  Le  Dr  Gosselet  présenta  ces 
chiffres  à  la  Société  de  médecine  de  Lille.  Comme  on  fit  observer 
qu'il  y  avait  alors  une  épidémie  de  rougeole,  qui  avait  évidemment 
fait  de  nombreuses  victimes  dans  la  population  enfantine,  notre 
association  locale  chargea  l'un  de  ses  membres,  le  Dr  Godefroid,  de 
faire  porter  les  mêmes  recherches  sur  une  durée  de  cinq  ans  et 
demie,  de  janvier  1842  à  juillet  1847,  en  groupant  les  chiffres 
relevés  depuis  quelques  années  par  catégories  à  la  mairie  de  Lille. 
Voici  le  tableau  qui  fut  publié  par  ce  praticien,  d'où  nous  avons 
défalqué  le  premier  trimestre  de  1847,  qui  correspond  comme  nous 
venons  de  le  dire  à  une  année  meurtrière  et  partant  anormale  : 


Rue  Royale 

Rue  des  Robleds 

Hue  de  la 

Vignette 

Rue  des 

Ktatraes 

Années 

'riche) 

(pauvre) 

(pau 

vre) 

'pauvre) 

Xuis- 

Décès 

Nais- 

Décès 

Nais- 

Décès 

Nais- 

Décès 

sances 

s  a  n  c  e  s 

sances 

sauces 

1842 

21 

5 

28 

16 

41 

15 

38 

27 

1843 

15 

4 

31 

19 

41 

10 

35 

22 

1844 

18 

4 

21 

9 

32 

13 

38 

20 

1845 

15 

Ç) 

38 

14 

39 

!5 

36 

11 

1846 

20 

4 

23 

10 

'+3 

21 

33 

22 

Total 

8y 

19 

141 

68 

196 

74 

180 

102 

Rapport 

des  décès 

21.34  % 

•  18.1 

2  % 

37.75  % 

56.66  % 

aux  naissances 

Quoique  n'arrivant  pas  aux  chiffres  élevés  du  Dr  Gosselet,  le 
Dr  Godefroid  prouvait  néanmoins  par  ces  nouvelles  recherches  qu'il 
y  avait  bien  certainement  entre  la  mortalité  enfantine  pendant 
5]ans  de  la  rue  Royale  à  la  rue  des  Étaques,  une  différence  de 
21.36  à  56,66  %,  ou  35,32  %,  En  1877,  le  Dr  Wintrebert  a  fait  des 
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calculs  similaires  pour  une  pe'riode  de  cinq  années,  de  1873  à  1878. 
A  l'ancienne  statistique  il  a  ajouté  une  rue  riche,  la  rue  Beauhar- 
nais,  et  une  rue  pauvre,  le  rue  de  Juliers,  toutes  deux  comprises 
dans  l'annexion  de  1859.  Yoici  le  tableau  des  résultats  obtenus  : 


Rue  Royale 
(riche) 

Rue 
des  Roblets 

Rue 
la  Vig 

jle 
nette 

Rue 
des  Etaques 

Rue 
Reauharnais 

Rue 
de  Juliers 

(pau 

vre) 

(pauvre) 

(pauvre)_  _ 

(riche) 

fpau 

vee) 

Années 

Nais- 
sances 1 

Décès  de  1 
0  à  5  ans 

Nais- 
sances | 

S  c 
^  ci 

T. 
O 

~~  O 

1  CP 

cç  o 
*5  C 

£  sa 

ce 

»| 

S- 

'  o 

Naise 
sances  | 

Décès  de  \ 
0  à  Tj  ans 

Naiss 
sances  ^ 

^  cî 

o 

Co 

Nais- 
s  a  n  c  e  s  | 

Décès  de ( 
0  à  5  ans" 

1873 

18 

4 

46 

il 

47 

18 

44 

17 

18 

4 

109 

52 

1874 

19 

4 

43 

16 

45 

22 

44 

23 

12 

3 

108 

42 

1875 

13 

2 

37 

15 

44 

27 

51 

30 

20 

3 

85 

44 

1870 

10 

1 

48 

20 

50 

19 

32 

40 

18 

3 

95 

53 

1877 

9 

1 

48 

16 

47 

17 

38 

23 

17 

4 

88 

66 

Total 

69 

12 

222 

78 

233 

103 

209 

133 

85 

18 

485 

257 

Rapport 
îles  décès 

17  39  0/o 

44.20  0/o 

35.13  0/Q 

64.11  0/) 

21.17  0/o 

52.98  0/o 

;iux  nais- 

sances 

La  mortalité  de  nos  jours  encore  est  donc  toujours  plus  forte  dans 
les  quartiers  pauvres  que  dans  les  quartiers  riches;  de  plus,  si  on  la 
compare  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  quarante  ans,  elle  a  sensiblement 
augmente,  et  si  dans  la  rue  des  Robleds  elle  semble  plus  faible,  c'est 
que  cette  rue  est  habitée  par  un  grand  nombre  de  femmes  de  mœurs 
suspectes  qui  n'élèvent  pas  eux-mêmes  leurs  enfants  et  les  mettent 
en  garde  en  les  laissant  mourir  ailleurs.  La  rue  des  Étaques,  que 
Blanqui  a  rendue  si  célèbre,  conserve  le  triste  privilège  de  rester  au 
premier  rang  pour  la  mortalité  des  enfants  ;  on  peut  dire  que  sur 
3  enfants  qui  y  naissent,  il  en  meurt  2  avant  l'âge  de  5  ans. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  arrivons  est  encore  plus  marquée 
lorsqu'il  s'agit  des  enfants  de  moins  de  5  ans  : 


RUES 

DÉCÈS 
de  0  à  1  au 
1873  à  1878 

NAISSANCES 
1873  à  1878 

RAPPORT 

de 

mortalité. 

—  des  Roblets  (pauvre)  . . 
■ —   de  la  Vignette  (pauvre). 

—  des  Etaques  (pauvre)  . . 

—  Beauharnais  (riche)  

—  de  Juliers  ^pauvre). .  . 

Total  des  décès  pour  la  ville 

9 
43 
57 
70 
13 
168 

69 
222 
233 
209 

85 
485 

13.04  % 

19.37 

24.46 

33.97 

15.29 

34.63 

7.050 

29.969 

23.52 
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Ainsi,  sur  100  enfants  qui  naissent,  il  en  est  mort  avant  la  fin  de 
leur  première  année,  13  dans  la  rue  Royale  et  un  peu  plus  de  15 
dans  la  rue  Beauharnais,  qui  sont  les  rues  riches;  près  de  37  dans 
la  rue  des  Étaques  et  de  35  dans  la  rue  de  Juliers,  les  rues  pauvres. 

Il  faut  ici  remarquer  qu'il  s'agit  des  travailleurs  pris  dans  leur 
ensemble  et  non  de  ce  qu'on  appelle  les  indigents.  Parmi  ces  der- 
niers, la  mortalité  est  bien  plus  forte,  puisqu'il  faut  en  grande  partie 
faire  eïitrer  ici  en  ligne  de  compte  l'alimentation  toujours  vicieuse 
et  prématurée,  le  travail  forcé  de  la  fabrique  pour  les  femmes  ac- 
couchées, l'incurie  et  le  mauvais  vouloir  de  certaines  mères,  toutes 
causes  d'ailleurs  applicables  jusqu'à  un  certain  point  aux  ménages 
ouvriers.  Le  relevé  en  a  été  fait  dernièrement  par  un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance  de  Lille,  M.  Brunet,  qui  a  constaté  chez  les 
enfants  d'indigents  49  %  pour  la  mortalité  moyenne  annuelle 
de  1880  à  1883.  Mais  encore  ici  cette  mortalité  est  beaucoup 
plus  grande  dans  certains  quartiers  que  dans  d'autres  ;  en  faisant 
uniquement  porter  le  calcul  sur  les  enfants  assistés  de  la  paroisse 
Saint-Sauveur,  à  laquelle  appartient  la  rue  des  Étaques,  et  qui  cons- 
titue ce  qu'on  appelle  à  Lille  le  quartier  ouvrier  proprement  dit, 
l'administration  du  bureau  de  bienfaisance  constata  89  décès  pour 
100  naissances  en  1880.  Pour  essayer  d'enrayer  pareille  mortalité, 
elle  fît  distribuer  en  1881  du  lait  aux  petits  enfants,  ce  qui  contribua 
à  ramener  la  mortalité  pour  cette  année  à  53  %  ,  et  ce  qui  permettait 
de  conclure  que  la  mauvaise  alimentation  des  enfants  entrait  pour 
une  certaine  part  dans  les  causes  de  leur  décès  ;  mais  ce  qui  continua 
à  prouver  que  l'habitation  exerçait  toujours  une  influence  nocive  sur 
ces  petits  êtres,  c'est  que,  malgré  la  distribution  du  lait  pendant  les 
années  qui  suivirent,  1882  donna  76  %  et  1883  78  %,  soit  dans  cette 
paroisse  une  moyenne  de  74  %  pour  ces  quatre  années  au  lieu  de 
17  %  dans  les  quartiers  riches.  Dans  ces  derniers  temps,  comme  on 
s'est  aperçu  que  le  lait  distribué  était  le  plus  souvent  absorbé  par 
les  parents  eux-mêmes,  on  a  fini  par  faire  usage  de  biberons  cachetés: 
malheureusement,  en  ce  cas  encore,  il  est  nécessaire  que  les  parents 
veillent  à  ce  que  ces  biberons  ne  servent  pas  de  jouet  aux  aînés  et  ne 
soient  en  partie  absorbés  par  eux. 

Arrêtons  ici  cette  statistique  douloureuse.  Après  avoir  indiqué  les 
résultats,  remontons  maintenant  aux  causes  et  voyons  ce  que  sont 
à  proprement  parler  à  Lille  les  habitations  de  nos  travailleurs  indus- 
triels. 
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LES  COURS   ET  LES  COURETTES. 

On  sait  que  les  cours  et  courettes  de  Lille  sont  ou  des  impasses 
aboutissant  à  un  cul  de  sac,  ou  de  longs  boyaux  plus  ou  moins  larges 
bordés  les  uns  et  les  autres  de  maisons  sans  architecture,  où  Ton  a 
multiplie'  le  nombre  des  chambres  aussi  loin  qu'il  a  été  possible, 
dont  on  a  utilisé  les  moindres  espaces  pour  en  faire  des  habitations, 
et  où  s'entasse  une  bonne  partie  de  la  population  ouvrière  de  la  ville. 
Il  en  existe  à  Lille  environ  500. 

Quelques-unes  cependant  sont  bien  tenues  et  suffisamment  aérées. 
Nous  pouvons  citer  par  exemple  la  cour  des  Innocents  où  les  mai- 
sons grandes  et  spacieuses  sont  presque  exclusivement  habitées 
par  des  employés  de  commerce  ou  de  petits  rentiers.  Nous  citerons 
encore  toutes  les  cours  qui  proviennent  de  legs  faits  au  bureau  de 
bienfaisance  et  que  cette  administration  a  pu,  avant  de  les  utiliser, 
assainir  et  approprier  dans  des  conditions  raisonnables,  comme  les 
cours  Busquet,  Fremaux,  Requillart,  Malines,  etc.,  toutes  surveillées 
par  un  concierge  chargé  de  faire  appliquer  un  règlement  identique 
à  celui  de  la  Cité  philanthropique,  et  dont  le  prix  mensuel  des  loyers 
varie  de  3  fr.  50  à  7fr.,  suivant  qu'il  s'agit  des  étages  ou  du  rez-de- 
chaussée.  Ce  ne  sont  là  que  de  rares  exceptions. 

Mais  les  anciennes  cours,  notamment  celles  des  cantons  nord-est  et 
sud-est,  sont  loin  de  se  trouver  dans  de  semblables  conditions  :  celles- 
là  trop  souvent  servent  d'abri  à  des  misères  indicibles.  Je  prendrai 
comme  exemple  l'une  de  celles  que  je  connais  le  mieux,  parce  qu'elle 
se  trouve  dans  le  quartier  que  j'habite,  la  cour  des  Élites,  citée  déjà 
dans  l'histoire  de  Lille  en  1695,  qui  comprend  actuellement  un  long 
corridor,  habité  par  plus  de  300  personnes,  de  5  mètres  de  large  en 
certains  endroits  et  de  2  mètres  à  peine  en  d'autres,  adossé  à  la 
caserne  Saint-Maurice,  débouchant  à  l'entrée  et  à  la  sortie  dans  des 
rues  larges  et  aérées  de  l'ancienne  ville,  mais  se  déroulant  au  milieu 
d'un  pâté  de  hautes  maisons,  et  donnant  accès  sur  son  parcours 
dans  cinq  courettes  en  cul-de-sac,  dites  des  Casernes,  du  Bleu-Sou- 
lier, du  Bleu-Galant,  du  Citre  et  de  Saint-Paul. 

Entrons  par  exemple  dans  la  maison  portant  le  numéro  49,  com- 
prenant deux  chambres  au  rez-de-chaussée,  trois  au  premier,  deux 
au  second.  Les  deux  pièces  durez-de-chaussée  ont  environ  16  mètres 
carrés  et  sont  louées  2  fr.  50  par  semaine  :  elles  sont  séparées  l'une 
de  l'autre  par  un  corridor  étroit  et  court  au  fond  duquel  se  trouvent 
des  lieux  d'aisances  à  usage  de  toute  la  maison.  La  chambre  de 
gauche  est  habitée  par  une  femme  de  64  ans,  veuve  depuis  près  de 


LES   HABITATIONS   OUVRIÈRES   DE  LILLE. 


379 


trois  ans,  habitant  avec  sa  fille  ;  elles  exercent  ensemble  le  métier 
de  lessiveuse  :  dans  un  coin  de  cette  chambre  j'aperçois  Un  grand  lit 
pour  deux  personnes,  au  milieu  un  mauvais  poêle  de  fonte  pour  la 
cuisson  des  aliments,  plus  loin  une  table  de  bois  blanc  sur  laquelle 
s'étalent  une  vieille  casserole,  des  tasses  à  café  et  quelques  assiettes 
ébréchées,  enfin  tout  au  travers  de  la  chambre  des  ficelles  tendues 
sur  lesquelles  sèche  le  linge  lessivé.  La  chambre  de  droite  est  louée 
par  une  jeune  femme,  dont  le  mari,  actuellement  sans  travail  fixe, 
gagne  de  1  fr.  à  2  fr.  par  jour  en  s' employant  comme  homme  de 
peine  :  le  ménage,  sans  enfants  jusqu'aujourd'hui,  permet  à  la  femme 
d'entretenir  une  certaine  propreté  dans  la  maison  ;  elle  est  parente 
et  amie  de  la  vieille  lessiveuse  et  ces  deux  femmes  s'aident  mutuel- 
lement. 

Les  trois  chambres  du  premier,  louées  20  fr.  par  mois,  sont  occu- 
pées par  huit  personnes  :  un  ouvrier  fondeur,  sa  femme  et  six  en- 
fants dont  trois  en  bas  âge.  La  femme  reste  à  la  maison  et  chaque 
jour  au  chant  du  coq  l'ouvrier  part  à  son  travail  ;  Taînée,  une  fille 
de  24  ans,  a  acheté  une  machine  à  coudre,  qu'elle  paye  1  fr.  par 
semaine  à  une  maison  de  crédit,  elle  coud  toute  la  journée  des  vête- 
ments d'hommes  qu'elle  va  chercher  tous  les  matins  dans  un  atelier 
de  confection,  ce  qui  lui  permet  de  gagner  le  franc  de  sa  machine 
et  de  laisser  quelque  chose  à  la  maison  ;  le  second,  un  fils  de 
16  ans,  est  manœuvre  de  maçon,  un  troisième  fait  des  courses  en 
ville.  Dans  l'une  des  chambres  où  se  trouvent  toute  la  journée  la 
mère,  la  fille  et  trois  petits  enfants,  le  mari  et  la  femme  couchent, 
la  cuisine  se  fait  et  on  lessive  le  linge  toutes  les  semaines. 

Enfin  dans  les  deux  chambres  du  troisième,  louées  12  fr.  par 
mois,  habite  une  femme  infirme  de  76  ans,  soignée  par  son  gendre 
et  sa  bru,  le  premier  malade  et  catharreux,  la  seconde  travaillant  en 
filature.  Pour  parvenir  à  ces  deux  chambres,  il  faut  monter  vingt 
marches  raides  et  tortueuses  et  [éviter  le  contact  des  linges  lessivés 
et  rapiécés  qui  sèchent  en  permanence,  suspendus  çà  et  là  sur  des 
ficelles  dans  la  cage  d'escalier. 

De  ces  quatre  ménages,  les  deux  derniers  seulement  sont  inscrits 
au  bureau  de  bienfaisance  :  ils  reçoivent  de  ce  chef,  outre  un  léger 
secours  par  mois,  deux  pains  par  semaine,  et  ils  bénéficient  en 
outre  de  ce  qu'on  appelle  à  Lille  «  les  pains  de  mort,  »  c'est-à-dire 
des  pains  distribués  gratuitement  dans  leur  paroisse  par  les  familles 
riches  au  décès  d'un  de  leurs  membres. 

Je  ne  saurais  détailler  ainsi  toutes  les  habitations  de  cette  cour, 
mais  chacune  d'elles  mériterait  une  mention  spéciale.  Au  nu- 
méro 9  ter,  par  exemple,  dans  huit  chambres  habitent  49  personnes  : 
on  peut  concevoir  quel  air  vicié  on  respire  lorsque  les  habitants  de 


380  UNIONS  DE  FLANDRE,   ARTOIS,  PICARDIE. 

cette  maison  ont  passé  huit  heures  ensemble  les  portes  fermées.  Je 
mentionnerai  entre  autres  le  ménage  du  rez-de-chaussée  qui  se  com- 
pose de  onze  personnes  :  le  mari,  la  femme  et  neuf  enfants  ;  la 
malheureuse  en  a  eu  treize,  aussi  s'est-elle  difficilement  remise  de 
ses  dernières  couches.  Le  mari  est  marchand  de  légumes;  chaque 
matin,  il  part  de  son  domicile  traînant  une  charrette  baladeuse  et 
débitant  de  porte  en  porte  sa  marchandise  qu'il  annonce  par  le 
refrain  d'usage  ;  pendant  la  mauvaise  saison,  sa  femme  et  sa  fille 
aînée  l'accompagnent,  et  s'époumonent  à  tour  de  rôle  pour  annoncer 
la  vente.  Toute  la  famille  habite  la  journée  la  pièce  de  devant  qui 
donne  sur  la  ruelle,  c'est  là  toujours  qu'on  fait  la  cuisine  et  le 
lessivage  du  linge,  et  j'y  ai  remarqué  le  lit  du  père  et  de  la  mère  avec 
le  berceau  du  petit  dernier;  la  seconde  pièce  sert  de  chambre  à 
coucher  pour  les  filles,  les  garçons  couchant  dans  une  pièce  du  fond 
séparée  des  autres  par  une  cour  de  quelques  mètres  carrés  où  sont 
les  latrines:  c'est  dans  cette  pièce  que  le  chef  de  famille  place  les 
légumes  de  sa  petite  provision  de  marchand. 

Dans  une  maison  voisine,  à  une  chambre  d'un  premier  étage  louée 
4  francs  par  mois,  appartement  dont  les  murs  disparaissent  sous  une 
couche  noire  et  enfumée,  j'ai  rendu  visite  à  une  femme  de  76  ans,  qui 
vit  absolument  seule.  Bien  des  fois  on  lui  a  offert  une  place  à  l'hos- 
pice, mais  toujours  elle  a  refusé, préférant  être  maîtresse  de  ses  actes 
et  avoir  son  domicile  propre,  son  home  à  elle.  L'administration  du 
bureau  de  bienfaisance  lui  fait  une  pension  de  12  fr.  50  par  mois,  le 
maximum  de  ce  qu'elle  peut  faire,  elle  gagne  le  reste  en  cousant  des 
sacs  que  l'une  de  ses  voisines  va  lui  chercher  tout  découpés  en  fabrique 
au  commencement  de  chaque  semaine  et  qu'elle  rapporte  le  samedi. 
C'est  que,  dans  ce  milieu  misérable,  la  charité  est  à  Tordre  du  jour; 
les  habitants  de  la  cour  des  Elites,  chez  lesquels  tout  sentiment 
moral  est  loin  d'avoir  disparu,  et  dont  un  grand  nombre  ont  des  prin- 
cipes religieux  et  un  certain  esprit  de  famille  dû  à  ce  que  la  plupart 
des  femmes  trouvent  moyen  d'avoir  un  travail  sédentaire  et  peuvent 
ainsi  soigner  leur  pauvre  demeure,  aiment  à  s'aider  mutuellement. 

Je  n'en  veux  pour  preuve  qu'une  autre  visite  que  j'ai  faite  dans  une 
maison  de  la  courette  du  Bleu-Galant,  dépendance  de  la  cour  des 
Élites.  J'ouvre  une  porte,  et,  partant  du  seuil  même,  un  escalier 
droit  et  raide,  de  65  cent,  de  largeur  environ,  me  conduit  entre  deux 
murs  noircis  par  le  temps  à  une  chambre  pavée  de  carreaux  rouges, 
aux  murs  décrépits,  louée  6  francs  par  mois,  habitée  par  une  pauvre 
vieille  infirme  âgée  de  82  ans.  Cette  vieille,  elle  aussi,  reçoit  une 
pension  de  12  fr.  50  ;  le  reste  lui  est  fourni  par  les  voisins.  Je  l'ai 
trouvée  assise  sur  une  chaise  de  paille  toute  délabrée, près  d'un  vieux 
poêle  en  fonte  nourri  de  quelques  escarbilles,  une  toile  d'emballage 
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lui  recouvrant  les  jambes.  A  l'étage  supérieur,  le  même  escalier 
débouche  dans  une  chambre  absolument  nue,  de  môme  genre,  ren- 
fermant pour  tout  meuble  un  lit  dans  un  coin  :  cette  pièce  esl  louée 
5  francs  à  une  femme  encore  jeune,  mais  dont  le  travail  à  l'aiguille  a 
affaibli  la  vue  à  un  point  tel  qu'elle  est  aujourd'hui  incapable  d'exer- 
cer aucun  métier  de  son  sexe  ;  elle  gagne  huit  sous  par  jour  à  soigner 
les  enfants  d'un  de  ses  frères  qui  habite  une  autre  cour  et  dont  la 
femme  et  les  aînés  travaillent  en  fabrique  ;  sur  ce  faible  gain,  elle 
trouve  parfois  moyen  d'aider  sa  vieille  voisine. 

Je  ferai  rejnarquer  ici  que,  tout  en  choisissant  cette  cour  popu- 
leuse, je  me  suis  arrêté  avant  tout  chez  une  population  pauvre  et  non 
dans  un  milieu  immoral.  Tout  autres  sont  certaines  courettes  avoi- 
sinant  les  grandes  fabriques  employant  les  femmes  et  les  enfants,  et 
où  habitent  des  ménages  entiers  qui, toute  la  journée,vont  s'engloutir 
dans  des  usines,  laissant  au  besoin  les  plus  petits  à  la  garde  d'une 
fille  de  sept  ou  dix  ans.  Je  citerai  les  cours  des  Sarrazins,  Wagrani, 
Meurisse,  Authier,  Monjardin,  etc.  Dans  certaines  d'entre  elles,  pul- 
lulent les  chambrettes  habitées  par  des  filles  à  mœurs  légères  ou  des 
ménages  interlopes  ;  trop  souvent  aussi  les  maisons  sont  salpêtrées  et 
humides,  les  chambres  cubant  à  peine  trente  mètres  d'air  servent 
d'habitation  de  nuit  à  plus  de  dix  personnes,  l'écoulement  des  eaux 
polluées  est  nul,  et  les  puits  absorbants  auxquels  on  a  recours  dans 
beaucoup  de  cas  pour  ces  eaux  ou  pour  des  lieux  d'aisances  sont 
notoirement  insuffisants  ou  dangereux. 

Dans  les  maisons  les  plus  propres,  on  sent  en  permanence  une 
odeur  écœurante  de  vieille  lessive,  due  à  ce  que  les  ménagères  con- 
servent dans  une  cuvelle  et  dans  leur  chambre  l'eau  savonneuse 
qu'elles  ne  veulent  pas  perdre  et  qui  n'a  été  utilisée  qu'en  partie. 
Bref,  c'est  la  misère  dans  toute  sa  laideur,  et  trop  souvent  voisine 
de  la  malpropreté  et  du  vice. 

C'est  dans  ces  entassements  malsains  en  effet  que  s'élabore  et  s'en- 
tretient conséquemment  la  misère  morale.  Pour  un  trop  grand 
nombre  d'habitants  de  ces  quartiers,  la  vie  de  famille,  le  respect  de 
soi-même  sont  des  quantités  négatives.  Eux  et  souvent  leurs  femmes 
désertent  leurs  taudis  à  l'heure  des  repas  bien  avant  clans  la  soirée 
pour  le  séjour  au  cabaret,  en  laissant  leurs  enfants  s'ébattre  dans  les 
ruisseaux  dès  l'instant  où  ils  peuvent  à  peu  près  se  passer  des  pre- 
miers soins  de  la  mère. 

On  apprendra  avec  intérêt  comment  se  sont  formées  beaucoup  de 
ces  courettes.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  certains  propriétaires 
des  communes  annexées  à  Lille,  par  un  esprit  d'indépendance  mal 
placé  et  pour  éviter  tout  payement  de  mitoyenneté,  ont  abandonné 
un  espace  souvent  de  près  d'un  mètre  entre  leur  immeuble  et  celui 
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du  voisin.  Cet  espace  est  demeuré  libre  quelques  années,  mais  au 
bout  de  ce  temps  les  riverains  se  sont  aperçu  qu'on  pourrait  l'utiliser 
et  y  pratiquer  des  ouvertures,  qu'à  l'extrémité  une  sorte  d'arrière- 
cour  restée  vide  pourrait  être  facilement  occupée  par  quelques  cons- 
tructions à  bon  marché,  qu'il  y  avait  pour  eux  en  un  mot  une  source 
de  revenu  à  laquelle  ils  n'avaient  pas  songé.  La  cour  ouvrière  a  bien 
vité  été  créée  et  plus  rapidement  habitée;  on  conçoit  facilement  com- 
bien ses  habitants,  frustrés  de  tout  contact  avec  la  rue,  s'accoutu- 
mant  à  former  un  monde  à  part,  vivant  autant  chez  eux  que  chez  les 
autres,  se  sont  habitués  à  la  promiscuité  et  au  vice. 

J'ai  bien  souvent  rencontré  de  malheureuses  femmes,  à  un  âge 
avancé,  vivant  misérablement  et  seules  dans  ces  cours  où  bien  peu 
de  monde  prête  attention  à  elles.  Pour  n'en  citer  qu'un  cas,  je  rap- 
pellerai une  visite  faite  cette  année  même  cour  du  Dragon  à  une 
pauvre  vieille  de  72  ans.;  dont  le  métier  consistait  à  ramasser  tous 
les  matins,  avant  le  passage  des  voitures  de  balayage,  les  escarbilles 
utilisables  dans  les  cendres  que  les  maisons  riches  jettent  au  devant 
de  leur  porte  et  à  les  revendre  moyennant  quelques  sous  à  de  moins 
nécessiteux  qu'elle-même.  J'ai  dù  monter  76  marches  pour  arriver 
aux  combles  où  logeait  cette  pauvre  vieille,  qui  paye  5  francs  par 
mois  le  droit  d'habiter  deux  chambres  :  l'une  qui  lui  sert  de  magasin, 
n'ayant  pour  plafond  que  des  poutres  et  les  tuiles  du  toit  ;  l'autre 
qu'elle  utilise  comme  habitation,  est  un  véritable  trou  de  3  mètres  de 
haut  environ,  où  elle  s'est  fait  un  musée  des  curiosités  recueillies  par 
elle  dans  ses  courses  quotidiennes. 


LES  CITÉS. 


Les  cités  lilloises  sont  des  agglomérations  de  maisons,  souvent 
bâties  par  entreprise  sur  un  modèle  commun,  avec  le  plus  d'écono- 
mie possible,  habitées  uniquement  par  des  familles  d'ouvriers.  Les 
loyers,  des  plus  variables,  y  sont  perçus  soit  par  un  gérant,  soit  par 
un  principal  locataire  auquel  on  accorde  un  bail  gratuit  pour  ses 
peines,  mais  lorsque  ces  maisons  sont  la  propriété  d'un  industriel  et 
qu'elles  sont  habitées  par  les  ouvriers  de  l'usine  qu'il  exploite,  le 
propriétaire  se  paye  de  ses  loyers  au  moyen  d'une  retenue  sur  le 
salaire  hebdomadaire.  Il  y  a  dans  la  ville  environ  100  groupes  de 
maisons  clans  ces  conditions.  Avec  d'autres,  je  trouve  absolument 
regrettable  cette  manière  de  parquer  les  ouvriers,  de  les  éloigner  du 
contact  des  classes  dirigeantes,  d'en  faire  en  quelque  sorte  une  caste 
à  part  dont  il  semble  qu'on  n'ait  nul  souci. 
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Cependant,  d'une  manière  générale,  il  y  a  lieu  d'observer  que  les 
cités  sont  dans  de  meilleures  conditions  d'hygiène  et  de  tenue  que 
les  cours  et  courettes.  Néanmoins  il  en  existe  encore  un  trop 
grand  nombre  non  seulement  malpropres  et  négligées,  mais  aussi 
mal  construites,  et  dans  l'édification  desquelles  se  révèle  évidem- 
ment la  volonté  du  propriétaire  de  tirer  parti  le  plus  possible  du 
terrain  et  de  la  construction  même  dans  des  conditions  nuisibles  à 
l'habitation  de  l'ouvrier  :  on  a  voulu  avant  tout  faire  produire  tant 
pour  cent  de  son  argent,  on  a  chargé  un  entrepreneur  de  faire  en 
sorte  d'allécher  l'ouvrier  par  l'appât  d'un  logement  relativement  à 
bon  marché,  sauf  à  lui  mesurer  l'air  et  l'espace  ;  le  reste  semble  im- 
porter peu.  Je  citerai  comme  exemple  la  cité  Montury,  dans  le  quar- 
tier d'Esquermes  où  la  fièvre  typhoïde  existe  depuis  des  années  d'une 
façon  permanente. 

Les  causes  d'insalubrité  de  certaines  cités  sont  multiples.  J'appel- 
lerai les  unes  extérieures,  les  autres  intérieures,  d'autres  inhérentes 
aux  locataires.  Je  signalerai  parmi  les  causes  extérieures  les  amas  de 
fumiers  ou  d'immondices  dus  à  ce  que  le  balayage  public  ne  se  fait 
pas  dans  les  cités  privées,  l'absence  de  pavage  et  la  stagnation  qui  en 
résulte  d'eaux  et  de  boues  en  permanence,  enfin  le  pavage  incomplet 
par  certains  propriétaires  au  moyen  de  pavés  de  rebut  qui,  par  leurs 
petites  dimensions  ou  leurs  formes  irrégulières,  donnent  naissance  à 
de  profondes  cavités  où  les  eaux  croupissent  et  s'altèrent  :  en  ce 
dernier  cas,  cette  humidité  gagne  souvent  les  habitations  et  les  rend 
malsaines,  surtout  lorsqu'il  y  a  près  de  là  un  urinoir  public  ou  privé 
qui  n'a  d'autre  écoulement  que  la  perméabilité  du  sol  ou  dont  les 
tuyaux  sont  momentanément  obstrués.  Parmi  les  causes  intérieures 
et  celles  inhérentes  aux  locataires,  je  signalerai  :  le  défaut  d'entretien 
des  conduites  d'eaux  ménagères  et  pluviales;  la  saleté  des  façades, 
murs,  plafonds,  corridors,  escaliers,  paliers  ou  couloirs;  la  mauvaise 
odeur  des  fosses,  puits  ou  puisards;  la  présence  trop  fréquente  dans 
les  habitations  ou  leurs  dépendances,  d'animaux  domestiques  tels 
que  poules,  lapins,  pigeons,  etc.;  l'obstruction  de  l'air  et  de  la 
lumière  aux  fenêtres  par  des  pots  de  fleurs  de  tous  genres,  qui  sou- 
vent prennent  trop  de  place,  etc.,  etc. 

A  tout  cela  cependant  on  péut  remédier  jusqu'à  un  certain  point 
avec  facilité.  Mais  comment  lutter  contre  les  faits  acquis,  je  veux 
dire  les  constructions  vicieuses,  les  chambres  trop  basses  et  trop 
petites,  les  escaliers  trop  raides  et  trop  étroits?  La  suppression  n'est 
pas  toujours  facile,  la  Commission  des  logements  insalubres  l'ordonne 
quelquefois,  mais  l'inertie,  le  mauvais  vouloir  et  l'incurie  des~pro- 
priétaires  apportent  une  entrave  de  plus  à  son  fonctionnement  régu- 
lier et  à  ce  propos  ce  que  je  ne  comprendrai  jamais,  ce  contre  quoi 
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on  ne  saurait  s'élever  de  toutes  parts  avec  trop  d'énergie  et  de  per- 
sévérance, c'est  la  tolérance  coupable  qui  permet  à  certains  proprié- 
taires de  construire  à  l'époque  actuelle  des  cités  absolument  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  anciennes. 

La  Commission  dont  je  parle,  l'une  des  rares  qui  fonctionnent 
en  France,  a  souvent  émis  des  vœux  à  peu  près  sous  la  forme 
que  voici  :  1°  qu'à  l'avenir  dans  toute  construction  nouvelle  l'au- 
torité exigeât  un  minimum  d'espace;  2°  qu'aucune  maison  neuve 
ne  fût  occupée  sans  une  autorisation  délivrée  après  une  enquête  par 
des  hommes  compétents;  3°  qu'une  habitation  qui  n'offrirait  pas  les 
conditions  nécessaires  de  salubrité  fût  interdite.  Il  semble  au  pre- 
mier abord  qu'il  suffise  d'émettre  ces  désirs,  de  les  exprimer  publi- 
quement et  de  les  faire  passer  sous  les  yeux  des  autorités  locales 
pour  obtenir  leur  réalisation,  mais  c'est  mal  connaître  nos  habitudes 
administratives  que  de  le  supposer.  Non  seulement  l'édilité  ne  sait 
d'ordinaire  en  prendre  l'initiative,  mais  on  ne  peut  se  figurer  dans 
certains  cas  les  obsessions  dont  elle  est  l'objet  lorsqu'il  s'agit  d'ob- 
tenir d'elle  une  autorisation  d'habitat  :  intrigues  locales,  influences 
politiques,  tout  est  mis  en  jeu  par  certains  propriétaires  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  le  résultat  qu'ils  désirent. 

Quand  on  songe  que  les  soigneuses,  c'est-à-dire  les  femmes  aux- 
quelles les  ménages  nécessiteux  confient  moyennant  quelques  sous 
par  semaine  la  garde  des  enfants  en  bas  âge,  habitent  le  plus  sou- 
vent dans  les  cités,  on  ne  doit  plus  s'étonner  de  l'effrayante  mortalité 
que  nous  signalions  tout  à  l'heure  parmi  les  enfants  des  quartiers 
pauvres.  Le  plus  souvent  on  empêche  les  cris  de  ces  petits  êtres  au 
moyen  de  «  sucettes  »,  c'est-à-dire  de  morceaux  de  sucre  liés  dans 
un  bout  de  vieux  linge,  on  leur  rationne  leur  part  de  lait,  tout  ceci 
joint  à  un  air  vicié,  doublé  d'une  nourriture  absolument  semblable  à 
celle  des  parents  (pommes  de  terre,  légumes,  harengs  frais  ou 
saurs,  etc.),  doit  amener  de  toute  nécessité  un  dénouement  fatal. 

«Les  cours,  les  impasses,  les  cités,  sont  la  gangrène  des  villes, 
écrivait  récemment  l'un  de  nos  hygiénistes,  et  une  loi  qui  défendrait 
la  création  de  ces  nouveaux  foyers  serait  un  bienfait  public.»  Nous 
sommes  absolument  du  même  avis. 


(A  suivre). 


Alfred  Renouard. 
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«  Ils  ont  dans  le  pays  de  Pontarlier  une 
«  industrie  toute  patriarcale  qu'ils  appellent 
«  fruitière.  » 

Victor  Hugo,  les  Misérables,  livre  II,  ch.  îv. 

La  fabrication  des  fromages  de  Gruyère  est  l'une  des. branches 
importantes  de  la  fortune  publique  en  Franche-Comté.  Dans  le  dé- 
partement du  Doubs,  cette  industrie  a  livré  en  1883,  d'après  le 
compte  rendu  de  la  Chambre  de  commerce  de  Besançon,  à  la  con- 
sommation et  au  commerce  6.559.941  kilog.  de  fromages,  dont  la 
valeur  dépassait  7  millions  de  francs  (2).  Les  procès-verbaux  de  l'en- 
quête agricole  de  1871  révèlent  une  situation  non  moins  prospère 
dans  le  Jura  :  ils  accusent  une  fabrication,  pour  l'année  187 \ ,  de 
4.395.000  kilogr.  Nous  n'avons  pas  trouvé  de  statistique  régulière 
plus  récente  ;  mais  on  peut  affirmer  que  cette  production  s'était 
accrue  de  plus  d'un  tiers  à  la  date  correspondante  à  celle  du  travail 
exécuté  sous  les  auspices  de  la  Chambre  de  commerce  de  Besançon 
et  en  fixer  le  chiffre  le  plus  bas  à  6  millions  de  kilogr.,  en  sorte  que 
la  valeur  des  produits  de  ce  département  s'élevait  en  1883  à  plus 
de  6  millions  de  francs.  Dans  la  Haute-Saône  l'industrie  de  la  fabri- 
cation des  fromages  a  pris  dans  ces  dernières  années  d'assez  grands 
développements,  sans  qu'aucune  statistique  spéciale  en  ait  fait 
connaître  l'importance. 

Presque  toutes  les  fromageries  du  Doubs  et  du  Jura  sont  exploitées 
par  des  associations  de  cultivateurs  ;  les  habitants  de  nos  villages 
confondent  pour  une  fabrication  commune  les  quantités  de  lait  qu'ils 
peuvent  se  procurer  :  «  Heureuse  association,  dit  M.  Laurens  (3), 
«  dont  la  concorde,  la  bonne  foi  et  le  maintien  d'usages  séculaires 
«  sont  les  bases  essentielles.  » 

La  prospérité  de  nos  fromageries  ne  saurait  surprendre  les  membres 
des  Unions  delà  paix  sociale.  Nos  vigoureux  montagnards  recueillent 
sans  trouble,  ni  déception,  en  exploitant  leur  chalet,  le  bien-être, 
l'aisance,  quelquefois  la  fortune  ;  ils  vivent  paisibles  et  heureux  sous 
eu  rude  climat,  quelquefois  même  au  milieu  des  excitations  poli- 

(1)  Cette  étude,  dédiée  aux  membres  des  Unions  de  la  Franche-Comté,  a  été 
lue  à  la  réunion  régionale  qui  a  eu  lieu  à  Besançon,  le  4  juillet  1886. 

(2)  Documents  statistiques  recueillis  et  publiés  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Besançon.  Compte  rendu  de  1883. 

(3)  Discours  à  l'Académie  de  Besançon,  séance  du  29  juillet  1857. 

La  Réf.  Soc.  —  1er  avril  1887.  Nouv.  s.,  III,  27. 
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tiques  si  funestes  aux  habitants  des  campagnes,  et  il  semble  que  ce 
soit  pour  eux  que  Frédéric  Le  Play  a  écrit  :  «  Les  populations  les 
a  plus  prospères  sont  celles  où  se  maintiennent  les  mœurs  et  les 
u  institutions  qui  ont  assuré  leur  bien-être  dans  le  passé.  » 

La  conservation  de  ces  traditions  ne  se  confond  pas  avec  la  rou- 
tine :  elle  n'exclut  aucun  progrès.  Depuis  longtemps,  beaucoup  de 
nos  associations  villageoises  ont  compris  qu'elles  devaient  mettre  à 
profit  les  recherches,  les  découvertes  et  les  travaux  de  ceux  qui 
exploitent  la  même  industrie  ;  elles  sont  soutenues  dans  leurs  efforts 
par  les  conseils  départementaux  et  les  Sociétés  d'agriculture.  C'est 
spécialement  avec  l'actif  concours  de  la  Société  d'agriculture  du  Doubs  , 
que  des  fromageries  modèles  ont  été  établies  à  Pontarlier,  Liesle,  Yer- 
nierfontaine,  Amathay-Yésigneux,  Sancey-le-Grand,  Ghouzelot,  etc.  ; 
les  procédés  consacrés  par  l'étude  et  l'expérience  y  sont  suivis  et  se 
propagent  assez  rapidement.  La  plupart  des  gérants  de  nos  froma- 
geries sont,  grâce  au  développement  de  l'instruction  en  Franche- 
Comté,  au  courant  de  la  comptabilité  fort  simple  qui  convient  à  ces 
institutions.  C'est  ainsi  que  le  mesurage  au  moyen  des  anciennes 
tailles  du  lait  apporté  par  les  sociétaires  a  généralement  disparu  et  a 
été  remplacé  par  des  pèse-lait  automatiques  et  la  tenue  de  livrets. 

Pour  faciliter  ces  progrès,  l'Etat  et  les  départements  ont  alloué 
des  subventions.  Dans  le  Doubs,  3.500  fr.  sont  employés  annuelle- 
ment pour  aider  nos  fromageries  à  la  transformation  des  chalets  dé- 
fectueux, au  renouvellement  de  l'outillage  et  surtout  à  l'instruction 
professionnelle  des  fruitiers  ou  fromagers  qui  sont  préposés  à  la 
fabrication.  Par  les  soins  de  la  Société  d'agriculture,  des  confé- 
rences, des  concours  ont  été  organisés,  des  récompenses  distribuées. 

Ces  vieilles  et  humbles  sociétés  de  cultivateurs  ne  sont  pourtant 
point  restées  étrangères  aux  luttes  et  aux  difficultés  qui  sont  comme 
un  témoignage  de  la  vitalité  des  institutions  :  la  contradiction  n'est- 
elle  pas  une  des  lois  de  l'existence?  On  a  contesté  la  légalité  des 
usages  qui  sont  la  base  de  l'organisation  de  nos  rustiques  associa- 
tions :  de  nombreux  litiges  ont  mis  leur  existence  même  en  péril 
pendant  plusieurs  années.  Elles  sortent  à  peine  de  cette  épreuve  et 
elles  sont  déjà  aux  prises  avec  la  concurrence,  les  crises  industrielles, 
les  conséquences  du  libre-échange.  On  tente  à  cette  heure  même  de 
substituer  au  système  des  anciens  un  régime  nouveau  ;  on  dit  à  nos 
montagnards  :  <c  Votre  mode  d'exploitation  n'est  plus  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  science.  Il  faut  le  remplacer  : 
Que  chaque  société  livre  son  chalet  à  des  industriels,  à  des  entre- 
preneurs. Ceux-ci,  stimulés  par  l'aiguillon  de  l'intérêt  individuel, 
fabriqueront  mieux  que  vous  et  à  meilleur  compte.  L'habitant  du 
village  consacrera  tous  ses  soins  à  élever  le  bétail,  il  livrera  le  lait  à 
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des  prix  très  rémunérateurs  payés  contre  la  fourniture.  Dès  lors, 
plus  de  souci  pour  vous,  plus  de  risques,  plus  de  concurrence.  » 

La  baisse  des  prix,  conséquences  des  droits  insuffisamment  pro- 
tecteurs sur  les  fromages  introduits  de  l'étranger,  la  crise  actuelle 
du  commerce,  quelques  échecs  dans  la  fabrication  ont  jeté  un  cer- 
tain découragement  parmi  nos  campagnards  et  favorisent  les  ten- 
tatives de  ceux  qui,  au  nom  de  la  science,  du  progrès  et  des  théories 
sur  la  production  des  richesses,  veulent  enlever  à  nos  cultivateurs 
francs-comtois  leur  principal  élément  d'activité,  de  travail  et  de 
bien-être  et  substituer,  à  une  industrie  patriarcale  et  fructueuse 
qui  répand  la  richesse  dans  toute  une  contrée,  les  hasards  de  l'entre- 
prise et  l'incertitude  du  succès.  Il  n'est  pas,  dès  lors,  sans  intérêt 
de  consacrer  quelques  instants  à  l'étude  des  fromageries  de  la 
Franche-Comté. 

I 

Les  usages  auxquels  les  fromageries  de  la  Franche-Comté  doivent 
en  grande  partie  leur  prospérité  remontent  à  l'époque  où  l'industrie 
qu'elles  exploitent  s'est  établie.  Yoici,  suivant  une  tradition  très 
vivante,  l'origine  de  cette  importation  dans  notre  pays  :  . 

La  résistance  héroïque  de  la  Franche-Comté  aux  armées  de  Riche- 
lieu pendant  cette  période  de  la  guerre  de  trente  ans  que  les  histo- 
riens désignent  sous  le  nom  de  guerre  de  dix  ans,  avait  épuisé  toutes 
les  forces  vives  du  pays.  Les  bandes  de  Suédois,  derniers  débris  des 
troupes  de  Gustave-Adolphe  qui  s'étaient  mises  au  service  des  Français 
sous  la  conduite  du  farouche  baron  de  Saxe-Weimar,  avaient  achevé 
la  dévastation  (1).  «Tous  les  villages,  écrivait  le  marquis  deMonglat, 
étaient  brûlés  et  la  campagne  tellement  déshabitée  qu'elle  ressem- 
blait plutôt  à  un  désert  qu'à  un  pays  qui  eût  jamais  été  habité  »  (2). 
Un  autre  chef  de  bandes,  le  duc  de  Lorraine,  disait  en  quittant  le 
pays  où  ses  soldats  ne  pouvaient  plus  trouver  à  vivre  :  «  Si  on  trouve 
après  moi  une  vache  en  Comté,  je  l'habillerai  de  velours.  »  Les 
Comtois  avaient  sauvé  leur  indépendance  au  prix  de  leur  sang;  la 
population  était  épuisée  à  ce  point  qu'il  fallut  recruter  des  habitants 
parmi  les  pays  voisins.  Ils  ne  pouvaient  recourir  à  la  France  dont  ils 
venaient  de  repousser  la  première  tentative  de  conquête  :  fidèles  à 
l'Église  romaine,  ils  s'adressèrent  à  la  Savoie  et  au  canton  de  Fri- 

(1)  Dans  les  écrits  du  temps,  cette  première  invasion  des  Français  est  appelée 
l'invasion  suédoise.  Le  dicton  :  «  Mauvais  comme  un  Suédois  »  est  resté,  dans  le 
patois  de  certains  villages,  le  témoignage  de  la  cruauté  de  ces  bandes  indisciplinées. 

(2)  Rougebief.  La  Franche-Comté  ancienne  et  moderne.  Page  522. 


388 


UNIONS  DE  FRANCHE- COMTÉ. 


bourg-  que  n'avait  pas  entamés  l'hérésie  calviniste.  L'émigration  eut 
lieu  sur  une  vaste  échelle,  vers  le  milieu  du  xvne  siècle  (i). 

Ce  fut  alors  que  des  pâtres  du  pays  de  la  Gruyère,  où  la  fabrication 
du  fromage  était  la  ressource  principale,  vinrent  s'établir  dans  nos 
montagnes.  «  La  Gruyère,  dit  Max  Buchon  (2),  est  une  bourgade  qui 
donne  son  nom  au  district  tout  pastoral  de  la  Gruyère,  au  canton  de 
Fribourg.  On  y  voit  encore  en  pleine  conservation  le  castel  des 
comtes  de  Gruyère  qui  portaient  une  grue  sur  leur  écusson  héral- 
dique. »  Ces  familles  fribourgeoises  s'arrêtèrent  dans  ces  vastes 
pâturages  du  Jura,  qui  forment  de  véritables  oasis  au  milieu  des 
bois  de  sapins,  abrités  à  la  fois  contre  le  vent  du  nord  et  les  ardeurs 
du  soleil  d'été.  Ces  prairies,  malgré  leur  altitude,  permettaient  aux 
pauvres  pâtres  de  nourrir,  sans  étable  et  sans  abri,  des  troupeaux 
donnés  à  bail  et  repris  parleurs  maîtres  à  l'apparition  des  premières 
neiges.  Les  nouveaux  arrivants]  purent  ainsi  tirer  parti  de  leur 
modeste  industrie.  Ils  apportaient  avec  eux  le  matériel  fort  simple 
qui  servait  alors  à  la  fabrication  du  fromage  :  une  chaudière,  quelques 
planches,  des  vases  en  bois.  La  communauté  d'origine,  l'identité  des 
intérêts,  la  pauvreté  surtout,  les  obligeaient  à  s'unir  :  On  mit  en 
commun  le  lait  des  troupeaux,  on  transporta  de  maison  en  maison 
la  chaudière  apportée  du  pays  de  Gruyère  et,  pour  simplifier  le  rou- 
lement de  cette  association  toute  primitive,  les  fromages  étaient 
attribués  successivement  à  ceux  chez  qui  ils  avaient  été  fabriqués. 

Peu  à  peu,  les  paroisses  et  les  villages  se  reconstituèrent  à  Faide 
des  renforts  venus  du  littoral  helvétique  et  savoisien  et,  pour  lutter 
contre  les  difficultés  de  cette  réorganisation,  l'industrie  laitière  fut 
une  ressource  importante.  L'association  primitive  des  pâtres  de  la 
Gruyère  s'ouvrit  aisément  aux  anciens  et  aux  nouveaux  habitants  : 
tous  avaient  à  réparer  les  désastres  des  mauvais  jours.  Les  habitudes 
se  généralisèrent  et  la  réglementation  de  ces  sociétés  d'une  nouvelle 
espèce  s'opéra  sous  l'empire  de  la  coutume  qui  admettait  la  légalité 
des  communions  ou  communautés  tacites.  Je  vais  retracer  les  usages 
qui  s'établirent  ainsi  :  ils  sont  encore  suivis  par  nos  cultivateurs. 

Tous  les  habitants  du  village  ont  le  droit  de  faire  partie  de  la 
société,  et  ne  peuvent  en  être  exclus  que  pour  tromperie,  falsification 
du  lait  ou  condamnation  infamante.  L'administration  est  confiée  à  des 
gérants  désignés  par  le  suffrage  universel,  et  surveillés  par  l'assem- 
blée générale;  ils  portaient  encore,  il  y  a  peu  d'années,  le  nom  d'é- 

(1)  Un  érudit  Franc-Comtois,  M.  l'archiviste  Gauthier,  a  trouvé  ]a  preuve  irré- 
cusable de  cette  émigration  dans  les  archives  de  nos  églises  par  l'examen  des 
registres  de  baptêmes  et  de  mariages.  Les  familles  d'un  certain  nombre  de 
villages  n'ont  pas  d'autre  origine. 

(2)  Observations  sur  les  fromageries  francs-comtoises. 
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chevins.  Un  préposé  apppelé  fruitier  (1)  ou  fromager  est  chargé 
de  la  fabrication,  il  est  choisi  par  les  gérants,  sauf  la  ratification  d'un 
vote  général  (2).  Les  fromages  sont  fabriqués  successivement  pour 
le  compte  de  chaque  sociétaire,  et  marqués  à  son  nom.  Le  tour  de 
chacun  est  déterminé  par  son  apport  quotidien.  Le  jour  «  où  il  a  le 
fromage  »,  le  sociétaire  emporte  la  crème,  le  serrai  et  le  petit-lait, 
résidus  de  la  fabrication  ;  c'est  l'occasion  d'une  petite  fête  de 
famille,  c'est  de  plus  un  moyen  d'en  augmenter  les  ressources.  Le 
beurre  qu'on  retire  de  la  crème  n'entre  pas  dans  l'actif  de  la  société, 
le  petit-lait  est  utilisé  pour  l'élevage  des  porcs,  le  serrai  sert  à  l'ali- 
mentation. La  vente  a  lieu  en  bloc  et  souvent  à  l'avance  ;  le  marchand 
achète  tous  les  fromages  qui  seront  fabriqués  dans  l'année;  aux 
jours  ûxés,  il  vient  faire  la  pesée  et  prendre  livraison  contre  argent. 
Le  trésorier  acquitte  les  dépenses  et  répartit  la  recette  qui  forme 
l'excédent,  dans  la  proportion  du  poids  des  fromages  de  chaque 
associé.  Telle  est,  dans  sa  simplicité  naïve,  l'organisation  de  la  fro- 
magerie franc-comtoise. 

Les  traditions  et  les  usages  se  sont  conservés  jusque  dans  les 
détails  matériels,  surtout  dans  la  région  la  plus  élevée  de  nos  mon- 
tagnes. Aujourd'hui  encore,  le  fromage  se  fabrique  dans  les  fermes 
isolées  comme  au  temps  des  Fribourgeois.  Le  fruitier  se  transporte 
encore  de  maison  en  maison  et  le  fromage  appartient  à  celui  chez 
qui  le  travail  s'est  effectué;  on  voit  encore  d'immenses  troupeaux 
pris  souvent  en  location,  pâturer  librement  dans  les  prés-bois  qui 
s'étendent  au  pied  de  la  Dole  ou  du  Suchet,  sur  les  plateaux  du 
Mont-d'Or  et  du  Larmont.  Chaque  vache  a  son  grelot  de  cuivre 
qu'on  nomme  la  campène,  le  volume  en  est  proportionné  à  la  taille 
de  l'animal.  Ces  carillons  primitifs  guident  les  armaillers  (3)  ou 
bouviers  et  servent  au  ralliement  du  troupeau  à  l'heure  de  la  traite, 
ils  remplissent  ces  lieux  déserts  d'une  véritable  harmonie  et  reten- 
tissent au  loin  sur  le  sol  de  la  pâture.  Les  vaches  sont  traites  en 
plein  air,  ou  dans  les  abris  des  pâtres.  Le  lait  est  transporté  dans  de 
longs  vases  en  bois  suspendus  à  l'aide  d'une  selle  grossière  aux 
flancs  d'un  mulet  que  guident  les  enfants  du  hameau  voisin.  C'est 
là  qu'est  le  chalet  construit  souvent  encore  sur  le  type  des  antiques 
granges  ;  une  haute  cheminée  en  bois  laisse  pénétrer  le  jour  sur  la 

(1)  Du  vieux  mot  frettière,  chaudière. 

(2)  Pendant  longtemps  nos  fromageries  ont  recruté  leurs  fruitiers  dans  le 
canton  de  Fribourg. 

Je  suis  vrai  Fribourgeois,  du  pays  des  Gruyères, 
Où  les  vaches,  la  nuit,  dorment  dans  les  bruyères; 
Les  paysans  d'ici  m'ont  voulu  pour  fruitier, 
Et  je  trouve,  ma  foi,  que  c'est  un  bon  métier, 

Max  Buchon,  Poésies  franc-comtoises  :  —  «  Le  fruitier.  » 

(3)  Du  vieux  mot  armai,  taureau 


UNIONS  DE  FRANCHE-COMTÉ. 


chaudière  traditionnelle  qui  sert  à  la  fabrication.  A  la  Saint-Denis 
(10  octobre)  les  vaches  descendent  du  plateau  pour  hiverner  chez 
leurs  propriétaires.  Le  bruit  des  campènes,  la  chanson  des  armaillers 
annoncent  leur  passage  à  travers  les  âpres  sentiers,  et  signalent 
leur  retour. 

La  fabrication  du  fromage  par  ces  communautés  villageoises  s'est 
acclimatée  dans  nos  montagnes  du  Doubs  et  du  Jura,  alors  qu'en 
Suisse  elle  est  généralement  restée  l'œuvre  de  l'industrie  et  du 
travail  individuel  (I).  L'établissement  de  nos  fromageries  correspond 
d'ailleurs  à  une  nécessité  véritable;  elles  sont  le  seul  moyen  de  tirer 
parti  des  pâturages  et  des  prés-bois  situés  sur  nos  plateaux  juras- 
siens, où  la  culture  est  souvent  impraticable.  Les  fruitières  franc- 
comtoises  constituent  donc  bien  une  institution  originale  du  pays  ; 
elles  vivent  sous  le  régime  de  leurs  traditions  anciennes  et  elles  ré- 
pandent le  bien-être  parmi  les  habitants  de  nos  montagnes  où  la 
culture  d'un  sol  ingrat  ne  procure  que  des  ressources  insuffisantes. 

II 

Frédéric  Le  Play  s'est  préoccupé  de  nos  fromageries  pour  les 
signaler  comme  une  exception  au  régime  du  travail  individuel  qui 
s'est  acclimaté  définitivement  en  Europe,  où  le  principe  opposé  du 
travail  en  communauté  a  disparu.  «  On  a  souvent,  dit-il,  cité  les 
fromageries  ou  fruitières  du  Jura  français  et  de  la  Suisse  occiden- 
tale comme  un  témoignage  pratique  des  espérances  que  les  sociétés 
d'Occident  peuvent  fonder  sur  le  principe  de  la  communauté.  Les 
fromageries  sont  de  petits  établissements  où  l'on  fabrique  journelle- 
ment de  gros  fromages,  dits  de  Gruyère,  avec  le  lait  fourni  par  plu- 
sieurs agriculteurs  du  voisinage.  Le  travail  est  exécuté  par  un  sala- 
rié, les  dépenses  et  les  produits  répartis  entre  les  associés,  en  pro- 
portion des  quantités  de  lait  fourni.  Cette  organisation  ne  s'est  guère 
propagée  en  dehors  de  ce  district,  parce  qu'elle  y  est  due  à  une 
circonstance  particulière,  à  la  combinaison  d'une  petite  culture  et 
d'une  fabrication  exigeant  chaque  jour  une  quantité  considérable  de 

(i)  «  L'exploitation  des  pâturages  alpestres  s'est  faite,  dit  Max  Buchou,  de  tout 
temps, au  moyen  d'une  cinquantaine  de  vaches  au  compte  d'un  seul  tenancier  soit 
comme  propriété  directe,  soit  en  vertu  d'une  location  temporaire...  La  fabrication 
a  été  longtemps  exclusive  aux  chalets  personnels  de  montagnes,  et  ce  n'est  qu'en 
1820,  que  le  colonel  Rodolphe  d'Effinger  fonda  à  Kiesen,  dans  lecanton  de  Berne, 
une  société  fromagère  d'abord  mal  accueillie  pour  cause  de  nouveauté.  »  {Les 
fromageries  franc-comtoises,  p.  7.)  Ce  genre  d'association  ne  différait  guère  de& 
autres  entreprises  commerciales,  et  si  quelques  fruitières  communales  se  sont 
établies  sur  la  frontière,  c'est  à  l'imitation  de  celles  du  Jura  français. 
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lait.  Les  petits  cultivateurs  s'associent  ici  pour  les  produits  qu'ils 
tirent  de  leur  bétail,  comme  ils  sont  forcés  de  le  faire  ailleurs  pour 
le  labourage  ;  mais  pour  tous  les  autres  éléments  de  leur  exploita- 
tion, il  gardent  l'inclination  la  plus  prononcée  pour  le  régime  indi- 
viduel. Les  citations  fréquentes  qui  ont  été  fondées  sur  ce  détail  de 
notre  agriculture,  pour  recommander  le  régime  de  la  communauté, 
démontrent  qu'on  n'a  pas  à  ce  sujet  une  bonne  raison  à  produire, 
elles  suffiraient  seules  à  prouver  que  ce  régime  est  détruit  en  Occi- 
dent et  qu'il  n'y  figure  désormais  qu'à  titre  &  exception  (1).  j> 

Cette  situation  exceptionnelle  au  centre  des  nations  où  le  régime 
du  travail  en  communauté  est  détruit  et  où  la  législation  ne  lui  a 
laissé  aucune  place,  nous  donne  l'explication  la  plus  rationnelle  des 
difficultés  que  rencontrèrent  nos  fromageries  pour  conserver  une 
organisation  sans  laquelle  leur  existence  elle-même  deviendrait  rapi- 
dement précaire.  Les  usages  qui  en  sont  la  base  se  sont  établis  sous 
l'empire  de  la  coutume  qui  favorisait  le  développement  des  commu- 
nions tacites  jusque  dans  l'organisation  de  la  famille,  et  en  recon- 
naissait les  effets  obligatoires.  Les  lois  qui  ont  proclamé  la  liberté  de 
l'industrie  et  des  conventions  ne  concordent  plus  avec  le  principe 
d'une  communauté  obligatoire  entre  les  habitants  d'un  même  village. 
Pendant  la  première  partie  de  ce  siècle  nos  campagnards  se  préoc- 
cupèrent peu  desavoir  si,  sous  le  régime  nouveau,  leurs  associations 
s'appuyaient  sur  une  situation  légale  ;  les  bénéfices  qu'ils  en  reti- 
raient, les  habitudes  fondées  sur  la  tradition  les  empêchaient  de 
soulever  la  question  de  savoir  si  leur  organisation  était  ou  n'était  pas 
conforme  aux  règles  du  Code  civil.  Cependant,  dès  1825,  le  juriscon- 
sulte Loiseau,  qui  était  originaire  du  canton  de  Mouthe,  publiait  un 
traité  élémentaire  des  fromageries,  où  il  essayait  de  démontrer  que 
les  anciens  usages  des  fruitières  n'avaient  point  été  abolis  par  les 
lois  nouvelles,  que  l'association  restait  obligatoire  pour  tous  les 
sociétaires,  et  ouverte  à  tous  les  habitants  d'un  même  village.  Le 
chalet  lui-même  était,  suivant  l'auteur,  frappé  d'une  indivision  per- 
manente à  titre  de  servitude  au  profit  des  terres  de  la  commune. 
Cette  thèse  souleva  de  vives  controverses  et  provoqua  la  manifesta- 
tion de  deux  courants  d'opinion  absolument  opposés.  Ces  préoccu- 
pations ne  dépassèrent  point  d'abord  le  cercle  des  juristes.  La  pros- 
périté des  fromageries  continuait  à  s'accentuer  :  nous  voyons  en  effet 
dans  l'annuaire  du  Doubs  de  1828,  qu'il  existait  déjà  à  cette  époque 
550  fromageries  dans  le  département  produisant  2.800.000  ML  de 
fromage  qu'on  évaluait  alors  en  moyenne  à  2.000.000  de  francs.  Le 
premier  débat  judiciaire  relatif  à  la  légalité  des  anciens  usages  ne 
se  produisit  qu'en  1842.  Le  18  décembre  de  cette  année,  la  cour  de 
(1)  Ouvriers  européens,  t.  V,  p.  303. 
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Besancon  (2e  chambre)  consacra  l'obligation  pour  les  anciens  socié- 
taires de  recevoir  tous  ceux  qui  se  présentaient  pour  apporter  leur 
lait;  mais  le  1er  avril  1845,  la  lre  chambre  réformant  un  jugement 
du  tribunal  d'Arbois,  inaugure  une  jurisprudence  contraire  ;  le  8 
janvier  1851,  la  même  chambre,  revenant  sur  sa  décision  antérieure, 
reconnaît  la  légalité  des  anciens  usages  et,  comme  conséquence, 
consacre  l'indivision  nécessaire  du  chalet  ;  le  12  juin  1863,  la 
2e  chambre  en  ordonne  la  licitation.  La  lrc  chambre  maintient  sa 
dernière  jurisprudence  par  deux  arrêts  des  24  décembre  18G2  et  12 
mars  1866.  Ce  conflit  s'aggrave  par  une  série  de  décisions  contradic- 
toires. 

C'est  à  cette  époque  que  surgit  un  défenseur  énergique  et  con- 
vaincu des  droits  des  fromageries.  Le  petit-fils  du  jurisconsulte 
Loiseau  était  devenu  premier  président  de  la  cour  de  Besançon  ;  le 
conseil  général  l'avait  appelé  à  sa  tête  ;  il  représentait  dans  cette 
assemblée  le  canton  d'où  sa  famille  était  originaire.  Persuadé  que  de 
la  conservation  des  anciens  usages  dépendaient  l'existence  même  des 
fruitières  et  le  maintien  dans  la  Franche-Comté  d'une  industrie  pros- 
père, il  mit  au  service  de  ces  associations  sa  science,  son  dévoue- 
ment, son  influence  ;  il  ne  dédaigna  même  pas  de  se  faire  publiciste, 
mais  il  ne  parvint  point  à  faire  cesser  un  conflit  dont  il  sondait  toutes 
les  conséquences,  et  qu'il  considérait,  avec  beaucoup  de  personnes 
expérimentées,  comme  la  cause  prochaine  d'un  désastre  véritable.  II 
songea  dès  lors  à  élever  le  débat  à  la  hauteur  d'une  question  de  légis- 
lation. La  brochure  qu'il  publia  à  cette  occasion  excita  d'abord  les 
railleries  :  on  fit  des  épigrammes  sur  le  futur  code  des  fromageries. 
Peu  à  peu  on  en  vint  cependant  à  trouver  dans  l'intervention  légis- 
lative un  énergique  moyen  de  sauver  une  industrie  destinée  à  périr, 
si  dans  chaque  village  quelques  mauvaises  têtes  pouvaient  se  douter 
qu'il  est  permis  d'écarter  ses  ennemis  de  l'association,  d'en  sortir 
soi-même  et  d'en  provoquer  la  dissolution  et  le  partage. 

En  1863.  M.  le  préfet  du  Doubs  institua  une  commission,  présidée 
par  M.  Loiseau,  pour  étudier  la  question  de  la  réglementation  des 
fromageries,  et  aviser  aux  mesures  utiles  pour  conserver  à  nos  mon- 
tagnes la  plus  importante  de  leurs  ressources.  Cette  commission  ne 
songea  pas  à  demander  l'insertion  dans  le  Code  civil  de  règles  excep- 
tionnelles, mais  elle  pensa  que  l'organisation  de  nos  fruitières  pou- 
vait être  l'objet  de  dispositions  spéciales  du  code  rural  déjà  en  éla- 
boration. Un  projet  de  loi  fut  rédigé  édictant  la  défense  de  déroger 
par  des  conventions  particulières  aux  divers  usages  qui  y  étaient 
précisés.  Il  était  dit  notamment  :  «  Dans  les  localités  des  hautes 
montagnes  où  pour  l'exploitation  des  terres  la  nécessité  a  fait  établir 
et  maintient  des  fromageries  dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  habi- 
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tants,  chacun  de  ceux-ci  a  le  droit  de  faire  partie  de  la  société...  Ni 
la  licitation,  ni  le  partage  du  chalet  et  du  mobilier  d'exploitation  ne 
peuvent  être  provoqués  par  aucun  des  intéressés  tant  qu'il  existe  un 
nombre  d'associés  suffisant  faisant  fruitières  (1).  » 

Ce  projet  fut  accueilli  avec  faveur, dès  tannée  1865,  par  les  conseils 
généraux  du  Doubs  et  du  Jura.  Les  députés  promirent  de  le  présenter 
et  de  l'appuyer,  et  puis  ce  fut  tout.  Un  quart  de  siècle  s'est  écoulé 
depuis  la  rédaction  de  ce  projet  de  loi  :  la  direction  des  esprits  s'est 
portée  sur  d'autres  questions;  qui  donc  pourrait  aujourd'hui  rêver 
d'obtenir  une  législation  spéciale,  une  exception  au  principe  de  la 
liberté  des  contrats  dans  l'intérêt  d'humbles  sociétés  de  campagnards, 
étrangères  aux  partis  politiques,  et  si  peu  connues  au  delà  des  limites 
de  nos  départements,  que  ni  M.  Rousset,  dans  son  Dictionnaire  des 
communes  du  Jura,  ni  M.  Joanne  dans  sa  Géographie  du  Douls  publiée 
en  1885  ne  leur  ont  consacré  la  moindre  mention. 

La  jurisprudence  est  au  surplus  désormais  fixée  :  il  n'y  a  plus  de 
défenseurs  de  la  légalité  des  anciens  usages  :  la  cour  de  Besançon 
par  un  arrêt  rendu  en  thèse,  le  25  février  1875,  a  décidé  que  les 
membres  d'une  société  de  fromagerie  ne  peuvent  être  contraints  de 
recevoir  de  nouveaux  associés,  s'ils  sont  repoussés  par  la  majorité. 
Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cette  décision  a  été  rejeté,  et 
les  fromageries  restent  définitivement  soumises  uniquement  aux 
régies  du  droit  commun. 

Les  premières  publications  de  M.  Loiseau  avaient  franchi  la  fron- 
tière, et  nos  voisins  de  la  Suisse  ont  essayé  avant  nous  de  régle- 
menter législativement  les  sociétés  formées  pour  la  fabrication  des 
fromages.  Une  loi  a  été  votée  en  ce  sens  dans  le  canton  de  Vaud  le 
30  novembre  1857.  Elle  a  été  bientôt  considérée  comme  insuffisante, 
ou  tout  au  moins  inutile.  Elle  a  été  purement  et  simplement  rap- 
portée le  31  août  1882. 

Cl)  Voici  le  texte  même  de  ce  projet  de  loi  : 

Article  premier.  —  Les  associations  fromagères  ou  fruitières  établies  dans  les 
départements  de  l'Est,  pour  la  fabrication  des  fromages  dits  de  Gruyère,  sont  des 
sociétés  civiles  d'une  nature  spéciale.  Elles  se  constituent  avec  ou  sans  écrits, 
sont  représentées  vis-à-vis  des  tiers  et  en  justice  par  leurs  gérants,  et  peuvent 
être  prouvées  par  témoins. 

Art.  2.  — 11  est  défendu  de  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  usages 
énumérés  ci-après,  qui  doivent  être  considérés  comme  essentiels  aux  sociétés  de 
cette  nature  :  1°  Dans  les  localités  dehautes  montagnes  où,  pour  l'exploitationdes 
terres,  la  nécessité  a  fait  établir  et  maintient  des  fromageries  dans  l'intérêt  de  la 
généralité  des  habitants,  chacun  d'eux  a  le  droit  de  faire  partie  de  la  société  ; 
2°  Dans  celles  des  localités  ci-dessus  déterminées,  où  il  existe  plusieurs  fromage- 
ries divisées  par  circonscriptions  ou  quartiers,  l'habitant  d'un  quartier  ne  peut, 
sans  causes  graves,  passer  dans  la  fromagerie  d'une  autre  circonscription;  3°  La 
société  se  proroge  tacitement  et  de  fait  chaque  année.  Tout  associé  a  la  faculté 
de  se  retirer  à  la  fin  de  la  campagne;  4°  Le  décès  ou  la  retraite  de  l'un  des  asso- 
ciés ne  met  pas  fin  à  l'association. 
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Les  sinistres  prévisions  des  défenseurs  des  fromageries  ne  se  sont 
pas  réalisées  ;  les  associations  de  nos  montagnes,  loin  de  s'être  effon- 
drées, se  sont  au  contraire  propagées  ;  elles  se  sont  multipliées  dans 
les  plaines  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône  ;  la  dernière  statistique 
de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon  nous  a  appris  que  la  fabri- 
cation des  fromages  en  1883  avait  atteint  dans  le  département  du 
Doubs,  le  chiffre  de  6.500.000  kilog.  d'une  valeur  d'au  moins  7  mil- 
lions de  francs.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  d'autres  statistiques, 
mais  cette  dernière  suffit  pour  établir  que  nos  fromageries  n'étaient 
pas  alors  en  décadence. 

Pendant  que  les  discussions  devant  les  tribunaux  devenaient  plus 
vives,  nos  villageois  se  sont  efforcés  d'améliorer  leur  fabrication  ;  et, 
au  lieu  de  persister  à  demander  aux  pouvoirs  publics  de  consacrer 
uniquement  pour  eux  la  légalité  des  sociétés  nécessaires  et  perpé- 
tuelles, ou  à  tenter  de  faire  proclamer  par  le  législateur  que  le  chalet 
est  affecté  à  titre  de  servitude  à  l'exploitation  des  terres  de  toute  la 
commune,  ils  ont  eu  la  sagesse,  pour  se  prémunir  contre  les  dangers 
des  procès  et  des  divisions,  de  faire  dans  chaque  société  un  règlement 
écrit  auquel  adhèrent  les  anciens  membres  et  les  nouveaux  arrivants. 
Ils  substituent  ainsi  aux  règles  générales  transmises  par  l'usage 
une  convention  écrite  et  régulière.  Ces  règlements  reproduisent  sous 
forme  d'articles  spéciaux  celles  des  traditions  anciennes  qui  assu- 
rent la  stabilité  et  la  permanence  de  l'association  particulière  dont 
ils  deviennent  la  loi  constitutive.  Le  projet  de  loi  de  M.  Loiseau  a 
servi  de  base  à  la  rédaction  de  la  plupart  de  ces  règlements  (1). 
Les  sociétés  ainsi  reconstituées  remplacent  chaque  jour  et  sans  se- 
cousses les  associations  tacites  et  obligatoires  qui  avaient  donné  lieu 
à  de  si  vifs  débats.  Toutes  les  craintesde  désorganisation  fondées  sur 
les  incertitudes  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  ont  disparu  et 
les  anciens  usages  transformés  en  règles  statutaires  spéciales  à 
chaque  société  régissent  encore,  sous  une  forme  que  nos  lois  recon- 
naissent, les  vieilles  fromageries  de  la  Franche-Comté. 

Une  crise  plus  menaçante  s'est  produite  depuis  la  dernière  statis- 
tique de  la  Chambre  de  commerce  en  1883.  La  concurrence  dont  cette 
Chambre  se  préoccupait  déjà  s'est  accentuée,  elle  a  amené  la  baisse 
dans  les  prix,  la  diminution  dans  le  chiffre  des  ventes.  Cette  situation 
provoque  un  sérieux  examen. 

L.  Pequignot. 

(A  suivre.) 

(1)  Le  8  mars  18S1  mie  réunion  importante  de  délégués  des  fromageries,  tenue 
à  Pontariier,  a  adopté  un  formulaire  où  ce  projet  est  transcrit  en  partie.  Un  vote 
de  l'assemblée  en  recommande  l'adoption  à  toutes  les  fromageries  de  la  région  ; 
à  cette  heure  même  la  Société  d'agriculture  du  Doubs  prépare  une  rédaction  plus 
précise  encore. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  14  février  1887. 


DE  LA  SOLUTION  PACIFIQUE 

DES  CONFLITS  INTERNATIONAUX 


Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Nomination  d'un  secrétaire. — 
Nécrologie  :  Mi  Paixlians.  —  Allocution  de  M.  Claudio  Jannet,  président.  — 
De  la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux,  par  M.  J.  Lacointa,  ancien 
avocat  général  à  la  Cour  de  cassation.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
IIJ  I'abbé  Defourny,  M.  Fournier  de  Flaix,  M.  Castonnet  des  Fosses,  et  M.  le 
docteur  Poitou-Duplessy. 

M.  Claudio  Jannet,  président  de  la  Société,  ouvre  la  séance  à 
8  heures  et  demie. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  Louis  Guerrin,  avocat,  présenté  par  MM.  Mairot  et  Delaire. 

M.  Maurice  du  Coetlosquet,  présenté  par  MM.  Jules  Lejeune  et 
Chassignet  ; 

Mme  Urquhart,  présentée  par  Mme  F.  Le  Play  et  par  M.  Delaire  ; 

M.  Hector  Fabre,  commissaire  général  du  gouvernement  canadien 
à  Paris,  présenté  par  MM.  A.  Le  Play  et  Cl.  Jannet. 

M.  Edmond  Gruner,  ingénieur,  présenté  par  MM.  A.  Gibon  et 
Delaire  ; 

M.  HirroLYTE  de  Bordas,  présenté  par  MM.  Lacointa  et  Delaire. 

M.  le  Président  prononce  l'admission  des  membres  présentés;  il 
annonce  ensuite  qu'en  raison  de  l'accroissement  de  nos  travaux  et 
de  l'absence  de  M.  Ardant,  le  conseil  de  la  Société  a  choisi  comme 
deuxième  secrétaire  M.  Jules  Angot  des  Rotours.  C'est  un  choix  qui 
sera  à  coup  sûr  ratifié  par  la  Société.  (Ajjplautlissements.  ) 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  que  la  Société  d'économie 
sociale  vient  de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus  distingués  et  les 
plus  dévoués  dans  la  personne  de  M.  Jules  Paixhans,  mort  au  mois 
de  janvier  dernier.  Mêlé  activement  à  la  pratique  des  affaires  au 
Conseil  d'Etat  et  comme  inspecteur  général  des  chemins  de  fer,  il  ne 
se  désintéressait  pas  des  études  scientifiques.  Il  aimait  la  méthode  de 
Le  Play.  Ce  causeur  aimable  et  brillant,  qui  fut  un  homme  de  bien 
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et  un  homme  de  cœur,  vécuthaut,  l'esprit  toujours  occupé  de  grandes 
questions  d'intérêt  public.  11  ne  laisse  que  de  courtes  études  qui  ont 
paru  au  Correspondant,  au  Journal  des  économistes,  ou  en  brochures. 
Citons  entre  autres  :  De  l'association  populaire  et  du  projet  de  loi  relatif 
aux  Sociétés  coopératives,  1866;  —  Des  réformes  militaires  en  1867  ;  — 
La  souveraineté  du  nombre  et  le  gouvernement  libre,  1874  ;  —  Les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  l'État,  1880.  Il  y  a  bien  des  gros  volumes  qui 
contiennent  moins  défaits  et  d'idées  que  ces  notes  éparses  d'économie 
sociale. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  savoir  que  le  comité  d'enquête  sur  la 
condition  des  petits  logements,  constitué  sous  la  présidence  de 
M.  Picot,  a  rédigé  un  questionnaire  auquel  nos  confrères  sont  priés 
de  répondre.  —  La  Société  a  reçu  les  ouvrages  suivants  :  Un  rapport 
de  la  Société  d'agriculture  de  l'Allier  sur  un  projet  relatif  à  la  pro- 
tection de  la  petite  propriété  et  une  pétition  dans  ce  sens  adressée 
au  Sénat  ;  —  une  brochure  sur  La  déclaration  de  guerre,  par  l'abbé 
Defourny,  ancien  collaborateur  de  M.  Urquhart  ;  —  un  rapport  de 
M.  Paul  Moutier  sur  la  participation  aux  bénéfices  dans  ses  ateliers 
de  serrurerie  à  Saint-Germain. 

M.  Claudio  Jannet.  Messieurs,  avant  d'entendre  le  rapport  de 
M.  Lacointa,  permettez-moi  .de  vous  remercier  du  grand  honneur 
que  vous  m'avez  fait  en  m'appelant  à  présider  cette  année  la  Société 
d'économie  sociale.  J'apprécie  d'autant  plus  cet  honneur  qu  il  y  a, 
à  cette  date,  à  peu  près  vingt-trois  ans,  j'étais  nommé  membre  de 
la  Société  sur  la  présentation  de  M.  Le  Play  lui-même.  Je  n'ai  cessé 
depuis  de  suivre  ses  travaux,  et  c'est  dans  vos  études,  Messieurs,  que 
j'ai  trouvé  la  source  la  plus  sûre  et  la  plus  abondante  d'informations 
pour  la  science  sociale. 

Parmi  toutes  les  œuvres  qu'il  avait  fondées,  Le  Play  attribuait  le 
premier  rang  à  la  Société  d'économie  sociale.  C'est  à  elle  qu'il  avait 
confié  le  soin  de  maintenir  toujours  la  science  sociale  sur  le  terrain 
solide  de  l'observation,  et  de  poursuivre,  après  lui  et  dans  tous  les 
pays,  cette  vaste  enquête  sur  les  conditions  de  la  paix  et  de  la  pros- 
périté des  peuples,  qu'il  avait  menée  pendant  quarante  ans  avec  ses 
seules  forces  —  les  forces  du  génie,  il  est  vrai. 

Le  Play  n'était  pas  un  de  ces  esprits  qui  étudient  toujours  sans 
jamais  conclure.  On  pouvait  bien  lui  appliquer  cette  grande  pensée 
de  Lacordaire  :  a  Les  certitudes  inébranlables  n'habitent  que  les 
intelligences  élevées  et  les  âmes  fortement  trempées.  »  Ses  con- 
clusions, il  les  a  consignées  dans  La  Réforme  sociale  en  France  :  ce 
livre  a  exercé  partout  une  grande  influence,  et  il  a  imprimé  au  mou- 
vement scientifique  contemporain  des  modifications  profondes  :  je 
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pourrai,  je  l'espère,  dans  une  autre  occasion,  vous  en  montrer  l'im- 
portance. Mais  tout  en  n'hésitant  pas  à  conclure,  Le  Play  voulait 
que  la  Société  d'économie  sociale  demeurât  un  groupe  exclusive- 
ment scientifique,  destiné  à  vérifier  et  à  élargir  sans  cesse  les  bases 
de  sa  grande  enquête.  Elle  est  ouverte  à  tous,  pourvu  que  toutes 
les  opinions  se  soumettent  au  contrôle  des  faits.  Elle  ne  demande 
à  ceux  qui  entrent  dans  ses  rangs  que  la  probité  scientifique  et 
l'amour  désintéressé  du  bien  public. 

Le  Play  désirait  que  la  Société  d'économie  sociale  propageât  l'em- 
ploi de  ce  merveilleux  instrument  de  précision  qu'il  avait  construit, 
la  monographie  de  famille  :  et  son  vœu  a  été  rempli. 

Quand  le  maître  nous  fut  enlevé,  nous  comprîmes  les  devoirs  nou- 
vèaux  qu'une  pareille  perte  nous  imposait  envers  sa  mémoire  et 
envers  l'œuvre  dont  il  fut  un  si  grand  serviteur.  Nous  avons  suivi  le 
programme  que  peu  de  jours  après  nous  traçait  la  parole  émue  de 
M.  Cheysson,  dans  la  réunion  générale  des  Unions  de  la  paix  sociale, 
et  qui  peut  se  résumer  par  ce  mot  :  Laooremus, 

La  Société  d'économie  sociale  a  multiplié  les  monographies,  grâce 
au  dévoument  et  à  l'esprit  scientifique  de  notre  secrétaire  général, 
M.  Delaire.  Les  observations  sociales  ont  en  effet  besoin  d'être  cons- 
tamment renouvelées.  Un  cours  méthodique  est  fait  cette  année,  avec 
un  rare  talent,  par  M.  Urbain  Guérin,  sur  la  méthode  des  monogra- 
phies, et  il  nous  prépare  de  jeunes  collaborateurs.  —  Des  réunions 
annuelles  groupent  depuis  cinq  ans  tous  les  membres  des  Unions  de 
la  paix  sociale,  et  nous  permettent  de  nous  appuyer  sur  des  forces 
considérables,  de  nous  associer  plus  étroitement  avec  des  hommes 
qui,  par  leur  autorité,  leur  valeur  intellectuelle  et  leur  dévoument, 
constituent  la  véritable  réserve  de  la  France.  —  Grâce  à  l'initiative 
de  M.  Focillon,  de  nombreux  documents  ont  été  réunis  sur  les  familles 
rurales  en  France.  Tout  récemment  M.  Georges  Picot,  le  collègue 
éminent  que  vous  aimez  à  applaudir,  a  demandé  à  notre  Société 
d'être  le  centre  d'une  enquête  sur  la  grave  et  douloureuse  question 
des  logements  ouvriers.  Nous  espérons  provoquer  par  cette  enquête 
des  initiatives  qui  atténuent  le  mal;  car  sans  cesser  de  nous  occuper 
avant  tout  de  recherches  scientifiques,  nous  entendons  nous  inté- 
resser, comme  le  faisait  Le  Play,  à  toutes  les  œuvres  de  bien  public. 

Je  réclame  en  terminant  votre  bienveillance,  Messieurs,  pour  faci- 
liter ma  tâche  pendant  cette  année.  J'en  ai  d'autant  plus  besoin  que 
je  succède  à  des  hommes  qui  ont  singulièrement  honoré  la  fonction 
à  laquelle  vous  m'avez  appelé.  La  plupart  des  maîtres  de  la  science 
l'ont  successivement  remplie.  Dans  la  liste  de  vos  anciens  présidents 
je  trouve  les  noms  de  Michel  Chevalier  et  de  Dumas,  que  la  mort  et 
le  temps  ont  définitivement  consacrés.  Je  retrouve  aussi  avec  bonheur 
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et  salue  avec  respect  le  nom  heureusement  très  vivant  de  M.  Batbie,  à 
qui  je  dois  d'avoir  été  initié  aux  éléments  de  l'économie  politique,  et 
qui,  dans  nos  assemblées  publiques,  montre  que  la  science  est  encore 
le  meilleur  guide  pour  une  pratique  éclairée  et  une  saine  politique. 

Ce  qui  rend  ma  tâche  particulièrement  difficile  c'est  de  succéder  à 
M.  Jules  Michel,  dont  la  présidence  a  été  féconde  entre  toutes.  Pen- 
dant l'année  qui  vient  de  s'écouler  tous  nos  services  ont  été  réorgani- 
sés et  le  nombre  de  nos  membres  s'est  accru  dans  des  proportions 
considérables.  C'est  à  lui  qu'en  revient  le  principal  honneur.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  de  notre  président  d'il  y  a  deux  ans,  M.  Lacointa. 
Je  craindrais  en  disant  ce  que  nous' pensons  tous  de  lui  de  blesser  sa 
délicatesse.  Mais  je  me  tais  sans  regret,  Messieurs,  puisque  vous 
allez  l'entendre  et  l'applaudir.  (Applaudissements  répètes.) 

M.  Jules  Lacointa  (1).  —  Mesdames,  messieurs.  La  guerre,  dont 
l'humanité  s'acharne  en  vain  à  découvrir  le  véritable  et  mystérieux 
caractère,  déconcerte  le  penseur  par  ses  aspects  contradictoires, 
lorsqu'il  médite  sur  la  mission,  tantôt  sacrée,  tantôt  odieuse,  dont 
elle  est  l'instrument,  éternelle  énigme  que  nous  n'avons  pas  le  des- 
sein de  scruter. 

Si  effroyables  que  soient  les  calamités  qu'elle  engendre,  les  excès 
dont  elle  est  trop  souvent  accompagnée,  la  guerre  suscite  ou  déve- 
loppe de  hautes  vertus,  l'abnégation,  la  vaillance,  le  mépris  du  dan- 
ger, l'amour  de  la  patrie  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  amoindrirons 
l'hommage  dû  à  la  valeur  militaire.  —  Mais  nous  considérons  les 
incalculables  dommages  causés  par  la  guerre. 

Si,  dans  les  temps  modernes,  les  peuples  de  l'Europe  ne  sont  pas, 
comme  autrefois,  dans  un  état  permanent  d'hostilités,  ils  sont  plus 
que  jamais  écrasés  par  le  poids,  la  rivalité  croissante  des  préparatifs 
de  lutte,  par  des  tributs  énormes  dont  le  vingtième  suffirait  à  pro- 
curer la  solution  des  grands  problèmes  sociaux,  par  les  six  milliards 
que  réclame  annuellement,  en  temps  de  paix,  l'œuvre  éventuelle  de 
la  violence,  ruinés  par  une  formidable  émulation  dans  le  perfection- 
nement des  engins  de  mort,  et  le  jour  où  éclatent  des  tempêtes  de 
fer  et  de  feu,  décimés  par  des  hétacombes  qui  font  aux  générations 
d'irréparables  brèches. 

«  Quels  objets  ont  fixé  dans  ces  derniers  temps  l'attention  des  sou- 
verains de  l'Europe?  Des  arsenaux  abondamment  pourvus,  une  artil- 
lerie nombreuse,  des  troupes  bien  aguerries.  Tous  les  calculs  qui  ont 

(1)  M.  Lacointa  a  développé  plus  complètement  sa  pensée  dans  YIntroduetion 
d'un  livre  qui  paraît  en  ce  moment  à  Paris  chez  Pedone-Lauriel,  sous  ce  titre: 
Le  Tribunal  international,  par  M.  le  comte  Kamarowsky,  professeur  de  droit  inter- 
national à  l'Université  de  Moscou,  ouvrage  traduit  par  M.  Serge  de  Westman. 

{Note  du  secrétariat.) 
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si  longtemps  occupé  les  conseils  des  princes  n'ont  eu  pour  but  que  de 
résoudre  ce  problème  :  Quelle  est  la  manière  de  tuer  la  plus  grande 
quantité  d'hommes  dans  le  moins  de  temps  possible?  »  Ainsi  s'exprimait, 
en  1780,  Filangieri,  dès  les  premières  lignes  du  traité  célèbre  sur  la 
Science  de  la  législation.  Avec  quelle  énergie  plus  grande  encore  ne 
signalerait-il  pas  aujourd'hui  ce  qu'il  appelait  avec  trop  juste  raison 
«  un  vice  profond  dans  le  système  de  tous  les  gouvernements  »  ! 

On  ne  saurait  accomplir  assez  d'efforts  pour  rendre  la  guerre  moins 
cruelle,  moins  fréquente.  Tout  ce  qu'on  lui  enlève  est  un  don  fait  à 
la  prospérité  des  États,  à  la  vitalité,  à  la  fortune  des  nations. 

Si  l'homme  est  impuissant  à  faire  disparaître  ce  fléau,  il  lui  appar- 
tient d'en  atténuer  les  funestes  conséquences;  ce  serait  déjà  beaucoup 
que  d'empêcher  fréquemment  le  recours  à  la  force,  que  d'épuiser 
pour  l'écarter  tous  les  moyens  de  solution  pacifique. 


I 

Les  litiges  entre  les  particuliers  ne  sont,  en  général,  autorisés 
qu'après  des  essais  de  conciliation  ;  il  devrait,  en  être  de  même  entre 
les  États.  Lorsque  des  dissidences  privées  surgissent,  on  n'en  vient 
pas  aux  armes  ;  dans  ces  cas,  la  violence  est  proscrite  ;  des  juridic- 
tions sont  instituées  pour  trancher  les  différends.  Pourquoi  la  vio- 
lence, au  lieu  de  ne  plus  être  qu'une  rare  exception,  demeure-t-elle 
le  principal  mode  de  solution  des  litiges  internationaux  ?  Parce  qu'il 
n'y  a  pas  de  juge  entre  les  États  :  l'absence  d'une  autorité  supérieure 
fait  qu'il  n'y  a  trop  souvent  d'autre  issue  que  les  hostilités  (1). 

On  s'efforce  du  moins  de  rendre  les  hostilités  moins  cruelles.  Les 
instructions  pour  les  armées  en  campagne  des  États-Unis  d'Amérique;  la 
neutralisation  des  ambidances  et  Y  inviolabilité  du  soldat  blessé,  procla- 
mées par  la  Convention  de  Genève  :  «  hostes  vulnerati,  fratres  »  ;  la 
prohibition  par  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg  de  l'emploi  des 
balles  explosibles,  sur  l'initiative  du  généreux  monarque  qui  pro- 
voqua, six  ans  après,  la  réunion  de  la  conférence  de  Bruxelles  pour 
discuter  les  lois  et  les  usages  de  la  guerre  ;  l'adoucissement  du  sort 
des  prisonniers  militaires  ;  l'affirmation  du  respect  de  la  propriété 
particulière  sur  terre  et  l'amoindrissement  des  rigueurs  désastreuses 
auxquelles  la  guerre  expose,  sur  mer,  la  fortune  privée,  sont  autant 

(1)  Avant  d'exposer  les  considérations  qui  suivent,  M.  Lacointa  a  rappelé  les 
vœux  exprimés,  notamment  par  David  Urquhart,  Robert  Moutrith  et  M.  De- 
fourny,  pour  que  dans  chaque  État,  —  comme  à  Rome  autrefois  et  à  Gonstanti- 
nople  encore  aujourd'hui,  —  un  tribunal  national  soit  appelé  à  statuer  préalable- 
ment à  toute  déclaration  de  guerre. 


400     SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  14  FÉVRIER  1887). 

de  triomphes  partiels  dans  l'infatigable  lutte  de  la  justice  contre  la 
violence.  La  solidarité  de  plus  en  plus  étroite  qui  rapproche  les  inté- 
rêts de  tous  les  pays,  contribuera  puissamment  aussi  à  rendre  moins 
fréquents  les  conflits  armés. 

D'autres  efforts  ont  été  jugés  utiles  et  procurent  de  féconds  résul- 
tats. La  guerre  ne  doit  être  déclarée  qu'après  que  tous  les  moyens  de 
solution  pacifique  ont  été  épuisés  en  vain.  C'est  un  précepte  émané 
de  Dieu  même.  On  lit,  en  effet,  au  Deutéronome,  ch.  xx,  v.  10  :  «  Si 
tu  te  trouves  dans  le  cas  d'attaquer  une  ville,  tu  lui  offriras,  aupara- 
vant, la  paix,  »  et  au  livre  des  Juges,  ch.  xx,  v.  12  :  «  Les  fils  d'Israël 
envoyèrent,  avant  de  faire  la  guerre,  des  messagers  à  toute  la  tribu  de 
Benjamin  pour  demander  l'extradition  des  hommes  de  Gabaa,  afin 
qu'il  fût  donné  satisfaction  de  l'injure  dont  l'épouse  du  lévite  avait 
été  victime.  » 

Au  moyen  âge  l'Europe  possédait  un  arbitre,  auquel,  de  l'avis  de 
tous,  les  nations  furent  redevables  de  signalés  services.  Les  papes, 
acceptés  comme  magistrats  des  rois  et  des  peuples,  s'interposèrent 
en  maintes  circonstances  et  procurèrent  l'apaisement.  Au  centre  de 
la  chrétienté  siégeait  comme  un  oracle  vivant,  qui  statuait  sans  appel 
sur  les  contestations;  législateur  et  juge  suprême,  il  contint  l'anar- 
chie et  la  violence  féodales  ;  la  paix  de  Dieu  seconda  puissamment  cet 
effort.  L'unité  spirituelle  de  l'Église,  devenue  la  médiatrice  des 
peuples,  concourut  à  fonder,  sur  les  ruines  du  monde  romain,  la 
société  nouvelle  où  s'est  élaboré  le  concert  général  des  États.  Elle 
ne  fut  pas  vulgaire  l'ambition  de  Grégoire  VII  et  d'Innocent  III  ; 
quelle  que  soit  l'opinion  sur  leurs  aspirations,  si  irréalisables  qu'on 
les  considère,  on  ne  peut  méconnaître  la  grandeur  de  l'idée  qui  pré- 
sida à  leur  entreprise  ;  sous  l'ascendant  du  [chef  religieux  dont  l'au- 
torité alla  grandissant,  se  forma  un  droit  international  chrétien, 
auquel  le  mouvement  des  Croisades,  l'expansion  progressive  du 
commerce,  la  propagation  des  principes  du  droit  naturel  par  l'en- 
seignement du  droit  romain,  testament  de  la  cité  antique,  enfin  la 
découverte  du  nouveau  monde  imprimèrent  un  nouvel  essor;  le 
droit  canonique  énonça  des  règles  admises  par  le  droit  public 
moderne  ;  des  théologiens  célèbres  écrivirent,  les  premiers,  sur  la 
guerre,  afin  de  modérer  l'âpreté  des  camps  et  d'en  réprouver  les 
excès,  des  livres  auxquels  les  écrivains  militaires  n'ont  cessé  de 
faire  de  nombreux  emprunts.  Le  rôle  de  la  papauté,  qui  contraignit 
tant  de  fois  la  force  a  reconnaître  la  prééminence  du  droit,  s'affirma 
dans  les  relations  internationales  par  une  influence  spiritualiste  et 
pacifique  ;  la  bulle  si  souvent  discutée  qui,  à  la  fin  du  xve  siècle, 
traça  les  limites  des  immenses  découvertes  des  Espagnols  et  des 
Portugais,  n'exprime-t-elle  point,  de  la  part  des  peuples  qui  la  pro- 
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voquèrent,  l'aveu  de  l'insuffisance  de  la  conquête,  le  souhait,  non  de 
concessions  qui  n'étaient  au  pouvoir  de  personne,  mais  d'une  sanc- 
tion émanée  du  représentant  le  plus  élevé  du  droit? 

Les  luttes  des  Souverains-Pontifes  avec  les  chefs  du  saint  Empire 
avaient  déjà  fait  prévoir  une  crise  redoutable,  avant  que  la  Réforme, 
en  rompant  le  faisceau  de  la  famille  chrétienne,  ne  mît  fin  à  l'action 
prépondérante  de  la  Papauté  dans  le  règlement  des  litiges  interna- 
tionaux. 

Un  juge  est  cependant  nécessaire  aux  États,  non  moins  qu'aux 
individus.  Aussi  lorsqu'à  la  suite  de  cette  scission,  lé  suprême  régu- 
lateur fît  défaut  au  monde  chrétien,  le  besoin  d'une  institution 
analogue  se  fit  sentir.  Les  Mémoires  de  Sully  exposent  les  vues 
d'Henri  IV  et  de  son  ministre  pour  confier  à  une  diète  européenne 
la  mission  de  résoudre  les  différends  et  de  prévenir  les  luttes  armées. 
Que  le  détail  du  projet  donne  lieu  à  des  critiques,  que  la  réalisation 
de  ce  dessein  eût  rencontré  les  plus  graves  obstacles,  ce  n'est  pas 
douteux  ;  mais  on  s'est  trop  habitué  à  qualifier  de  chimériques  les 
aspirations  de  l'un  des  princes  les  plus  sages,  les  plus  pratiques  qui 
ait  régné.  Déjàsaint  Louis,  l'ennemi  des  guerres  privées,  des  combats 
judiciaires,  s'était  fait  l'émule  de  la  Papauté  dans  le  rôle  de  concilia- 
teur et  d'arbitre. 

Un  tribunal  de  la  paix  publique  a  été  désiré  dans  ces  derniers 
siècles  par  de  profonds  penseurs,  dont  les  œuvres  sont  connues.  Ce 
tribunal  n'existe  pas  encore  de  nos  jours;  mais  les  vœux  sont  plus 
pressants,  plus  multipliés  qu'à  aucune  autre  époque. 


I  I 


Nul  progrès  ne  s'accomplit  d'un  seul  coup;  dans  le  droit  des  gens 
surtout,  le  succès  n'advient  qu'après  de  séculaires  labeurs,  de  mul- 
tiples tâtonnements,  des  échecs  répétés,  qu'après  les  épreuves,  les 
souffrances  que  tempèrent,  dans  la  vie  des  peuples  comme  dans 
celle  des  individus,  de  fortifiantes  promesses.  Quelle  noble  histoire, 
digne  de  relever  les  courages  les  plus  abattus,  que  celle  des  con- 
quêtes morales,  tellement  identifiées  aujourd'hui  avec  l'existence 
des  nations  qu'on  ne  pourrait  en  comprendre  la  privation,  alors 
qu'il  y  a  quelques  siècles,  cent  ans,  un  intervalle  de  temps  moindre 
encore,  de  rares  esprits,  qualifiés  alors  d'idéologues,  en  prévoyaient 
seuls  l'avènement  et  les  bienfaits!  L'une  des  plus  hautes  récompenses 
des  succès  obtenus  au  prix  d'une  lente  élaboration  et  de  douloureux 
sacrifices,  c'est,  à  la  différence  de  la  portée  éphémère  des  rapides 
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transformations, de  devenir  pour  jamais  le  patrimoine  de  l'humanité^ 
de  ne  plus  être  exposés  (dans  le  droit  des  gens,  ce  péril  est  moins 
grand  que  dans  le  droit  interne  des  États)  qu'à  de  brèves  éclipses, 
au  lendemain  desquelles  la  vérité  méconnue  apparaît  plus  forte  et 
brille  d'un  plus  vif  éclat. 

Les  institutions  fondées  sur  le  droit  international  ne  se  sont  pas 
dessinées,  dès  le  premier  effort,  telles  quelles  existent  ;  à  leurs 
commencements,  elles  offraient  un  autre  aspect  ;  c'est  en  paraissant 
poursuivre  un  moindre  but  que  Ton  a  frayé  la  voie  à  des  résultats 
supérieurs  ;  le  but  ostensible,  une  fois  atteint,  a  servi  d'étape  vers 
le  terme  final  dont  l'indication  seule  eût  accru  les  difficultés  et  les 
écueils. 

A  défaut  d'un  tribunal  international,  d'un  juge  présidant  aux 
rapports  des  États  entre  eux,  on  s'est  attaché  à  développer  de  plus 
en  plus  le  recours  à  X  arbitrage  dont  M.  Kamarowsky  rappelle  les 
favorables  effets,  depuis  l'antiquité  grecque  avec  le  Conseil  des 
amphij  étions,  jusqu'à  nos  jours.  Le  traité  du  19  novembre  179-4  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre,  au  sujet  d'une  délimitation  de  ter- 
ritoires, a  été,  dans  le  droit  international  moderne,  la  première 
application  circonstanciée  de  ce  mode  de  solution  ;  cet  exemple  a  été 
suivi  dans  de  nombreux  cas,  à  raison  des  différends  les  plus  variés. 
—  Le  Congrès  de  Paris  a  exprimé  l'aspiration  générale  vers  les  efforts 
de  conciliation  avant  toute  déclaration  de  guerre.  —  Seize  ans  après, 
le  célèbre  procès  de  YAlabama  a  montré,  avec  une  singulière  am- 
pleur, l'ascendant  de  l'œuvre  arbitrale  et  imprimé  un  nouvel  élan 
vers  le  progrès.  —  Le  principe  de  ce  moyen  d'apaisement,  après 
avoir  été  repoussé,  au   Congrès  des  États-Unis  et  au  Parlement 
d'Angleterre,  a  été  proclamé  dans  ces  deux  grandes  assemblées,  en 
1873  et  187  4  ;  les  Chambres  législatives  d'Italie,  de  Suède,  de  Hol- 
lande, de  Belgique,  du  Canada  ont  joint  leurs  suffrages  à  ces  solen- 
nelles adhésions  ;  le  gouvernement  italien  s'est  montré  particulière- 
ment jaloux  de  favoriser  les  développements  de  l'arbitrage,  en 
insérant  la  clause  compromissoire  dans   plusieurs  traités.  —  Des 
conventions,  résultats  de  l'entente  de  nombreux  États  sur  différents 
objets  de  l'activité  publique,  ont  affirmé  le  même  principe.  Dans  les 
travaux  des  candidats  au  service  diplomatique,  la  Grande-Bretagne 
assigne  une  place  prépondérante  à  l'étude  de  ce  sujet.  —  L'Institut 
de  droit  international  et  Y  Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  yens  ont  utilement  secondé  cette  impulsion.  —  Le  Sénat  de 
Washington  a  adopté,  le  18  juin  dernier,  un  bill  autorisant  le  prési- 
dent de  la  République  à  inviter  le  Mexique,  les  États  de  l'Amérique 
Centrale  et  de  l'Amérique  du  Sud  à  prendre  part  à  un  Congrès  dans 
le  but  d'examiner  les  moyens  de  régler  à  l'amiable  leurs  différends. 
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—  L'élan  se  manifeste  de  tous  côtés  ;  des  souverains,  d'éminentes 
corporations,  des  compagnies  judiciaires  ont  été  appelés  à  juger  un 
grand  nombre  de  litiges;  on  a  vu,  en  1880,  une  République  améri- 
caine, en  désaccord  avec  la  France, confier  à  unejuridiction  française, 
à  la  Cour  de  cassation  de  Paris,  la  mission  de  statuer  définitivement 
sur  un  débat  déjà  tranché  par  des  sentences  émanées  des  tribunaux 
de  cette  République  et  qui  avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée! 
L  institution,  dont  le  prestige  va  croissant,  ne  pouvait  recevoir  un 
hommage  plus  complet. 

Ces  succès  de  l'arbitrage  marquent  une  phase  décisive  dans  la 
marche  ascendante  du  droit.  L'expérience  acquise  attire  les  États  ; 
il  ne  s'écoule  pas  une  année  sans  que  des  commissions,  des  tribunaux 
arbitraux  ne  soient  constitués  pour  résoudre  les  questions  les  plus 
diverses.  La  multiplicité  des  relations  entre  les  peuples  a  rendu  né- 
cessaire ce  développement. 

Le  droit  des  gens,  dit-on,  n'a  rien  de  précis,  ne  possède  pas  de 
règles  sûres  ;  et  voilà  que  ce  droit  est  devenu  un  guide  efficace,  qu'il 
est  fait  de  ses  principes  de  fréquentes  applications. 

Ce  droit  est  dépourvu  de  force,  ajoute-t-on,  puisque  nulle  juri- 
diction n'est  instituée  pour  l'affirmer  ;  et  l'entente  des  États  fait 
surgir  de  toutes  parts  des  tribunaux  non  moins  respectés  que  les 
juridictions  établies  par  les  lois  internes. 

Les  textes  d'aucun  Code  ne  peuvent  être  invoqués;  cependant  les 
traités  particuliers,  les  coutumes,  la  doctrine  des  publicistes  four- 
nissent aux  décisions  de  solides  fondements,  et  —  réfutation  la  plus 
énergique  opposée  à  ceux  qui  semblent  n'admettre  que  l'autorité  de  s 
lois  écrites  —  les  principes  essentiels  et  non  écrits  qui  dominent  les 
relations  internationales  l'emportent  par  leur  puissance  sur  toutes 
ces  lois,  œuvre  souvent  éphémère  que  fait  éclore  le  souffle  d'un  jour 
et  que  renversent  les  innovations  du  lendemain. 

La  guerre  même  n'est  pas  entièrement  soustraite  à  l'ascendant  du 
droit,  puisque  toute  déclaration  d'hostilités  met  en  vigueur  des  dis- 
positions sans  application  possible  en  temps  de  paix  et  rend  aussitôt 
exécutoires  des  conventions  entre  les  belligérants,  comme  vis-à-vis 
des  neutres. 

Il  n'existe,  en  dehors  de  la  violence,  aucun  moyen  de  contrainte 
entre  les  États  ;  néanmoins  Y  arbitrage  international  aura  donné,  au 
cours  de  ce  siècle,  un  spectacle  auquel  on  ne  s'attendait  point;  toutes 
les  sentences  des  tribunaux  arbitraux  ont  reçu  une  entière  exécu- 
tion; l'on  a  vu,  par  exemple,  au  milieu  d'ardentes  polémiques,  en 
dépit  du  frémissement  d'une  nation,  le  gouvernement  qui  la  conduit 
parvenir  à  dominer  l'obstacle  considéré  par  tous  comme  le  plus 
redoutable,  la  désapprobation,  l'irritation  populaires,  et  assurer  le 
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respect  d'une  décision  contraignant  la  Grande-Bretagne  à  reconnaître 
qu'elle  avait,  au  détriment  des  États-Unis,  violé  le  droit.  Solennel 
enseignement,  supérieur  aux  avantages  que  peuvent  procurer  d'é- 
clatantes victoires  et  qui,  en  consacrant  une  date  dans  l'histoire  de 
l'humanité,  est  le  présage  certain  de  nouveaux  succès.  Ce  sont  là, 
non  des  paroles,  mais  des  faits  qui  apprennent  à  tous  qu'il  existe 
entre  les  États  des  règles,  incomplètes  assurément,  mais  pouvant 
être  formulées  ;  que  des  tribunaux  peuvent  être  organisés  pour  les 
appliquer  ;  que,  sans  recourir  à  la  force,  l'autorité  du  droit  obtient  le 
suffrage  des  gouvernements  et  se  fait  obéir. 

De  tels  résultats,  après  avoir  provoqué  l'introduction  dans  diffé- 
rents traités  de  la  clause  compromissoire,  ont  été  suivis  de  l'établisse- 
ment dans  la  ville  de  Berne,  —  bien  digne  du  titre  de  capitale  de  la 
paix,  — d'offices  permanents  chargés,  relativement  à  diverses  branches 
de  l'activité  internationale,  de  remplir,  en  quelque  sorte,  le  rôle 
d'arbitres  :  chacun  a  présentes  à  l'esprit  les  conventions  successives 
qui,  avec  l'adhésion  de  nombreux  Etats,  ont  réglementé  des  intérêts 
considérables,  résolu  de  graves  questions  et  jeté  les  premières  bases 
d'une  entente  qui  élargira  peu  à  peu  le  champ  ouvert  à  l'œuvre  com- 
mune. 

N'est-on  pas  en  voie  de  dépasser  YctrUtrage  avec  ses  applications 
isolées  ?  Les  institutions  permanentes  déjà  établies  pour  la  protection 
des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  de  la  propriété  industrielle,  pour  les 
postes,  les  télégraphes,  bientôt,  espérons-le,  pour  les  transport*,  que 
régirait  une  loi  commune  sur  un  parcours  actuel  de  120.000  kilo- 
mètres de  voies  ferrées,  d'un  incessant  accroissement  —  les  juridic- 
tions fédérales,  —  la  Commission  européenne  du  Danube,  —  la  Commis- 
sion internationale  du  Congo,  —  les  tribunaux  mixtes  cVÈgypte,  ne  ren- 
ferment-ils pas  le  germe  d'une  création  plus  élevée;  ne  serviront-ils 
pas  de  transition  pour  atteindre  un  succès  supérieur;  ne  laissent-ils 
pas  entrevoir  le  tribunal  international,  objet  de  tant  de  souhaits?  La 
multiplicité  des  relations  entre  les  peuples,  —  les  efforts  qui  les 
montrent  se  rapprochant  pour  régler  les  intérêts  les  plus  variés,  — 
des  conventions  ne  scellant  pas  seulement  l'accord  de  deux  États, 
mais  en  unissant  souvent  un  grand  nombre  dans  une  pensée  com- 
mune, —  la  sollicitude  qui  prévoit  les  différends  et  leur  pacifique 
solution,  autorisent,  non  des  conceptions  exagérées,  chimériques, 
mais  l'espoir  que  l'ascendant  du  droit  assurera  aux  États,  dans  beau- 
coup d'occurrences,  le  bienfait  de  la  justice,  procuré  aux  nations 
par  les  lois  internes  et,  après  dix-neuf  siècles,  refusé  encore  à  l'en- 
semble du  monde  chrétien. 

On  n'amoindrit  ni  ces  résultats,  ni  ces  espérances,  en  insistant  sur 
la  fréquente  violation  des  traités,  sur  les  audacieuses  infractions 
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commises  envers  les  pactes  internationaux,  sur  des  cas  d'impunité 
maintes  fois  déplorés.  Le  droit  méconnu  ne  cesse  pas  d'être  le  droit. 
Si  les  faits  qui  le  violent  avaient  la  puissance  d'en  altérer  le  carac- 
tère ou  d'en  diminuer  l'autorité,  dans  quel  naufrage  sombreraient 
toutes  les  lois  internes!  Ces  lois,  en  effet,  dont  on  s'efforce  de  signa- 
ler la  prétendue  supériorité  résultant  de  leur  codification,  de  l'orga- 
nisation judiciaire  et  des  moyens  d'exécution  mis  à  leur  service, 
subissent  quotidiennement  de  flagrantes  et  innombrables  violations. 
Cependant  ni  les  progrès  de  la  criminalité,  ni  l'ébranlement  des  ins- 
titutions, ni  l'impunité  absolue  de  tant  de  crimes,  par  suite,  soit  de 
l'habileté  des  coupables,  soit  de  la  faiblesse  ou  des  défaillances 
humaines,  rien  ne  peut  prévaloir  contre  les  principes  du  droit  pénal; 
on  les  enfreint  mille  et  mille  fois  plus  que  les  principes  du  droit  des 
gens  ;  on  n'en  conclut  pas  cependant  que  les  lois  répressives  soient 
rendues  inexistantes  :  pourquoi  la  force  se  jouant  de  la  justice,  alors 
qu'elle  est  impuissante  à  détruire  les  lois  criminelles  et  civiles,  con- 
duirait-elle à  faire  méconnaître  le  droit  des  gens?  Dans  la  sphère 
d'application  des  législations  internes,  il  est  un  nombre  incalculable 
de  méfaits  définitivement  impunis  aux  yeux  des  hommes,  ou  même 
ignorés  d'eux,  et  dont  la  répression  est  réservée  à  l'éternelle  justice, 
tandis  que  dans  les  rapports  internationaux,  les  infractions,  moins 
fréquentes  et  bien  plus  rarement  cachées,  reçoivent  souvent,  en 
vertu  d'une  loi  providentielle,  après  de  longues  apparences  d'impu- 
nité, de  solennels  châtiments.  Les  oscillations  de  la  justice  et  de  la 
violence  sont,  du  reste,  pour  le  droit  des  gens  l'inévitable  épreuve 
où  ce  droit  s'épure  et  grandit.  Les  attentats  des  malfaiteurs  ne  pro- 
curent aucun  avantage  au  droit  pénal  ;  à  travers  les  tâtonnements  et 
la  douloureuse  ascension  de  l'humanité  vers  le  droit,  les  infractions 
internationales,  en  même  temps  qu'elles  encourent  la  réprobation 
sont  parfois  le  point  de  départ  d'efforts  réparateurs,  provoquent  ou 
secondent  l'élan  vers  des  conquêtes  qui,  réalisées,  ne  se  perdent 
plus. 

Le  droit  des  gens  existe  donc,  écrit  dans  les  traités  et  dans  les 
travaux  des  publicistes,  ou  gravé  (c'est  là  son  premier  code)  dans  la 
conscience  et  les  coutumes  des  générations;  ses  manifestations  sont 
fréquentes  ;  des  arbitres,  accidentellement  choisis,  l'appliquent  à 
maintes  reprises;  sans  moyens  de  coercition,  leurs  sentences  sont 
toujours  exécutées;  une  juridiction  ne  pourrait-elle  dès  lors,  dans 
une  mesure  large  ou  limitée,  présider,  d'une  manière  permanente,  à 
l'application  de  ce  droit  entre  les  États? 
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Le  vœu  qui  aspire  à  la  paix  perpétuelle  est  généreux  assurément, 
mais  d'une  réalisation  tellement  au-dessus  du  pouvoir  de  l'homme, 
tellement  incompatible  avec  ses  passions  et  l'infirmité  de  sa  nature, 
que  ce  but  échappe  à  l'étude  et  à  une  véritable  élaboration.  Mais,  — 
sans  affaiblir  en  rien  l'élan  du  patriotisme  et  de  la  valeur  militaire, 
en  ne  cessant  de  désirer  ardemment  qu'un  indomptable  courage 
anime  toutes  les  âmes  pour  repousser  des  envahisseurs,  —  chercher 
à  rendre  les  guerres  moins  fréquentes,  la  paix  moins  instable,  h 
accroître  l'ascendant  du  droit,  à  procurer  au  meilleur  mode  de  solu- 
tion des  litiges  internationaux  un  organe  permanent,  est-ce  pour- 
suivre une  utopie? 

On  a  coutume  de  qualifier  ainsi  toute  proposition,  toute  tentative, 
même  toute  idée  émise  dans  ce  sens.  Dès  que  le  mot  est  prononcé, 
chimère 1  ou  utopie,  la  discussion  devient  impossible  ;  la  cause  est  en- 
tendue, l'idée  condamnée  à  tel  point  que,  dans  la  crainte  d'encourir 
ce  reproche,  beaucoup  n'osent  môme  pas  examiner  la  question;  on 
sait  quelle  est  la  puissance  des  mots  ;  les  sentences  hâtives  ne  sont- 
elles  pas  aussi  arbitraires  que  les  préjugés  et  le  parti-pris  ?  Il  est  bien 
peu  d'hommes  qui  n'aient  à  s'imputer  quelque  précipitation  par 
rapport  à  tel  ou  tel  sujet.  N'hésitons  pas  à  le  dire,  nous  avons  eu  ce 
tort,  eu  égard  à  la  question  que  nous  considérons  :  la  création  d'un 
tribwnxà  international  nous  paraissait  une  chimère  et,  quoique  forte- 
ment attiré  vers  cet  ordre  d'étude,  quand  nous  lûmes  le  titre  du  livre 
de  M.  le  comte  Kamarowsky,  nous  le  crûmes  imprudent;  s'il  eût  été 
en  notre  pouvoir,  nous  l'aurions  volontiers  modifié. 

Un  examen  attentif,  la  méditation  du  sujet  ont  détruit  cette 
impression.  Le  titre  est  hardi,  sans  doute,  mais  n'encourt  plus  de 
blâme  à  nos  yeux.  Nous  y  discernons  la  formule  d'une  idée  juste  et 
que  l'avenir,  que  le  temps,  ce  maître  incomparable,  peut  rendre  pra- 
tique. 

De  nombreuses  associations  existent,  sous  la  dénomination  de 
sociétés,  d'unions,  fie  ligues  de  la  paix  ou  d'amis  de  la  paix;  presque  tous 
les  pays  en  possèdent.  Les  membres  de  ces  sociétés  sont  considérés 
comme  des  idéologues  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de  l'état  des 
peuples,  se  bercent  d'illusions  et  sont  absorbés  par  des  rêves  irréali- 
sables. On  reconnaît  que  leurs  sentiments  sont  généreux,  élevés, 
qu'ils  sont  guidés  par  un  idéal  digne  de  séduire  de  nobles  cœurs. 
Mais  le  côté  pratique  serait  voilé  pour  eux  et,  lancés  à  la  poursuite 
de  chimères,  ils  ne  s'apercevraient  pas  de  l'inanité  de  leurs  efforts; 
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on  accompagne  volontiers  d'un  sourire  toute  mention  les  concer- 
nant. 

Que  certains  membres  de  ces  sociétés,  que  différentes  motions 
émanées  de  leurs  assemblées,  aient,  parleurs  exagérations,  induit  en 
erreur  des  appréciateurs  de  bonne  foi,  on  ne  saurait  ne  pas  en  con- 
venir. Mais  le  reproche  ne  saurait  être  absolu  ;  l'histoire  des  cin- 
quante dernières  années  suffit  à  le  réfuter. 

C'est,  en  effet,  à  la  persévérance  de  ces  associations  vouées  à  la 
défense  de  ï 'arbitrage  international,  qu'est  dû,  pour  une  large  part,  le 
succès  de  ce  mode  de  solution.  Le  Congrès  des  États-Unis  et  le  Par- 
lement britannique,  après  avoir  repoussé  plusieurs  motions,  en  sont 
venus  à  exprimer  le  plus  sympathique  suffrage  ;  les  Américains  du 
Nord,  en  qualifiant  V  arbitrage  de  «  moyen  équitable  et  pratique  »,  en  se 
faisant  de  plus  en  plus  les  propagateurs  de  ce  moyen  de  prévenir 
bien  des  guerres,  ont  montré  que  les  associations  amies  de  la  paix 
n'étaient  pas  aussi  étrangères  qu'on  le  prétend  aux  choses  de  ce 
monde;  quand  des  hommes  préoccupés  des  exigences  de  la  vie  réelle 
autant  que  le  sont  les  membres  des  grandes  assemblées  politiques 
de  Londres  et  de  Washington,  adhèrent  au  projet  des  Sumner,  des 
Cobden  et  des  Richard,  ils  disculpent  victorieusement  ses  auteurs  du 
reproche  d'utopie.  Il  y  a  quarante  ans,  les  défenseurs  de  Varbitrage, 
en  tant  qu'institution  internationale,  n'étaient  que  des  rêveurs  ;  les 
résultats  que  nous  avons  exposés,  des  succès  inespérés  leur  ont  valu 
le  concours  d'hommes  pour  lesquels  le  plus  bel  idéal  reste  défec- 
tueux, s'il  ne  comporte  une  réalisation,  et  l'on  ne  méconnaît  plus 
aujourd'hui  ce  qu'un  tel  dessein  a  de  pratique. 

L'établissement  d'une  juridiction  permanente,  d'un  tribunal  inter- 
national, rencontrera  des  obstacles  encore  plus  redoutables  ;  mais 
cette  idée  ne  saurait  être  condamnée  sans  un  examen  approfondi  ; 
l'avenir,  si  sombre  autrefois  pour  le  développement  de  Y  arbitrage  et 
devenu  fécond,  interdit-il  irrévocablement  toute  espérance  de  voir 
se  constituer  une  juridiction  permanente? 

Le  principe  admis,  la  nécessité  d'en  développer  les  bienfaits  re- 
connue par  plusieurs  États,  il  s'agit  de  faire  accepter  l'idée  d'un  tri- 
bunal stable,  accomplissant  d'une  manière  plus  efficace  l'œuvre  de 
commissions  ou  de  juges  accidentels,  d'un  tribunal  organisé  et  régi 
par  des  dispositions  concertées  entre  les  puissances. 

Différentes  créations  internationales  renferment  —  nous  l'avons 
fait  observer  —  le  germe  de  cette  institution. 

Le  péril  et  à  la  fois  la  chimère  seraient  d'entrevoir  la  création  d'un 
tribunal  appelé  à  juger  toutes  les  questions,  constitué  d'après  des 
règles  systématiques,  soumis  dès  aujourd'hui  à  un  programme  absolu, 
édifié  de  toutes  pièces,  sans  qu'il  manque  un  paragraphe  aux  dispo- 


408    SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  14  FÉVRIER  1887). 

sitions,  une  ligne  au  Gode  à  élaborer.  La  re'alisation  sera,  comme 
pour  toutes  choses  dans  le  droit  des  gens,  imparfaite  d'abord,  défec- 
tueuse à  de  nombreux  points  de  vue,  ne  s'améliorera  qu'après  de 
longs  tâtonnements,  au  milieu  des  critiques,  des  sarcasmes,  n'at- 
teindra que  par  degrés  le  terme  espéré,  ne  triomphera  des  négations 
hautaines,  de  l'indifférence  et  de  l'hostilité,  que  le  jour  du  succès 
pratique,  décisif  ;  jusque-là,  peu  d'encouragéments,  mais  des  en- 
traves de  toutes  sortes,  mystérieux  privilège  réservé  aux  idées  justes 
et  fécondes. 

Ces  entraves,  on  ne  peut  les  amoindrir  que  par  la  modération  des 
vues.  Ne  pas  insister  sur  une  réglementation  présentant  des  bases  en 
apparence  définitives,  se  déclarer  prêt  à  discuter  les  modes  les  plus 
divers  d'organisation,  rechercher  patiemment,  sans  exclure  aucune 
direction  d'étude,  le  moyen  d'arriver  à  formuler  quelques  règles 
internationales,  à  préparer  l'entente  sur  des  dispositions  fondamen- 
tales, peu  nombreuses  et  susceptibles  d'un  perfectionnement  ulté- 
rieur; telles  sont  les  idées  essentielles  dont  il  importe  de  se  pénétrer. 

Il  faut  être  convaincu  que,  le  projet  réussirait-il,  ce  ne  serait  pas 
une  panacée  infaillible  contre  la  guerre,  que  des  hostilités  éclate- 
raient encore  entre  les  peuples,  que  la  justice  ne  peut  jamais  se  pro- 
mettre d'être,  en  toutes  circonstances,  capable  de  vaincre  la  force 
des  événements,  l'ardeur  des  passions  humaines. 

On  devrait  considérer  enfin  comme  en  dehors  des  attributions  de 
ce  tribunal,  quelles  que  pussent  être  son  organisation  et  sa  compé- 
tence, toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas,  en  quelque  sorte,  tan- 
gibles, toutes  celles  qui  excitent,  d'une  manière  exclusive,  leshaines, 
les  antagonismes  internationaux,  qui  n'offrent  à  des  juges  aucune 
difficulté  précise  à  résoudre,  aucun  véritable  litige  du  ressort  d'une 
juridiction  et  défient  l'œuvre  du  meilleur  arbitre. 

Le  champ  ouvert  au  tribunal  international  serait  néanmoins  très 
vaste;  on  pourrait  lui  déférer  tous  les  différends  du  genre  de  ceux 
qu'apprécient,  d'ordinaire,  les  sentences  arbitrales,  la  violation  du 
droit  en  la  personne  des  sujets  étrangers,  les  demandes  de  répara- 
tion de  dommages  matériels,  les  violations  de  neutralité,  les  contes- 
tations territoriales.  En  préparant  la  solution  pacifique  d'innom- 
brables conflits,  on  supprimerait  de  multiples  occasions  de  guerre. 
Deux,  trois  États  seulement  s'entendraient  pour  créer  dans  leurs  rela- 
tions respectives  un  tribunal  permanent,  qu'il  en  résulterait  un  grand 
bien.  C'est  ainsi  vraisemblablement  que  sera  inaugurée  la  réalisation 
de  ce  dessein.  «  Quel  beau  jour,  dit  M.  de  Laveleye,que  celui  où  une 
convention  d'arbitrage  permanent  serait  signée  entre  les  deux  grandes 
sections  de  la  race  anglo-saxonne.  Quel  exemple  donné  aux  autres 
nations!  Quelle  garantie  pour  l'avenir  !  Et  quelle  joie  de  penser  que 
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les  chances  de  conflit  entre  les  deux  grands  pays  libres  seraient 
de'sormais  écartées  !  » 

La  Confédération  helvétique  a  proposé  aux  États-Unis  une  clause 
générale  d'arbitrage  semblable  à  celle  que  souhaite,  entre  les  cabinets 
de  Londres  et  de  Washington,  le  savant  publiciste  belge. 

Cette  clause  consacrerait  une  institution  qui  équivaudrait  à  un  vé- 
ritable tribunal.  Des  juges  accidentellement  choisis  étant  maintes 
fois  appelés  à  statuer  sur  des  litiges  internationaux,  pourquoi  une 
juridiction  permanente  ne  pourrait-elle  recevoir  la  mission  de  les 
examiner,  comme  un  Congrès  en  a  exprimé  le  souhait,  en  1885,  par 
rapport  aux  États  Scandinaves? 

C'est  le  principe  seul  auquel  nous  entendons  donner  notre  adhé- 
sion. Lorsque  ce  principe  aura  été  accepté,  il  y  aura  lieu  d'étudier 
les  règles  d'organisation  et  de  compétence,  d'en  préparer  l'élabora- 
tion, sans  parti-pris,  sans  idées  absolues,  avec  l'unique  souci  de 
tenter  un  essai  qui,  du  reste,  ne  semble  pas  dépasser  les  forces  du 
monde  chrétien. 

En  écartant  toute  visée  chimérique,  si  généreuse  qu'elle  puisse 
être,  en  ne  songeant  nullement  à  ressusciter  le  projet  de  paix  perpé- 
tuelle, imaginé  par  le  métaphysicien  célèbre  qui  a  mieux  su  ce  que 
les  hommes  devraient  être  que  ce  qu'ils  sont,  en  se  maintenant  dans 
les  limites  du  possible,  avec  l'unique  désir  de  procurer  aux  États, 
d'une  manière  permanente,  les  avantages  qu'ils  retirent  accidentel- 
lement de  YarUtage  international,  on  se  proposera  un  but  digne  d'être 
atteint,  on  se  sentira  soutenu  par  l'espoir  de  s'en  rapprocher  peu 

peu.  L'observation  méthodique  des  faits  ne  sert-elle  pas,  en 
dehors  de  toute  visée  purement  théorique,  d'indispensable  fonde- 
ment à  notre  étude  ?  L'espérance  n'est-elle  pas  basée  sur  d'impor- 
tants résultats  déjà  obtenus  ? 

L'heure  paraîtra  mal  choisie  pour  la  défense  de  telles  idées  ;  une 
sanglante  commotion  menace  l'Europe  :  comment,  en  de  telles  con- 
jonctures, parler  de  solutions  amiables? 

Le  trouble  des  temps  ne  saurait  détourner  les  intelligences  de 
cette  direction  supérieure.  C'est  durant  les  discordes  qui  ensanglan- 
tèrent le  Forum  que  Cicéron  se  fit  l'organe  de  l'équité  et  de  la  philo- 
sophie antiques.  C'est  pendant  les  collisions  de  la  féodalité  et  les 
plus  violents  désordres  que  se  signala  la  renaissance  du  droit,  que 
des  seigneurs  es  lois,  passionnés  pour  l'étude,  commencèrent  à  poser 
les  premières  assises  de  notre  législation  nationale.  Au  xvie  siècle, 
quand  des  luttes  fratricides  couvraient  de  ruines  le  sol  de  notre 
patrie,  l'enseignement  juridique  hâta  sa  marche,  déploya  toutes  ses 
richesses,  atteignit  son  apogée.  N'est-ce  pas  au  milieu  des  horreurs 
de  la  guerre  de  trente  ans  qu'un  glorieux  exilé,  le  génie  pacifique  du 
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xviie  siècle,  composa,  sur  notre  terre  de  France,  le  traité  célèbre  qui 
marque  l'une  des  dates  les  plus  mémorables  de  l'histoire  du  droit  ? 
La  terrible  secousse  que  subissait  l'Europe  empêcha-t-elle  le  pro- 
fond penseur  de  Kœnigsberg  d'exprimer,  en  1795,  son  sentiment  sur 
l'avenir  du  droit  et  des  idées  de  paix?  Quand  tout  semble  en  péril, 
il  faut  répandre  avec  plus  d'activité,  affirmer  avec  plus  de  force  les 
vérités  qui  ne  passent  pas.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  le  Président  remercie  M.  Lacointa  de  cette  brillante  communi- 
cation, où  l'on  trouve  à  la  fois  le  souci  des  principes  éternels  du  droit 
et  la  constatation  méthodique  de  faits  précis.  Le  sujet  est  vaste,  et 
l'on  peut  choisir  entre  les  problèmes  soulevés  :  la  possibilité  des  ar- 
bitrages accidentels  ou  de  l'arbitrage  permanent,  le  rôle  de  la  média- 
tion, l'utilité  d'un  tribunal  intérieur  pour  prononcer  dans  chaque 
pays  sur  la  déclaration  de  guerre. 

M.  l'abbé  DEFOURNYlit  sur  M.Urquhart  uneétudeque  nous  sommes 
obligés  de  résumer  (1).  Il  rappelle  quelle  bienveillante  amitié  Le  Play 
témoignait  à  David  Urquhart  et  à  ses  collaborateurs.  C'est  grâce  à 
cette  intervention  qu'en  février  1873,  une  commission  de  l'Assemblée 
nationale  consentit  à  recevoir  les  délégués  d'associations  anglaises, 
invitant  la  France  à  créer  un  tribunal  intérieur  pour  statuer  sur  la 
légitimité  des  guerres  à  entreprendre.  D'ailleurs  ceux  qui  étudient 
les  conditions  de  la  paix  sociale  ne  sauraient  rester  étrangers  aux 
efforts  de  ceux  qui  cherchent  à  faire  régner  la  paix  entre  les  nations  : 
c'est  le  même  Décalogue  éternel  qui  doit  régler  les  rapports  entre 
les  individus  et  entre  les  peuples;  et  si  la  guerre  est  déclarée  ou 
menaçante,  elle  entraîne  des  perturbations  profondes  dans  l'activité 
intérieure  de  chaque  société. 

David  Urquhart  s'est  attaché  à  propager  cette  idée  que  la  guerre 
ne  doit  jamais  être  engagée  sans  qu'un  tribunal  ait  statué  sur  sa  vali- 
dité. C'était  la  leçon  qu'il  avait  reçue  d'un  soldat  turc  lors  de  la 
guerre  de  Grèce.  «  Il  ne  nous  est  pas  permis,  lui  avait-on  dit,  à  nous 
musulmans,  de  mettre  le  feu  à  la  poudre  avant  la  lecture  publique 
du  Fetva,  au  haut  des  minarets  et  en  tête  de  chaque  bataillon.  »  Le 

(1)  Voir  pour  plus  de  détails  l'étude  de  MM.  Georges  Michel  et  A.  Delaire  dans 
V Annuaire  des  Unions  pour  1875,  p.  130;  et  l'article  de  M.  G.  de  Carné  dans  la 
Réforme  sociale,  t.  III,  p.  562.  Grâce  à  la  bienveillance  de  Mme  Urquhart,  un  cer- 
tain nombre  des  brochures  les  plus  intéressantes  de  M.  D.  Urquhart  ont  pu  être 
distribuées  aux  assistants,  notamment  :  Appel  d'un  protestant  au  Pape  pour  le 
rétablissement  du  droit  public  des  nations  ;  Rétablissement  du  droit  canon;  Sur  les 
procédures  pour  la  guerre  parmi  les  nations  civilisées;  La  Force  navale  supprimée 
par  les  puissances  maritimes,  etc..  Il  reste  encore  quelques  exemplaires  à  la 
disposition  de  nos  collègues  (sur  demande  affranchie  accompagnée  de  40  cent, 
pour  frais  d'envoi). 
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Fetva,  c'est  la  sentence  du  chef  des  ulémas,  sortes  de  juges  auxquels 
on  soumet  les  cas  de  guerre.  On  ne  peut,  sans  que  cette  sentence  ait 
été  rendue,  engager  les  hostilités.  M.  Urquhart  retrouva  les  mêmes 
principes  dans  le  droit  fécial  des  Romains  et  dans  le  droit  canon.  Il 
mit  une  grande  activité  à  les  défendre.  Il  réussit  à  intéresser  les 
ouvriers  anglais  à  ces  questions  et  à  les  grouper  en  comités  pour 
l'étude  des  affaires  étrangères.  Lors  du  Concile  du  Vatican,  il  vint  à 
Rome  et  quelques-uns  de  ses  vœux,  acceptés  par  un  grand  nombre 
de  prélats,  allaient  peut-être  recevoir  une  confirmation  éclatante, 
quand  la  guerre  interrompit  ces  travaux  pacifiques.  M.  Urquhart  ne 
croyait  ni  à  la  paix  perpétuelle,  ni  à  l'établissement  d'un  tribunal 
international  permanent,  capable  de  trancher  tous  les  conflits  inter- 
nationaux. Mais  ce  que  poursuivait  ce  grand  esprit,  ce  que  M.  l'abbé 
Defourny  nous  exhorte  à  réclamer  de  nos  représentants,  c'est  la 
constitution  d'un  tribunal  national  chargé  dans  notre  pays  de  sta- 
tuer sur  la  légitimité  des  prises  d'armes. 

M.  le  Président  remercie  l'orateur  qui  n'a  laissé  dans  l'ombre 
qu'une  seule  chose,  la  part  considérable  qu'il  a  prise  lui-même  aux 
travaux  de  M.  Urquhart. 

M.  Fournier  de  Flaix  estime  qu'il  ne  faut  pas  prétendre  résoudre 
.pacifiquement  les  conflits  internationaux.  Les  procédés  qu'on  offre 
pour  éviter  la  guerre  ne  peuvent  être  le  plus  souvent  d'aucune  uti- 
lité. Les  tribunaux  chargés  de  prononcer  sur  la  légitimité  delà  guerre, 
féciaux  à  Rome  ou  ulémas  en  Turquie,  n'ont  jamais  en  fait  exercé 
aucune  action  efficace.  Quant  à  l'arbitrage,  il  ne  saurait  trancher  que 
des  questions  secondaires,  des  litiges  bien  déterminés  et  sans  grande 
portée.  On  ne  peut  et  on  ne  doit  jamais  lui  soumettre  ce  qui  touche 
aux  intérêts  vitaux  du  pays.  La  guerre  est  un  dsvoir  pénible,  devant 
lequel  il  ne  faut  pas  reculer.  Les  peuples  avec  leurs  civilisations  di- 
verses et  leurs  intérêts  souvent  contradictoires,  se  heurtent  fatale- 
ment. La  paix  perpétuelle  est  une  utopie  qui  peut  amollir  les  cou- 
rages. Il  faut  être  prêt  à  soutenir  les  luttes  nécessaires  :  la  nation 
doit  s'appuyer,  pour  faire  respecter  ses  droits,  non  sur  des  arbitres, 
mais  sur  sa  valeur  militaire,  son  bon  sens,  et  ses  institutions. 

M.  l'abbé  Defourny  invoque  les  preuves  historiques  et  assure  que 
les  féciaux  pendant  plusieurs  siècles  ont  constitué  un  tribunal  in- 
tègre. Saint  Augustin  l'affirme  en  termes  précis. Les  doctrines  d'Urqu- 
hart,  loin  d'affaiblir  le  sentiment  patriotique,  l'exaltent.  On  fait  mieux 
la  guerre  quand  il  est  prouvé  qu'elle  est  juste. 

M.  Gastonnet  des  Fosses  estime  que  les  ulémas  en  Turquie  ont 
toujours  été  un  instrument  docile  et  que  leur  intervention  n'était 
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qu'une  formalité.  Si  le  sultan  était  fort,  ces  prétendus  magistrats 
enregistraient  simplement  ses  volontés,  autrement  leur  vie  n'eût 
point  été  en  sûreté. 

M.  Lacointa  répond  que  les  observations  présentées  par  M.  Four- 
nier  de  Flaix  ne  lui  semblent  pas  contredire  celles  qu'il  a  lui-même 
exposées.  Il  n'a  pas  contesté  la  légitimité  de  la  guerre  défensive,  qui 
est  le  plus  souvent  le  droit  :  c'est  la  guerre  offensive  qui  est  fréquem- 
ment le  crime.  Il  n'a  pas  songé  à  présenter  l'arbitrage  comme  une 
solution  applicable  à  tous  les  conflits  internationaux,  comme  un 
moyen  de  supprimer  la  guerre  et  d'établir  la  paix  universelle.  Mais  il 
pense  que  les  États  parviendront  à  constituer  une  juridiction  pour 
statuer  sur  des  objets  déterminés.  Les  faits  permettent  de  prévoir  la 
constitution  d'un  tribunal  international  permanent  avec  une  compé- 
tence étroitement  définie. 

M.  Fournier  de  Flaix  estime  que  les  guerres  offensives  ne  sont 
pas  toujours  des  crimes,  qu'elles  sont  parfois  nécessaires  aux  vieux 
peuples  qui  prétendent  défendre  leurs  intérêts  vitaux. 

M.  Lacointa  explique  qu'en  condamnant  les  guerres  offensives,  il  a 
parlé  des  cas  les  plus  fréquents,  et  qu'il  est  des  circonstances  dans 
lesquelles  ces  guerres  peuvent  être  légitimes. 

M.  le  docteur  Poitou-Ditlkssy  repousse  absolument  l'idée  de  cons- 
tituer un  tribunal  auquel  il  appartient  de  prononcer.  Quant  au  sol- 
dat, il  ne  doit  pas  demander  avant  de  se  battre  si  certaines  formalités 
ont  été  remplies,  si  certaines  sentences  ont  été  rendues.  Il  ne  doit 
connaître  d'autre  loi  que  l'obéissance  à  ses  chefs. 

M.  Claudio  Jannet,  président,  clôt  une  discussion  qui  a  mis  en  re- 
lief les  diverses  faces  du  problème  étudié  ce  soir.  Nous  avons  tous 
partagé  le  sentiment  patriotique  qui  fait  dans  certains  cas  envisager 
la  guerre  comme  un  devoir  sacré.  Mais  nous  avons  vu  en  même 
temps  se  dégager  cette  vérité  que  la  justice,  que  le  Décalogue  éter- 
nel, doit  régler  les  relations  de  peuple  à  peuple,  comme  d'individu  à 
individu.  Une  doctrine  qui  permettrait  de  recourir  à  la  guerre  sans 
que  cela  fût  nécessaire  pour  repousser  une  violation  du  droit,  sous 
prétexte  de  simples  différences  de  civilisation,  ne  serait-elle  pas  dan- 
gereuse? En  tout  cas  il  y  a  certainement  des  conflits  internationaux 
qui  peuvent  être  résolus  pacifiquement,  soit  par  le  procédé  de  l'ar- 
bitrage, qui  a  réussi  quarante  fois  dans  notre  siècle,  soit  par  l'inter- 
médiaire d'une  haute  médiation. 

La  séance  est  levée  à  II  heures. 
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Nous  n'avons  pas  à  constater  une  fois  de  plus  la  disparition  des  anciennes 
coutumes,  l'absence  d'organisation  de  l'industrie  actuelle,  la  lutte  ardente 
entre  le  capital  et  le  travail  et  l'antagonisme  de  classes  dont  nous  sommes 
les  témoins.  En  présence  de  cette  agitation  stérile  qui  a  succédé  à  la  paix 
sociale  dont  jouissaient  nos  pères,  les  esprits  les  plus  sérieux  ont  été  con- 
duits à  demander  des  enseignements  au  passé,  à  rechercher  particulière- 
ment la  mesure  dans  laquelle  les  associations  corporatives  contribuaient  à 
l'harmonie  des  ateliers  d'autrefois.  A  notre  tour,  nous  nous  sommes  proposé 
d'étudier  les  règlements  de  l'ancienne  manufacture  de  tapisseries  marchoise 
et  cette  forte  organisation  qui  lui  a  permis  de  survivre  aux  célèbres  fabri- 
ques de  la  Flandre. 

Un  document  officiel  de  1664  attribue  aux  fabriques  de  la  Marche  une 
haute  antiquité.  Il  est  très  vraisemblable  qu'elles  doivent  leur  origine  à  une 
immigration  d'ouvriers  flamands  qui  eut  lieu  dans  la  première  moitié  du 
xive  siècle.  Toutefois,  les  titres  authentiques  de  leur  existence  sont,  pour 
Felletin,  de  l'année  1456  seulement,  et,  pour  Aubusson,  du  commencement 
du  règne  de  François  Ier. 

Au  début  des  guerres  religieuses,  en  1561,  les  calvinistes  incendièrent  les 
archives  communales  de  la  ville  qui  étaient  renfermées  dans  l'église  parois- 
siale. Vingt-cinq  ans  plus  tard,  le  château  fut  pris  par  les  protestants  et  les 
archives  de  la  vicomté  d'Aubusson  et  celles  des  comtes  de  la  Marche,  dépo- 
sées dans  Tune  de  ses  tours,  furent  également  anéanties.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  s'étonner  de  la  rareté  des  documents  concernant  Aubusson,  anté- 
rieurs à  cette  triste  époque  et  de  ne  trouver  aucun  acte  de  réglementation 
du  corps  de  la  tapisserie  avant  les  statuts  de  1665.  De  même,  le  texte  de  la 
coutume  d' Aubusson  que  l'on  trouve  mentionnée  dès  le  milieu  du  xnr3  siècle 
ne  nous  est  pas  parvenu. 

Il  est  possible,  du  reste,  que  la  fabrique,  comme  la  ville  elle-même,  n'ait 
pas  eu  à  l'origine  une  charte  écrite.  Le  commerce  et  l'industrie  étaient  pri- 
mitivement libres,  quoique  assujettis,  ainsi  que  toute  organisation  du 
moyen  âge,  à  certains  devoirs  féodaux.  Ce  fait  ressort  des  chartes  de  fran- 
chise que  les  d'Aubusson  et  les  Lusignan  accordèrent  à  certaines  villes  et 
bourgades  de  la  Marche.  L'obligation  de  se  constituer  en  corporation  n'était 
pas  toujours  imposée  aux  artisans.  Beaucoup  de  métiers  vivaient  sous  le 
régime  de  la  coutume,  sans  être  érigés  en  corps  jurés,  étant  soumis  simple- 
ment aux  lois  générales  de  la  police.  Plus  tard,  les  usages  traditionnels 
furent  rédigés.  Enfin,  au  xvne  siècle,  l'État  intervint,  approuvant  les  statuts, 

(1)  Cette  étude,  qui  a  été  lue  à  la  dernière  réunion  régionale  du  groupe  d'Au- 
busson, fait  partie  d'une  Histoire  d'Aubusson  que  vient  de  publier  notre  confrère 
M.  C.  Pérathon,  et  dont  la  Revue  rendra  prochainement  compte  (A.  du  secré- 
tariat). 
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les  modifiant  quelquefois  et  veillant  à  leur  exécution.  M.  Louis  Guibert  a 
fait  ces  conslalations  dans  une  savante  étude  sur  la  Corporation  limousine.  11 
paraît  en  avoir  été  de  même  à  Aubusson  et  à  Felletin. 

L'État  s'était  depuis  longtempsjarrogé  la  surveillance  et  la  protection  des 
institutions  municipales,  lorsque  un  édit  de  1581  ordonna  que  tous  les  corps 
de  métiers  fussent  établis  en  communautés  et  tous  les  artisans  soumis  à  la 
jurande  et  à  la  maîtrise.  Ce  fut  l'organisation  du  monopole,  et,  sous  l'appa- 
rence du  développement  de  leur  vie  intérieure,  le  commencement  de  la 
décadence  des  corporations.  On  peut  même  dire  que  dans  les  manufactures 
du  xvne  et  du  xvme  siècle,  il  n'y  avait  pas  de  corporation  à  proprement 
parler.  La  manufacture  de  tapisserie  marchoise  avait  sa  représentation  dans 
la  confrérie  de  Sainte-Barbe. 

Les  règlements  de  1665,  et  ceux  de  1732  qui  les  complétèrent,  ne  furent 
que  la  codification  des  anciennes  coutumes.  On  y  retrouve  les  principales 
dispositions  du  Livre  des  Métiers  du  prévôt  de  Paris,  Etienne  Boyleaux  et  de 
l'ordonnance  de  Charles  Quint  sur  le  métier  de  la  tapisserie  aux  Pays-Bas. 
Les  assemblées  générales  des  habitants  d'Aubusson  qui  eurent  lieu  sous  le 
ministère  de  Colbert  sont  un  souvenir  des  vieilles  libertés  municipales.  La 
lettre  du  roi  invitait  à  se  réunir  et  à  délibérer  «  les  marchands  et  négocians 
d'Aubusson  ».  Les  consuls  admettent  néanmoins  à  siéger  à  côté  d'eux,  «  les 
maistres  et  ouvriers  tapissiers  de  la  ville,  hameaux  d'icelle  et  bourg  de  La 
Cour».  L'ouvrier  participe  à  la  nomination  des  gardes-jurés  :  il  n'est  pas 
encore  placé  en  dehors  de  la  corporation,  ou  de  la  confrérie,  pour  être  plus 
exact.  A  partir  de  ce  moment, on  ne  trouve  plus  de  trace  des  assemblées  gé- 
nérales des  maîtres  et  ouvriers.  Les  règlements  de  1732  accroissent  les  privi- 
lèges de  la  maîtrise.  Les  marchands  et  les  maîtres  fabricants  nomment 
seuls  les  gardes-jurés,  en  présence  du  juge  de  police  qui  reçoit  le  serment 
des  nouveaux  élus. 

L'obligation  de  l'apprentissage  est  fort  ancienne  (1)  ;  mais,  jusqu'à  l'é- 
poque de  Colbert,  les  contrats  sur  cette  matière  ne  sont  pas  soumis,  chez 
nous,  à  une  règle  uniforme.  Les  stipulations  de  ces  contrats  ne  visent  pas 
un  règlement,  comme  on  le  remarque  quelquefois  après  1G65.  La  durée  des 
engagements  variait  de  deux  à  cinq  années.  Lorsque  l'apprentissage  était 
de  courte  durée,  le  maître  stipulait  une  somme  à  son  profit.  On  trouve  dans 
les  actes  notariés  de  nombreux  contrats  de  louage  qui  appartiennent  à  cette 
période  et  qui  mettent  en  relief  le  rôle  tout  paternel  du  maître  dans  l'an- 
cienne organisation  industrielle. 

Les  statuts  de  1665  déterminèrent  les  conditions  de  l'apprentissage  et  im- 
posèrent aux  aspirants  à  la  maîtrise  une  nouvelle  épreuve  de  quatre  années. 
On  lit  :  Art  IV.  a  Avant  qu'aucuns  ne  puisse  lever  mestier  pour  travailler 
en  ladite  manufacture  de  tapisserie,  qu'auparavant  ils  n'ayent  en  qualité 
d'apprentifs  servi  du  moins  trois  ans  les  maistres  d'apprentissage,  en  leur 
payant  par  lesdits  maistres  leurs  louages  à  proportions  de  ce  qu'ils  ont  ac- 
coustumé,  et  qu'ils  n'ayent  servi  autres  quatre  années  après  leur  appren- 

(1)  Notre  confrère  a  traité  avec  plus  de  détails  la  question  de  l'apprentissage 
dans  l'ancienne  manufacture  d'Aubusson,  dans  un  précédent  article  de  la  Ré- 
forme sociale.  Cf.  t. VIII,  p.  274,  livraison  du  15  septembre  1884  (Note  du  secrétariat). 
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tissage  chez  les  maistres  en  qualité  de  compagnons,  ce  dont  ils  seront  tenus 
de  justifier.  » 

La  convention  suivante  est  un  exemple  de  cette  seconde  sorte  d'engage- 
ment.—  Du  10  novembre  1680.  «  Léonard  Pangeau,  maître  cardeur  du 
village  de  Rouzeille,  promet  à  Pierre  Durand,  maître  tapissier  dudit  village 
de  Rouzeille,  de  le  faire  servir  par  son  fils  Pierre  Pangeau,  comme  sorti 
d'apprentissage,  sur  le  mestier  hattelier  dudit  Durand,  à  faire  et  ouvrer 
tapisserie  sur  ledit  hattelier,  pendant  le  long  d'un  an  et  quinze  jours  pro- 
chains commençant  le  sixiesme  du  prochain  mois  et  finissant  après  ladite 
année  et  quinze  jours  en  plus,  sans  discontinuation  et  sans  pouvoir  travailler 
pour  autre,  aux  peines  des  règlements  de  la  ville  d'Aubusson.  Moyennant 
vingt-cinq  livres  et  une  paire  de  souliers  valant  trente  sols,  que  ledit  sieur 
Durand  sera  tenu  payer,  sçavoir  :dix  livres  le  mercredi  des  Cendres  pro- 
chain, autres  dix  livres  à  la  Saint-Jean-Baptiste  et  le  surplus  en  fin  de  tra- 
vail, à  la  réserve  desdits  souliers  qui  se  paieront  à  la  Noël  prochain.  y> 

L'obligation  de  faire  un  chef-d'œuvre  date  seulement  du  règlement  de 
1732.  Ce  règlement  fixe  en  outre  les  droits  d'apprentissage  et  ceux  de  récep- 
tion à  la  maitrise. 

«  Article  premier.  Ceux  qui  voudront  se  faire  recevoir  maistres  fabri- 
quans  de  tapisseries  de  haute  et  basse  lisse  dans  la  ville  et  faubourgs  d'Au- 
busson et  bourg  de  La  Cour,  seront  tenus  de  justifier  par  lettres  ou  brevets 
qu'ils  ont  fait  au  moins  trois  années  d'apprentissage  et  servi  quatre  autres 
années  chez  les  maistres  en  qualité  de  compagnons. 

ce  Art.  II.  Les  aspirants  à  la  maitrise  seront  tenus  défaire  un  chef-d'œuvre 
dans  le  bureau  des  jurez- visiteurs  sur  les  dessins  qu'ils  leur  fourniront. 

«  Art.  III.  Ordonnons  qu'après  que  le  chef-d'œuvre  aura  esté  fait  et  fini, 
il  sera  examiné  par  lesdits  jurez  et  quatre  autres  anciens  jurez,  et,  s'il  est 
approuvé,et  l'aspirant  jugé  capable  d'estre  admis  à  la  maitrise, leditaspirant 
sera  reçu  maistre  et  prestera  serment  devant  le  juge  de  police  de  ladite  ville. 

«  Art.  IV.  Ordonnons  pareillement  que  les  fils  de  maistres  paieront  cha- 
cun trente  sols  pour  leur  droit  d'apprentissage  et  trois  livres  pour  leur 
réception  à  la  maitrise,  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas  fils  de  maistres  paie- 
ront chacun  vingt  livres  pour  leur  droit  dapprentissage  et  quarante  livres 
pour  leur  réception  à  la  maitrise,  lesquels  droits  seront  remis  entre  les 
mains  du  syndic  delà  confrérie  de  Sainte  Barbe,  patronne  desdits  fabri- 
quais, et  par  lui  distribuez  de  la  manière  qu'il  sera  réglé  et  arresté  entre 
les  jurez  en  exercice  et  quatre  anciens  jurez  pour  estre  employez  en  partie 
à  fentretiende  ladite  confrérie,  etle  surplus  distribué  aux  maistres,  ouvriers, 
veuves  et  orphelins  nécessiteux  de  ladite  manufacture,  de  l'emploi  desquels 
deniers  ledit  syndic  sera  tenu  de  rendre  compte  à  la  fin  de  chaque  année 
devant  ledit  juge  et  en  présence  des  mêmes  jurez.  » 

Les  tapissiers  aubussonnais  reconnaissaient,  dans  une  délibération  de 
1664,  «  que  ladite  manufacture  estoit  descheuë  beaucoup  de  son  ancienne 
perfection,  ce  qui  auroit  esté  cause  que  le  débit  en  avait  esté  moindre  ». 
Leur  grande  préoccupation  était  de  conserver  la  réputation  séculaire  de  la 
fabrique,  et,  en  rendant  difficile  l'accès  de  la  maîtrise,  ils  pensaient  garan- 
tir la  capacité  pratique  de  l'individu  et  assurer  la  bonne  qualité  des  pro- 
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duits.  La  durée  même  du  temps  de  l'apprentissage  montre  qu'ils  avaient 
une  haute  idée  des  difficultés  de  leur  art.  On  ne  peut  le  leur  reprocher. 
C'est  de  l'apprentissage  ainsi  compris  que  sont  sorties  ces  générations 
d'ouvriers  qui  ont  porté  la  main-d'œuvre  aubussonnaise  à  un  degré  si  élevé 
que  les  fabriques  étrangères  les  prennent  pour  modèle  et  la  réputation  de 
la  ville  se  maintient  parce  qu'il  s'y  rencontre  encore  des  ouvriers  formés  à 
cette  école.  Remarquons  aussi  que  les  droits  à  la  sortie  de  l'apprentissage 
et  pour  l'admission  à  la  maîtrise  ne  semblent  pas  avoir  eu  pour  résultat  de 
réduire  le  nombre  des  aspirants,  car  on  trouve,  à  toutes  les  époques,  un 
nombre  considérable  de  maîtres  tapissiers. 

Nos  statuts  ne  révèlent  pas  l'esprit  d'exclusivisme  qui  caractérise  les 
règlements  de  certaines  villes  et  que  M.  Guibert  a  constaté  dans  la  plupart 
des  corporations  du  Limousin.  Ils  ne  sont  pas  intitulés  :  Statuts  de  la  corpo- 
ration des  maîtres,  mais  bien  :  Statuts  des  marchands,  maîtres  et  ouvriers 
tapissiers  d'Aubusson.  L'ouvrier  est  membre  de  la  communauté  jusqu'à  la 
fin  du  xvuc  siècle. 

La  corporation  a  sa  personnification  dans  la  confrérie  professionnelle.  Les 
droits  de  l'apprentissage  et  ceux  de  la  réception  à  la  maîtrise  sont  remis 
au  syndic  de  la  confrérie  de  Sainte-Barbe.  Ils  ne  sont  pas  au  profit  du  roi. 
Une  commission  composée  de  quatre  jurés  en  exercice  et  de  quatre  anciens 
jurés  en  dispose  :  partie  pour  l'entretien  de  la  confrérie,  partie  en  faveur 
«  des  maistres,  ouvriers,  veuves  et  orphelins  nécessiteux  de  la  manufac- 
ture. »  On  trouve  les  mêmes  préoccupations  de  bienfaisance  et  de  confra- 
ternité dans  l'emploi  du  produit  des  amendes  et  des  confiscations  pronon- 
cées pour  infraction  aux  règlements.  En  16G5,  les  amendes  sont  employées, 
«  moitié  aux  quatre  commis  à  la  visite,  et  l'autre  moitié  pour  l'assistance 
des  pauvres,  veufves  et  orphelins  honteux  du  mestier.  »  En  1732,  les  amen- 
des sont  appliquées,  «  un  tiers  au' profit  du  roi,  un  tiers  aux  jurés-visiteurs 
et  l'autre  tiers  aux  maîtres,  compagnons  et  ouvriers,  veuves  et  orphelins 
nécessiteux.  » 

Les  lettres  patentes  de  1732  ordonnaient  la  confiscation  des  tapisseries 
composées  de  mauvaises  matières,  mal  fabriquées  ou  non  plombées,  des 
laines  et  soies  mal  teintes,  défectueuses  ou  mélangées,  ainsi  que  des 
matières  de  teinture  de  mauvaise  qualité  et  des  faux  ingrédients.  Le  pro- 
duit des  confiscations,  et  elles  étaient  nombreuses,  était  affecté,  moitié  aux 
maîtres,  ouvriers,  veuves  et  orphelins  de  la  manufacture,  dans  le  besoin,  et 
l'autre  moitié  à  l'hôpital  de  la  ville  d'Aubusson. 

Au  moyen  âge,  la  juridiction  industrielle  faisait  partie  de  l'organisation 
corporative,  en  vertu  du  grand  principe  du  jugement  de  l'homme  par  ses 
pairs.  On  ne  voit  pas,  peut-être  à  cause  de  l'insuffisance  des  documents,  qu'un 
droit  de  juridiction  ait  été  attribué  aux  gardes-jurés  dans  les  fabriques 
marchoises.  Les  différends  étaient  soumis  au  président,  châtelain  qui  ju- 
geait suivant  la  forme  de  la  juridiction  consulaire.  Dans  les  derniers  temps, 
le  lieutenant  de  police  était  le  juge  de  la  manufacture. 

La  création  de  l'office  d'inspecteur  de  la  manufacture  royale  des  tapisse- 
ries d'Aubusson  est  du  13  avril  1733.  Un  édit  de  1745  chargea  les  inspec- 
teurs de  la  surveillance  des  corporations.  Us  convoquaient  et  présidaient  les 
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assemblées  et  déféraient  au  juge  ce  qui  était  contraire  aux  règlements  :  ils 
Servaient  d'intermédiaires  entre  le  groupe  professionnel  et  l'intendant  de  la 
généralité.  Cette  institution  fut  mal  accueillie  dans  un  grand  nombre  de 
villes.  11  u'en  fut  pas  de  môme  à  Aubusson. 

Les  cahiers  du  tiers-état  d'Aubusson  et  de  Felletin  méritent  d'être  si- 
gnalés. Les  questions  de  politique  générale  y  tiennent  moins  de  place  que 
celles  qui  présentent  un  intérêt  immédiat  pour  la  cité  et  son  industrie.  Les 
deux  villes  émettent  levœu  qu'il  soit  décerné  des  récompenses  au  fabricant 
ou  à  l'ouvrier  signalés  par  la  supériorité  de  leurs  productions,  ou  par  des 
améliorations  apportées  dans  les  procédés  de  fabrication  :  elles  proposent 
de  remettre  auxmembres  de  chaque  corps  d'état  le  droit  de  désigner  eux- 
mêmes  ceux  qu'ils  jugent  dignes  de  ces  récompenses.  Les  habitants  d'Au- 
busson  demandent  aussi  que  tous  les  impôts  soient  supportés  également  par 
tous  les  citoyens.  Ils  réclament  la  liberté  du  commerce  du  s-1,  l'une  des 
sources  de  richesse  de  la  ville,  l'abolition  des  douanes  et  une  subvention 
de  30.000  livres  pour  la  manufacture.  Remarquons,  en  passant,  que  lors  de 
la  convocation  des  États  Généraux,  Aubusson  fut,  de  toutes  les  villes  de  la 
Marche  possédant  des  corporations  d'arts  et  métiers,  la  seule  où  les  habi- 
tants s'assemblèrent  par  corps  d'état. 

M.  de  Chàteaufavier  constate,  dans  un  mémoire  inséré  en  1784  dans 
Y  Encyclopédie  méthodique,  que  la  liberté  du  travail  était  pleine  et  entière  à 
Aubusson  et  à  Felletin  et  produisait  les  meilleurs  résultats.  On  songeait  à 
corriger  les  règlements,  particulièrement  à  abolir  les  droits  d'apprentissage 
et  à  faire  participer  les  ouvriers  à  l'élection  des  jurés.  Du  reste,  dès  1768, 
lea  jurés-gardès  étaient  nommés,  à  Felletin,  dans  l'assemblée  des  mar- 
chands, fabricants  et  ouvriers  tapissiers. 

On  remarque,  à  Aubusson,  de  fréquentes  émeutes  occasionnées  par  îa 
cherté  des  grains  ;  mais,  autant  que  les  documents  permettent  d'en  juger, 
nulle  trace  de  grèves  ou  de  coalitions.  La  maîtrise  était  ouverte  et  l'ouvrier 
n'était  pas  conduit  à  chercher  un  refuge  dans  le  compagnonnage  dont  l'ac- 
tion ne  se  retrouve  pas  dans  les  fabriques  marchoises. 

Le  pays  était  pauvre,  le  travail  à  bon  marché,  mais  la  sobriété  de  l'ou- 
vrier était  remarquable.  Il  y  avait  fréquemment  les  souffrances  de  la  pau- 
vreté, mais  non  le  paupérisme  et  l'antagonisme  social,  car  le  maître  et 
l'ouvrier  étaient  solidaires  l'un  de  l'autre  et  le  lien  religieux,  la  confrérie, 
unissait  les  divers  éléments  de  la  corporation. 

A  la  fin  de  la  période  révolutionnaire,  en  1804,  on  demandait  à  Aubusson 
le  rétablissement  de  l'inspecteur  de  la  manufacture  et  celui  des  jurés- 
gardes  :  témoignage  évident  de  l'action  bienfaisante  d'une  antique  organi- 
sation qu'il  est  possible  de  rajeunir  et  d'adapter  à  de  nouveaux  besoins. 

N'oublions  pas  surtout  les  enseignements  de  l'illustre  fondateur  de  la 
Réforme  sociale.  M.  Le  Play  a  vu  que  le  christianisme  qui  avait  remédié 
aux  maux  des  âges  passés,  pouvait  seul  rétablir  l'harmonie  dans  l'atelier, 
dans  la  famille  et  la  société  tout  entière,  pourvu,  comme  l'a  dit  après  lui 
un  de  ses  disciples,  qu'on  laissât  à  l'Église  et  à  l'initiative  religieuse  et 
charitable  la  pleine  liberté  de  leur  action.  G.  Pérathon. 


La  Réf.  Soc.  —  1"  avril  1887. 


Nouv.    .,  ÏII,  29. 


MÉLANGES  ET  NOTICES 


LA  PARTICIPATION  DANS  LA  MAISON  PAUL  MOUTIER.  — 

M.  Paul  Moutier  vient  de  publier  le  compte  rendu  des  résultats  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  dans  sa  maison,  du  1er  avril  1885  au  31  mars  1886. 

La  participation  chez  notre  confrère  est  du  quart  des  bénéfices  :  c'est  un 
des  taux  les  plus  élevés  que  nous  connaissions,  après,  toutefois,  celui  de  la 
maison  Leclaire  où  il  atteint  le  chiffre  de  50  0/0.  Elle  est  employée,  en 
totalité,  en  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  «  Cette 
année  »,  dit  le  rapport  de  M.  P.  Moutier,  «  le  compte  rendu  financier  de 
notre  organisation  accuse,  pour  le  quart  des  bénéfices,  la  somme  de 
4.060  fr.  ;  elle  correspond  à  5  0/0  du  salaire  des  49  participants  ;  la 
moyenne  des  ouvriers  occupés  a  été  de  72.  Il  convient  de  dire  que,  par 
suite  des  versements  volontaires,  le  quantum  réservé  à  l'épargne  se  trouve 
porté  à  6  0/0...  Je  crois  intéressant  de  résumer  ici  le  résultat  de  nos 
cinq  premières  années  :  avec  notre  nouvelle  organisation,  en  plus  de  vos 
salaires,  vous  avez  reçu  une  somme  de  27,948  fr.  ainsi  répartie  :  5.876  fr. 
consacrés  à  des  secours;  20.399  fr.  réservés  à  l'épargne  et  inscrits  presque 
entièrement  sur  vos  livrets  de  la  caisse  des  retraites;  l'excédent,  1,673  fr., 
constitue  l'avoir  de  la  caisse  de  réserve.  J'ajouterai  que  mon  compte  de 
prélèvements  est  équivalent  à  celui  des  années  antérieures  à  l'introduction 
de  la  participation;  de  plus,  vos  salaires  n'ont  reçu  aucune  réduction  et 
cependant  la  prospérité  des  affaires  ne  peut  pas  être  invoquée;  ces  considé- 
rations admises,  il  faudra  bien  tirer  comme  conclusion  l'abaissement  de 
nos  prix  de  revient.  Au  mois  de  juillet  dernier,  les  commandes  sont 
devenues  rares,  nulles  dans  le  courant  du  mois  suivant;  après  avoir 
débauché  les  ouvriers  ordinaires,  j'ai  dû  imposer  aux  participants,  du 
13  août  au  10  septembre,  un  chômage  alterné  de  huit  jours  en  huit  jours. 
Cette  période  critique  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation;  elle  a  été  sup- 
portée courageusement  par  tout  le  personnel,  sauf  une  seule  exception.  On 
m'a  reproché  souvent  de  raconter  «  naïvement  »  mes  affaires  à  tout  le 
monde.  Je  ne  partage  pas  ces  craintes.  J'ai  obtenu  ainsi  la  confiance  de 
mon  personnel,  sans  éprouver  aucun  des  désagréments  prédits.  Toutefois, 
je  le  reconnais,  dans  un  grand  nombre  d'industries,  l'obligation  de  faire 
connaître  le  chiffre  de  ses  bénéfices  peut  avoir  des  conséquences  graves.  La 
même  inconvénient  existe-t-il  dans  l'industrie  du  bâtiment?  Je  ne  le  crois 
pas.  Tous  les  jours,  mes  collègues  et  moi  nous  acceptons  l'exécution  de  nos 
travaux  avec  l'obligation  de  nous  conformer  à  des  séries  de  prix  et  des 
cahiers  des  charges  sur  lesquels  sont  fixés  :  l'évaluation  de  la  main- 
d'œuvre,  nos  prix  d'acquisition,  nos  frais  généraux,  nos  bénéfices.  Je  ne 
trouve  pas  ce  qui  reste  à  cacher.  » 

Ce  compte-rendu  présente  plus  d'un  fait  important  à  retenir  :  en  premier 
lieu,  V abaissement  du  prix  de  revient,  le  maintien  des  bénéfices  du  patron  à 
leur  taux  ancien,  malgré  la  crise  ;  la  part  de  la  participation  est  donc  un 
bénéfice  créé  par  elle,  elle  ne  coûte  rien  au  patron  :  celui-ci  fait  du  bien 
sans  sacrifice.  D'autre  part,  ce  rapport  signale  la  stabilité  du  personnel  et 
l'importance  des  épargnes  réalisées,  malgré  la  rigueur  des  temps.  11  touche 
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enfin  une  question  délicate,  sans  la  trancher  il  est  vrai,  autrement  que 
pour  le  cas  spécial  de  l'industrie  du  bâtiment,  la  question  de  la  publicité 
donnée  à  la  marche  des  affaires.  Voilà  de  précieuses  et  solides  indications. 

Pour  compléter  le  tableau  ainsi  ébauché  de  la  participation,  je  veux 
ajouter  un  dernier  trait,  dû  à  l'expérience  d'un  fervent  apôtre  de  la  partici- 
pation, t  Une  condition  essentielle,  me  disait-il  dernièrement,  c'est  l'emploi 
des  parts  de  bénéfices  ou  tout  au  moins  d'une  notable  partie  des  bénéfices, 
en  épargne  obligatoire.  Sans  elle,  le  bienfait  de  l'institution,  au  regard  des 
ouvriers,  risque  fort  de  s'en  aller  en  fumée.  J'ai  remis  environ  60.000  fr. 
en  espèces,  en  dix  années,  comme  parts  de  bénéfices,  à  30  participants  de 
mes  ouvriers,  eh  bien,  je  l'avoue  avec  tristesse,  quand  j'ai  voulu  me 
rendre  compte  de  ce  qu'étaient  devenus  ces  60.000  fr.,  j'en  ai  trouvé  bien 
peu  de  traces.  Dans  une  foule  de  cas,  ces  sommes,  qui  tombent  du  ciel  en 
fin  d'année,  sont  à  moitié  mangées  à  l'avance,  ou  servent  principalement  à 
bien  vivre  pendant  quelque  temps.  La  participation  améliore  le  sort  du 
patron  :  ceci  est  indiscutable,  mais,  si  on  veut  qu'elle  améliore  également 
celui  des  ouvriers,  il  faut  que  ces  fruits  aillent  obligatoirement  à  la  réserve.» 

À.  F. 

LES  LOGEMENTS  D'OUVRIERS  ET  L'ENQUÊTE  BELGE.  — 

Après  le  rapport  de  M.  Meus  (V.  la  Réforme  sociale,  t.  II,  nouv.  s.,  p.  680), 
diverses  propositions,  dues  à  l'initiative  de  M.  Lagasse,  ont  été  adoptées. 
Elles  ne  portaient  pas  seulement  sur  la  législation  fiscale  et  sur  la  législa- 
tion des  sociétés  :  elles  avaient  aussi  pour  objet  de  permettre  à  la  famille 
de  conserver  la  maison  acquise.  Il  a  été  reconnu  qu'il  faut  donner  au  père 
la  faculté  de  composer  librement  les  lots  de  ses  enfants  en  biens  de  nature 
différente.  Mais  l'héritier  du  foyer  peut  manquer  des  capitaux  nécessaires 
pour  payer  les  soultes  qui  restent  à  sa  charge.  M.  Lagasse  se  demande  si 
les  statuts  des  sociétés  de  construction  ne  devraient  pas  prévoir  ce  cas,  et 
autoriser  la  société  à  prêter  sur  hypothèque  au  propriétaire  de  la  maison. 
Ces  mesures  tendent,  on  le  voit,  à  faciliter  la  liquidation  des  successions, 
sans  porter  atteinte  au  principe  du  partage  égal,  —  assez  populaire, 
sembie-t-il,  bien  que  les  ouvriers  eux-mêmes  commencent  à  en  sentir  les 
inconvénients.  A  ce  sujet,  M.  Lagasse  cite  un  mot  curieux  d'un  travailleur. 
Il  savait  qu'il  y  eut  un  temps  où  ses  devanciers  avaient  un  petit  jardin  à 
cultiver.  On  lui  demandait  pourquoi  les  ouvriers  d'aujourd'hui  ne  font  plus 
de  même  —  «  Ah  !  Monsieur,  dit-il,  il  y  a  beau  temps  que  les  jardins  de  nos 
pères  s'en  sont  allés  par  morceaux  :  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  successions 
pour  cela  ». 

Parmi  les  points  intéressants  traités  par  M.  Lagasse,  citons  encore  l'im- 
portance du  coût  de  construction,  qui,  le  terrain  non  compris,  ne  doit  pas 
dépasser  1 .500  francs;  les  heureux  effets  des  sociétés  coopératives, et  la  pra- 
tique des  assurances  ;  enfin  les  efforts  tenlés,  non  pour  construire  des  loge- 
ments nouveaux,  mais  pour  assainir  ceux  qui  sont  habités.  Il  y  a  vingt- 
cinq  à  trente  ans,  le  comité  de  salubrité  publique  de  la  ville  de  Nivelle  a  eu 
l'idée  originale  de  distribuer  des  prix  de  propreté.  Nombre  des  diplômes 
décernés  font  encore  l'ornement  de  plus  d'une  chambrette. 

J.  A.  des  R. 
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Les  attentats  industriels.  —  Les  droits  sur  les  céréales. 

Jurys  d'assises.  —  La  première  semaine  de  mars  a  été  illustrée  par  une 
série  de  décisions  bien  curieuses  de  différents  jurys  de  Cours  d'assises. 
Jamais  peut-être,  on  n'avait  vu,  dans  cet  ordre  d'idées,  une  pareille  succes- 
sion d'incohérences  et  de  contradictions.  Un  mari,  père  de  famille,  trompe 
sa  femme,  tire  sur  sa  maîtresse  et  son  amant  et  les  blesse  tous  deux  griè- 
vement :  acquitté.  —  Un  autre  mari,  trompé  celui-là,  tire  sur  l'amant  de 
sa  femme  et  le  manque  :  six  mois  de  prison.  —  Un  troisième  mari,  peu 
sympathique,  il  est  vrai,  tire  sur  sa  femme  et  blesse  son  grand-père  :  dix 
ans  de  bagne.  Ce  régime  fantaisiste  a  ou  aura  prochainement  pour  effet  de 
mettre  en  question  le  principe  même  de  l'existence  du  jury.  Si  la  conscience 
publique,  qu'il  est  censé  représenter,  est  aussi  peu  éclairée,  n'est-ce  pas 
imprudent  de  lui  confier  la  garde  de  grands  intérêts  sociaux?  Aussi,  sur 
beaucoup  de  points  demande-t-on  déjà  la  suppression  radicale  du  jury. 

Ne  serait-il  pas  mieux,  cependant,  au  lieu  de  détruire,  de  se  borner  à  per- 
fectionner. Or,  il  y  a  deux  points  qui,  dans  l'organisation  du  jury,  semblent 
absolument  défectueux  :  d'une  part  ses  décisions  sont  sans  appel  et  de  l'autre 
sans  motifs.  L'absence  de  ces  deux  garanties  ne  suffit-elle  pas  dans  toute 
institution  humaine  à  engendrer  le  bon  plaisir  et  le  caprice.  «  Tout  homme 
qui  a  du  pouvoir,  a  dit  Montesquieu,  est  porté  à  en  abuser.  »  Combien  plus 
grand  encore  est  le  danger  d'abus,  quand  ce  n'est  plus  d'un  homme  qu'il 
s'agit,  mais  d'une  collectivité  irresponsable  et  anonyme.  Aussi,  pour  notre 
part,  croyons-nous  que  la  première  réforme  à  apporter  dans  l'organisation 
du  jury  serait  d'admettre  l'appel  contre  ses  décisions  devant  un  autre 
jury,  et  de  faire  précéder  son  verdict  de  considérants  explicatifs. 

Grèves  et  sinistres.  —  Le  travail  industriel  a  été  traversé  dans  ces  der- 
nières semaines  par  de  terribles  épreuves  :  d'un  côté,  d'épouvantables 
sinistres  houillers,  de  l'autre,  des  grèves  nombreuses  et  des  attentats  à  la 
vie  des  patrons  ou  contre-maîtres. 

A  Lyon,  ce  sont  des  ouvriers  corroyeurs  qui  se  sont  mis  en  grève  et,  sui- 
vant la  coutume  adoptée,  la  Chambre  syndicale  de  la  corporation  avait 
décidé  que  le  travail  serait  abandonné  par  tout  le  monde.  Malgré  cela  une 
soixantaine  d'ouvriers  avaient  continué  à  se  rendre  à  l'usine  mise  en  inter- 
dit. Cette  attitude  a  exaspéré  les  grévistes  et  ils  ont  décidé  d'aller  manifester 
à  la  sortie  du  travail  contre  «  les  renégats  ».  Ainsi  fut  fait.  Une  véritable 
bagarre  se  produisit,  des  coups  de  couteau  furent  distribués.  Le  Syndicat 
ouvrier  protesta  naturellement  contre  l'intervention  de  la  police  qui  avait 
empêché  la  foule  aveugle  d'écharper  les  non-grévistes. 

A  Paris,  c'est  parmi  les  ouvriers  conducteurs  de  machines  d'une  grande 
imprimerie  que  la  grève  a  éclaté.  Au  milieu  de  la  nuit,  à  2  heures  du 
matin,  au  moment  de  tirer  les  journaux,  les  conducteurs  de  machines  allè- 
rent chercher  les  membres  de  la  Chambre  syndicale  qui  montèrent  chez  le 
chef  de  l'usine  et  le  forcèrent  à  signer  le  renvoi  de  trois  protes  accusés  par 
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eux  d'avoir  travaillé  aux  machines  de  l'atelier.  Cet  engagement  extorqué 
par  la  violence  ne  pouvais  et  ne  devait  pas  être  tenu.  Voyant  cela,  les 
conducteurs  de  machines  renouvellent  leurs  menaces  :  le  soir  même,  ils 
sont  remplacés  par  une  équipe  d'ouvriers  libres  (sarrazins).  La  Chambre 
syn  dicale  intervient  aussitôt,  prend  fait  et  cause  pour  les  ouvriers  évincés  et 
s'emploie  ardemment  à  obtenir  la  «  mise  bas  »  dans  toutes  les  imprimeries 
de  journaux.  Par  ce  moyen,  espérait-elle,  les  autres  patrons  privés  de 
leurs  conducteurs  et  menacés  de  pertes  considérables, exerceraient  une  pres- 
sion sur  la  maison  pour  l'obliger  à  reprendre  les  ouvriers  syndiqués.  Ces 
efforts  ont  eu  leur  eiïet:  dans  quelques  imprimeries,  plusieurs  équipes  ont 
refusé  de  travailler,  elles  ont  été  remplacées  par  des  équipes  libres  contre 
lesquelles  naturellement  les  grévistes  ont  manifesté. 
Roubaix  a  eu  aussi  sa  grève. 

Mais  c'est  à  Bessèges  que  la  plus  importante  s'est  produite.  Là,  malheu- 
reusement pour  tous  les  intéressés, il  y  avait  une  cause  de  grève  trop  réelle, 
le  retard  dans  le  payement  des  salaires  occasionné  par  les  grands  embarras 
linanciers  de  la  Compagnie.  Le  fait  du  non  payement  des  salaires  est 
assurément  un  des  plkus  graves,  un  de  ceux  qui  nuisent  le  plus  sérieuse- 
ment aux  intérêts  ouvriers  et  qui,  par  conséquent,  devraient  donner  à  la 
grève  le  caractère  le  plus  aigu  et  le  plus  durable,  et  cependant  cette 
grève  a  duré  à  peine  6  jours  et  a  été  en  somme  pacifique.  11  ne  faut  pas 
aller  bien  loin  pour  en  trouver  l'explication.  Notre  collègue  et  ami 
M.  Georges  Michel  Ta  donnée  ici  même  dans  son  article  sur  la  Compagnie 
houillère  de  Bessèges,  (t.  VIII,  p.  91)  article  où  il  montre  les  admirables  ins- 
titutions que  cette  Compagnie  a  créaes  pour  son  personnel. 

C'est  à  cette  situation  assurément  qu'il  faut  attribuer  le  peu  d'acuité  de  la 
grève  et  la  timidité  relative  des  prédicateurs  ordinaires  de  guerre  aux 
patrons.  Aussi  les  grands  premiers  rôles  officiels  se  sont-ils  abstenus  pru- 
demment. Il  n'y  a  eu  en  scène  que  des  comparses  :  ils  n'ont  pas  manqué 
à  leur  mission  ;  ainsi,  le  7  mars,  les  métallurgistes  réunis  dans  la  salle 
avaient  par  698  voix  contre  115  voté  la  reprise  du  travail  ;  les  meneurs  de 
Lalle  et  la  Chambre  syndicale  de  Bessèges  ont  annulé  ce  vote.  Le  lendemain 
8  mars,  nouveau  vote  auquel  prennent  part  tous  les  ouvriers  depuis  l'âge 
de  18  ans.  Sur  1.748  votants,  4.026  votèrent  pour  la  reprise  du  travail  et 
922  contre.  Malgré  la  signification  importante  de  cette  manifestation  de 
l'opinion  publique  les  meneurs  ne  voulaient  pas  encore  l'accepter.  Sur  le 
perrou  de  l'hôtel  de  ville,  à  la  sortie  de  la  séance,  le  principal  d'entre  eux 
criait  à  la  foule  que  «  si  les  ouvriers  étaient  de  vrais  soldats,  ils  ne  devaient 
pas  craindre  d'aller  à  la  bataille  ».  Ces  excitations  malsaines  n'eurent  pas 
d'écho  ;  l'organisation  industrielle  de  Bessèges  doit  être  en  grande  partie 
cause  de  cet  heureux  résultat.  Il  ne  faut  donc  jamais  désespérer  du  bien  et 
les  patrons  soucieux  de  leurs  intérêts  comme  de  leur  devoir  patronal  doi- 
vent donc  continuer,  sans  s'émouvoir  des  explosions  du  mal,  leur  œuvre 
de  dévouement,  de  désintéressement  et  de  paix. 

Les  droits  sur  les  céréales.  —  La  Chambre  a  voté  le  relèvement  des  droits 
d'entrée  sur  les  céréales  de  3  fr.  à  5  fr.  ;  à  l'heure  où  ces  lignes  paraîtront, 
le  Séuat  l'aura  probablement  aussi  voté  et  la  loi  aura  été  promulguée.  Nous 
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ne  pouvons  à  ce  sujet  que  répéter  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  dire  en  1S84 
quand  le  premier  relèvement  était  en  discussion,  à  savoir  que  le  droit  serait 
supporté  par  les  blés  étrangers  peu  demandés  et  beaucoup  offerts,  qu'il 
sera  loin  de  produire  une  bausse  égale  à  sa  valeur  et  que  les  agriculteurs 
français  feront  bien,  en  conséquence,  de  ne  pas  placer  trop  d'espérance 
sur  le  relèvement  des  tarifs.  Les  faits  nous  ont  donné  pleinement  raison; 
le  droit  de  3  fr.  n'a  pas  relevé  les  prix  du  blé,  il  les  a  tout  au  plus  empêché 
de  s'avilir  un  peu  plus  :  les  5  francs  n'auront  guère  plus  d'efficacité. 

Nous  nous  garderons  bien,  toutefois,  comme  nous  avons  bien  eu  le  soin 
de  le  faire  en  1884,  de  renouveler  ici  la  plaisanterie  qui  vient  depuis  deux  ou 
trois  mois  d'alimenter  les  polémiques,  de  la  presse  démocratique,  la  plaisan- 
terie du  pain  cher.  Ce  droit  de  5  Ir.  ne  fera  pas  le  pain  plus  cber  que  ne  l'a 
fait  le  droit  de  3  fr.  Comme  Ta  très  bien  démontré  M.  Méline,  ce  qui  fait  le 
prix  du  pain  c'est  beaucoup  moins  le  prix  du  blé  que  celui  de  la  cuisson  ; 
comme  lui  aussi  nous  dirons  que  l'ouvrier  a  le  moyen  de  payer  le  pain  bon 
marché  quand  il  lui  plaira,  par  le  régime  des  boulangeries  coopératives. 
En  ce  moment  la  boulangerie  d'Angoulême  fait  6.500  kil.  de  pain  par  jour 
qu'elle  vend  à  un  peu  moins  de  23  centimes  le  kilo  en  moyenne.  Le  relève- 
ment ne  fera  donc  pas  de  mal  aux  ouvriers  des  villes,  mais  il  ne  fera  pas 
non  plus  de  bien  aux  ouvriers  des  campagnes  et  si  même  on  veut  être  juste, 
il  faut  bien  se  dire  que  le  seul  mal  qu'il  fera,  c'est  aux  paysans  qu'il  le  fera, 
car  il  est  fort  à  craindre  qu'il  leur  inspire  cette  pensée  qu'ils  sont  sauvés, 
maintenant  que  la  loi  leur  a  donné  ce  qui  leur  manquait.  Le  progrès  agri- 
cole si  énergiquement  entrepris  se  trouverait  ainsi  subitement  entravé  et  ce 
serait  un  mal  affreux.  Car  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter  :  le  salut 
de  l'agriculture  n'est  pas  dans  la  protection,  mais  dans  le  développement 
de  la  production.  A.  Fougerousse. 

■  +  —  — 
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LES  ESPAGNOLS  EN  ALGÉRIE 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  d'un  de  nos  amis  qui  habite  l'Algérie  : 
«  Dans  ses  récents  articles  sur  la  colonisation,  M.  le  Dr  Poitou-Duplessy 
cite  à  propos  de  l'Algérie  cette  expression  de  M.  Leroy-Beaulieu,  que  Y  Al- 
gérie pourrait  couver  un  œuf  espagnol  et  la  Tunisie  un  œuf  italien.  Je  ne  sau- 
rais dire  ce  qu'il  adviendrait  dans  le  cas  d'un  autre  1870,  mais  pour  l'Al- 
gérie il  me  semble  qu'elle  couverait  plutôt  un  germe  d'indépendance  qu'un 
œuf  espagnol.  C'est  du  moins  ce  que  permettent  d'augurer  les  exemples 
des  colonies  où  l'Espagne  a  domieé,  et  aujourd'hui  même  celui  de  Cuba, 
qui  semble  mûre  pour  l'autonomie. 

«  Les  étrangers  ef  surtout  les  Espagnols  ne  manquent  pas  ici  de  motifs  de 
plainte.  On  peut  affirmer  que  si  l'agriculture  a  fait  des  progrès  en  Algérie, 
les  Espagnols  y  ont  contribué  pour  une  large  part.  11  est  peu  de  chantiers 
importants  où  ils  ne  dominent  en  nombre.  Ils  sont  sans  rivaux  pour  le 
maniement  de  la  pioche.  Pour  le  défrichement  et  surtout  pour  le  défon- 
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cage  dans  les  terrains  montagneux  où  Ton  plante  la  vigne,  seuls  ils  peuvent 
résister  aux  émanations  méphitiques  résultant  de  ces  travaux.  Encore 
n'est-ce  pas  sans  y  sacrifier  beaucoup  de  santés  et  de  vies.  L'exemple  des 
Espagnols  a  amené  les  indigènes  à  prendre  part  à  toute  sorte  de  travaux, 
eux  qui  jadis  passaient  leur  temps  à  fumer  la  cigarette  dans  leurs  gourbis 
ou  dans  les  cafés. 

«  Le  gouvernement  fait-il  quelque  chose  pour  s'attirer  le  concours  ou 
l'affection  de  ces  gens?  Non,  ils  sont  considérés  moins  que  les  juifs  qui  sont 
détestés  par  toutes  les  nations.  Cependant  ils  payent  les  impôts  et  toutes 
les  charges,  peut-être  dans  certains  endroits  sont-ils  plus  imposés  que  les 
autres,  les  fils  sont  astreints  au  service  militaire,  et  aucun  n'a  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  de  là  commune.  Jadis  on  admettait  dans  les 
conseils  municipaux  deux  membres  étrangers  qui  représentaient  les  inté- 
rêts de  leurs  compatriotes.  Ce  droit  leur  a  été  ôté.  On  dit  :  qu'ils  se 
fassent  naturaliser.  Mais  les  Espagnols  ne  sont  pas  portés  à  cette  solution. 
On  ne  se  détache  pas  facilement  de  sa  patrie.  Dulcis  amor  patrix.  Est-ce 
aux  Français  qui  dans  les  anciennes  colonies  de  leur  pays  sont  restés  si 
fidèles  à  ce  souvenir,  à  en  faire  un  crime  aux  fils  des  autres  nations?  Vou- 
loir contraindre  les  étrangers  à  se  faire  naturaliser  serait,  je  le  crains,  une 
faute  nouvelle  à  ajouter  à  tant  d'autres  déjà  commises. 

k  Sous  le  règne  de  Louis-Philippe  les  journaux  de  gauche  et  de  droite  ont 
réclamé  longtemps  le  suffrage  universel,  et  le  principal  argument  en  faveur 
de  cette  revendication  était  que  ceux  qui  contribuaient  de  leur  argent  et  de 
leur  sang  à  la  prospérité  et  à  la  défense  de  la  patrie  devaient  avoir  droit  à 
l'élection  de  leurs  représentants.  Est-ce  que  les  étrangers  et  surtout  les 
Espagnols  n'y  contribuent  pas  de  la  même  manière  en  Algérie?  Leur  exclu- 
sion pourrait  avoir  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  des  conséquences 
funestes  pour  la  patrie.  Si  malheureusement  il  arrivait  un  autre  1870,  et  si 
un  ambitieux  habile,  de  quelque  nationalité  qu'il  fût,  arborait  le  drapeau 
de  l'indépendance  et  de  la  guerre  aux  juifs,  il  serait  d'abord  secondé  par  la 
puissance  en  guerre  avec  la  France  et  il  verrait  bientôt  rangés  sous  son 
drapeau,  Arabes,  Espagnols,  Maltais,  Italiens  et  Français  même.  Je  dis 
Français  même,  car  il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  des  événements  pour  ainsi  dire 
récents.  Que  résulterait-il  d'une  telle  coalition? 

«  Pour  se  prémunir  contre  de  telles  éventualités,  pourquoi  ne  ferait-on 
pas  en  faveur  des  étrangers  et  surtout  des  Espagnols  qui  ont  rendu  et  qui 
rendent  à  la  colonie  plus  de  services  que  qui  ce  soit, ce  que  Crémieux  fit  pour 
les  Juifs  en  1870?  Quels  services  ceux-ci  ont-ils  rendu  à  la  colonie  ?  Ont-ils 
défriché,  défoncé,  labouré  un  coin  de  terrain?  iNon,  leur  caractère,  leurs 
instincts,  leur  race  s'y  opposent.  Or  la  colonie  dans  laquelle  l'agriculture 
ne  prospérera  pas  sera  toujours  une  charge  pour  la  mère  patrie.  En  Algé- 
rie l'agriculture  est  le  principal  produit,  sans  elle  l'Algérie  ne  serait  presque 
rien.  L'Algérie  était  le  grenier  des  Romains,  elle  pourra  revenir  à  cette 
fertilité  si  on  fait  pour  elle  ce  qu'exigent  les  progrès  des  arts,  des  sciences 
et  des  cultures.  De  plus,  il  lui  faut  des  bras  ;  on  en  a,  mais  pas  assez  ;  pour 
conserver  ceux  qu'on  a  et  en  attirer  davantage,  il  faut  prendre  les  moyens. 
Je  viens  d'en  indiquer  un.  On  pourrait  accorder  la  naturalisation  aux  pro- 
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priétaires,  aux  commerçants,  aux  ouvriers  mariés  et  établis  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  par  exemple  cinq  ans...  —  Il  y  a  certainement 
quelque  chose  à  faire  dans  ce  sens.  Tous  les  amis  de  l'Algérie  le  proclament. 
Qu'il  soit  permis  à  un  vieux  colon  d'ajouter  sa  voix  à  tant  d'autres  plus  auto- 
risées et  de  terminer  ces  observations  par  le  mot  des  Romains,  plus  justifié 
aujourd'hui  que  jamais  :  caveant  consules.  —  Agréez,  etc...  » 

M.  Cos. 

Voici  la  réponse  de  M.  le  Dr  Poitou-Duplessy  : 

«  Les  observations  de  M.  Cos  me  paraissent  certainement  fondées,  en  ce 
qui  concerne  le  rôle  très  important  que  les  Espagnols  jouent  en  Algérie, 

«  S'ensuit-il  qu'on  doive  donner  la  naturalisation  (avec  tous  les  droits 
qu'elle  comporte),  en  masse  et  d'office,  à  tous  ceux  qui  y  sont  établis  depuis 
un  certain  temps,  comme  le  demande  notre  correspondant  ?  Ce  serait  je 
crois  fort  exagéré...  et  d'ailleurs  impraticable,  pour  beaucoup  de  raisons, 
mais  il  est  bien  certain  qu'on  pourrait  leur  accorder  certains  droits  de 
représentation  élective  dans  la  gestion  des  affaires  communales,  tout  au 
moins  dans  les  communes  où  ils  représenteraient  une  fraction  importante 
de  la  population  (sous  la  réserve  de  l'absence  de  tous  droits  politiques. 

«  Mais  ce  à  quoi  il  faut  tendre,  c'est  à  obtenir  la  fusion  graduelle,  volon- 
taire, spontanée,  des  éléments  étrangers  avec  l'élément  français;  c'est  à 
obtenir  que  la  majorité  de  ceux  qui  sont  fixés  sans  esprit  de  retour,  solli- 
citent d'eux-mêmes  la  naturalisation  en  y  attachant  des  avantages  effectifs; 
c'est  à  ce  qu'elle  devienne  de  droit  commun  pour  tous  les  fils  d'étranger 
nés  dans  la  colonie  et  y  résidant  (sauf  renonciation  volontaire  de  leur  part  a 
l'âge  de  leur  majorité);  c'est  enfin  que  tous  s'attachent  volontairement  et  à 
tout  jamais  à  la  patrie  adoptive.  Avec  un  peu  d'habileté  et  d'intelligence, 
c'est  l'œuvre  d'une  génération  ou  deux. 

u  Quant  à  la  prévision  d'un  mouvement  séparatiste  de  la  colonie,  elle  me 
paraît  au  moins  prématurée.  L'élément  musulman  et  fanatique  y  est  encore 
trop  nombreux  et  trop  puissant  pour  que  les  Européens  de  toute  nationalité 
ne  comprennent  pas  que  la  séparation  serait  leur  perte,  et  ne  se  ferait 
qu'au  profit  du  retour  à  la  barbarie.  Une  colonie  n'est  mûre  pour  une  com- 
plète autonomie  et  pour  la  séparation  d'avec  la  mère-patrie,  que  quand  elle 
peut  complètement  se  suffire  à  elle-même.  C'est  le  cas  de  l'Australie  aujour- 
d'hui. Mais  elle  ne  la  recherche  que  quand  elle  est  lasse  d'être  exploitée 
injustement  par  la  métropole...  C'était  le  cas  de  l'Amérique  anglaise  il  y  a 
un  siècle,  c'est  celui  de  Cuba  de  nos  jours.  Aucun  de  ces  exemples  n'est 
applicable  à  l'Algérie...  Pour  avoir  la  sécurité  intérieure,  il  lui  faudra  long- 
temps encore  le  maintien  de  50  à  60  mille  soldats  français.  Pour  parfaire 
son  outillage,  terminer  ses  ports,  construire  ses  chemins  de  fer,  achever  les 
défrichements,  elle  a  besoin  de  nos  capitaux.  Enfin,  pour  équilibrer  son 
budget,  il  lui  faut  encore  chaque  année  un  nombre  respectable  de  nos  mil- 
lions. Certes,  l'enfant  est  plein  d'avenir...  mais  il  est  encore  un  peu  jeune 
pour  rêver  d'émancipation.  Agréez,  etc.  »  Dr  Poitou-Duplessy. 

Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS. —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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La  Réunion  annuelle  de  1887  tiendra  sa  Première  séance  le  samedi 
21  mai  (2),  à  8  h.  1/2  du  soir,  dans  l'hôtel  de  la  Société  de  géographie 
(184,  boulevard  Saint-Germain),  sous  la  présidence  de  M.  Georges 
Picot,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

L'ordre  du  jour  comprend  :  Allocution  présidentielle.  —  Rapport 
annuel  sur  les  travaux  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions. 
—  Discours  de  M.  Jules  Simon,  de  l'Académie  française,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Le  dimanche,  2:2  mai,  le  matin  à  9  heures  précises,  Réunion  de 
travail  :  1°  Les  grèves  et  les  tribunaux  de  conciliation;  2°  les  Syndi- 
cats professionnels. 

A  2  h.  1/2,  Deuxième  séance  générale  :  1°  La  lutte  contre  l'alcoo- 
lisme en  Norwège,  par  M.  Broch,  de  l'Institut,  ancien  ministre  de  la 
marine  en  Norwège.  —  2°  La  participation  du  personnel  dans  les 
bénéfices,  par  M.  Ch.  Robert,  ancien  conseiller  d'État,  président  de 
la  Société  pour  l'étude  de  la  participation  aux  bénéfices.  —  3°  L'orga- 
nisation municipale  de  Paris,  par  M.  J.  Ferrand,  ancien  préfet.  — 
4°  L'émigration  des  divers  peuples  européens,  par  M.  Etcheverry. 

Le  lundi  23  mai,  Excursion  a  Arcy-en-Brie.  —  Rendez- vous,  place 
de  Strasbourg,  à  la  gare  de  l'Est  (direction  de  Mulhouse),  à  7  heures 
très  précises,  départ  pour  Verneuil.  —  Visite  de  la  ferme  d'Arcy,  sous 
la  conduite  de  MM.  Nicolas  et  Joulie.  —  Culture  intensive  par  la  mé- 
thode des  engrais  chimiques,  et  industrie  laitière  perfectionnée.  — 
Déjeuner  à.  midi.  —  Visite  de  l'exploitation.  —  Retour  :  départ  de 
Verneuil  à  4  h.  4  ;  arrivée  à  Paris  à  5  h.  46. 

Le  mardi  24  mai,  le  matin  à  9  heures  précises,  Deuxième  réunion 
de  travail  :  L'enseignement  professionnel. 

A.  2  heures  précises,  Visites  industrielles  et  sociales  :  La  Compa- 
gnie parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  ;  Usine  de  la 
Villetle,  rue  d'Aubervilliers,  161-166.  —  Exposé  sur  les  institutions 

(1)  Pour  profiter  des  billets  de  chemin  de  fer  à  prix  réduit,  tous  les  membres  qui 
prendront  part  à  la  réunion  annuelle  doivent  se  conformer  de  suite  aux  indica- 
tions rappelées  par  l'avis  placé  en  tête  de  la  présente  livraison. 

(2)  Dans  la  journée  du  21  mai  à  3  heures  précises,  à  la  salle  Albert-le-Grandi 
222,  faubourg  Saint-Honoré,  conférence  de  M.  Antonin  Rondelet,  professeur  ho- 
noraire de  faculté,  sur  Frédéric  Le  Play.  (Y.  ci-dessus  p.  370.)  Des  cartes  person- 
nelles d'invitation  sont  déposées  aux  bureaux  de  la  Réforme  sociale,  à  la  disposi- 
tion des  membres  de  la  réunion  annuelle  qui  voudront  assister  à  cette  conférence. 
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patronales  de  la  Compagnie  et  visite  de  l'Usine,  sous  la  conduite  de 
M,  E.  Camus,  ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaussées,  directeur, 
et  M.  Godot,  ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaussées,  sous-direc- 
teur. 

Le  soir  à  8  heures  1/2  précises:  Troisième  séance  générale: 
1°  L'enquête  industrielle  et  agricole  de  la  commission  royale  du 
travail  en  Belgique,  par  M.Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège, 
membre  de  la  commission.  —  2°  Le  développement  des  intérêts  fran- 
çais dans  les  États  de  La  Plata,  par  M.  Potel,  ingénieur  (avec  pro- 
jections à  la  lumière  oxhydrique,  par  M.  Molteni). 

Le  mercredi  25  mai,  le  matin  à  9  heures  précises,  Troisième  réu- 
nion de  travail:  Questions  agricoles  :1e  domaine  congéable; — le  bail 
à  complan. 

A  1  h,  45  précices  :  Visites  industrielles  et  sociales  :  Ateliers  de 
MM.  Pleyel,  Woltf  et  Cie,  facteurs  de  pianos,  route  d'Épinay  et  route 
de  la  Révolte,  à  Saint-Denis. 

Le  soir  à  9  heures,  Réception  chez  Mme  F.  Le  Play,  qui  continue  la 
tradition  de  notre  illustre  fondateur,  en  rassemblant  chaque  année, 
autour  de  son  foyer  hospitalier,  tous  les  membres  de  la  Société 
d'Économie  sociale  et  des  Unions. 

Le  jeudi  26  mai,  le  matin  à  9  heures,  Réunion  des  correspondants 
et  des  délégués  des  Unions  :  organisation  des  groupes,  réunions 
régionales  et  locales;  propagande  et  recrutement;  conférences  et 
cours  ;  travaux  et  enquêtes  ;  rapports  avec  la  presse,  etc. 

A  2  heures  1/2,  Quatrième  séance  générale  :  1°  La  famille,  devant 
les  prescriptions  du  Code  et  l'endettement  hypothécaire,  par  M.  H. 
Clément.  —  2°  Les  syndicats  agricoles,  par  M.  Ch.  Welciie,  ancien 
ministre.  —  3°  Les  populations  ouvrières  et  les  lois  d'empire  sur 
l'assurance,  dans  le  bassin  houiller  de  la  Ruhr,  par  M.  Fèvre,  ingé- 
nieur des  Mines.  —  4°  Résumé  et  clôture  de  la  session,  par  M.  le 
Président. 

Le  soir,  à  7  heures,  Dîner,  suivi  de  communications  diverses, 
sous  la  présidence  de  M.  Georges  Picot. 

11  appartient  à  nos  confrères  de  rendre  intéressantes  et  fécondes 
les  séances  de  la  Réunion  annuelle,  en  venant  nombreux  y  prendre 
part,  en  y  apportant  le  tribut  de  leurs  observations  personnelles,  et 
en  préparant  ainsi  la  réalisation  pratique  des  réformes  sociales  les 
plus  nécessaires  à  la  paix  des  foyers  et  à  la  prospérité  des  ateliers 
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L  —  l'inauguration  du  droit  de  révolte  par  le  parlement. 


Il  y  a  cinquante  ans,  un  écrivain,  plus  sympathique  qu'hostile  à  la 
plupart  des  préjugés  qui  régnent  en  France  et  constituent  ce  qu'on 
appelle  l'esprit  moderne,  jetait  un  regard  mélancolique  sur  la  société 
française  et  exprimait  dans  les  lignes  suivantes  les  déceptions  de  ses 
contemporains.  «  Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  l'état 
social  en  France,  depuis  la  chute  de  la  Restauration,  c'est  assurément 
la  quantité  de  systèmes  et  de  plans  de  réforme  universelle  qui  appa- 
raissent de  toutes  parts  et  qui  promettent  chacun  leur  remède  aux 
souffrances  évidentes  de  l'humanité.  11  semble  que  la  chute  définitive 
de  l'ancien  édifice  qu'on  s'obstinait  à  restaurer,  ait,  à  l'instant,  mis  à 
nu  les  fondements  encore  mal  dessinés  de  la  société  future  que  les 
novateurs  construisaient  dans  l'ombre.  Pris  ainsi  au  dépourvu  par 
l'événement,  les  novateurs  se  sont  crus  obligés  de  finir  en  toute  hâte 
ce  qu'ils  avaient  jusque  là  essayé  avec  plus  de  lenteur  ;  et  sur  quel- 
ques fondements  réels,  sur  quelques  faits  ingénieusement  observés, 
ils  ont  vite  échafaudé  leur  monde  ;  ils  ont  bâti  en  un  clin  d'œil  tem- 
ple, atelier,  cité  de  l'avenir.  Si  l'humanité  n'a  pas  encore  fait  choix 
d'un  abri,  ce  n'est  certes  pas  faute  d'être  convoquée  chaque  matin 
en  quelque  nouvelle  enceinte.  Mais  toute  souffrante  qu'elle  est  incon- 
testablement, tout  exposée  qu'on  la  voit  aux  fléaux  de  la  nature  et  à 
l'incurie  de  ses  guides,  cette  pauvre  humanité  ne  paraît  pas  empres- 
sée de  courir  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  de  ces  paradis  terrestres 
qu'on  lui  propose.  Elle  attend  ;  elle  se  sent  mal,  et  accepterait  avec 
reconnaissance  tout  soulagement  positif  qu'on  lui  voudrait  apporter.  » 
Ainsi  parlait  Sainte-Beuve  quarante-sept  ans  après  la  Révolution  ; 
un  autre  demi-siècle  a  passé  et  la  situation  ne  s'est  pas  améliorée. 
On  se  prépare  à  célébrer  comme  une  fête  nationale,  comme  un 
souvenir  de  bonheur  le  centenaire  de  cette  crise  redoutable,  et 
pourtant,  bien  qu'elle  ait  été  une  révolution  complète  pour  notre 
société  française,  ce  ne  fut  certes  pas  la  réforme  efficace  qui  devait 
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mettre  un  terme  à  nos  souffrances  et  nous  ramener  dans  les  voies 
de  la  prospérité. 

Cependant  jamais  peuple  ne  fut  plus  téméraire  pour  anéantir  en 
quelques  mois  toutes  ses  institutions,  pour  rompre  avec  toutes  les 
traditions  de  ses  pères.  Les  autres  nations,  nos  rivales,  en  furent 
épouvantées,  avant  même  que  des  violences  sanguinaires  ne  vinssent 
déshonorer  cet  effort  désordonné  d'un  grand  peuple  pour  se  relever 
de  sa  décadence.  Dès  les  premiers  jours  des  États-Généraux,  il  est 
évident  que  les  procédés  lents  et  circonspects  d'une  réforme  ne  sau- 
ront convenir  à  l'ardeur  haineuse  des  novateurs  impatients,  formés 
à  Técole  du  sceptique  Voltaire  et  du  rêveur  dangereux  qui  a  écrit  le 
Contrat  social.  Du  reste  les  membres  du  tiers-état  ne  donnèrent  pas 
eux-mêmes  l'exemple  de  la  soumission  à  la  souveraineté  légitime, 
dont  les  cahiers  de  doléances  des  bailliages  s'accordaient  à  demander 
le  maintien  dans  la  personne  du  roi.  Le  doublement  du  tiers,  c'est-à- 
dire  la  mesure  qui  accordait  au  troisième  ordre  autant  de  membres 
à  lui  seul  que  les  deux  autres  ensemble,  ne  lui  paraît  pas  suffisante 
pour  lui  garantir  sa  prépondérance  dans  les  États-Généraux.  Il 
veut  le  vote  par  tête,  qui  assure  la  majorité  aux  584  députés  des 
communes,  contre  les  561  membres  que  comprenaient  ensemble  les 
deux  ordres  privilégiés,  la  noblesse  et  le  clergé.  La  tradition  de  la 
coutume  suivie  auxÉtats-Généraux  de  1614,  les  derniers  qu'eût  tenus 
un  roi  de  France  avant  ceux  de  1789,  indiquait  le  vote  par  ordre,  qui 
annulait,  il  est  vrai,  l'effet  du  doublement  du  tiers  ;  mais  le  roi  avait 
le  droit  incontestable  de  le  maintenir  au  nom  des  précédents  sur 
lesquels  il  avait  annoncé  que  tout  serait  réglé.  Le  monarque  laissa 
s'engager,  entre  le  troisième  ordre  et  les  deux  premiers,  une  lutte  où 
ceux-ci  se  conformaient  à  la  volonté  souveraine,  favorable  d'ailleurs 
à  leurs  intérêts  ,  tandis  que  le  tiers  attendait  obstinément  sans 
vouloir  se  livrer  à  aucun  travail  parlementaire  l'accession  des  deux 
ordres  privilégiés,  et  se  maintenait  en  révolte  ouverte  contre  la 
volonté  du  chef  de  l'État  agissant  dans  les  limites  de  son  autorité 
traditionnelle.  Au  bout  de  six  semaines  les  deux  premiers  ordres  en 
étaient  venus  à  céder  ;  le  tiers,  se  considérant  comme  le  véritable 
noyau  de  la  représentation  du  pays,  s'était  arrogé  l'avantage  d'im- 
poser son  président  à  l'assemblée  des  États,  et  avait  pris  sur  lui  de 
changer,  sans  grande  nécessité,  le  titre  consacré  depuis  quatre-cent- 
quatre-vingt-sept  ans  (1302-1789),  en  celui   d'Assemblée  nationale 
constituante  inspiré  par  les  théories  de  souveraineté  du  peuple  qui 
s'étaient  propagées  dans  les  vingt-sept  dernières  années  (17  juin 
1789). 

Alors,  bien  tardivement,  le  roi  voulut  intervenir  dans  un  débat 
déjà. jugé  par  les  actes  qu'il  avait  tolérés.  Suspendant  les  réunions 
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des  États,  il  annonça  le  20  juin  pour  le  23,  une  séance  royale,  où 
il  rappellerait  à  ceux  qui  l'avaient  méconnue  sa  volonté  de  souverain. 
Ce  même  jour  l'Assemblée,  son  président  en  tête,  se  réunit  au  Jeu 
de  Paume,  malgré  les  ordres  légitimes  du  roi,  et  prêta  le  fameux 
serment  de  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné  à  la  France  une 
Constitution. 

Après  la  séance  royale  du  23  juin,  l'Assemblée,  que  désormais 
conduisait  le  tiers,  refusa  de  nouveau  d'exécuter  les  ordres  de 
Louis  XVI;  elle  décréta  l'inviolabilité  de  ses  membres,  et  maintint 
toutes  ses  décisions  antérieures,  confirmant  sa  désobéissance  calme, 
réfléchie,  mais  obstinée.  Le  roi,  qui  avait  parlé  le  23  en  souverain  et 
dans  les  limites  d'une  autorité  que  rien  n'avait  encore  pu  restreindre 
légalement,  se  déclara  vaincu,  et  céda  :  une  partie  de  l'ordre  de 
la  noblesse  persistait  à  obtempérer  à  sa  volonté  solennellement 
exprimée  ;  il  lui  écrivit  pour  la  supplier  de  se  ranger  aux  décisions 
de  l'Assemblée  ;  c'est  ainsi,  par  son  contre-ordre,  que  le  27  s'effectua 
la  réunion  définitive  interdite  quatre  jours  avant  en  séance  royale. 

Voilà  la  mise  en  pratique  du  droit  de  révolte  dans  la  vie  parlemen- 
taire ;  voilà  l'insurrection  dans  l'ordre  moral.  Le  public,  qui  suivait 
les  phases  de  cette  lutte  avec  une  ardeur  anxieuse,  sentit  la  fai- 
blesse de  ce  pouvoir  royal,  jadis  si  respecté  et  si  redoutable  ;  nous 
Talions  voir  dix-sept  jours  plus  tard  recourir  à  son  tour  au  droit  de 
révolte  à  force  ouverte,  inaugurer  l'insurrection  dans  l'ordre  ma- 
tériel. 


II.  —  l'apparition  du  droit  de  révolte  dans  la  rue. 


Souverain  bravé  par  une  série  de  désobéissances  flagrantes  à  sa 
parole  royale,  Louis  XVI  se  souvint  que  la  force  publique  était  dans 
ses  mains  une  ressource  suprême  pour  assurer  l'exercice  de  l'auto- 
rité dont  il  était  légitimement  investi.  Il  essaya  de  réunir  autour  de 
lui  les  éléments  les  plus  fidèles  de  cette  force  armée  dont  il  était  le 
seul  chef  autorisé.  Ce  fut  le  signal  de  la  première  émeute  et  des 
premiers  massacres,  de  la  première  de  ces  journées  de  la  Révolution 
que  suivront  tant  d'autres;  l'anniversaire  de  celle-ci  est  maintenant 
notre  fête  nationale. 

L'Assemblée  nationale,  de  sa  salle  des  séances  au  palais  de  Ver- 
sailles, suivit  avec  angoisse  ce  premier  éclat  de  la  violence  populaire. 
Dans  la  nuit  du  14  au  15,  on  eut  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille, 
du  double  massacre  du  gouverneur  Delaunay  et  du  prévôt  des  mar- 
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chands  Flesselles,  avec  d'autres  meurtres  plus  obscurs.  On  apprend 
ensuite  qu'une  assemblée  d'électeurs  s'est  constituée,  de  son  auto- 
rité privée,  en  municipalité  de  Paris  ;  que,  de  la  même  manière, 
l'armement  des  Parisiens,  commencé  par  le  pillage  des  boutiques 
des  armuriers,  a  été  régularisé  par  la  nouvelle  municipalité  et 
converti  en  une  institution  définitive,  celle  de  la  garde  nationale. 
Pour  remplacer  Flesselles  assassiné,  la  municipalité  usurpatrice 
nomme,  non  plus  un  prévôt  des  marchands,  mais  un  maire  de  Paris; 
elle  nomme  aussi  un  commandant  de  la  nouvelle  milice  bourgeoise 
qui  prend  la  cocarde  tricolore.  Cet  exemple  d'initiative  révolution- 
naire, ou  plutôt  d'anarchie  s/wnùmèe,  selon  l'heureuse  expression  de 
M.  H.  Taine  (Les  origines  de  la  France  contemporaine,  la  Révolution, 
t.  Fr),  est  imité  de  proche  en  proche  dans  toutes  les  paroisses 
du  royaume,  devenuesdes  communes.  Quant  au  roi,  il  en  estréduil  à 
tout  accepter,  puisqu'il  n'est  plus  le  souverain  de  fait;  à  se  récon- 
cilier même  avec  ceux  qui  ont  empiété  sur  ses  justes  prérogatives. 
En  un  mot,  le  14  juillet  1789  inaugure  une  ère  de  violences  que  n'ont 
pas  encore  pu  fermer  chez  nous  les  rudes  leçons  de  l'expérience,  les 
mécomptes  répétés  des  espérances  et  des  prétentions  les  plus  aveu- 
gles comme  les  plus  hautaines,  les  chutes  périodiques  de  onze  gou- 
vernements en  moins  d'un  siècle,  et  les  désastres  humiliants  de  deux 
invasions  victorieuses  à  cinquante-six  ans  seulement  de  distance. 

L'insurrection  devient  dès  lors  un  moyen  régulier  d'agir  sur  les 
affaires  publiques;  elle  a  son  personnel,  ses  coutumes  et  ses  règles  ; 
le  droit  de  révolte  est  véritablement  une  institution  révolutionnaire, 
et  dès  que  les  farouches  novateurs  qui  l'ont  fait  passer  dans  nos 
mœurs  saisissent  le  pouvoir,  la  violence,  régnant  de  par  l'autorité 
souveraine,  ensanglante  chaque  jour  la  place  publique  sous  la  forme 
d'exécutions  légales  ;  guillotine,  fusillades,  noyades  ou  canonnades, 
tout  devient  bon  pour  supprimer  ce  qui  pourrait  gêner  les  hommes 
sinistres,  chargés,  à  les  entendre,  de  sauver  la  patrie  dont  leurs 
violences  ont  créé  les  dangers,  et  de  faire  le  bonheur  du  peuple 
français,  que  dis-je?  de  l'humanité  tout  entière. 

Voilà  donc  en  action  chez  nous  le  plus  dangereux  des  trois  faux 
dogmes  dérivés  de  l'erreur  fondamentale  (1),  celui  qui,  depuis  un 
siècle,  nous  rend  incapables  de  supporter  vingt  ans  le  même  système 
de  gouvernement.  Et  les  journées  sanglantes  se  succèdent,  et  les  vio- 
lents prennent  de  plus  en  plus  d'empire  au  milieu  du  chaos  inextri- 
cable qui  est  leur  ouvrage. 


(1)  V.  La  Réforme  sociale  du  1er  mars  1887,  pages  354  et  suivantes. 
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III.  —  LES  JOURNÉES  DE  LA  RÉVOLUTION  AVANT  LA  TERREUR. 


Dans  les  cinq  derniers  mois  de  1789,  l'Assemblée  constituante, 
véritable  précurseur  des  nihilistes  de  nos  jours,  au  lieu  de  réformer 
nos  institutions  faussées  par  le  temps  et  les  vices  des  hommes, 
détruit  tout,  pour  tout  reconstruire  d'après  un  idéal  préconçu. 
Tandis  qu'elle  obéit  ainsi  à  cet  esprit  de  rébellion  et  d'innovations 
radicales  que  l'école  de  Rousseau  enseignait  depuis  vingt-sept  ans 
à  notre  race,  le  peuple,  que  la  même  école,  au  nom  du  faux  prin- 
cipe de  la  'perfection  originelle,  a  proclamé  souverain,  et  souverain 
infaillible  et  impeccable,  le  peuple,  dis-je,  continue  à  exercer  son 
droit  à  la  révolte,  à  la  violence,  aux  sanglantes  exécutions,  sans 
instruction,  sans  défense  contradictoire  et  sans  jugement.  Huit 
jours  après  la  prise  de  la  Bastille,  malgré  l'opiniâtre  et  énergique 
résistance  de  La  Fayette,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale, 
le  peuple  massacre,  à  l'Hôtel  de  Ville,  Foulon  et  son  gendre  Berthier 
de  Sauvigny. 

A  la  fin  d'août,  c'est  l'assemblée  que  menace  l'insurrection,  con- 
tenue par  La  Fayette  et  par  la  municipalité  ou  Commune  de  Paris. 

Les  5  et  G  octobre  1789,  le  peuple  de  Paris,  prétextant  un  appel 
de  troupes  fait  à  Versailles  autour  du  roi,  se  porte  à  la  résidence 
royale,  envahit  l'Assemblée,  puis  le  château  lui-même,  et  contraint, 
le  roi  et  sa  famille  à  rentrer  à  Paris,  à  habiter  ce  palais  des  Tuileries 
où  dès  lors  il  est  en  réalité  le  prisonnier  des  faiseurs  de  journées,  et 
le  jouet  du  pouvoir  occulte  qui  organise  les  insurrections.  Le  mas- 
sacre de  quelques  gardes  du  corps  avait  fourni  à  ces  bandes  du 
désordre  leurs  hideux  trophées  de  têtes  coupées,  qui  commençaient 
à  être  leurs  enseignes  habituelles.  Cette  violence  injustifiable  envers 
le  dépositaire  du  pouvoir  souverain  jeta  la  terreur  dans  l'entou- 
ra;: e  de  Louis  XVI  et  détermina  le  commencement  de  l'émigration. 
L'Assemblée,  treize  jours  après,  vint  à  son  tour  se  fixer  à  Paris,  se 
livrant  elle-même  aux  pressions  factieuses  que  le  roi  avait  dû  se 
résigner  à  subir. 

Les  années  1790  et  1791,  consacrées  à  l'élaboration  de  la  Consti- 
tution, furent  matériellement  plus  calmes;  tous  les  efforts  des  partis 
portèrent  sur  la  discussion  et  le  vote  des  divers  articles  du  nouveau 
pacte  politique.  Le  21  juin  la  fuite  du  roi  et  son  arrestation  à 
Varennes  amenèrent  l'Assemblée  à  se  saisir  du  pouvoir  exécutif 
pendant  la  captivité  provisoire  du  monarque.  Alors  se  produisit  une 
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tentative  de  désordre  pour  faire  prononcer  la  déchéance  ;  elle  fut 
réprimée  légalement  ;  mais,  dans  l'opinion  populaire,  l'affaire  du 
Champ-de-mars  resta  comme  un  attentat  contre  la  souveraineté  du 
peuple. 

Enfin,  le  13  septembre,  la  Constitution,  acceptée  par  le  roi,  qui 
reprit  l'exercice  de  ses  fonctions,  fut  mise  en  vigueur,  et  l'Assemblée 
nationale  constituante  se  sépara  le  30  du  même  mois. 

L'unique  session  que  tint  la  Législative  fut  féconde  en  journées 
révolutionnaires  :  le  20  juin  1792,  envahissement  des  Tuileries  par 
le  peuple,  pour  forcer  le  roi  à  lever  le  veto  qu'en  vertu  de  la  Cons- 
titution il  opposait  à  la  promulgation  des  décrets  votés  par  l'As- 
semblée contre  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  ;  le  10  août  de 
cette  même  année  :  prise  des  Tuileries  et  suspension  du  roi  de  ses 
fonctions,  afin  d'imposer  à  l'Assemblée  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
en  réponse  à  l'imprudent  et  arrogant  manifeste  du  duc  de  Brunswick  ; 
enfin  le  2  septembre  commencent  les  abominables  massacres  dans 
les  prisons,  le  plus  épouvantable  souvenir  qu'ait  laissé  la  Révolution 
en  dehors  de  ceux  du  régime  de  la  Terreur. 

Les  débuts  de  la  Convention  furent  les  phases  émouvantes  d'une 
guerre  mortelle  entre  deux  partis  républicains,  les  Girondins  et  les 
Jacobins.  Sectateurs  fanatiques  et  inexorables  des  doctrines  pré- 
conçues de  Rousseau;  apôtres  sanguinaires  de  ses  erreurs;  experts 
en  violences  insurrectionnelles  grâce  à  l'usage  qu'ils  n'avaient  cessé 
d'en  faire  depuis  vingt-huit  mois  ;  n'admettant  pas  la  libre  discus- 
sion de  leurs  théories  politiques  et  sociales,  décidés  à  supprimer 
leurs  contradicteurs  comme  des  traîtres  aux  droits  naturels  des 
hommes  et  à  la  cause  du  bonheur  public  selon  leur  formule  infail- 
lible, les  Jacobins  violentèrent  la  Convention  pour  en  exclure  leurs 
adversaires  et  se  mettre  en  situation  de  violenter  la  France  tout 
entière.  Dans  leur  farouche  système  il  n'était  pas  question  de  faire 
une  Constitution  pour  le  peuple  français,  mais  de  refaire  violem- 
ment le  peuple  français  pour  la  Constitution  qu'a  rêvée  le  philosophe 
génevois. 

Après  avoir  lié  les  Girondins  à  leur  fortune  par  la  complicité  de  la 
condamnation  et  du  supplice  de  Louis  XY1,  les  Jacobins  marchèrent 
résolument  au  combat.  Le  10  mars  1793,  sur  la  proposition  de 
Danton,  était  institué  le  tribunal  révolutionnaire  dont  les  jugements 
sans  appel  contre  les  conspirateurs  promettaient  l'échafaud  à  leurs 
adversaires  au  jour  de  la  défaite.  Mais  ce  jour  tardait  trop  ;  un  retour 
d'opinion  semblait  ramener  vers  eux  la  Convention;  les  Jacobins 
n'hésitent  pas  :  ils  organisent  de  nouvelles  journées.  Elles  sont  restées 
inscrites  dans  l'histoire  sous  les  noms  de  31  mai  et  2  juin  1793. 
Assiégée  par  une  foule  menaçante,  aussi  nombreuse  qu'une  armée 
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et  qu'appuyait  une  forte  artillerie,  la  Convention  fut  mise  en 
demeure  de  décréter  l'arrestation  de  trente-quatre  Girondins,  la  fleur 
du  parti.  Les  Jacobins  ou  Montagnards  prirent  en  main  le  pouvoir, 
et  cinq  mois  après  se  débarrassèrent,  par  le  tribunal  révolutionnaire 
et  l'échafaud,  des  vingt-deux  proscrits  qu'ils  avaient  pu  saisir. 

IV.  —  LA  RÉVOLTE  DEVIENT  SOUVERAINETÉ. 

Alors  commence  la  Terreur,  le  régime  du  Comité  de  sàïuipublic,  de 
la  loi  des  suspects,  de  celles  du  maximum,  des  accaparements,  des  réqui- 
sitions; le  régime  des  représentants  en  mission  aux  armées,  et  des 
exécutions  et  massacres  partout  où  ils  rencontrent  l'ombre  d'une 
résistance.  Pour  établir  la  liberté,  l'égalité  et  le  règne  de  la  vertu 
comme  ils  l'entendent,  les  hommes  de  violence  commencent  par  la 
plus  implacable  et  la  plus  odieuse  oppression,  appuyée  sur  une 
moisson  quotidienne  de  têtes  servie  régulièrement  aux  sans-culottes 
par  le  tribunal  révolutionnaire.  11  fallait  à  la  République  une  Consti- 
tution; ceci  n'embarrasse  guère  les  nouveaux  maîtres  de  la  France  ; 
ils  la  bâclent  à  la  hâte  d'après  le  Contrat  social,  mais,  comme  elle 
pourrait  les  gêner  encore,  ils  ne  l'appliquent  pas,  et  maintiennent 
en  permanence  l'arbitraire  de  leur  parti,  avec  le  bourreau  pour 
séide  de  leur  omnipotence.  Et  cela  dura  ainsi  près  de  quatorze  mois  ! 

La  violence,  qui  leur  avait  livré  le  pouvoir,  fut  l'inéluctable  néces- 
sité de  leur  maintien  ;  quand,  mis  à  mort  ou  terrifiés,  les  adversaires 
leur  firent  défaut,  ils  exercèrent  sur  eux-mêmes  leur  système  féroce 
de  gouvernement.  On  ne  va,  dirent  Hébert  et  ses  partisans,  ni  assez 
vite  ni  assez  loin  ;  le  couteau  de  la  guillotine  fit  justice  de  ces  oppo- 
sants de  gauche.  Il  est  temps,  sinon  de  s'arrêter,  au  moins  de  se 
modérer,  dirent  Danton  et  ses  amis  ;  leurs  têtes  roulèrent  dans  le  pa- 
nier sanglant  de  la  guillotine.  Enfin,  le  9  thermidor  (27  juillet)  1794, 
une  nouvelle  journée  délivra  la  France  du  fatal  triumvirat  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  Couthon  ;  car  pour  mettre  un  terme  au  régime 
du  massacre  légal,  il  fallut  encore  une  insurrection  et  du  sang. 


V.  —  LA  CONVENTION  FINIT  AU  MILIEU  DES  INSURRECTIONS. 

Etait-ce  du  moins  la  dernière  application  de  l'horrible  principe  du 
droit  de  révolte  ?  Hélas  !  nous  savons  trop  que  la  réaction  thermido- 
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rienne,  se  bornant  à  arrêter  l'abus  qu'en  avait  fait  la  Terreur,  res- 
pecta ce  faux  dogme  et  nous  l'a  transmis  comme  une  tradition  de  l'ère 
nouvelle.  Aussi  n'avons-nous  pas  fini  la  liste  des  journées  de  la  Révo- 
lution, et  même  les  Jacobins  n'eurent  plus  le  privilège  exclusif  de 
ces  attentats  contre  la  paix  publique.  A  la  force  on  opposa  la  force, 
et  tous  les  partis  entrèrent  dans  cette  voie  criminelle  où  l'on  outrage 
à  la  fois  le  premier  intérêt  de  la  société  et  les  commandements  de 
Dieu. 

Le  1er  germinal  (21  mars  1795),  tentative  factieuse  des  Jacobins 
déchus,  pour  empêcher  la  Convention  de  voter  la  loi  de  police,  et 
la  contraindre  à  promulguer  la  Constitution  jacobine  de  l'an  I  (1793). 
Le  12  germinal  (1er  avril  1795),  insurrection  des  mêmes  Jacobins, 
violation  de  l'enceinte  de  la  Convention  que  délivrent  les  sections, 
grâce  à  la  loi  de  police  récemment  votée.  Nouvelle  insurrection  jaco- 
bine le  1er  prairial  (20  mai  1795),  au  cri  sinistre  :  du  pain  et  la  Cons- 
titution de  1793  ;  invasion  des  tribunes  puis  de  la  salle  même  de  la 
Convention,  combat  dans  le  lieu  où  elle  siège,  massacre  du  représen- 
tant Féraud,  enfin  délivrance  de  l'Assemblée  par  les  comités  du  gou- 
vernement; mais  l'insurrection  continue  le  21,  dégénère  le  22  en 
véritable  guerre  civile,  et  elle  n'est  vaincue  que  le  23  au  soir.  Cette 
défaite  réduisit  pour  longtemps  les  Jacobins  à  l'impuissance. 

Environ  quatre  mois  plus  tard,  le  13  vendémiaire  (5  octobre  1795), 
à  propos  du  vote  par  les  assemblées  primaires  de  la  nouvelle  Cons- 
titution, dite  de  l'an  III,  et  des  deux  décrets  relatifs  à  la  composition 
et  à  la  nomination  du  futur  corps  législatif,  insurrection  des  roya- 
listes, cette  fois;  attaque  à  main  armée  contre  la  Convention;  habile 
et  prompte  répression  dirigée  par  le  conventionnel  Barras  et  surtout 
par  le  jeune  général  de  brigade  Napoléon  Bonaparte. 

La  mise  en  vigueur,  le  26  octobre  1795,  de  la  Constitution  de 
l'an  III  rendit  enfin  à  la  France,  après  trois  années  d'interruption, 
un  gouvernement  régulier,  le  Directoire,  qui  quatre  ans  après  tom- 
bait, sans  exciter  un  regret,  sous  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire 
(9  novembre  1799),  il  avait  auparavant  donné  lui-même  deux  fois 
l'exemple  de  pareilles  violations  des  lois  par  les  baïonnettes,  du 
droit  par  la  force  (18  fructidor  ou  4  septembre  1797,  22  floréal  ou 
II  mai  1798). 

En  rappelant  sommairement  les  attentats  contre  la  coutume  ou  la 
loi  qui  ont  marqué  les  étapes  douloureuses  de  la  Révolution  française, 
je  me  suis  borné,  pour  ne  pas  excéder  les  limites  cPun  article  de 
revue,  aux  événements  de  Paris.  Que  l'on  veuille  bien  se  rappeler 
que  les  diverses  provinces,  villes,  bourgs,  villages  et  résidences 
rurales,  ont  aussi  leur  lugubre  histoire  de  désordres,  d'émeutes, 
de  sanglants  attentats,  de  pillages  et  de  massacres.  En  somme  il  faut 
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bien  reconnaître  que  la  Re'volution  fut  pour  notre  nation  une 
triste  école  d'insubordination  et  de  violence. 

Dans  ces  coupsde  force  périodiques,  il  ne  faut  pas  voir,  comme  on 
s'est  souvent  efforcé  de  le  faire  croire,  de  simples  explosions  de  la 
colère  du  peuple  revendiquant  ses  droits.  Il  y  eut  là  un  système 
d'intimidation  et  de  contrainte  dirigé  d'abord  contre  le  roi  et  la 
cour,  puis  contre  les  assemblées  délibérantes  pour  leur  arracher  les 
mesures  qu'il  leur  répugnait  d'adopter  ;  et  c'est  le  parti  jacobin  qui 
l'organisa  et  en  profita.  «  Notre  histoire,  disaitSiéyèsàla  Convention, 
quelques  mois  après  la  chute  de  Robespierre,  notre  histoire  se  par- 
tage en  deux  époques  ;  depuis  le  21  septembre,  jour  de  notre  réu- 
nion, jusqu'au  31  mai,  oppression  delà  Convention  par  le  peuple 
fanatisé  ;  depuis  le  31  mai,  jusqu'à  aujourd'hui,  oppression  du  peuple 
par  la  Convention  tyrannisée.  »  Pour  l'Assemblée  constituante,  c'est 
plus  simple  encore  ;  dès  le  14  juillet  1789,  elle  est  l'esclave  du  groupe 
de  violents  qui  se  vantaient  en  prairial  1795  d'être  les  hommes  du 
14  juillet,  du  20  juin  et  du  10  août. 


VI.—  LES  CHIMÈRES  MÉTAPHYSIQUES  DE  NOS  ASSEMBLÉES  RÉVOLUTIONNAIRES. 


Du  reste,  livrée  à  elle-même,  l'Assemblée  constituante  était  inca- 
pable de  demeurer  dans  la  tradition  de  la  Constitution  essentielle  ; 
ce  n'était  pas  une  assemblée  de  réformateurs  mais  de  révolution- 
naires. Le  maître  en  science  sociale  et  le  maître  dans  l'étude  des  per- 
sonnages historiques,  F.  Le  Play  et  M.  H.  Taine,  se  rencontrent  ici  dans 
les  mêmes  conclusions.  Le  premier  nous  montre  nettement  l'insuffi- 
sance des  constituants  se  lançant  aveuglément  dans  la  voie  des  erreurs 
à  la  suite  de  ces  classes  dirigeantes  qui  <c  avaient  oublié,  dit-il,  les 
devoirs  de  la  religion  et  de  la  famille  et  crurent  pouvoir  conclure 
que  ces  deux  institutions  devaient  être  supprimées  ou  amoindries 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'ils  voulurent,  inventer  de  toutes 
pièces  ».  Cette  dérogation  à  toutes  les  traditions  sociales  de 
l'humanité  rendit  stériles  les  efforts  des  encyclopédistes  dans  la 
seconde  moitié  du  xvnT  siècle,  et  égara  les  Français  au  lieu  de  les 
réformer.  Les  constituants  de  1789  étaient  leurs  élèves  ;  comment 
seraient-ils  d'eux-mêmes  rentrés  dans  la  vérité  ?  Ainsi  que  leurs 
prédécesseurs  et  maîtres,  ils  faillirent  à  la  mission  qu'ils  devaient 
remplir  et  non  seulement  ils  continuèrent  à  inoculer  aux  Français 
les  erreurs  dont  ils  sont  encore  imbus,  mais,  chargés  de  rectilier 
leurs  institutions  viciées,  ils  rejetèrent  loin  d'eux  cette  tâche  patrio- 
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tique  et  prétendirent  rédiger  des  lois  pour  l'humanité  tout  entière 
qui  avant  eux  n'aurait  pas  eu  un  éclair  de  raison.  Grâce  à  eux.  nos 
lois  nouvelles  organisèrent  la  mise  en  pratique  des  fausses  doctrines 
écloses  dans  le  cerveau  des  rêveurs.  M.  H.  Taine  nous  fournit  les 
documents  les  plus  curieux  sur  l'étonnement  douloureux  et  le  dédain 
railleur  qu'inspiraient  aux  autres  peuples  ces  visées  chimériques, 
ces  ambitions  puériles  et  téméraires  des  élus  d'un  grand  peuple.  Nos 
ennemis  et  nos  amis  les  jugeaient  de  même  et,  pour  des  motifs  dif- 
férents, s'évertuaient  à  leur  signaler  leur  dangereuse  méprise.  «  Ce 
malheureux  pays,  écrit  en  janvier  1790  un  républicain,  l'Américain 
Morris  (cité  par  M.  Taine),  égaré  à  la  poursuite  de  chimères  méta- 
physiques, ne  présente  plus  aux  yeux  de  l'esprit  qu'une  vaste 

ruine        L'Assemblée,  à  la  fois  maîtresse  et  esclave,  extravagante 

dans  la  théorie  et  novice  dans  la  pratique,  accaparant  toutes  les 
fonctions  et  incapable  d'en  exercer  une  seule,  a  délivré  ce  peuple 

farouche  et  féroce  de  tous  les  liens  de  la  religion  et  du  respect  

Un  tel  état  de  choses  ne  peut  durer  La  glorieuse  occasion  est 

perdue,  et,  pour  cette  fois  du  moins,  la  révolution  est  manquêe.  » 
Il  y  a  bientôt  cent  ans  que  ce  jugement  a  été  porté,  et  le  siècle 
écoulé  en  a  manifestement  prouvé  la  justesse. 

Au  fond,  de  quoi  s'agissait-il  avant  tout?  De  deux  grandes  réformes 
absolument  nécessaires,  et  que  tout  le  monde  était  prêt  à  réaliser, 
même  les  ordres  privilégiés  et  le  roi  :  1°  supprimer,  en  matière  d'im- 
pôt, le  privilège  de  ceux  qui  avaient  cessé  de  rendre  les  services 
sociaux  dont  ce  privilège  était  le  salaire  ;  en  un  mot,  établir  l'égalité 
de  tous  les  Français  devant  l'impôt;  2°  assurer  le  consentement  régu- 
lier de  la  nation  à  toutes  les  taxes  et  impôts,  et  le  contrôle  également 
régulier  de  l'emploi  qui  en  est  fait.  La  nation  devenait  maîtresse  de 
tout  en  reprenant,  comme  on  dit,  les  cordons  de  la  bourse;  les 
autres  réformes  seraient  venues  après  sans  peine  et  avec  réflexion,  à 
mesure  que  la  France  aurait  senti  que  l'heure  en  était  arrivée.  C'était 
sage,  pratique  et  pacifique.  Selon  le  mot  d'un  contemporain,  le 
voyageur  anglais  Arthur  Young,  il  suffisait,  pour  opérer  la  réforme 
urgente,  «  d'un  tour  de  scrutin  ». 

Mais  non  !  on  voulut  procéder  philosophiquement  par  principes  ; 
ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  existait,  c'est-à-dire  de  l'héritage 
de  saint  Louis  et  d'Henri  IV  ;  on  voulut  jeter  bas  tout  l'édifice  pour 
le  reconstruire  selon  les  données  de  la  raison  pure.  Il  fallait  surtout 
établir  le  règne,  non  plus  du  Décalogue  et  de  l'autorité  paternelle, 
mais  bien  de  la  liberté  systématique  et  de  X égalité  providentielle,  seul 
régime  qui  convienne,  disait-on,  à  l'homme  qui  maintenant  est 
reconnu  un  être  naturellement  bon,  juste  et  droit,  que  la  société 
seule  rend  méchant  et  vicieux. 
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Détruire  fut  bientôt  fait.  En  six  mois,  il  ne  resta  plus  de  l'œuvre 
de  dix  siècles  qu'un  monceau  de  ruines,  et  un  peuple  sans  institu- 
tions. Mais  les  démolisseurs  se  mettent  à  l'œuvre;  en  vingt  mois  ils 
ont  élevé  le  nouvel  édifice,  selon  les  lumières  de  la  raison  ;  malheu- 
reusement, au  bout  de  douze  mois  à  peine,  il  s'écroule.  A  la  Conven- 
tion de  reprendre  la  tâche.  Après  avoir  durement  châtié  ce  malheu- 
reux peuple,  pour  le  façonner  en  vue  de  la  Constitution  qu'elle  lui  a 
improvisée,  la  nouvelle  assemblée  renonce  à  mettre  cette  Constitu- 
tion en  pratique  et  en  élabore  une  autre,  qui  parvient  à  durer 
jusqu'à  quatre  ans.  Mais  du  moins  la  Convention,  au  point  de  vue 
des  principes,  a  été  bien  plus  hardie  que  la  Constituante  ;  elle  les 
a  incorporés  dans  des  lois  qui  nous  sont  restées,  et  dont  nous 
souffrons  autant  qu'autrefois  nous  souffrions  des  abus  réformés 
par  la  Révolution. 

La  plus  grande  faute  qu'aient  commise  nos  assemblées  révolution- 
naires fut  de  méconnaître  systématiquement  les  causes  du  mal 
qu'elles  avaient  mission  de  guérir.  Cette  fatale  erreur  est  inscrite  en 
tête  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  promul- 
guée en  août  1789  :  «  Les  représentants  du  peuple  français,  consi- 
dérant que  l'ignorance,  V oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  V homme  sont  les 

seules  causes  des  malheurs  publics        ont  résolu  d'exposer  ces  droits 

dans  une  déclaration  solennelle,  etc  »  —  «  Ces  novateurs,  dit  F.  Le 

Play,  ne  purent  rien  créer,  parce  qu'ils  ne  comprirent  pas  qu'il  s'agis- 
sait d'opérer  une  réforme  morale  plus  encore  qu'une  réforme  politique. 
Lorsque,  après  l'œuvre  de  destruction,  le  Directoire  vint  faire  un 
premier  essai  de  gouvernement  régulier,  on  vit  que  rien  n'était 
changé  sur  ce  point  essentiel,  et  que  les  nouveaux  gouvernants 
étaient  tout  aussi  corrompus  que  les  anciens.  » 

Il  y  avait  bien  un  changement,  mais  c'était  une  nouvelle  cause  de 
souffrances  :  nous  avions  en  plus  et  nous  gardons  les  lois  de  la 
Terreur,  établies  pour  détruire  la  religion  et  la  famille. 

Ad.  Focillon, 

Membre  foudateur  de  la  Société  d'Economie  sociale 
et  des  Unions. 


LES  FROMAGERIES  FRANC- COMTOISES 


En  livrant  leurs  produits  à  la  consommation,  les  sociétés  de  fro- 
magerie subissent  nécessairement  le  concours  sur  les  marchés  fran- 
çais de  la  fabrication  étrangère  et  celui  du  commerce  intérieur  ; 
elles  ont  donc  à  compter  avec  les  lois  économiques  qui  régissent  les 
diverses  industries.  Je  parlerai,  en  premier  lieu,  de  la  concurrence 
dont  elles  ont,  même  dans  leur  modeste  sphère,  à  conjurer  les 
dangereux  effets  et,  tout  d'abord,  de  celle  du  commerce  extérieur. 

L'importation  le  plus  à  redouter  est  celle  qui  provient  de  la 
Suisse.  Les  chiffres  fournis  à  la  Chambre  de  commerce  de  Besançon 
témoignent  de  l'activité  de  cette  concurrence  :  en  1872,  les  fromages 
introduits  par  la  frontière  suisse  s'élevaient  à  1. 675. 000  kilog.  ;  en 
1883,  à  3.081.360  kilog.  C'est  donc,  en  dix  ans,  une  augmentation 
annuelle  de  150.000  kilog.  La  progression  continue  à  s'accentuer. 
Cette  invasion  de  nos  marchés  est  surexcitée  par  la  situation  de  nos 
voisins  qui  subissent  le  contre-coup  des  droits  protecteurs  de  douane 
établis  par  les  divers  gouvernements  des  nations  qui  entourent  les 
cantons  suisses.  Il  y  a  quelques  années,  les  fabricants  de  fromage 
de  ces  cantons  trouvaient  des  débouchés  importants  dans  l'Europe 
orientale  ;  ces  débouchés  leur  sont  fermés  par  les  droits  énormes 
qui  ont  frappé  récemment  ce  genre  de  produits  en  Russie,  en  Alle- 
magne et  même  en  Italie  ;  les  taxes  sont  de  36  francs  par  100  kilog. 
en  Russie,  de  25  francs  en  Allemagne,  de  12  fr.  50  en  Italie. 

Le  dernier  traité  de  commerce  qui  nous  lie  avec  la  Suisse  est  du 
23  février  1882;  il  est  conclu  pour  dix  années  et  est  en  vigueur 
depuis  le  16  mai  1882  ;  il  n'est  que  le  renouvellement  du  traité  anté- 
rieur du  30  juin  1864  qui  avait  été  prorogé.  Par  ces  deux  traités  les 
anciens  droits  d'entrée  en  France  ont  été  abaissés  de  16  fr.  50  à 
4  francs  pour  les  fromages  durs,  et  de  5  fr.  50  à  3  francs  pour  les 
fromages  mous.  Refoulés  des  autres  côtés,  les  fromages  de  gruyère 
fabriqués  en  Suisse  ont  envahi  la  frontière  française  mal  protégée 
par  des  droits  insuffisants  ;  ils  encombrent  nos  marchés.  Le  com- 
merce des  détaillants  des  petites  villes  est  lui-même  atteint.  Sur  nos 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  1er  avril  1887. 
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foirés,  les  fromages  qu'on  qualifie  do  gruyère  de  l'Emmenthal  se 
vendent  à  la  portion  et  à  des  prix  réduits  au  grand  détriment  des 
négociants  du  pays.  Cette  concurrence  est  particulièrement  à 
craindre  parce  que  les  produits  venant  de  la  Suisse  sont  fabriqués 
dans  des  conditions  analogues  au  point  de  vue  de  l'économie  ;  quant 
à  la  qu alité  nous  pouvons  soutenir  la  comparaison  ;  nos  pâturages 
jurassiens  ne  le  cèdent  guère  à  ceux  de  la  Suisse  et  le  bétail  de  nos 
montagnes  n'est  pas  d'une  race  inférieure  à  celle  de  l'Emmenthal . 
La  bonne  fabrication  peut  seule  encore  nous  ménager  le  succès. 

Depuis  plusieurs  années,  l'insuffisance  des  droits  protecteurs  sur 
les  fromages  de  provenance  suisse  a  été  signalée.  Les  observations 
de  la  Chambre  de  commerce  du  Doubs,  faites  en  prévision  du  nou- 
veau traité  de  1882,  n'ont  abouti  à  aucun  résultat.  Le  péril  qui  en 
résulte  pour  cette  branche  spéciale  de  notre  agriculture,  a  même  été 
dénoncé  à  la  Chambre  des  députés  à  l'occasion  de  la  loi  relative  aux 
produits  roumains  votée  le  31  juillet  1885.  Ces  doléances  peuvent 
sans  doute  être  renouvelées,  ne  fût-ce  que  pour  interrompre  la  pres- 
cription et  provoquer  à  temps  utile,  avant  1892,  la  dénonciation  du 
traité  de  1882  (1)  ;  mais  le  courant  qui  nous  entraîne  à  faire  à  nos 
dépens  l'expérience  des  théories  du  libre-échange  ne  laisse  qu'une 
bien  faible  espérance  à  nos  industriels  villageois  d'obtenir  enfin  le 
bénéfice  de  droits  protecteurs  plus  élevés.  Dans  la  situation  qui  leur 
est  faite,  c'est  du  côté  de  l'amélioration  des  produits  qu'ils  doivent 
porter  leurs  efforts.  Leur  persévérance  dans  cette  voie  amènera 
promptement  le  relèvement  des  prix  et  fera  cesser  un  malaise  qui 
est  dù,  en  partie  du  moins,  aux  progrès  de  l'importation  suisse. 

La  concurrence  des  autres  nations  ne  paraît  pas  aussi  menaçante. 
En  Europe  la  production  en  général  dépasse  peu  la  consommation 
de  chaque  Etat.  Si  quelques  fromages  d'une  qualité  particulière 
franchissent  la  frontière,  ils  s'adressent,  à  raison  de  leur  prix,  à  des 
consommateurs  peu  nombreux  et  ne  sont  pas,  comme  le  gruyère, 
l'aliment  du  riche  aussi  bien  que  du  pauvre.  Les  Américains  ont,  il 
est  vrai,  fondé  depuis  50  ans  des  sociétés  coopératives  importantes 
pour  l'exploitation  des  industries  laitières.  Elles  fabriquent  des 
fromages  d'une  qualité  semblable  ou  au  moins  analogue  à  ceux  de  la 
Eranche-Comté;  ils  traversent  l'Atlantique  malgré  la  difficulté  du 
transport  et  les  dangers  d'avarie.  Ils  trouvent  des  débouchés  surtout 
en  Angleterre  et  dans  l'Allemagne  du  Nord.  Ces  laiteries  coopéra- 

(1)  Art.  27  du  traité  du  23  février  18S2  :  «  Le  traité  entrera  en  vigueur  le 
16  mai  1882  et  restera  exécutoire  jusqu'au  1er  février  1892.  Dans  le  cas  où  au- 
cune des  parties  contractantes  n'aurait  notifié  douze  mois  avant  la  fin  de  ladite 
période  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  l'aura  dénoncé.  » 
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tives  ou  hollanderies  ont  pris  naissance  dans  l'État  de  New- York, 
dans  le  comté  d'Onéida.  Elles  ont  reçu  d'énormes  développements 
dans  le  pays  des  prairies  sans  limites  et  des  puissantes  machines. 
Certaines  hollanderies  entretiennent  des  troupeaux  de  1.500  vaches. 

La  Revue  des  industries  chimiques  et  agricoles,  du  mois  de 
mars  1879,  évaluait  à  5.000  le  nombre  de  ces  établissements,  et  le 
poids  des  fromages  exportés  annuellement,  à  96.800.000  livres.  Une 
bourse  spéciale  a  été.  suivant  l'usage  des  États-Unis,  fondée  à  Utique, 
comté  d'Oneida.  La  production  toujours  croissante  est  en  rapport 
avec  les  demandes  que  font  les  Anglais  qui  apprécient  beaucoup  le 
fromage  des  hollanderies  américaines.  «  Le  travailleur  anglais,  dit 
l'auteur  de  l'article  dont  nous  extrayons  ces  détails,  remplace  par- 
faitement la  viande  par  le  fromage  qui  est,  lui  aussi,  un  aliment 
possédant  des  qualités  très  nutritives.  Donnez  à  l'ouvrier  anglais  un 
bon  morceau  de  pain,  une  large  tranche  de  fromage  et  un  pot  de 
bière  et  vous  verrez  qu'il  se  souciera  fort  peu  de  l'augmentation  du 
prix  de  la  viande.  »  Je  laisse  à  l'auteur  la  responsabilité  de  son  asser- 
tion; mais  elle  me  suggère  une  réflexion  :  le  fromage  de  Gruyère  ne 
pourrait-il  être  admis  dans  la  ration  alimentaire  du  soldat  à  la 
caserne  (1)?  Le  fromage  est,  en  effet,  un  aliment  substantiel  et  répa- 
rateur; il  plaît  généralement  au  goût.  Substitué,  dans  une  propor- 
tion que  l'administration  déterminerait,  à  la  ration  de  viande  bouillie, 
il  ne  saurait  engendrer  comme  celle-ci  la  satiété  ou  la  répugnance. 
L'intendance  ne  serait  peut-être  pas  hostile  à  un  vœu  formulé  en  ce 
sens,  s'il  advenait  qu'elle  en  fût  saisie. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  terminer  cette  digression  au  sujet  des 
hollanderies  américaines,  je  dois  dire  que  le  fromage  des  États-Unis 
ne  s'est  pas  encore  répandu  en  France  et  nous  n'avons  à  nous  en 
préoccuper  que  pour  veiller  à  ce  que  de  nouveaux  abaissements  de 
droits  protecteurs  ne  lui  ouvrent  pas  le  chemin  de  notre  pays.  Nous 
pouvons  conclure  de  ces  diverses  observations  que,  à  cette  heure, 
nos  fromageries  n'ont  à  compter  sérieusement,  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  extérieur,  qu'avec  les  importations  suisses. 

Abordons,  en  deuxième  lieu,  l'examen  de  la  concurrence  que  ren- 
contrent à  l'intérieur  nos  fromageries  franc-comtoises.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  sociétés  dont  je  cherche  à  exposer  les 

(1)  Au  moment  où  ces  lignes  étaient  écrites,  le  Syndicat  agricole  fondé  dans 
le  Jura  à  Poligny  prenait  l'initiative  d'une  offre  de  nos  fromageries  au  ministre 
de  la  guerre.  Il  demandait  l'admission  des  fromages  de  Gruyère  dans  l'alimenta- 
tion du  soldat  de  l'armée  de  terre,  et  la  substitution  des  produits  de  nos  mon- 
tagnes aux  fromages  qui  entrent  déjà  dans  la  ration  d'une  partie  des  troupes 
de  la  marine;  nos  agriculteurs  arrivaient  trop  tard  :  une  adjudication  de  fro- 
mage de  Hollande  avait  eu  déjà  lieu  pour  le  service  de  la  marine.  Pour  l'armée 
il  n'a  été  fait  aucune  réponse.  (V.  l'Union  Franc-Comtoise  du  26  mai  1886.) 
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progrès  et  les  épreuves  s'occupent  spécialement  de  la  fabrication  du 
fromage  de  Gruyère,  dont  les  qualités  si  appréciées  dépendent  de  la 
nature  des  pâturages,  de  la  race  du  bétail  et  surtout  des  soins  donnés 
à  la  fabrication.  Les  produits  des  fromageries  de  nos  montagnes  et 
des  plateaux  des  départements  de  l'Ain  et  de  la  Haute-Savoie  qui 
forment  la  limite  de  la  région  des  fruitières,  ne  rencontrent  pas,  à 
vrai  dire,  dans  le  trafic  intérieur,  une  bien  sérieuse  concurrence. 
Les  fromageries  qui  se  sont  établies  dans  les  plaines  de  nos  trois 
départements  ne  peuvent,  à  raison  de  la  qualité  des  herbages  et,  par 
suite,  de  celle  du  lait,  fournir  des  fromages  aussi  appréciés.  Dans 
divers  départements  de  l'Est,  la  Haute-Marne,  la  Côte-d'or,  lTonne, 
la  Meuse  et  la  Marne,  on  fabrique  aussi  des  fromages  appelés  façon 
Gruyère;  mais  la  fromagerie  par  association  communale  y  est  incon- 
nue. La  production  consiste  surtout  en  fromages  de  pâte  molle  qui 
se  consomment  assez  généralement  sur  place.  La  fabrication  du 
Gruyère  est  ordinairement  l'accessoire  ou  l'annexe  de  l'exploitation 
d'une  laiterie  comme  à  Villeblevin  (Yonne).  Le  lait  acheté  directe- 
ment des  cultivateurs  est  livré  en  nature  à  la  consommation  ou 
transformé  en  beurre,  l'excédent  sert  à  fabriquer  des  fromages. 
Jusqu'à  ce  jour  ces  produits  analogues  au  Gruyère  sont  peu  recher- 
chés et  cette  fabrication  n'a  pas  entravé  les  ventes  de  nos  sociétés. 

Plusieurs  laiteries  se  sont  aussi  récemment  fondées  dans  le  Doubs 
et  dans  la  Haute-Saône,  en  dehors,  il  est  vrai,  de  la  région  des  pla- 
teaux. Les  produits  en  fromage  de  ces  établissements  ne  peuvent 
être  mis  en  parallèle  avec  ceux  de  nos  fruitières  des  montagnes  ;  leur 
concurrence  peut  toutefois  se  faire  sentir  dans  les  fromageries  des 
plaines.  Mais  l'économie  incontestable  de  la  fabrication  par  les  frui- 
tières laisse  à  celles-ci  une  part  de  bénéfice  assez  large  pour  leur 
permettre  de  continuer  leur  exploitation  à  la  condition  toutefois  de 
veiller  à  la  bonne  fabrication. 

Quant  aux  fromageries  des  montagnes,  elles  sont  menacées  par 
les  établissements  de  laiterie  à  un  autre  point  de  vue  :  les  indus- 
triels qui  les  dirigent  se  sont  adressés  à  nos  villageois  pour  l'envoi 
de  grandes  quantités  de.  lait  destinées  à  l'alimentation  et  livrées  en 
détail  aux  consommateurs.  Ce  lait  est  recherché  à  raison  de  sa  qua- 
lité exceptionnelle.  Quelques  fruitières  ont  fermé  leur  chalet,  parce 
que  le  prix  payé  par  les  laiteries  est  assez  élevé,  malgré  les  frais  de 
transport.  Si  nos  cultivateurs  n'ont  pas  la  sagesse  de  réagir  contre 
l'appât  d'un  bénéfice  mal  assuré,  sans  garantie  pour  l'avenir,  ils 
compromettront  certainement  une  industrie  qui  a  fait  leur  richesse 
jusqu'à  ce  jour.  Quand  les  laiteries  auront  succombé  dans  les  chances 
du  commerce,  nos  cultivateurs  n'auront  plus  qu'à  méditer  tardive- 
ment sur  l'apologue  de  La  poule  aux  œufs  d'or. 

La  Réf.  Soc.  —  15  avril  1887.  Nouv.  s..  Ht,  31. 
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Les  détails  que  je  viens  de  donner  sur  la  concurrence  que  subit 
notre  industrie  me  conduisent  à  rechercher  les  autres  causes  de  la 
baisse  des  prix  qu'on  signale  depuis  deux  ans  et  les  moyens  de 
porter  remède  à  un  état  de  choses  qui  deviendrait,  en  se  perpétuant, 
une  crise  fort  sérieuse. 

Dans  le  compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Besançon,  pour  l'année  1883,  nous  trouvons  des  indications  précises 
qui  touchent  à  ce  point  de  notre  étude.  Elles  sont  dues  à  des 
hommes  particulièrement  compétents  et  autorisés.  «  La  mise  en  vi- 
gueur des  traités  a  pu  contribuer,  dans  une  certaine  mesure,  à  favo- 
riser l'importation  des  fromages  provenant  de  la  Suisse,  en  raison  de 
rabaissement  notable  de  la  taxe  dont  ils  étaient  frappés  dans  nos 
tarifs  douaniers  antérieurement  à  1865.  Cette  circonstance  ne  suffi- 
rait pas  cependant  pour  expliquer  l'accroissement  persévérant  des 
évolutions  du  commerce  de  la  Suisse.  Dans  l'opinion  des  hommes 
compétents,  on  reproche  à  nos  fromages  d'avoir  une  pâte  dure,  non 
percée,  pendant  les  mois  d'octobre  à  fin  avril.  Ce  reproche  est  fondé  : 
il  est  dû  à  trois  causes  principales  :  4°  On  écréme  trop,  le  lait,  ce 
qui  donne  du  fromage  maigre  et  dur  ;  2°  Les  caves  de  nos  chalets 
sont  froides  au  point  que  nos  fromages  ne  peuvent  fermenter,  d'où 
la  conséquence  que  la  pâte  est  massive  et  sans  percement,  défaut 
capital  aux  yeux  des  consommateurs,  qui  se  traduit  par  une  moins 
value  de  15  à  20  francs  par  100  kilog  ;  3°  Très  peu  de  fromagers 
connaissent  bien  leur  métier,  la  plupart  ne  l'ont  appris  qu'impar- 
faitement. Pour  ramener  à  nous  la  clientèle,  il  serait  à  désirer  que 
les  Sociétés  de  fromagerie  s'entendissent  dans  le  but  d'adopter  les 
mesures  ci-après  :  —  I.  Décider  que  l'écrémage  du  lait  ne  dépas- 
sera jamais  le  tiers,  ou  mieux  le  quart  de  la  quantité  nécessaire 
pour  fabriquer  un  pain  de  fromage.  —  II.  Réparer  les  caves  des 
chalets  de  manière  à  obtenir  une  température  régulière  de  11  à  12 
degrés  en  toutes  saisons,  d'où  la  nécessité  de  les  chauffer  en  hiver 
au  moyen  d'un  fourneau  construit  en  briques.  Pour  les  caves  trop 
chaudes  en  été,  il  convient,  si  elles  ne  sont  pas  voûtées,  de  garnir 
le  plafond  d'une  bonne  terrasse  et  d'intercepter  la  chaleur  intérieure 
en  crépissant  les  murs  avec  soin.  Une  bonne  cave  est  absolument 
indispensable.  —  III.  D'un  autre  côté,  il  serait  d'un  grand  intérêt 
que  les  associations  agricoles,  dans  les  cantons  où  l'industrie  fro- 
magère  est  exercée,  s'appliquassent  à  rechercher  des  maîtres- 
fruitiers  reconnus  capables  pour  faire  des  apprentis,  moyennant 
salaires,  avec  engagement  de  leur  enseigner  l'état  de  fruitier  de  telle 
sorte  qu'ils  puissent  diriger  la  fabrication  et  la  conservation  des 
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fromages.  —  IV.  Il  y  aurait  aussi  avantage  à  instituer  clans  chaque 
arrondissement  un  inspecteur  chargé  de  visiter  les  fromageries, 
d'indiquer  aux  sociétaires  les  améliorations  à  réaliser  dans  les 
chalets  comme  dans  la  gestion  des  sociétés,  de  faire  quelques  confé- 
rences dans  les  principales  communes,  etc.  » 

C'est  là  tout  un  programme  de  réformes.  Pour  en  saisir  la  portée 
et  appeler  l'attention  sur  les  efforts  qui  ont  été  et  sont  chaque  jour 
tentés  pour  en  faciliter  la  réalisation,  il  n'est  pas  inutile  défaire 
connaître  la  nature  du  travail  et  les  procédés  suivis  par  nos  indus- 
triels villageois.  La  fabrication  du  fromage  de  Gruyère,  quoique  très 
simple  en  elle-même,  exige  des  soins,  des  précautions,  une  grande 
habileté  de  manipulation  qui  ne  s'acquiert  que  par  l'expérience. 

L'opération  est  confiée  à  un  salarié  unique,  le  fromager.  Le  lait 
apporté  par  les  sociétaires  est  versé  en  partie  dans  des  vases  en 
bois  ou  en  métal  où,  après  un  certain  temps  de  repos,  il  subit  un 
écrémage  dont  l'importance  varie  suivant  la  qualité  spéciale  du 
fromage  qu'on  se  propose  de  fabriquer.  La  crème  ainsi  séparée  sert 
à  la  fabrication  du  beurre.  Le  surplus  du  lait  est  jeté  dans  une  vaste 
chaudière  en  cuivre,  où  il  est  mélangé  avec  le  lait  de  la  traite  pré- 
cédente qui  a  été  écrémé.  Cette  chaudière  est  mobile  et  suspendue 
à  une  sorte  de  grue  en  bois"  qui  permet  de  l'éloigner  du  foyer  ou 
de  la  ramener  au  centre.  Quand  le  lait  est  élevé  à  une  température 
de  30  à  35  degrés,  le  fromager  éloigne  un  instant  la  chaudière  et 
y  jette  la  présure  qui.  provoque  et  détermine  le  caillage.  En  une 
demi-heure,  la  masse  prend  une  consistance  gélatineuse  qui  est 
divisée  en  petits  fragments  au  moyen  du  coupe-caillé  ou  de  l'épée 
de  bois.  Le  lait  est  remis  au  feu  et  porté   à  une  température 
de  45  à  50  degrés.  Pendant  la  chauffe,  le  fromager  ne  cesse  de 
brasser  la  masse  encore  liquide,  afin  de  diviser  le  plus  possible  les 
grumeaux  du  caillé  et  faciliter  leur  formation.  Cette  cuisson  du 
caillé  est  l'opération  la  plus  importante  et  la  plus  difficile  à  conduire 
convenablement.  C'est  à  ce  moment  que  se  déploie  la  force  et 
l'habileté  du  fromager.  Nos  paysans  se  complaisent  à  voir  ce  vigou- 
reux travailleur,  armé  du  bâton  de  sapin  traditionnel  appelé  mous- 
soir,  débattre  scrupuleusement  la  pâte  qui  va  se  transformer,  avec 
la  conviction  de  l'importance  de  chacun  de  ses  mouvements. 

Le  grain  du  fromage  obtenu  dans  des  conditions  satisfaisantes, 
on  procède  à  la  mise  en  moule.  Le  fromager  prend  une  toile  de 
dimension  suffisante,  noue  l'une  des  extrémités  à  son  cou  et  fait 
passer  l'autre  sous  le  pain  de  caillé  réuni  au  centre  de  la  chaudière. 
La  pâte  ainsi  placée  comme  dans  un  sac  est  transportée,  non  sans 
quelques  efforts  musculaires,  dans  le  moule,  avec  la  toile  qui  lui  sert 
d'enveloppe.  Le  fromage  y  est  soumis  pendant  48  heures  à  une 
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pression  énergique  obtenue  autrefois  à  l'aide  de  lourdes  pierres, 
généralement  aujourd'hui  au  moyen  de  presses  spécialement  cons- 
truites pour  cet  usage.  Après  l'égouttement  du  petit  lait  et  le  tasse- 
ment de  la  pâte,  la  meule  définitivement  formée  est  portée  à  la 
cave  et  placée  sur  des  tablettes  superposées.  C'est  là  qu'elle  reçoit 
la  salure  et  que  s'opère  la  fermentation  qu'elle  doit  subir  avant 
d'être  livrée  à  la  consommation. 

Si  je  me  suis  arrêté  à  ces  détails,  c'est  qu'il  en  ressort  une  consta- 
tation importante  :  la  simplicité  de  la  fabrication  et  l'emploi  d'un 
salarié  unique  n'entraînent  que  des  frais  peu  considérables  ;  ce  mode 
économique,  joint  à  l'organisation  elle-même  si  peu  dispendieuse  de 
nos  fruitières  par  association,  leur  procure  l'avantage  incontestable 
du  bas  prix  de  revient. 

Revenant  aux  sages  recommandations  de  la  Chambre  de  commerce, 
je  vais  exposer  brièvement  les  'résultats  déjà  obtenus  et  ceux  que 
nous  sommes  légitimement  en  droit  d'espérer. 

Êcrèmage.  —  On  admet  généralement  que  l'écrémage  est  néces- 
saire pour  assurer  la  conservation  des  fromages  ;  quand  la  pâte  est 
trop  grasse,  on  peut  redouter  des  altérations  plus  rapides.  La  pro- 
duction du  beurre  ne  saurait  d'ailleurs  être  négligée.  Je  n'ai  garde 
de  discuter  ;  mais  il  est  une  limite  que  l'écrémage  ne  saurait  dépas- 
ser sans  faire  perdre  au  gruyère  une  partie  des  qualités  qui  le  font 
rechercher.  Les  expériences  des  agriculteurs  compétents  l'ont  déter- 
minée. On  ne  doit  pas  s'en  écarter.  L'intérêt  individuel  mal  compris 
a  quelquefois  ici  égaré  nos  villageois.  On  espère  vendre  les  fromages 
aux  mêmes  prix  et  tirer  un  profit  plus  élevé  de  la  fabrication  du 
beurre.,  Pour  prévenir  le  danger  de  cette  fausse  spéculation,  un  cer- 
tain nombre  de  fromageries  ont  inscrit  dans  leur  règlement  l'obliga- 
tion de  restreindre  l'écrémage  ;  d'autres  ont  supprimé  l'usage 
d'abandonner  la  crème  au  sociétaire  au  compte  duquel  se  fabrique 
chaque  fromage  :  la  Société  fait  elle-même  transformer  la  crème  en 
beurre  et.  le  prix  entre  dans  la  caisse  commune;  la  plupart  des 
négociants  imposent  par  leurs  marchés  la  limitation  de  l'écrémage. 
Mais  c'est  surtout  à  la  vigilance  des  gérants  et  à  celle  du  fromager 
lui-même  qu'il  faut  recourir  pour  prévenir  un  abus  qui  peut  com- 
promettre la  qualité  des  produits  de  nos  fromageries. 

Amélioration  des  chalets  et  de  V outillage.  —  C'est  à  la  Société  d'agri- 
culture du  Doubs  qu'est  due  l'initiative  de  l'établissement  de  froma- 
geries modèles.  Cette  œuvre  est  poursuivie  avec  zèle  et  talent  par  le 
vice-président  de  cette  association. 

Visitons  l'une  de  ces  fruitières  :  Voici  le  vestibule,  le  sol  dallé  est 
traversé  par  une  eau  courante,  les  murs  sont  fraîchement  blanchis, 
le  pèse-lait  est  poli  et  brillant.  Le  visiteur  ne  peut  oublier  que  la 
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moindre  impureté  peut  contaminer  le  lait  et  compromettre  la  fabri- 
cation. C'est  dans  cette  pièce  que  le  lait  est  reçu  et  mesuré.  A  côté, 
la  chambre  à  lait  tournée  du  côté  nord  ;  un  réfrigérant  à  eau  cou- 
rante y  est  installé  ;  l'eau  passe,  en  se  renouvelant  sans  cesse,  sous 
les  vases  en  métal  qui  contiennent  le  lait  destiné  à  l'écrémage.  Il 
repose,  sous  l'influence  d'une  température  fraîche  et  uniforme  qui 
facilite  la  formation  normale  de  la  crème.  Nous  entrons  dans  la 
chambre  de  fabrication  :  la  chaudière  en  cuivre  est  close  suivant  les 
types  recommandés,  aucune  souillure  ne  la  ternit;  elle  est  entourée 
d'un  foyer  mobile,  à  coté  la  planche  où  sont  dressés  les  moules,  la 
presse  graduée,  les  moussoirs,  les  poches  aux  formes  originales,  à 
chaque  muraille,  sont  suspendus  les  thermomètres  qui  servent  à 
guider  le  fromager  dans  son  travail.  Enfin,  nous  passons  dans  la  cave; 
le  sol  est  en  ciment  et  le  plafond  garni  d'une  voûte.  A  droite  un 
fourneau,  à  gauche  le  dressoir  où  les  meules  sont  symétriquement 
rangées  sur  des  planches  fréquemment  lavées  à  l'eau  bouillante.  Un 
thermomètre  à  poste  fixe  sert  à  régler  la  chaleur  nécessaire  à  la  fer- 
mentation. L'installation  de  ces  chalets  spécimens  a  déjà  produit 
d'heureux  effets.  Il  est  peu  de  fromagerie  qui  n'ait  réalisé  quelques- 
unes  des  améliorations  dont  le  type  est  sous  les  yeux  de  nos  villa- 
geois. Il  faut  néanmoins  compter  avec  le  temps,  l'un  des  facteurs 
nécessaires  à  toutes  les  réformes  utiles. 

Le  fromager :  —  Si  Jes  questions  qui  se  rattachent  à  l'amélioration 
du  chalet  et  de  l'outillage  sont  en  voie  d'être  résolues,  en  est-il  de 
même  des  difficultés  que  présente  le  recrutement  des  fromagers  ? 

L'importance  et  la  responsabilité  de  cet  agent  de  la  fabrication  nous 
sont  connues.  Il  ne  saurait  être  assimilé  ni  à  un  vulgaire  manœuvre, 
ni  à  un  valet  de  ferme,  et  c'est  bien  de  lui  qu'on  peut  dire  :  tant 
vaut  l'homme,  tant  vaut  la  chose.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  par 
une  tradition  séculaire  qui  remonte  à  l'introduction  dans  nos  mon- 
tagnes de  l'industrie  du  gruyère,  c'était  ordinairement  du  canton  de 
Fribourg  que  nos  sociétés  faisaient  venir  leurs  fromagers  et  il  était 
assez  difficile  de  s'enquérir  exactement  de  leur  capacité  et  de  leur 
honnêteté.  Peu  à  peu  nos  voisins  retinrent  chez  eux  les  meilleurs  et 
le  choix  devint  quelque  peu  celui  du  hasard.  Nous  touchons  à  une 
question  vitale  pour  nos  fruitières;  elle  est  depuis  quelque  temps  à 
l'étude  et  n'a  pas  encore  reçu  de  solution.  On  a  proposé  d'établir 
pour  les  fruitiers  une  sorte  d'école  professionnelle  ;  mais  il  a  été  bien 
vite  reconnu  que  l'apprentissage  ne  peut  se  faire  utilement  que  dans 
les  chalets  eux-mêmes  et  que  les  jeunes  gens  qui  ont  été  employés 
comme  aides  fromagers  dans  les  fruitières  importantes  parviennent 
plus  vite  que  les  meilleurs  élèves  des  fermes-écoles  à  acquérir  le 
coup  d'œil  et  le  coup  de  main  nécessaires  à  leurs  fonctions.  Il  faut 
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aujourd'hui  que  nos  fromagers  aient  aussi  reçu  une  instruction  pri- 
maire suffisante,  puisqu'ils  doivent  être  en  mesure  de  tenir  une 
comptabilité  régulière.  De  ces  observations  découlent  deux  consé- 
quences :  il  faut  choisir  des  aides  parmi  les  jeunes  gens  ayant  satis- 
fait aux  exigences  scolaires  ;  il  convient,  pour  en  multiplier  le  nom- 
bre, de  leur  allouer  une  rétribution  pécuniaire  suffisante  pour  les 
aider  à  vivre  et  les  encourager  à  accepter  sans  arrière-pensée 
l'épreuve  de  l'apprentissage. 

La  situation  du  fromager  doit  aussi  être  améliorée.  Celui  qui  peut 
faire  prospérer  la  fabrication  ou  la  compromettre,  a  droit  à  un  salaire 
proportionné  à  la  responsabilité  qu'il  encourt,  aussi  bien  qu'à  ses  ser- 
vices. En  donnant  plus  d'importance  à  la  position  qu'il  occupe,  on 
développera  en  lui  un  sens  plus  vif  de  la  dignité  personnelle  et,  par 
suite,  le  sentiment  du  devoir;  placé  à  l'abri  de  la  gêne,  il  sera  en 
même  temps  au-dessus  du  soupçon  de  favoriser  les  sociétaires  dans 
la  mesure  du  copieux  repas  auquel  ils  le  convient.  Il  y  a  plus  :  on 
ménagerait  une  situation  sérieuse  et  enviable  aux  enfants  du  pays 
trop  souvent  attirés  dans  les  villes  par  les  avantages  apparents  de  la 
domesticité  ou  des  emplois  subalternes.  Le  sacrifice  d'argent  que 
comportent  ces  modifications  ne  doit  pas  arrêter  nos  fromageries 
dans  le  but  qu'elles  poursuivent;  ce  but  n'est-il  pas  l'amélioration 
de  leur  fabrication,  par  suite/Taccroissement  des  ressources? 

La  constatation  de  la  capacité  des  fromagers  après  l'apprentissage 
peut  donner  lieu  à  des  mesures  diverses  :  l'admission  dans  les  cha- 
lets en  qualité  de  fruitier,  après  épreuve,  semble  n'être  que  la  con- 
tinuation de  l'apprentissage.  L'organisation  si  désirable  de  syndicats 
professionnels  entre  les  fromageries  d'une  région  permettrait  aux  dé- 
légués du  syndicat  de  surveiller  chaque  fabrication,  de  centraliser  les 
renseignements  sur  les  aides  et  sur  les  fromagers  eux-mêmes  et  d'en 
faire  le  classement.  Peut-être  faudrait-il  faire  quelques  concessions 
à  la  mode  des  examens  et  des  concours.  Dans  tous  les  cas,  il  faut 
laisser  la  plus  large  part  à  l'initiative  et  à  la  surveillance  des  gérants. 
C'est  à  eux  qu'incombe,  au  premier  chef,  le  devoir  de  ne  pas  consen- 
tir d'engagements  au  hasard,  de  s'assurer  des  aptitudes  et  de  la  con- 
duite de  l'homme  à  qui  ils  vont  confier  des  intérêts  considérables  et 
une  partie  du  patrimoine  des  sociétaires. 

J'ai  suivi  le  programme  de  la  Chambre  de  commerce  pour  exa- 
miner les  divers  moyens  de  soutenir  et  de  relever  la  fabrication  cle 
notre  industrie.  Il  me  reste  à  parler  de  l'exploitation  spéciale  des  fro- 
mageries au  moyen  de  la  vente  de  leurs  produits. 

L.  Pequignoï. 

(A  suivre.) 
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SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


II.  _  LES  BOURGEOIS  D'AUTREFOIS  (1). 

Nous  avons  examiné  avec  M.  Babeau  la  vie  des  artisans  et  des  do- 
mestiques d'autrefois  (2)  ;  nous  le  suivrons  maintenant  dans  l'étude 
de  la  bourgeoisie.  L'auteur  n'applique  pas  ce  nom  à  la  population 
des  villes  par  opposition  à  celle  des  campagnes,  ni  à  ceux  qui 
jouissent  des  droits  et  privilèges  municipaux;  il  le  donne  aux 
membres  des  classes  moyennes,  aux  citadins  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  noblesse  et  qui  se  distinguent  du  peuple  par  leur  aisance,  la 
nature  de  leurs  occupations  et  leur  éducation.  «  Nous  rangeons 
parmi  eux,  dit-il,  les  marchands  et  les  négociants,  qui  vendent  ce 
qu'ils  ne  fabriquent  point;  les  gens  de  science  et  d'art,  comme  les 
médecins,  les  artistes  et  les  littérateurs  ;  les  gens  de  loi,  les  fonction- 
naires, les  financiers,  les  rentiers  et  les  bourgeois  vivant  noblement.  » 

r 

I 

L'habitation  est  surtout  le  signe  extérieur  et  permanent  de  la 
situation  sociale.  C'est  donc  par  elle  que  commence  l'étude  des  bour- 
geois d'autrefois. 

Nous  trouvons  d'abord  la  maison  à  pignon  sur  rue,  cette  grande 
ambition  de  l'artisan  qui  prospère.  Elle  est  généralement  fort  petite. 
Le  rez-de-chaussée  est  occupé  par  la  boutique,  l'étude  ou  enfin  la 
pièce  nécessaire  à  l'exercice  de  la  profession.  On  ne  compte  guère 
plus  de  trois  fenêtres  à  l'étage.  Le  second  type  est  la  maison  à  porle 
cochère,  en  façade  sur  la  rue.  Toujours  plus  rare  que  la  première, 
elle  se  multiplie  cependant  au  dix-septième  siècle.  Alors  bien  des 
bourgeois  qui  n'ont  pas  de  voiture  veulent  une  porte  cochère  à  leur 
habitation.  Cette  porte  inutile  est  l'indice  de  l'aisance  ou  tout  au 
moins  de  l'ambition  du  propriétaire. 

Dans  certaines  grandes  villes,  comme  de  nos  jours,  la  famille  bour- 
geoise n'occupe  qu'un  étage  d'une  vaste  demeure.  Elle  est  quelque- 

(1)  M.  Albert  Babeau.  —  Un  vol.  Firrnin-Didot,  rue  Jacob,  06,  Paris,  1886.- 

(2)  Voir  la  Revue  du  1er  novembre  1886. 
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fois  propriétaire  et  d'autres  fois  locataire  de  ce  seul  étage.  Le  docteur 
Rigby  cite  une  maison  de  Lyon  dans  laquelle  habitent  600  personnes. 
Mais  dans  les  villes  de  moindre  importance  chaque  bourgeois  a  sa 
maison.  Il  éprouve  le  besoin  de  se  sentir  seul  maître  chez  lui.  Il  s'y 
renferme  le  soir,  comme  dans  une  forteresse,  et  place  sous  son  cha- 
vet  les  clefs  de  la  grande  porte  fermée  à  double  tour. 

La  transformation  la  plus  sensible  entre  le  xvie  siècle  et  le 
xVme  est  l'augmentation  du  nombre  des  pièces.  D'abord  la  famille 
vit  dans  deux  pièces  :  la  cuisine  où  l'on  mange  le  plus  souvent; 
la  chambre  où  l'on  reçoit  ses  amis  et  où  l'on  couche.  Plus  tard 
s'ajoute  à  la  cuisine  une  salle  pour  la  vie  commune,  salle  où  se  trouve 
encore  assez  souvent  un  lit.  Il  se  passe  encore  bien  du  temps  avant 
que  cette  pièce  soit  consacrée  exclusivement  aux  repas  et  qu'appa- 
raisse, pour  les  réceptions,  le  salon  ou  salle  d'honneur.  Ces  transfor- 
mations s'opèrent  lentement.  Elles  rendent  la  vie  de  famille  moins 
patriarcale  et  séparent  l'existence  du  maître  de  celle  de  ses  servi- 
teurs. Au  moment  où  les  classes  élevées  tendent  à  se  confondre,  la 
division  s'accentue  entre  le  bourgeois  et  ses  domestiques.  Plus  on 
parle  de  l'égalité,  plus  on  élève  de  barrières,  et  il  en  sera  de  même 
jusqu'à  l'époque  actuelle  où  les  relations  de  maîtres  à  serviteurs 
sont  devenues  presque  ouvertement  hostiles. 

La  salle  était  la  pièce  d'honneur  chez  les  riches  bourgeois  et  on 
concentrait  dans  son  ornementation  tout  le  luxe  de  la  maison.  On  y 
voyait  la  haute  cheminée  avec  le  fauteuil  du  chef  de  famille,  puis  des 
bancs  autour  de  la  grande  table  et  des  chaises  caquetoires  qui  se 
rapprochaient  pour  la  causerie  du  soir.  De  nombreux  portraits  étaient 
accrochés  aux  murs  tendus  de  tapisseries. 

Avec  l'époque  de  Louis  XV  les  salons  se  rencontrent  plus  nom- 
breux. L'ornementation  des  maisons  change  aussi  complètement. 
Les  plafonds  sont  plus  élevés  ;  les  poutres  noircies  par  le  temps  sont 
cachées  par  des  enduits  de  plâtre  blanc  ou  orné  de  peintures.  Les 
boiseries  et  les  meubles  sont  aussi  recouverts  de  couleurs  claires  ou 
de  dorures.  Les  vieilles  tapisseries  sont  mises  au  rebut.  On  leur 
reproche  d'être  des  nids  à  poussière.  C'est  le  triomphe  du  papier  peint. 

Le  luxe  cle  l'argenterie  est  un  des  caractères  distinctifsdu  xvne  siè- 
cle. Dans  les  familles  nobles,  le  nombre  des  pièces  d'orfèvrerie  de 
table  et  même  des  meubles  en  argent  est  inimaginable.  La  bour- 
geoisie n'atteint  pas  à  cette  profusion,  mais  elle  est  fîère  de  posséder 
aussi  une  argenterie  considérable,  soigneusement  disposée  sur  des 
buffets  à  glaces.  M.  Babeau  donne  la  valeur  de  l'argenterie  existant 
dans  différentes  maisons  bourgeoises  de  Troyes  et  de  Saint-Denis. 
L'importance  des  sommes  ainsi  immobilisées  étonne  à  notre  époque 
où  on  préfère  à  la  vaisselle  d'argent  le  ruolz  et  les  titres  de  rente.  Ce- 


LES  BOURGEOIS  D'AUTREFOIS. 


pendant  les  bourgeois  des  siècles  passés  ne  sont  pas  trop  à  blâmer. 
L'arg-enterie  constituait  un  capital  de  réserve  qui  pouvait  devenir 
une  ressource  suprême  ;  et  nous  connaissons  bien  des  familles  qui, 
après  la  tourmente  révolutionnaire,  ont  pu  grâce  à  l'argenterie,  heu- 
reusement soustraite  au  pillage,  racheter  leur  patrimoine  confisqué. 

Les  lits  avaient  au  xvii0  siècle  et  au  xvme  des  proportions  monu- 
mentales. Les  colonnes  et  les  baldaquins  commençaient  à  dispa- 
raître ;  mais  ils  étaient  encore  ornés  de  riches  tentures.  Les  grandes 
dames  et  les  bourgeoises  môme  conservaient  l'habitude  de  s'étendre 
sur  leur  lit  pour  recevoir,  avec  moins  de  contrainte  les  visites 
d'amitié  et  de  cérémonie.  «  On  voit  encore  dans  nos  vieux  châ- 
teaux, dit-on  en  1783,  des  lits  d'une  grandeur  immense  dans  les- 
quels couchaient  des  familles  entières  et  même  des  gentilshommes.  » 
Dans  ces  vastes  lits  on  donnait  au  besoin  l'hospitalité  à  un  ami. 

II 

Entre  les  différentes  classes  de  la  bourgeoisie,  celle  des  marchands 
est  des  plus  intéressantes.  Ce  qui  distingue  le  plus  modeste  marchand 
de  l'artisan,  c'est  que  le  premier  peut  vendre  tous  les  objets  qu'il 
lui  convient,  tandis  que  le  second,  arrêté  par  les  règlements  des  cor- 
porations, ne  doit  mettre  en  vente  que  les  objets  se  rapportant  à  son 
industrie.  Ainsi  un  pâtissier  ne  vend  pas  de  pain,  ni  un  boulanger  de 
certains  gâteaux.  Mais  il  suffit  d'être  marchand  . pour  mettre  en  vente 
tout  ce  que  l'on  veut.  Dans  les  merceries  surtout  on  trouve  les  objets 
les  plus  divers.  La  maison  est  petite  ;  mais  de  solides  fortunes 
s'amassent  dans  ces  demeures  de  modeste  apparence. 

ÀParisle  commerce  de  détail  tend  à  se  spécialiser  ;  mais  dans  les 
provinces  l'assortiment  des  marchands  est  extrêmement  varié.  Le 
commerce  d'utilité  est  le  plus  prospère,  et,  en  1736,  les  épiciers  sont 
les  plus  riches  des  six  corps  des  marchands.  Sous  Louis  XIII,  la  bou- 
tique est  extrêmement  simple.  Le  riche  marchand  garde  tout  son 
luxe  pour  ses  appartements  privés.  Plus  tard,  sous  Louis  XY  surtout, 
le  magasin  est  plus  brillant,  plus  orné.  On  tient  à  paraître  davantage 
et  à  séduire  l'acheteur.  Quelquefois  on  sacrifie  à  ce  luxe  d'apparât  le 
confort  du  logement  particulier.  Mais  pendant  tout  le  siècle  dernier 
le  négociant  enrichi  met  sa  gloire  à  construire  des  hôtels  magni- 
fiques qu'il  remplit  de  tableaux  et  d'objets  d'art  et  où  il  rivalise  de 
luxe  et  de  prodigalité  avec  les  grands  seigneurs.  A  Marseille,  à  Bor- 
deaux, à  Nantes  et  dans  toutes  les  principales  villes  de  commerce, 
on  remarque  encore  ces  somptueuses  demeures  qui  attestent  l'opu- 
lence de  ceux  qui  les  ont  fait  bâtir. 
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Deux  choses  diminuent  en  France  la  considération  accordée  au 
négoce  :  d'abord  l'opinion  que  la  profession  des  armes  est  la  seule 
réellement  noble  ;  ensuite  l'habitude  de  surfaire  les  prix  et  d'enjôler 
le  client  qui  paraît  générale  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons. 
Les  femmes  sont  spécialement  redoutables  dans  cet  art.  On  les  voit 
d'ailleurs  les  auxiliaires  les  plus  dévoués  et  les  plus  utiles  de  leurs 
maris,  non-seulement  pour  la  vente,  mais  aussi  pour  la  tenue  de  la 
caisse  et  la  direction  des  affaires.  L'honnêteté  professionnelle  est 
générale  ;  cependant  on  constate  plus  d'une  exception  et  on  reproche 
à  certains  marchands  aux  abois  de  faire  banqueroute  pour  rétablir 
leurs  affaires.  «c  La  banqueroute  estl'émétique  des  gens  ruinés»,  dit 
une  comédie.  Mais  à  côté  de  cela  on  aime  à  citer  des  exemples  d'hon- 
neur et  de  patriotisme  comme  celui  des  négociants  deSaint-Malo  qui, 
au  moment  des  désastres  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
apportent  aux  pieds  du  trône  trente-deux  millions  en  or.  Le  pouvoir 
royal  de  son  côté  favorise  et  protège  le  commerce  par  tous  les  moyens 
dont  il  dispose.  Les  membres  de  la  compagnie  du  Canada,  les  Gadoz, 
les  Van  Robais,  les  Le  Goûteux,  les  Oberkampf  et  bien  d'autres  sont 
successivement  anoblis.  Le  commerce,  relevé  par  ces  grands  négo- 
ciants, acquiert  tous  les  jours  plus  d'importance  et  d'honorabilité. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  travail  qui  arrive  à  une  situation  meil- 
leure pendant  les  deux  derniers  siècles;  c'est  aussi  l'intelligence, 
c'est  aussi  le  talent.  Les  gens  de  lettres  prennent  une  influence  con- 
sidérable sur  le  mouvement  social,  et  les  artistes  qu'à  l'époque  de  la 
Renaissance  on  qualifiait  à  peine  de  «  maîtres  »,  se  placent  au  pre- 
mier rang  de  la  bourgeoisie.  Quelques-uns,  en  même  temps  qu'ils 
illustrent  leur  nom,  amassent  des  richesses  considérables.  Mignard 
laisse  une  fortune  de  517.500  livres,  sans  compter  29.000  livres 
d'argent  en  caisse.  Boucher  gagne  50.000  livres  par  an,  et  Joseph 
Vernetvend  pour  900.000  livres  de  tableaux.  Mais  alors,  comme  au- 
jourd'hui, si  l'art  conduisait  rapidement  quelques  privilégiés  à  la 
fortune,  beaucoup,  malgré  un  talent  réel,  avaient  grand'peine  à  sortir 
de  la  médiocrité.  Ceux-là,  le  roi  cherchait  à  les  découvrir  pour  les 
aider  cle  sa  puissante  protection.  Il  les  encourageait  par  des  com- 
mandes et  des  pensions.  Louis  XIV  avait  fait  disposer  dans  les  gale- 
ries du  Louvre  un  certain  nombre  d'appartements  destinés  aux 
artistes  et  qui  ne  demeuraient  jamais  inoccupés. 

L'existence  des  artistes  était  le  plus  habituellement  honorable  et 
même  sérieuse.  Souvent  ils  cherchaient  à  s'allier  à  la  famille  d'un  de 
leurs  confrères,  et  on  compte  plus  d'une  génération  de  peintres  du 
même  nom.  Les  enfants  ne  manquaient  pas  dans  les  maisons  d'ar- 
tistes où  la  fécondité  n'était  pas  moins  grande  que  dans  la  meilleure 
partie  de  la  bourgeoisie.  Les  familles  de  huit  et  dix  enfants  se  ren- 
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contraient  fréquemment,  et  leur  nombre  n'empêchait  pas  de  les 
établir  convenablement. 

La  situation  des  musiciens  était  aussi  brillante  que  celle  des  pein- 
tres. Lulli  gagnait  800.000  livres  dans  la  direction  de  l'Opéra  ;  Rameau 
était  décoré  du  cordon  de  Saint-Michel.  Chez  eux  aussi  la  profession 
était  souvent  héréditaire.  Les  maîtrises  des  églises  formaient  des  mu- 
siciens distingués.  La  Lande,  Boïeldieu  et  bien  d'autres  sont  sortis  de 
ces  écoles  qu'une  haine  impie  s'acharne  à  détruire,  au  grand  détri- 
ment de  l'art  et  de  l'éducation  musicale  des  enfants  du  peuple. 

Les  littérateurs,  dont  la  renommée  est  plus  grande  encore  que 
celle  des  artistes,  sont  spécialement  honorés  de  la  faveur  du  roi. 
Mais  ils  gagnent  beaucoup  moins  d'argent.  Ils  paraissent  aussi  moins 
faits  pour  la  vie  de  famille.  Beaucoup  restent  célibataires  et  peu  de 
femmes  d'écrivains  exercent  une  influence  sur  les  travaux  de  leurs 
maris.  «  La  société  les  applaudissait,  les  acclamait,  et  si  elle  ne  leur 
accordait  pas  la  considération  que  le  caractère  de  plusieurs  d'entre 
eux  ne  méritait  pas,  elle  les  écoutaient  comme  ses  organes  les  plus 
éloquents  et  les  regardait  comme  ses  oracles.  » 


III 

La  situation  des  artistes  et  des  hommes  de  lettres,  dans  la  hiérar- 
chie sociale,  dépendait  surtout  de  leur  talent,  mais  il  était  des  profes- 
sions qui,  par  elles-mêmes,  donnaient  un  rang  distingué  et  une  con- 
sidération spéciale  dans  la  cité.  Les  médecins  et  les  chirurgiens,  puis 
au-dessus  les  gens  de  loi  formaient  l'élite  de  la  classe  bourgeoise. 

Au  commencement  du  xvne  siècle,  le  médecin  est  un  person- 
nage d'importance.  Il  n'obtient  son  titre  qu'après  de  longues  et 
dispendieuses  études.  Il  a  donc  et  il  cherche  à  donner  aux  autres 
une  haute  idée  de  sa  science  et  cle  sa  dignité.  La  solennité  de  ses 
allures  va  même  quelquefois  jusqu'au  pédantisme  et  elle  fournit  à 
notre  grand  comique  les  traits  que  l'on  sait. 

Malgré  les  travers  de  quelques-uns,  les  médecins  obtiennent  une 
considération  spéciale.  Leur  vie  est  honorable,  mais  modeste,  car  à 
part  les  médecins  du  roi  et  des  grands  personnages,  ils  sont  médio- 
crement payés  de  leurs  soins.  Un  Anglais,  de  passage  à  Saint-Omer, 
donne  vingt-cinq  sous,  et  il  paraît  faire  largement  les  choses.  A 
Tournon,en  1756,  les  visites  du  médecin  coûtent  dix  sons.  Mais  il  faut 
croire  qu'à  Paris  les  honoraires  deviennent  bientôt  plus  considéra- 
bles, car  nous  voyons  les  médecins  dans  des  maisons  somptueuse- 
ment meublées,  et  de  bons  carrosses  remplacent  la  mule  de  Tomes  et 
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de  Desfonandrès.  En  province,  la  situation  reste  la  même;  aussi  la 
profession  est  çle  moins  en  moins  recherchée  et  certaines  villes  font  des 
démarches  pour  décider  un  médecin  à  venir  résider  dans  leurs  murs. 

Le  chirurgien  est  d'abord  dans  une  situation  tout-à-fait  subalterne. 
Barbier  autant  et  plus  que  disciple  d'Hippoerate,  il  ne  saigne  ou 
n'opère  que  sur  l'ordre  du  médecin,  lequel  paraîtrait  déroger  s'il 
touchait  son  malade  autrement  que  pour  lui  tâter  le  pouls.  Ce  n'est 
qu'en  1743  que  les  chirurgiens  obtiennent  d'être  placés  en  dehors 
de  la  corporation  des  barbiers  ;  mais  bientôt  nous  les  voyons,  grandis 
par  la  science,  devenir  les  égaux  des  médecins. 

Le  rôle  des  apothicaires  est  toujours  plus  modeste,  mais  ils  savent 
s'enrichir  en  vendant  la  casse  et  le  séné.  Ils  s'entendent  merveilleu- 
sement à  enfler  leurs  mémoires  ou  parties  qu'il  est  d'usage  de  réduire 
de  moitié.  Soudain  la  guerre  éclate  entre  eux  et  les  médecins.  Ces 
derniers  font  paraître,  sous  le  titre  du  Médecin  char  Italie,  un  livre  qui 
enseigne  Fart  de  préparer  à  la  maison  et  à  peu  de  frais  les  remèdes 
que  les  apothicaires  vendent  si  cher.  Mais  cette  lutte  fratricide  ne 
dure  guère  et  nous  voyons  les  apothicaires,  parés  du  nom  plus  pom- 
peux de  pharmaciens,  continuer  à  amasser  de  fort  jolies  fortunes. 
Leurs  filles,  bien  dotées,  épousent  des  fils  de  médecins  ou  des  ma* 
gistrats,  et  leurs  fils  achètent  des  charges  aux  Parlements. 

La  classe  des  gens  de  loi  est  la  plus  étendue  peut-être.  Elle  touche 
à  la  noblesse  par  ses  premiers  magistrats  ;  elle  descend  jusqu'au 
peuple  par  les  sergents  et  les  procureurs.  Il  est  à  remarquer  que  le 
nombre  des  hommes  de  robe  tend  à  diminuer  au  xvn°  siècle  et  sur- 
tout au  xyme.  Leur  prestige  n'est  pas  non  plus  en  progrès  ;  ce  qui 
explique  l'ardeur  avec  laquelle  beaucoup  prirent  part  au  mouvement 
révolutionnaire. 

La  plupart  des  gens  de  loi  subalternes  cherchent  à  faire  produire 
à  leurs  charges  les  plus  gros  profits  possibles  ;  aussi  on  les  traite 
«  d  instruments  de  la  douleur  publique  »,  et  on  dit  communément  : 

De  trois  sergents  pendez-en  deux, 
Le  monde  n'en  ira  que  mieux. 

Assurément  l'honorabilité  professionnelle  de  nos  officiers  ministé- 
riels vaut  mieux  que  celle  de  leurs  devanciers  et  nous  ne  voudrions 
pas  voir  pendre  le  plus  rapace  des  huissiers  ;  mais  nous  avons  encore 
à  gémir  sur  les  frais  énormes  qui  accompagnent  les  actes  de  justice. 
Le  peuple  attend  toujours  une  réforme  qui  entraînerait  la  diminu- 
tion du  prix  des  charges. 

Sous  l'ancien  régime,  les  sergents  ou  huissiers  étaient  beaucoup 
plus  nombreux  que  de  nos  jours.  En  conséquence  ils  apparaissent 
besogneux;  ils  habitent  des  maisons  plus  que  modestes.  Leur  métier 
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est  rude  elles  expose  à  des  expéditions  qui  ne  sont  pas  sans  dangers. 
On  trouve  chez  eux  tout  un  petit  arsenal  de  fusils,  de  pistolets,  d'épées 
et  de  hallebardes.  D'ailleurs  le  goût  des  armes  est  général  chez  les 
gens  de  robe  au  siècle  dernier,  et  M.  Babeau  cite  tel  procureur  qui 
possède  plus  d'instruments  de  guerre  que  de  livres  de  droit. 

Les  notaires  sont  d'humeur  plus  pacifique  que  les  procureurs  ; 
ils  ont  aussi  meilleure  réputation.  Leurs  charges  atteignent,  à  Paris, 
le  prix  énorme  de  cent  mille  écus.  Ils  s'enrichissent  rapidement.  Après 
sept  ou  huit  ans,  ils  ont  fuit  leurs  orges,  c'est-à-dire  qu'ils  se  retirent. 

Les  avocats  s'estiment  plus  que  les  notaires.  Ils  vont  presque  de 
pair  avec  les  magistrats  et  s'entendent  merveilleusement  à  pousser 
leur  famille.  Rarement  le  fils  d'un  avocat  succède  à  son  père,  parce 
que  celui-ci  l'a  pourvu  d'une  charge  de  conseiller  ou  de  président. 
«  Les  hommes  sont  des  écureuils  qui  toujours  montent  et  grimpent», 
disait  l'un  d'entre  eux. 

Les  magistrats  d'un  rang  plus  élevé  étaient  habituellement  gens 
fort  honorables,  et  M.  Babeau  peut  dire  avec  raison  :  «  Cette  magis- 
trature, sévère  d'allure,  souvent  rigide,  se  présente  encore  à  nos  yeux 
comme  le  type  le  plus  élevé  de  l'honnêteté  publique  et  privée  dans 
les  deux  derniers  siècles.  Elle  a  sans  doute  un  décorum,  un  vernis 
extérieur  qui  en  impose  ;  elle  peut  avoir  ses  défauts,  peut-être  un  peu 
ses  ridicules  ;  mais  il  n'est  rien  de  si  estimable  que  ces  familles  de 
magistrats  chez  qui  la  sagesse,  le  travail  et  la  probité  sont  hérédi- 
taires comme  les  charges  de  judicature.  Elles  sont  l'élite  de  la  bour- 
geoisie ;  surtout  en  province,  elles  en  ont  conservé  les  qualités  maî- 
tresses ;  elles  exercent  autour  d'elles  une  influence  véritable,  parce 
qu'elles  la  méritent...  » 

Les  commissaires  et  les  intendants  faisaient  encore  partie  de  la 
haute  bourgeoisie.  Leur  pouvoir  en  imposait  et  leur  richesse  les 
faisait  craindre  ;  mais  ils  étaient  habituellement  détestés  et  stigma- 
tisés comme  les  publicains  de  l'Évangile. 

Il  y  avait  enfin  les  rentiers,  marchands  retirés  pour  la  plupart  ou 
fils  de  commerçants,  pourvus  de  charges  honorifiques.  Ils  rivalisaient 
de  luxe  et  de  dépenses  avec  la  noblesse,  et  leur  suprême  ambition 
était  d'être  qualifiés  «  bourgeois  vivant  noblement  ». 

Entre  les  premiers  de  tous  ces  bourgeois,  magistrats,  financiers  ou 
rentiers,  il  existe  bien  des  rivalités  et  des  luttes;  mais  ces  luttes, 
mesquines,  si  on  les  considère  isolément,  entretiennent  une  émula- 
tion féconde,  profitable  au  développement  de  la  richesse  et  qui  sait 
s'allier  au  respect  du  droit,  car  elle  est  fondée  sur  la  tradition. 

(A  suivre.)  Baron  René  de  France. 


LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  DE  LILLE(1) 


11 

LES  COURS,  LES  CITÉS,  LES  C  A.VES  ET  LES  RUES 


LES  CAVES. 

Les  caves  lilloises  sont  des  sous-sols  débouchant  sur  la  rue  et  dans 
l'intérieur  desquels  on  a  accès  par  un  escalier  généralement  large. 
Un  grand  nombre  de  celles  qui  existaient  au  moment  où  a  été  écrite 
l'Ouvrière  ont  été  supprimées;  celles  qui  restent  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui habitées  la  nuit,  mais  l'administration  tolère  qu'elles  le  soient 
le  jour.  Le  plus  souvent,  elles  servent  de  boutique  aux  marchandes 
de  légumes,  —  ce  sont  les  plus  propres,  —  ou  d'atelier  à  des  save- 
tiers ou  à  des  serruriers-mécaniciens,  ce  sont  les  plus  malsaines.  Il 
ne  faut  pas  remonter  bien  loin  pour  en  voir  prononcer  l'interdiction 
par  la  Commission  des  logements  insalubres,  car  nous  en  trouvons 
supprimées  neuf  en  1879,  sept  en  1880,  trois  en  1881,  une  en  1882. 
Mais  nous  pouvons  assurer  qu'il  faut  une  urgence  bien  établie  pour 
amener  une  expulsion  brutale  et  pour  priver  de  leur  gagne-pain  sans 
rémission  ceux  qui  exercent  ces  professions  précaires  dont  la  clien- 
tèle ne  s'étend  pas  au  loin. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  se  faire  idée  des  difficultés  qu'ont  eues,  il  y 
a  quelques  années,  les  commissaires  des  logements  insalubres  pour 
faire  sortir  de  leurs  taudis  les  habitants  des  anciennes  caves.  Ceux-ci 
ont  opposé  non  seulement  la  mauvaise  volonté  la  plus  notoire,  mais 
même  un  refus  absolu  aux  ordres  qui  leur  étaient  donnés  ;  la  force 
seule  a  pu  parfois  triompher  de  certaines  résistances.  Les  uns  expo- 
saient qu'ils  se  trouvaient  bien  chez  eux.  oubliant  les  privations  de 
toutes  sortes  qu'ils  avaient  endurées;  d'autres  objectaient  qu'après 
avoir  habité  leurs  trous  pendant  dix  ou  douze  ans,  ils  n'en  étaient 
pas  moins  arrivés  à  un  âge  avancé,  mais  ils  oubliaient  eux  aussi  et 
leurs  propres  rhumatismes  et  la  mort  prématuréejLde  leur  femme  et 
de  leurs  enfants. 
(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  15  mars  et  du  1"  avril. 


LES   HABITATIONS  OUVRIÈRES   DE    LILLE.  455 

L'insouciance  de  certains  habitants  des]  caves  dépassait  tout  ce 
qu'on^peut  imaginer.  Je  n'en  , veux  pour  preuve  que  le  fait  suivant, 
qui  m'a  été  rapporté  par  un  docteur  en  médecine  de  mes  amis, 
chargé  en  1866,  lors  de  l'épidémie  cholérique,  de  signaler  les  loge- 
ments insalubres  de  Lille.  Ce  praticien  me  rappela  qu'en  descendant 
dans  une  cave,  il  se  sentit  suffoqué  par  une  odeur  nauséabonde  et 
insupportable  de  viande  gâtée  :  l'unique  habitant  de  ce  sous-sol, 
interrogé,  assurait  ne  connaître  aucune  cause  qui  pût  produire  cette 
infection,  et  rien  dans  le  pauvre  ameublement  de  la  cave  ne  décélait 
l'origine  de  cette  odeur;  quand  tout  à  coup  mon  ami  découvrit  dans 
un  coin  un  morceau  de  viande  de  cheval  en  putréfaction  que  se  dis- 
putaient les  vers.  L'habitant  de  la  cave  finit  alors  par  avouer  qu'il 
se  servait  de  ce  moyen  pour  se  procurer  des  «  asticots  »  et  obtenir 
ainsi  pour  le  dimanche  un  abondant  appât  qui  lui  permettait  de 
pêcher  à  la  ligne.  Évidemment  tout  commentaire  serait  ici  superflu. 


LES  RUES  PUBLIQUES  ET  PRIVÉES.  —  LES  LOGEURS.  —  LES  ASILES 
DE  NUIT.   —  LES  HABITATIONS  OUVRIÈRES  DE  LA  CAMPAGNE. 

La  surface  pavée  de  Lille  est  de  304.620  mètres,  mais  il  en  reste 
à  paver  310.000  mètres,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié.  Il  y  a  624  rues 
dont  79  particulières,  mais  sur  ce  nombre  360  sont  sans  égouts.  Les 
jardins  et  avenues  y  occupent  une  surface  aératoire  de  749.386  mè- 
tres. Ces  chiffres,  qui  peuvent  donner  une  idée  de  ce  qu'est  la  ville 
de  Lille  au  point  de  vue  hygiénique,  montrent  qu'il  reste  encore 
bien  des  rues  non  pavées  et  sans  égouts.  Les  premières  n'ont  pour 
tout  sol  qu'un  gravier  ou  des  cendres  qui,  en  temps  de  pluie,  forment 
un  vaste  bourbier;  et  l'on  sait  que  les  pluies  sont  fréquentes  dans  le 
rayon  de  Lille.  Quant  aux  secondes,  elles  amènent  infailliblement 
l'insalubrité  des  habitations,  car  un  logement  ne  peut  être  tenu  dans 
un  état  relatif  de  propreté,  quand  l'écoulement  des  détritus  est 
rendu  impossible  par  défaut  de  canal  récepteur  :  l'on  voit  alors  se 
produire  la  stagnation  des  eaux  ménagères  dans  les  cours  et  les  gar- 
gouilles des  corridors  d'où  elles  répandent  souvent  une  odeur  des 
plus  incommodantes  dans  les  appartements.  La  plupart  de  ces  rues 
sans  égout  sont  en  grande  partie  des  rues  privées  dont  la  munici- 
palité n'a  pas  la  charge.  Beaucoup  sont  habitées  par  des  ménages 
ouvriers,  et  trop  souvent  les  riverains,  absents  de  leur  demeure,  sont 
dans  l'impossibilité  de  tenir  leurs  rues  dans  un  état  de  viabilité  et 
d'innocuité  satisfaisant,  en  ce  qui  concerne  les  ornières,  flaques 
d'eau  et  monceaux  putréfiés  qu'ils  sont  obligés  d'y  laisser  trop  long- 
temps. Nous  signalons  ces  faits,  tout  en  reconnaissant  que  de  grands 
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progrès  ont  été  faits  en  ce  sens,  puisqu'il  n'existait  à  Lille  en  1800 
que  22.000  mètres  d'égouts  et  que  depuis  cette  époque  on  en  a 
creusé,  d'après  la  statistique,  33.000  mètres  nouveaux. 

Pour  me  rendre  compte  des  us  et  coutumes  relatifs  à  la  location 
et  à  l'habitation  de  ces  rues,  j'ai  visité  entre  autres  les  rues  Defau- 
conpret  et  Adolphe- Werquin,  situées  dans  le  faubourg  de  Fives, 
presque  adossées  à  mon  usine,  et  comprenant  environ  une  cinquan- 
taine de  maisons  ouvrières.  Ces  rues  passent  pour  assez  mal  habitées 
et  souvent  la  nuit  de  fréquentes  batailles  ont  lieu  entre  les  différents 
habitants  du  quartier.  Chaque  maison  se  compose  d'un  rez-de- 
chaussée,  de  deux  étages  et  d'une  mansarde. 

Dès  le  principe,  les  propriétaires  actuels,  il  y  a  environ  dix  ou 
douze  ans,  louaient  entièrement  ces  maisons  au  taux  de  30  francs  par 
mois  à  un  principal  locataire  responsable  qui  se  chargeait  de  sous- 
louer;  puis,  ce  genre  de  location  étant  devenu  difficile,  ils  en  ont  été 
réduits  à  louer  leurs  immeubles  par  fractions.  Actuellement,  les 
maisons  sont  presque  toutes  louées  au  mois  :  10  francs  pour  le  rez- 
de-chaussée,  o  francs  pour  chacune  des  chambres  du  premier  et  du 
deuxième  étage,  et  3  à  i  francs  pour  les  chambres  des  mansardes; 
parfois  aussi  la  location  des  chambres  se  fait  à  la  semaine,  au  loyer 
de  2  francs  payables  d'avance,  mais  jamais  la  chambre  n'est  garnie. 

Ceux  qui  louent  les  chambres  sont  souvent  des  plus  misérables  : 
ils  accusent  en  arrivant  deux  ou  trois  personnes,  puis  peu  à  peu 
entraînent  des  voisines  pour  loger  avec  eux  et  alléger  autant  que 
possible  les  quelques  francs  qu'ils  vont  avoir  à  payer;  il  y  a  de  ce 
chef  une  promiscuité  dont  on  ne  peut  se  faire  d'idée  et  souvent  dans 
un  étroit  espace  logent  six  à  sept  personnes  :  les  parents  et  les 
enfants  occupent  le  môme  lit,  les  uns  d'un  côté,  les  autres  du  côté 
opposé  entre  les  jambes  des  premiers.  Mais  la  promiscuité,  et  même 
l'adultère  à  titre  permanent,  sont  augmentés  par  ce  fait  que  certains 
locataires  tout  récents  rentrent  chez  eux  très  tard,  souvent  après 
avoir  passé  la  soirée  au  cabaret,  et,  ne  retrouvant  plus  leur  chambre 
louée  dans  ces  maisons  sans  gaz  et  sans  rampe  aux  escaliers,  s'accom- 
modent parfaitement  du  premier  logement  venu  où  trop  souvent  on 
consent  à  les  recevoir.  C'est  là  l'origine  des  batailles  nocturnes  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure. 

L'eau  dont  ces  rues  s'alimentent  provient  d'une  unique  fontaine 
située  à  l'extrémité.  Aucune  d'elles  n'a  cl'égout;  il  n'y  a  pas  quatre 
ans,  elles  n'étaient  pas  pavées  et  les  voitures  des  balayeurs  publics 
n'y  passaient  qu'à  de  rares  intervalles.  J'ai  vu  l'un  des  propriétaires, 
homme  peu  fortuné  et  dont  le  loyer  de  ces  maisons  forme  une  partie 
du  revenu;  ses  moyens  ne  lui  permettent  guère  d'y  faire  des  appro- 
priations, et  il  ne  saurait  non  plus  s'en  débarrasser  qu'à  vil  prix  : 
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aussi  en  est-il  réduit  à  passer  toutes  les  semaines  chez  ses  locataires 
pour  grapiller  de  ci,  de  là  quelques  francs  sur  son  dû  mensuel  ou 
hebdomadaire.  Suivant  lui,  ses  locataires  sont  très  ferrés  sur  leurs 
droits  et  ceux  des  propriétaires,  ils  connaissent  très  exactement  le 
montant  des  frais  que  celui-ci  devrait  faire  pour  déloger  les  insol- 
vables, et  au  besoin,  si  le  propriétaire  tient  trop  rigueur  aux  mal- 
heureux, ils  s'en  vengent  en  cadenassant  leur  porte,  ce  qui  exige  la 
présence  du  commissaire  de  police  et  nécessite  de  nouveaux  frais. 
Bon  nombre  d'ailleurs  déménagent  lorsque  la  dette  est  trop  forte  et 
vont  planter  leur  tente  ailleurs  sans  avertir  personne. 

Ces  maisons  forment  dans  la  rue  des  lots  isolés.  Entre  elles  se  trou- 
vent des  habitations  bien  tenues,  occupées  par  de  très  modestes  ren- 
tiers ou  commerçants  qui  ont  acheté  dès  la  formation  de  la  rue  une 
demeure  proprette  et  ne  veulent  plus  ou  plutôt  ne  peuvent  plus 
déménager. 

Dans  d'autres  quartiers,  à  l'extrémité  opposée  de  la  ville,  la  situa- 
tion est  absolument  la  même  et  dans  certains  cas  elle  est  pire.  Je  me 
rappelle  avoir  rendu  visite  au  n°  18  de  la  rue  du  château  Hochedez, 
rue  qui  va  se  perdre  de  la  rue  de  Dunkerque  dans  une  espèce  de 
marais,  à  un  pauvre  diable  exposé  à  une  affection  organique  du  cœur, 
habitant  une  sorte  de  cabane  composée  de  deux  réduits  dans  lesquels 
on  ne  peut  pénétrer  qu'en  se  courbant  :  les  murs  suintaient  la 
vétusté  et  l'humidité  la  plus  notoire,  l'eau  coulait  et  traçait  de  larges 
arabesques  sur  la  muraille;  la  nuit,  7  personnes,  grandes  et  petites, 
viennent  cependant  y  chercher  le  repos,  car  il  ne  faut  pas  compter 
une  sorte  de  trou  qui  fait  suite  à  la  deuxième  chambre,  où  aucun 
animal  ne  saurait  être  logé.  Tout  cela  est  coté  au  loyer  exorbitant 
de  20  francs  par  mois,  à  cause,  m'a-t-on  dit,  de  l'adjonction  d'un 
petit  terrain  où  croissent  quelques  légumes  payés  avec  l'épuisement 
du  locataire.  En  remontant  aux  baraques  n°  16  (qui  payent  14  francs), 
nts  11  et  12  (qui  payent  12  francs),  on  se  trouve  toujours  en  présence 
des  mêmes  inconvénients,  bien  qu'ici  les  chambres  soient  plus  éle- 
vées; mais  ici  encore  le  père  de  famille  doit  lutter  contre  l'encombre- 
ment et  l'atmosphère  chargée  de  miasmes  :  il  est  fatalement  con- 
damné à  voir  ses  enfants  peu  à  peu  s'étioler  et  souvent  s'éteindre  dans 
la  scrofule  et  la  tuberculose. 

Nombre  de  rues  publiques  au  centre  de  la  ville  sont  absolument 
dans  le  même  cas.  Pour  ne  citer  qu'un  cas  particulier  à  la  rue  des 
Etaques,  le  n°  27  par  exemple,  pour  une  superficie  de  130  mètres, 
dont  plus  du  tiers  est  occupé  par  une  cour,  renfermait  encore  il  y  a 
deux  ans  55  habitants.  Seul,  le  rez-de-chaussée  du  deuxième  corps 
de  bâtiment,  dont  la  surface  est  de  30  mètres  carrés,  abritait  10 per- 
sonnes. La  hauteur  de  cet  appartement  étant  de  2  mètres  30,  sa  capa- 
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cité  est  de  80  mètres  cubes  environ  ;  or  comme  il  présente  doux 
pièces  semblables  dont  l'une  est  habitée  le  jour  et  Fautre  la  nuit,  il 
en  résulte  que  pendant  la  nuit  chaque  personne  a  4  mètres  cubes 
d'air  à  sa  disposition.  Je  ne  me  suis  pas  assuré  depuis  si  cette  situa- 
tion était  changée.  En  somme,  dans  la  classe  ouvrière  chacun  se  loge 
où  il  peut  et  comme  il  peut.  Au  pont  de  Canteleu  (pour  citer  un  fait 
topique  j,  une  famille  ouvrière  de  7  personnes  loge  dans  un  vieux 
bateau,  pour  lequel  on  lui  réclame  un  loyer  de  7  francs  par  mois. 

Je  ne  multiplierai  pas  ces  exemples.  Ce  que  j'ai  voulu  montrer 
avant  tout,  c'est  que  la  question  des  habitations  ouvrières  n'était 
nullement  résolue  à  Lille,  c'est  que  la  misère  de  ce  chef  était  encore 
grande  et  vivace,  c'est  qu'il  y  avait  encore  nombre  de  plaies  à  guérir 
et  de  malheurs  à  soulager,  et  qu'enfin  les  classes  dirigeantes  ont  le 
devoir  toujours  indéniable  de  s'occuper  de  la  demeure  de  l'ouvrier. 

Il  ne  faudrait  pas  penser  cepen  tant  que  tous  les  ouvriers  de  nos 
usines  soient  entassés  partout  à  Lille  dans  les  cours  et  les  cités.  Bon 
nombre  encore  habitent  dans  des  garnis  qui  malheureusement  trop 
souvent  dépendent  de  débits  de  boissons,  et  l'on  en  voit  encore 
beaucoup  qui  recherchent  une  habitation  dans  la  campagne  de 
Lille  et  notamment  dans  les  villages  de  Ronchin  ,  Wattignies , 
Emmerin,  Marcq,  Marquette,  etc.  Si  Ton  excepte  quelques  lots  isolés, 
comme  certaines  bâtisses  du  hameau  de  Berkem,  par  exemple,  les 
maisons  ouvrières  de  nos  environs  sont  autrement  saines  et  mieux 
conditionnées  que  celles  de  la  ville  elle-même  :  il  suffit  par  exemple 
de  nommer  la  cité  Scrive,  à  Marcq-en-Barœuil,  l'un  des  modèles  du 
genre.  Mais  ici  encore  cette  situation  crée  à  l'ouvrier  lillois  des 
inconvénients  sur  lesquels  je  n3  veux  pas  m'étendre  pour  ne  pas 
allonger  cette  étude  déjà  trop  étendue. On  me  permettra  cependant  de 
signaler  l'un  des  mieux  connus.  A  Marquette,  par  exemple,  il  y  a 
quelque  vingt  ans,  un  grand  nombre  de  personnes,  profitant  de  ce  que 
les  femmes  des  ouvriers  ne  pouvaient  se  procurer  facilement  à  Lille 
les  denrées  nécessaires  à  leur  ménage,  et  notamment  l'épicerie,  ont 
institué  des  dépôts  de  denrées  et  les  ont  débitées  dans  le  village  à  des 
prix  exorbitants  :  elles  ont  pu  ainsi  réaliser  quelques  sérieuses 
économies  qu'elles  ont  placées  dans  ces  derniers  temps  en  bâtissant 
des  maisons  ouvrières.  Aujourd'hui,  les  travailleurs  habitent  ces  mai- 
sons, mais  les  propriétaires  ne  leur  en  abandonnent  la  location  que 
sous  condition  pour  les  habitants  de  continuer  à  se  fournir  couram- 
ment d'épiceries  chez  eux.  Ainsi  donc,  voilà  des  gens  qui  ont  en 
quelque  sorte  écumé  le  salaire  de  l'ouvrier  pendant  de  longues 
années  et  qui  ne  trouvent  rien  de  mieux  que  de  continuer  ce  com- 
merce immoral  en  profitant  de  leur  situation  de  propriétaires,  situa- 
tion qu'ils  tiennent  essentiellement  de  l'ouvrier  lui-même.  Ce  serait 
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ici  le  cas  d'instituer  dans  notre  ville  les  transports  à  bon  marché 
pour  ouvriers,  ces  transports  qui  fonctionnent  si  bien  à  Manchester, 
où  à  certaines  heures  les  tramways  uniquement  à  la  disposition  des 
travailleurs  munis  d'un  bon  d'abonnement  de  leurs  patrons,  portent 
bien  en  vedette  l'écriteau  :  For  workmm  nul)/  ;  ou  encore  à  Mulhouse  où 
les  ouvriers  de  Luemschwiller,  par  exemple,  se  rendent  quotidien- 
nement au  travail  en  chemin  de  fer  bien  qu'ils  soient  éloignés  d'en- 
viron 15  kilomètres  de  la  ville,  etc.,  et  dans  nombre  d'autres  villes.  Il 
est  urgent  que  de  bons  esprits  songent  à  imposer  cette  réforme  à 
la  ville  de  Lille. 

J'ai  parlé  tout  à  l'heure  des  chambres  louées  à  la  semaine.  Les  in- 
digents qui,  à  Lille,n'ont  pas  le  moyende  se  payer  ce  luxe, ont  recours 
aux  logeurs  qui  moyennant  20  centimes  leur  fournissent  une  botte 
de  paille  pour  la  nuit.  Rue  de  Bandewedde,  au  cabaret  de  la  Mar- 
mite, pour  20  centimes  on  a  une  paillasse  et  une  couverture  sous 
laquelle  on  se  couche  tout  habillé,  mais  on  se  voit  obligé  d'accepter 
à  côté  de  soi,  tant  qu'il  y  a  place,  une  foule  d'individus  de  toutes 
sortes,  hommes  ou  femmes,  qui  ont  payé  le  même  écot.  Comment 
s'étonner  après  cela  que  de  malheureuses  femmes  aient  recours  à  la 
prostitution  pour  se  procurer  du  pain? 

Depuis  un  an,  l'administration  du  bureau  de  bienfaisance  a  institué 
un  asile  de  nuit  pour  la  classe  pauvre,  elle  se  propose  d'en  construire 
un  second,  puis  un  troisième  spécial  aux  femmes.  Celui  qui  existe 
actuellement  avoisine  la  cité  Napoléon;  il  se  compose  d;une  salle 
rectangulaire  contenant  une  quarantaine  de  lits,  et  à  l'extrémité  de 
laquelle  est  la  cabine  d'un  surveillant  qui  correspond  télégraphique- 
ment  avec  un  poste  de  sergents  de  ville.  Dès  le  principe,  on  admettait 
toutes  les  demandes,  sauf  à  expulser  les  tapageurs  ou  les  ivrognes; 
mais  dernièrement  il  a  été  décidé  que  quiconque  serait  reconnu  avoir 
un  casier  judiciaire  n'aurait  aucun  droit  à  l'asile  :  cette  mesure  a 
relevé  en  quelque  sorte  le  moral  de  ces  pauvres  diables  qui  ont  au 
moins  la  satisfaction  de  ne  pas  loger  sous  le  même  toit  que  les  repris 
de  justice.  Le  logis  est  accordé  gratuitement  pour  quinze  jours. 

Un  mot  pour  terminer.  Si  l'amélioration  de  l'habitation  de  l'ouvrier 
est  un  devoir  urgent  qui  s'impose,  on  ne  saurait  évidemment  s'en 
contenter  et  attendre  de  cette  réformeun  résultat  absolu.  Il  faut  avant 
tout  moraliser  l'ouvrier.  «  Ce  qui  est  toujours  triste  à  constater,  disait 
déjà  l'hygiéniste  Trébuchet  en  1853,  c'est  l'espèce  d'orgueil  que 
quelques-uns  de  ces  malheureux  mettent  dans  leur  abjection  ;  ils 
semblent  heureux  de  la  vie  qu'ils  se  sont  faite  en  dehors  de  toutes  les 
lois  delà  société;  on  les  mettrait  dans  un  palais  qu'ils  en  feraient 
bientôt  un  repaire  aussi  affreux,  aussi  pestilentiel  que  celui  où  ils 
sont  nés  et  où  ils  veulent  mourir.  »  Trente  ans  après  avoir  été  écrites 
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ces  lignes  rsstent  encore  vraies.  La  connaissance  et  la  pratique  des 
lois  évangéliques  et  du  Décalogue  peuvent  seules,  à  mon  avis,  arriver 
à  corriger  ces  natures  viciées  dès  leur  berceau.  Si  l'on  veut  inculquer 
ces  principes  aux  enfants  dès  leur  bas  âge,  en  les  enlevant  en  même 
temps  à  cette  atmosphère  de  corruption  et  d'abrutissement,  alors  sur- 
tout on  les  empêchera  de  transmettre  fatalement  aux  générations 
qui  suivront,  tous  les  germes  de  dépravation  et  de  dépérissement 
qu'ils  ont  eux-mêmes  reçus  des  générations  antérieures. 

Alfred  Renouard. 


APPENDICE 

VISITES  DES  UNIONS  DE    FLANDRE  AUX  MAISONS  OUVRIERES  DE  LILLE. 

Comme  suite  toute  naturelle  au  travail  de  M.  Renouard,  qui  a  été  l'objet 
d'une  lecture  très  applaudie  à  Ja  réunion  régionale  des  Unions  de  Flandre, 
Artois  et  Picardie  (V.  plus  loin,  p.  475),  nous  croyons  devoir  placer  ici  le 
compte  rendu  des  visites  faites  le  25  mars  par  les  membres  de  cette  réu- 
nion aux  principales  catégories  de  logements  ouvriers  de  Lille.  Ce  compte 
rendu  précise  et  complète  très  heureusement,  sur  certains  points,  la  remar- 
quable étude  de  notre  confrère.  (Note  du  secrétariat.) 

Le  25,  à  9  h.  I  /2  du  matin,  nous  nous  trouvons  réunis  devant  la  gare  de 
Lille,  et  prenons  place  dans  les  breacks  qui  doivent  nous  transporter 
aux  différents  points  indiqués  par  les  organisateurs  de  la  réunion. 

Visite  à  la  Cité  philanthropique.  —  Nous  voici  vers  10  h.  à  la  cité  philan- 
thropique, sorte  de  grande  caserne  uniquement  composée  de  logements 
ouvriers  et  comprenant  trois  corps  de  bâtiments  séparés  par  des  square?, 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  la  Réforme  sociale.  Bien  que  cette  manière 
d'agglomérer  les  travailleurs  ne  soit  pas  à  priori  recommandable,  nous 
avons  pu  consla(er,néanmoins,  que  les  chambres  habitées  parles  locataires 
de  ces  immeubles  se  trouvent  dans  des  conditions  satisfaisantes  d'entretien 
et  d'aération.  Le  régisseur  nous  a  conduits  aux  différents  étages  et  nous  a 
autorisés  à  entrer  dans  divers  logements  :  ceux-ci  sont  blanchis,  propres  et 
suffisamment  spacieux  pour  abriter,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  des  familles 
de  sept  et  neuf  enfants.  En  passant  d'un  corps  de  bâtiment  à  l'autre,  nous 
pouvons  voir  toutes  les  petites  familles  des  locataires  prendre  leurs  ébats 
dans  les  préaux  qui  les  séparent.  Au  dire  de  l'architecte  de  la  cité  qui  a  bien 
voulu  nous  accompagner,  l'édifice  entier  a  coûté  350.000  francs,  mais  le- 
terrain  situé  en  pleine  ville  est  estimé  pour  la  même  valeur.  Lorsque  les 
loyers  sont  régulièrement  payés,  le  revenu  est  bien  à  peine  de  1  %. 

Visite  à  ïun  des  groupes  de  la  Cité  immobilière.  —  Nos  breacks  nous  con- 
duisent ensuite  au  groupe  de  la  cité  immobilière  situé  près  la  porte  d'Arras. 
Nous  y  sommes  reçus  par  M.Dequoy,  président  du  conseil  d'administration. 
Ce  groupe,  qui  forme  cinq  rues  (rues  de  Condé,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille 
et  Bapaume),  est  composé  de  148  maisons,  toutes  bâties  sur  le  même 
modèle  (rez-de-chaussée  et  un  étage  sans  mansarde,  avec  une  porte  et  une 
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fenêtre  sur  rue),  à  l'exception  de  celles  des  coins, plus  élevées  (rez-de-chaussée 
et  deux  étages).  Nous  entrons  dans  quelques  habitations  :  chacune  d'elles 
est  bâtie  sur  75  m.  de  terrain,  mais  la  partie  construite  n'occupe  que  31  m., 
soit  environ  les  0,4  de  la  superficie;  toutes  ont  deux  pièces  en  bas  et  deux 
pièces  en  haut,  les  plus  grandes  ont  deux  pièces  à  chaque  étage,  elles  sont 
en  excellent  état  d'entretien.  Les  maisons  du  groupe  ont  coûté  2.700  fr., 
sauf  celles  des  coins  dont  le  prix  est  de  8,000  fr.;  les  locations  y  varient 
suivant  les  tableaux  donnés  plus  haut.  La  plupart  des  ouvriers  de 
ce  groupe  sont  propriétaires.  Cependant  l'administrateur  qui  nous  accom- 
pagnait nous  a  avoué  que  le  dernier  groupe  bâti,  moins  bien  situé  que  les 
autres  et  comprenant  des  maisons  d'un  prix  de  revient  plus  élevé,  ne  don- 
nant pas  les  résultats  qu'on  en  attendait,  le  conseil  ne  sentait  pas  la  néces- 
sité de  continuer  à  édifier  de  nouvelles  habitations. 

Visite  aux  caves.  —  Après  un  déjeuner  en  commun,  nous  nous  rendons 
rue  du  Vieux-Faubourg  où  se  trouvent  quelques  caves  et  courettes.  Voici 
une  cave  habitée  par  un  savetier  :  un  écriteau  placé  en  vedette  indique  la 
profession.  L'escalier  en  est  extrêmement  raide  afin  de  ménager  l'espace, 
l'homme  est  assis  au  bas  sur  un  escabeau  pour  recevoir  la  lumière  du  jour 
et  travaille  aux  choses  de  sa  profession.  Nous  sommes  tous  d'avis  que  ces 
sous-sols  sont  faits  pour  recevoir  des  marchandises  et  non  des  êtres  humains. 
Mais  voici  une  autre  cave  plus  propre,  hahitée  par  une  marchande  de  fruits 
et  légumes.  L'achat  de  quelques  fruits  secs  va  nous  servir  de  prétexte  pour 
y  descendre.  Nous  enjambons  non  sans  difficulté  ces  marches  en  pierrre  à 
la  raideur  desquelles  nous  ne  sommes  pas  habitués  :  cette  cave  se  prolonge 
de  quelques  mètres  après  l'escalier,  mais  dans  le  fond  où  la  lumière  ne 
pénètre  pas  la  marchande  est  obligée  de  tenir  une  lampe  de  pétrole  allumée. 
Cette  cave  est  sèche  et  meublée,  elle  est  bien  blanchie  et  n'a  rien  de 
repoussant,  mais  au  demeurant  ce  n'en  est  pas  moins  une  cave.  Notre 
honorable  président,  M.  Picot,  demande  quel  intérêt  on  peut  trouver  à 
habiter  ces  sous-sols.  Ceci  tient,  paraît-il,  à  ce  que  le  loyer  en  est  minime, 
que  les  charges  d'habitat  sont  nulles,  que  l'entretien  de  la  «  maison  »  est 
illusoire  et  qu'enfin  les  clients  des  locataires  de  caves, à  tort  ou  à  raison, se 
figurent  que  les  marchandises  qu'on  y  vend  ou  les  réparations  qu'ils  y  font 
faire  à  leurs  chaussures  leur  coûtent,  pour  ces  raisons,  meilleur  marché  et 
craindraient  de  s'adresser  à  des  marchands  ou  ouvriers  ayant  pignon  sur  rue. 

Visite  aux  cours  et  courettes.  —  Nous  avons  visité  dans  le  même  quartier 
quelques  cours  et  courettes.  Les  ouvriers  y  sont  absolument  mal  logés, 
moins  mal  cependant  que  certains  de  nos  travailleurs  parviens,  du  moins 
dans  lescours  que  nous  avons  vues  rapidement.  Chose  extraordinaire,  les 
habitants  semblent  se  plaire  dans  ces  logis  excentriques  qui  paraissent  en 
quelque  sorte  empilés  sans  ordre  les  uns  sur  les  autres  :  les  femmes  s'atta- 
chent à  notre  groupe  et  nous  interrogent  d'un  air  craintif  pour  con- 
naître si  nous  sommes  chargés  de  les  exproprier.  L'exagération  des  loyers 
nous  a  frappés,  nous  avons  relevé  un  immeuble  d'une  valeur  d'à  peu  près 
5000  fr.  dont  les  sept  chambres  louées  en  détail  rapportent  744  fr.  à  leur- 
propriétaire,  soit  plus  de  14  0/0. 
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Visite  nux  maisons  ouvrières  de  Mareg  en  Baraniil.  —  Nos  breacks  nous  ont 
ensuite  transportés  au  village  de  Marcq  en  Barœuil  où  ont  été  édifiées  en  1854 
139  maisons  ouvrières  connues  sous  le  nom  de  cité  Scrive,  sur  une  superficie 
de  ï  hectares  40  tenant  à  la  grande  route  de  Lille  à  Menin.  Les  six  frères 
Scrive  formèrent  à  cette  époque,  au  capital  de  360,000  francs,  par  acte  no- 
tarié du  1er  juillet  de  ladite  année,  une  société  ayant  pour  but:  <r  1°  la 
construction  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Marcq  en  Barneuil,  près  Lille, 
de  maisons  et  d'habitations  d'ouvriers  ;  2°  l'acquisition  ou  la  cession  des 
terrains  nécessaires  tant  pour  les  constructions  de  ces  maisons  et  de  leurs 
dépendances  que  pour  l'établissement  de  rues  spacieuses;  3°  la  location  des- 
dites maisons,  à  desloyers  modérés  qui  ne  pourront  pas  dépasser  l'impor- 
tance de  huit  pour  cent  du  prix  de  revient  des  constructions  et  du  terrain, 
l'expérience  ayant  démontré  que  dans  d'autres  localités  cette  proportion  a 
dù  être  atteinte  pour  couvrir  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  du  fonds  social  et 
des  autres  frais  généraux  ;  4°  la  vente  à  des  ouvriers  des  immeubles  appar- 
tenant à  la  société  et  au  simple  prix  de  revient  des  constructions  et  du  ter- 
rain qui  leur  sert  d'assiette.»  A  cette  époque  rien  de  semblable  n'avait  en- 
core été  fait  dans  le  Nord  et  l'on  doit  rendre  cet  hommage  à  la  famille  Scrive 
qu'elle  a  été  la  première  dans  toute  la  région  à  prendre  l'initiative  de  ce 
genre  d'institutions  philanthropiques.  Nous  n'avons  pas  à  décrire  cette  cité 
dont  on  peut  trouver  d'ailleurs  une  description  exacte  avec  plans  dans  l'ou- 
vrage sur  les  maisons  ouvrières  de  M,  Emile  Muller  (1  vol.  avec  atlas, 
Paris,  18o6).  Rappelons  qu'elle  comprend  deux  types  de  pavillons,  soit  deux 
maisons  côte  à  côte,  soit  quatre  maisons  (genre  Mulhouse)  :  chaque  maison 
a  deux  pièces  en  rez-de-chaussée,  deux  à  l'étage,  un  grenier  etun  jardinet. 
Le  prix  de  location  par  habitation  est  de  13  fr.  par  mois  :  la  perception  se 
fait  très  aisément  par  le  garde  de  la  cité  assisté  d'un  employé  comptable 
qui  passent  chaque  quinzaine  à  domicile.  Dans  le  règlement  de  la  cité  (qui 
date  de  18G3)  il  est  recommandé  de  ne  pas  conserver  dans  les  habitations 
les  eaux  sales  de  lessive  et  de  cuisine.  Dans  les  pavillons  occupés  par  deux 
ménages,  l'escalier  doit  être  nettoyé  par  le  locataire  de  l'étage  ;  le  locataire 
du  rez-de-chaussée  est  chargé  de  la  propreté  des  latrines  et  des  allées,  il  a 
aussi  à  sa  charge  le  nettoyage  du  ruisseau  et  de  la  rue  sur  toute  la  façade 
de  son  habitation  et  de  son  jardin  :  en  compensation  il  reçoit  seul  le  prix 
des  vidanges,  etc. 

Nous  avons  profité  de  notre  présence  dans  cette  ancienne  cité  pour  étu- 
dier les  établissements  utiles  ou  char  itables  groupés  à  l'entour  par  la  famille 
Scrive  :  citons  une  église,  des  écoles  de  garçons  et  de  filles,  une  salle  d'asile 
et  une  salle  de  patronage.  11  y  a,  en  outre,  spécialement  pour  la  cité,  une 
société  de  musique,  une  caisse  de  secours  pour  les  ouvriers  malades  et  les 
femmes  en  couches  et  une  institution  dépensions  de  retraite  pour  les  anciens 
ouvriers  devenus  incapables  de  travailler  après  trente  ans  de  service. 

Visite  aux  maisons  ouvrières  de  Loos.  —  Notre  journée  s'est  terminée  par 
une  visite  aux  150  maisons  ouvrières  bâties  à  Loos  par  nos  collègues, 
MM.  Thiriez.  Plusieurs  de  nos  membres  connaissaient  déjà  les  habitations 
construites  antérieurement  à  1886,  mais  aucun  de  nous  n'avait  vu  les  mai- 
sons édifiées  en  1886-87  qui  peuvent  à  bon  droit  être  considérées  comme  !e 
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dernier  mot  du  progrès  en  matière  d'habitations  ouvrières. Notre  excursion, 
de  la  sorte,  était  absolument  remplie,  car  nous  avions  pu  étudier  sur  place, 
en  quelques  heures,  les  principaux  types  de  logements  ouvriers,  à  différentes 
époques,  dans  une  grande  région  industrielle. 

Les  maisons  bâties  antérieurement  à  1886,  en  briques  rouges  de  couleur 
uniforme,  se  décomposent  comme  suit  :  8  de  rentiers  ou  d'employés  louées 
600  à  750  fr.  par  an  ;  et  1 18  d'ouvriers,  dont  5  louées  pour  13  fr.  par  mois  ; 
30  pour  13  fr.  50;  9  pour  14  fr.;  33  pour  15  fr.  10;  15  pour  15  fr.  70;  17  pour 
16  fr.  25:  9  pour  20  fr.  Les  maisons  bâties  en  1886-87,  en  briques  rouges 
et  blanches  d'un  aspect  riant  et  agréable,  sont  au  nombre  de  24,  savoir: 
2  maisons  à  15  fr.  20  avec  mansarde  ;  4  maisons  à  15  fr.  10  à  deux  étages  ; 
18  maisons  à  10  fr.  50  à  un  étage.  Nous  croyons  d'un  grand  intérêt  pratique 
de  donner  sur  ces  habitations  quelques  détails  précis  : 

1°  Les  maisons  d'emplovés  ou  rentiers  sont  construites  sur  5  m.  50  de 
façade  sur  la  route  nationale  de  Lille  à  Loos  et  40  mètres  de  profondeur  ; 
elles  se  composent  d'un  couloir  et  de  deux  pièces  aurez-de-chaussée  (salle 
à  manger  et  salon),  plus  une  cuisine,  une  laverie,  avec  cabinet  et  pompe 
dans  la  cour.  À  l'étage  trois  chambres  dont  deux  assez  larges  et  une  faisant 
plutôt  fonction  de  cabinet  de  toilette  ou  de  chambre  d'enfant  ;  dans  la 
mansarde  deux  petites  chambres  et  un  grenier  sur  le  derrière.  Ces  mai- 
sons sont  construites  avec  beaucoup  de  soin,  convenablement  munies 
d'armoires,  peintes  et  tapissées  partout. 

2°  Les  maisons  de  petits  employés  à  20  fr.  par  mois  sont  construites  sur 
5  m.  de  largeur  et  25  m.  de  profondeur.  Elles  ont  toutes  une  cave  spacieuse 
et  convenablement  aérée.  Elles  se  composent  au  rez-de-chaussée  d'un  cou- 
loir, d'un  petit  cabinet  à  l'entrée,  et  derrière,  d'une  pièce  à  demeure,  véri- 
table salle  à  manger,  ouvrant  sur  la  cuisine  et  par  une  porte  à  deux  van- 
taux vitrée  sur  la  petite  cour  qui  précède  le  jardin  ;  elles  ont  leur  pompe  et 
leur  cabinet  particulier.  A  l'étage  :  deux  chambres  indépendantes.  Dans  la 
mansarde  :  sur  le  devant,  une  chambre  de  garçon  et  derrière  un  grenier. 

3°  Les  maisons  à  16  fr.  25  par  mois  sont  bâties  sur  le  même  modèle, 
mais  établies  sur  4  m.  40  de  façade.  La  profondeur  est  la  même. 

4°  Les  maisons  à  15  fr.  70  sont  semblables  aux  précédentes,  mais  si  elles 
sont  louées  à  un  prix  moindre,  c'est  parce  que  leur  situation  est  moins 
bonne  au  point  de  vue  de  la  rue  (elles  donnent  sur  une  rue  en  retour  et 
non  sur  le  passage  principal). 

5°  Les  maisons  à  13  fr.,  13  fr.  50  et  14  fr.  sont  les  premières  qui  aient  été 
construites.  Elles  diffèrent  des  précédentes  en  ce  qu'elles  ne  possèdent 
ni  mansardes  (elles  n'ont  qu'un  grenier  au-dessus  de  l'étage)  ni  la  pe- 
tite cuisine  dans  la  cour  qui  se  trouve  remplacée  par  un  simple  débar- 
rassoir  couvert.  Leurs  prix  sont  différents  à  cause  de  la  grandeur  du  jardin 
qui  se  trouve  variable  par  suite  de  la  disposition  des  terrains.  Les  deux  pre- 
miers types  de  maisons  ont  été  construits,  l'un  avec  couloir  donnant 
accès  dans  la  pièce  du  fond,  c'est-à-dire  n'obligeant  pas  la  traversée  de  la 
salle  du  devant,  l'autre  sans  couloir,  c'est-à-dire  avec  passage  forcé  dans 
la  pièce  du  devant  pour  arriver  à  celle  de  derrière.  La  pratique  a  démontré 
à  MM.  Thiriez  que  les  maisons  avec  un  couloir,  laissant  une  salle  même 
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petite  sur  le  devant,  destinée  à  mettre  les  meubles  les  plus  beaux,  quelques 
cadres,  etc.,  étaient  préférées  :  aussi  ont-ils  pour  l'avenir  adopté  ce  système. 

Quant  aux  jardins,  ils  ont  tous  une  profondeur  de  15  à  16  mètres  (le 
terrain  ayant  en  moyenne  25  mètres  en  longueur,  la  maison  étant  cons- 
truite sur  7m50  et  la  cour  ayant  lm50  à  2m).  C'est  à  peu  près  suffisant. 

Le  revenu  moyen  de  ces  maisons  est  pour  les  propriétaires  de  2  1/2  à 
3  %.  Toutes  sont  construites  en  excellents  matériaux  et  ont  leur  façade 
sur  des  rues  de  10  mètres,  munies  de  bons  trottoirs  de  lm50,  avec  écoule - 
lement  parfait  des  eaux  ménagères  par  de  petits  aqueducs  qui  les  amènent 
dans  un  aqueduc  central  les  conduisant  dans  les  fossés  de  la  commune  de 
Loos  et  de  là  à  la  Deule.  Sur  chaque  porte  se  trouve  une  petite  plaque  de 
fonte  avec  le  nom  du  locataire  :  (coût  :  50  centimes). 

Mais  ce  qui  a  particulièrement  attiré  notre  attention,  ce  sont  les  maisons 
à  10  fr.  50  payables  5  fr.  25  par  quinzaine,  bâties  en  1886-87.  Elles  sont 
construites  sur  un  terrain  de  4m40  de  largeur  et  2om  de  profondeur.  Le  rez- 
de-chaussée  se  compose  d'une  pièce  principale  de  4m20  sur  5m  (comprenant 
un  petit  vestibule  d'entrée  de  lm  sur  l^SO  pour  que  l'entrée  ne  se  fasse  pas 
directement  dans  la  salle),  de  l'escalier  pour  aller  à  l'étage  et  en  dessous 
de  l'escalier  de  la  cave.  La  cave  comprend  toute  la  surface  de  ladite  pièce. 
Cette  salle  unique  communique  par  une  porte  vitrée  avec  une  petite 
cuisine  de  2m  sur  lm50,  destinée  simplement  à  préparer  les  aliments  et 
à  l'occasion  la  lessive,  pour  permettre  de  tenir  propre  la  salle  à  de- 
meure. Elle  communique  également  par  une  porte  vitrée  avec  une  petite 
cour  où  sont  les  cabinets  et  la  pompe  qui  précède  le  jardin.  L'étage  se 
compose  de  deux  chambres  indépendantes,  mais  communiquant  par  une 
porte  pour  permettre  la  surveillance  des  enfants  par  les  parents.  Ces  mai- 
sons ont  été  construites  pour  de  jeunes  ménages  ou  des  ménages  ayant  un 
ou  deux  petits  enfants  ;  leur  modèle  convient  assez  aux  ouvriers,  aussi 
MM.  Thiriez  vont-ils  en  construire  vingt  nouvelles. 

Les  maisons  à  deux  étages,  disposées  de  la  même  façon  et  aux  extré- 
mités du  groupe  des  maisons  à  10  fr.  50  pour  faire  pavillon,  sont- à  l'usage 
de  ménages  nombreux  et  comprennent  quatre  chambres  très  convenables. 

Toutes  ces  maisons  sont  louées  exclusivement  aux  ouvriers  des  filatures 
de  MM.  Thiriez.  Ceux-ci  s'engagent  à  ne  faire  servir  leur  demeure  que  pour 
habitation,  sans  y  faire  aucun  commerce.  Tout  locataire  ne  peut  loger  dans 
sa  maison  que  sa  femme  et  ses  enfants  non  mariés,  à  moins  de  convention 
spéciale  et  par  écrit.  Les  chambres  doivent  être  blanchies  à  la  chaux  au 
moins  tous  les  ans,  du  1er  mars  au  30  avril  :  passé  cette  date  elles  le  sont 
d'office  aux  frais  du  locataire.  La  visite  des  maisons  est  faite  deux  ou  trois 
fois  par  an.  Avant  d'entrer  dans  une  maison,  tout  ouvrier  la  visite  pour 
constater  qu'il  n'y  a  pas  de  dégradation.  La  retenue  du  loyer  est  faite  sur  la 
paye  de  la  quinzaine. 

«J'ouvre  la  porte  à  vous  instruire  parles  exemples  d'autruy  »  a  dit  Mon- 
taigne. Nous  avons  le  ferme  espoir  que  les  industriels  lillois  qui  s'étaien- 
j  oints  à  notre  groupe  retireront  à  bref  délai  un  profit  réel  et  pratique  de 
leur  visite.         .  \  A- R. 
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RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 

Séance  du  lundi  28  mars  1887. 


DE  LA  MODIFICATION  DES  FORMALITÉS 

EXIGÉES  PAR  LE  CODE  POUR  CONTRACTER  MARIAGE. 

Le  dîner  de  mars  était  présidé  par  M.  Claudio  Jannet,  président  de  la 
Société  d'Économie  sociale.  M.  le  secrétaire  général  présente  les  regrets 
de  MM.  Georges  Picot  et  Cheysson,  empêchés  d'assister  à  la  réunion,  et 
analyse  la  correspondance  (voir  ci-après).  Il  insiste  sur  le  grand  succès  et 
l'intérêt  exceptionnel  de  la  réunion  régionale  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Lille. 

M.  Claudio  Jannet  souhaite  la  bienvenue  aux  deux  hôtes  de  la  Société 
assis  à  ses  côtés,  M.  Gabriel  Alix,  professeur  à  l'Institut  catholique  et  à 
l'École  libre  des  sciences  politiques,  —  et  M.  Paul  Viollet,  bibliothécaire 
à  l'École  de  Droit,  à  qui  ses  remarquables  études  sur  nos  plus  anciens 
textes  juridiques  viennent  tout  récemment  d'ouvrir  les  portes  de  l'Institut. 
Avant  de  donner  la  parole  à  M.  Aiix,  qui  doit  parler  des  formalités  exigées 
par  le  Code  de  ceux  qui  veulent  contracter  mariage,  M.  Jannet  le  félicite, 
ainsi  que  M.  Viollet,  de  s'être  préoccupés  de  cette  question  du  mariage  qui 
intéresse  si  vivement  les  classes  populaires,  et  qui  est  à  l'ordre  du  jour  en 
France  aussi  bien  que  chez  nos  voisins  de  Belgique. 

M.  Gabriel  Alix.  —  Je  tiens  d'abord  à  vous  remercier,  Messieurs,  et  à 
remercier  votre  honorable  président,  de  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en 
m'invitaut  à  votre  table.  Je  vous  remercie  aussi  de  l'occasion  que  vous 
m'offrez  de  vous  saisir  d'une  question  qui  rentre  dans  le  programme  de 
vos  études,  et  que  je  considère  comme  l'une  des  plus  graves  questions 
sociales  à  l'heure  actuelle.  Il  s'agit  d'une  réforme  législative  qui  tendrait  à 
réduire  le  nombre  des  conditions  et  des  formalités  requises  par  le  Code  civil 
pour  contracter  mariage  ;  notamment  à  supprimer  l'obligation  de  demander 
le  consentement  du  père  et  de  la  mère  ou,  à  leur  défaut,  des  autres  ascen- 
dants, lorsqueles  époux  ont  atteint  la  majorité  fixée  par  l'article  148. 

Il  n'est  pas  possible,  Messieurs,  que  vous  n'ayez  remarqué  plus  d'une 
fois  la  complication  extrême  de  notrelégislation  matrimoniale,  et  que  vous 
ne  vous  soyez  demandé  pourquoi  le  législateur  avait  semé  comme  à  plaisir 
les  difficultés  et  les  obstacles  dans  une  matière  où  le  principe  de  la  liberté 
domine,  et  multiplié  les  chances  de  nullité  dans  un  contrat  dont  la  solidité 
importe  si  manifestement  à  l'intérêt  général.  Toutefois  l'on  ne  se  rend  tout 
à  fait  compte  des  vices  de  cette  législation, et  des  dangers  sociaux  qu'elle  pré- 
sente, que  lorsqu'on  est  appelé  à  la  voir  fonctionner  dans  la  pratique,  et  à 
en  faire  soi-même  l'application.  Pour  moi,  bien  que  je  fusse  depuis  long- 
temps docteur,  avocat  et  professeur,  je  n'en  ai  été  frappé  que  lorsque  je  suis 
devenu  maire  d'une  commune,  et  que  j'ai  entendu  pour  la  première  fois,  au 
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moment  de  procéder  à  la  célébration  d'unmariage,  le  secrétaire  de  la  mairie 
énumérer  les  pièces  que  les  futurs  époux  avàieut  du  produire  avant  de  se 
présenter  devant  moi. 

Le  nombre  de  ces  pièces  est  considérable  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires, et  paraîtrait  déjà  excessif,  s'il  s'agissait  d'un  contrat  d'ordre  pure- 
ment civil  ;  il  paraît  incroyable,  si  Ton  ne  perd  pas  de  vue  qu'il  s'agit  d'un 
contrat  naturel,  d'un  acte  dont  l'accomplissement  importe  à  un  si  baut 
degré  à  la  moralité  de  l'homme  et  rentre  dans  sa  destinée  providentielle  ici- 
bas,  d'une  institution  qui  est  la  base  de  toute  société. 

Prenons,  si  vous  le  voulez  bien,  Messieurs,  une  hypothèse  qui,  loin  d'of- 
frir rien  d'extraordinaire,  peut  se  présenter  tous  les  jours.  Voici  deuxjeunes 
gens  nés  en  province  et  résidant  à  Paris,-  une  jeune  fille,  âgée  de  21  ans, 
qui  n'a  plus  d'autre  ascendant  que  sa  grand'mère  maternelle,  et  un  jeune 
homme,  âgé  de  24  ans,  dont  le  père  et  la  mère  existent  encore  (1).  Savez- 
vous  quelles  pièces  ils  auront  à  produire  ?  Écoutez  :  La  jeune  fille  devra  pro- 
duire :  1°  son  acte  de  naissance  ;  2°  un  certificat  de  résidence  à  Paris; 
3°  l'acte  de  décès  de  son  père;  4°  celui  de  sa  mère;  5°  celui  de  son 
grand-père  paternel;  6°  celui  de  sa  grand'mère  paternelle;  7°  celui  de  son 
grand-père  maternel;  8°  le  consentement  de  sa  grand'mère  maternelle, 
constaté  par  acte  notarié.  —  Le  jeune  homme  :  1°  son  acte  de  naissance  ; 
2°  le  consentement  de  son  père  et  celui  de  sa  mère  constatés  par  acte  notarié; 
3°  ses  papiers  militaires.  —  Les  époux  devront  fournir  encore  :  1°  un  certi- 
ficat de  publication  dans  chacun  de  leur  arrondissement  respectifs  ;  2°  un 
certificat  de  publication  dans  la  commune  où  demeurent  le  père  et  la  mère 
du  garçon;  3°  un  certificat  de  publication  dans  la  commune  où  demeure  la 
grand'mère  de  la  jeune  fille. 

Qu'en  dites-vous,  Messieurs?  Combien  de  temps  a-t-il  fallu  pour  former 
ce  dossier  volumineux?  Combien  de  lettres  et  de  démarches,  sans  compter 
les  frais  !  Ces  exigences  de  la  loi  sont  pénibles  et  coûteuses  pour  les  futurs 
époux,  quelle  que  soit  leur  condition  sociale.  Mais  supposez  qu'ils  appar- 
tiennent aux  classes  populaires  ;  qu'ils  soient  pauvres  et  ignorants,  —  deux 
misères  qui  vont  souvent  ensemble  :  ne  serez-vous  pas  surpris  s'ils  finis- 
sent par  arriver  jusqu'à  M.  le  maire  ;  et,  s'ils  ont  la  patience  d'attendre 
jusque-là  pour  s'aimer  et  vivre  ensemble,  ne  serez-vous  pas  émerveillés, 
sachant  que  la  patience  humaine  a  ses  bornes,  surtout  celle  des  amoureux? 

Aussi  n'attend-on  pas  toujours.  On  fait  ménage  commun  avant  d'être 
en  règle  avec  la  loi.  On  ne  renonce  d'ailleurs  pas  tout  d'abord  au  désir  d'al- 
ler à  la  mairie  et  à  l'Église  ;  c'est,  dans  la  pensée  des  deuxjeunes  gens,  ce 
que  j'appellerai  une  exécution  provisoire.  Malheureusement  une  fois  qu'on 
s'est  mis  dans  cette  situation  irrégulière,  on  y  reste,  et  jusqu'à  la  tin  de  la 
vie.  A  qui  la  faute,  en  vérité?  Ne  pensez-vous  pas,  Messieurs,  que  la  légis- 
lation ait  sa  part  de  responsabilité  dans  ces  unions  illégitimes,  si  fréquentes 
au  sein  des  classes  populaires,  et  par  conséquent,  sa  part  de  responsabilité 
dans  les  infanticides, et  autres  crimes  qui  en  sont  la  suite  et  la  conséquence? 

(1)  C'est  l'hypothèse  qu'a  choisie  M.  0.  d'Haussonville  dans  un  article  intitulé 
le  Combat  contre  le  vice,  et  inséré  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  janvier, 
article  dans  lequel  il  touche  en  passant  à  notre  question. 
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Certes  il  est  temps  d'aviser,  en  présence  des  statistiques  officielles  qui  cons- 
tatent une  progression  continue  dans  le  nombre  des  naissances  illégitimes. 
Ce  nombre  était  de  67.329  en  1880,  de  70.078  en  1881,  de  71.305  en  1882, 
de  74.213  en  1883,  de  75.754  en  1884  sur  940.044  naissances. 

Quelqu'un  dira-t-il,  pour  défendre  le  Code,  que  ses  dispositions  sont  de 
nature  à  maintenir  le  respect  dû  à  l'autorité  paternelle  ?  S'il  en  était  ainsi, 
ce  n'est  pas  devant  des  disciples  de  M.  Le  Play  que  l'on  se  hasarderait  à  en 
faire  la  critique,  et  loin  de  les  attaquer,  j'en  serais  moi-même  un  ardent 
défenseur.  Mais  il  n'en  est  rien.  Certes  l'autorité  paternelle  doit  avoir  tout 
notre  respect,  mais  c'est  à  la  condition  qu'elle  s'exerce  dans  son  domaine 
propre  ;  au  delà,  son  action,  en  cessant  d'être  légitime,  cesse  d'être  bien- 
faisante. Le  droit  du  père  est  un  droit  naturel  et  sacré  ;  mais  se  marier 
est  un  droit  naturel  et  sacré  également  pour  l'homme  parvenu  à  la  virilité. 
Les  deux  droits  ne  sauraient  se  trouver  en  opposition,  car  il  n'y  a  jamais 
de  contradictions  dans  la  loi  morale. 

Prétendra-t-on  aussi  que  le  législateur  a  voulu  empêcher  ules  mariages 
irréfléchis,  et  que  les  conditions  et  les  formalités  que  nous  trouvons  trop 
nombreuses,  sont  les  garanties  d'une  union  sérieuse  et  durable  ?  Ce  serait 
là  un  argument  qui  me  toucherait  bien  peu.  Je  ne  suis  point  de  ceux  en 
effet  qui  attribuent  au  législateur,  à  l'État,  le  pouvoir  de  communiquer  la 
prudence  et  la  sagesse  aux  individus  à  qui  manquent  ces  vertus  morales. 
A  mon  sens,  ce  qui  peut  contribuer  à  faire  les  unions  troublées  et  malheu- 
reuses, ce  n'est  pas  la  facilité  qu'on  a  de  les  former,  c'est  plutôt  celle  qu'on 
a  de  les  résoudre  ;  ce  n'est  pas  une  législation  voisine  du  droit  naturel, 
comme  la  législation  canonique  ou  la  législation  anglaise  ;  c'est  plutôt 
cette  législation  qui  a  fait  descendre  le  mariage  des  hauteurs  où  l'avait 
placé  la  doctrine  catholique,  —  la  législation  du  divorce. 

La  réforme  dont  il  s'agit  est  d'un  intérêt  général.  Elle  présente  pour  les 
catholiques  un  intérêt  particulier.  Elle  aurait,  en  effet,  pour  résultat  de 
rapprocher  le  droit  civil  du  droit  canonique.  D'autre  part,  en  rendant  le 
mariage  civil  plus  facile,  et  par  conséquent  plus  fréquent,  on  rendrait  plus 
fréquent  aussi  le  mariage  religieux  ;  car,  dans  notre  droit  public,  poiut  de 
mariage  religieux,  s'il  n'y  a  pas  d'abord  un  mariage  civil. 

Cette  réforme  fut  réclamée  dès  1872  par  le  très  honorable  M.  Devinck, 
au  cours  de  l'enquête  ouverte  devant  l'Assemblée  nationale  sur  la  condition 
des  classes  ouvrières.  Vers  la  même  époque,  j'essayai  d'en  démontrer  la 
ïiécessité  dans  des  conférences  faites  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  sur  Je 
même  sujet.  Je  l'ai  signalée  de  nouveau  cette  année  même,  dans  un  rapport 
lu  devant  l'assemblée  annuelle  des  évèques,  à  l'Institut  catholique. 

Depuis  l'idée  a  fait  son  chemin.  Elle  a  trouvé  des  défenseurs  autorisés  ; 
M.  le  comte  d'Haussonville,  dans  un  travail  cité  plus  haut,  puis  mon  éminent 
collègue,  M.  Claudio  Jannet,  dans  le  dernier  bulletin  économique  du  Corres- 
pondant. Enfin  cette  idée  a  fait  récemment  son  entrée  dans  l'enceinte  de  la 
Chambre  des  Représentants,  en  Belgique.  L'un  des  chefs  les  plus  considé- 
rables de  la  droite,  M.  Wœste,  vient  de  présenter  un  projet  de  loi  tendant  à 
l'abrogation  des  articles  131  et  152  du  Code  civil,  et  ce  projet  a  sur  le 
champ  été  pris  en  considération. 
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Il  faudrait  maintenant  qu'elle  franchît  le  seuil  du  Parlement  français. 
Cela  pourra  arriver,  messieurs,  si  vous  voulez  bien  l'accueillir  et  la  prendre 
sous  votre  patronage  ;  cor  personne  n'a  plus  de  compétence  que  vous 
pour  étudier  une  réforme  sociale,  et  plus  d'autorité  pour  la  faire  accepter. 
(Applaudissements.) 

M.  A.  de  Commises  de  Marsilly  cite  un  fait  qui  confirme  l'étendue  du  mal 
signalé  par  M.  Alix.  En  1871,  pendant  la  guerre,  il  recevait  comme  direc- 
teur général  des  Mines  d'Anzin  la  visite  de  quantité  de  jeunes  femmes 
irrégulièrement  unies  avec  des  ouvriers  sous  les  drapeaux,  qui  venaient 
solliciter  des  secours  pour  elles  ou  leurs  enfants.  Leurs  déclarations  per- 
mettaient de  connaître  des  situations  que  tout  naturellement  la  direction 
cherchait  à  régulariser.  Mais  on  se  trouvait  alors  en  présence  des  difficultés 
si  grandes  dont  il  vient  d'être  question.  Elles  devenaient  particulièrement 
inextricables  lorsque  l'homme  était  étranger,  cas  des  plus  fréquents  par 
suite  de  la  proximité  de  la  Belgique.  Afin  de  diminuer  le  plus  possible  le 
nombre  de  ces  ménages  illégitimes,  on  était  allé  jusqu'à  offrir  des  primes 
à  ceux  qui  venaient  chercher  les  moyens  de  régulariser  leur  situation. 
Seulement,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'on  donnait  en  réalité  une 
prime  à  l'immoralité.  Afin  de  mieux  justifier  de  leurs  titres,  les  pseudo- 
époux ne  se  présentaient  plus  qu'avec  des  preuves  vivantes  de  leur  concu- 
binage. Il  fallut,  pour  prévenir  des  abus,  renoncera  la  prime,  et  laisser 
les  choses  suivre  leur  cours. 

M.  Paul  Viollet  dit  combien  il  a  été  agréablement  surpris  en  entendant 
la  communication  de  M.  Alix,  et  surtout  en  la  voyant  accueillie  avec  faveur 
autour  de  lui.  En  ce  qui  le  concerne,  il  n'aurait  jamais  osé  le  premier  de- 
mander dans  la  Société  fondée  par  Le  Play  la  suppression  de  ce  dernier 
débris  de  la  puissance  paternelle,  de  cette  sorte  de  survivance  du  vieux 
droit  paternel  [Code  civil,  art,  loO),  tel  que  nous  le  devions,  dans  son  exces- 
sive rigidité,  aux  traditions  dégénérées  du  droit  romain.  M.  Alix  s'est  chargé 
de  cette  tache,  et  il  l'a  remplie  de  manière  à  ne  rien  laisser  à  ajouter. 
Mais  ce  n'est  pas  assez  de  proclamer  la  nécessité  d'une  modification  dans 
nos  lois  au  sujet  du  mariage.  Lui  aussi,  éclairé  par  les  faits,  a  demandé 
autrefois  cette  réforme,  restreinte  d'ailleurs,  il  tient  à  l'ajouter,  à  l'article  JoO 
précité  et  aux  prescriptions  qui  s'y  rattachent;  M.  Lawrence  l'a  également 
demandée.  Une  loi  de  1850  a  bien,  il  est  vrai,  chargé  chez  nous  l'officier  de 
l'état  civil  de  rechercher  les  pièces  nécessaires  aux  futurs  époux  indigents; 
mais  cette  loi  n'est-elle  pas  restée  lettre  morte?  Seule,  la  Société  de  Saint- 
François-Régis  s'occupe,  semble-t-il,  de  ces  recherches  et  arrive  à  d'excel- 
lents résultats,  bien  insuffisants  cependant  dans  nos  grandes  villes,  malgré 
l'admirable  zèle  de  ses  membres.  Il  est  donc  indispensable  de  créer  une 
agitation  qui  force  la  main  à  nos  législateurs.  Il  faudrait  faire  des  confé- 
rences, lancer  la  question  dans  la  presse  quotidienne  de  toutes  nuances, 
par  des  rédacteurs  d'occasion  à  défaut  de  la  rédaction  ordinaire,  qui  ne 
leur  refuserait  certainement  pas  une  bienveillante  hospitalité,  puisque 
l'esprit  de  parti  ne  peut  trouver  à  mordre  sur  un  pareil  sujet. 

M.  Alix  craint  qu'on  ne  rencontre  beaucoup  d'opposition  dans  les  écoles 
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de  droit,  qui  seraient  certainement  consultées,  et  qui,  peu  habituées  à  la 
prafique  des  faits,  trouveraient  contre  la  réforme  désirée  toutes  sortes 
d'objections  théoriques. 

M.  Delaire  demande  si  la  législation  en  vigueur  avant  le  Gode  civil  était 
aussi  rigoureuse  que  celle  dont  nous  déplorons  les  effets. 

11.  Alix.  — Oui,  et  cela  tenait  d'une  part  à  l'influence  du  droit  romain,  au 
souvenir  de  la  patria  potestas;  «l'autre  part,  à  l'esprit  aristocratique  :1e  désir 
de  continuer  l'intégrité  de  la  fortune  dans  les  mêmes  maisons  et  aux  mains 
du  fils  aîné,  avait  fait  donner  un  rôle  prépondérant  à  l'autorité  paternelle 
dans  l'établissement  matrimonial  des  enfants. 

M.  de  Boucherville,  invité  par  le  Président  à  indiquer  quelle  est  la  pra- 
tique de  l'ile  Maurice  sur  la  question,  répond  que  la  réforme  préconisée  par 
fit.  Alix  en  termes  si  éloquents  a  été  effectuée  depuis  seize  ans  dans  la  légis- 
lation de  Pile  Maurice.  Les  formalités  dont  le  Code  civil  entoure  le  mariage 
auraient  constitué,  pour  les  classes  pauvres'"et  ignorantes  de  notre  popula- 
tion, un  obstacle  insurmontable,  et  le  gouvernement  colonial  les  a  sage- 
gement  simplifiées.  L'ordonnance  n°  17  de  1871  a  supprimé  les  actes  res- 
pectueux. Elle  a  aussi  édicté,  entre  autres  dispositions,  que  pour  toute 
personne  majeure  dont  la  famille  n'habiterait  pas  l'île,  le  consentement  des 
parents  ne  serait  pas  requis,  et  que,  pour  les  cas  où  ce  consentement  est 
exigé,  la  preuve  en  pourrait  être  faite  par  acte  privé  aussi  bien  que  par 
acte  authentique.  Enfin,  en  vertu  d'une  loi  plus  récente,  l'ordonnance  n°  12 
de  1880,  les  formalités  qui  subsistent  encore  sont  remplies  absolument 
sans  irais.  Il  n'est  pas  à  la  connaissance  de  notre  confrère  qu'on  se  soit  ja- 
mais plaint  de  ces  mesures.  Il  a,  au  contraire,  entendu  des  membres  du 
clergé,  dont  elles  facilitent  l'action  bienfaisante,  les  louer  hautement,  et 
l'augmentation  rapide  du  nombre  proportionnel  des  mariages  en  démontre 
l'efficacité.  11  ajoute  qu'il  est  rare  de  voir  des  colonies  donner  ainsi  à  la  mère- 
patrie  l'exemple  des  réformes  pratiques'et  utiles,  et  il  est  heureux  d'en 
reporter  l'honneur  à  notre  ancienne  possession. 

M.  E.  de  Cousines  de  Marsilly  rappelle  qu'en  Bavière,  il  y  a  dix  ans,  les 
lois  concernant  le  mariage  étaient  les  plus  restrictives  qu'on  connaisse  : 
aussi  la  proportion  des  bâtards  était-elle  de  moitié  plus  forte  dans  ce  pays 
que  dans  tout  autre.  Il  n'était  pas  téméraire  d'attribuer  ce  résultat  aux  dif- 
ficultés qui  entouraient  le  mariage.  En  effet,  depuis  lors,  ces  difficultés  ont 
été  supprimées,  et  la  proportion  des  naissances  illégitimes  a  diminué  de 
10  o/0  en  10  ans. 

S.  Claudio  Jannet  cite  comme  exemple  de  l'excès  où  peuvent  arriver  les 
restrictions  à  la  liberté  du  mariage,  une  certaine  agitation  qui  a  lieu  en  Au- 
triche parmi  les  conservateurs  pour  obtenir  que  l'autorisation  des  com- 
munes soit  nécessaire  à  la  validité  des  mariages  ! 

M.  Jules  Michel  regrette  que  quelque  membre  de  la  Société  de  Saint- 
François-Régis  n'ait  pu  venir  pour  exposer  à  notre  réunion  les  principaux 
résultats  obtenus  par  cette  œuvre  de  bien.  A  Montpellier  et  à  Lyon  où 
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notre  confrère  a  pu  suivre  de  près  son  fonctionnement,  on  lui  disait  que  les 
mariages  d'ouvriers  pauvres  avec  des  étrangers,  surtout  quand  le  pays 
d'origine  n'est  pas  un  pays  de  langue  française,  étaient  considérés  comme 
presque  impossibles.  On  ne  venait  à  bout  des  difficultés  excessives  de  ces 
unions  qu'après  plusieurs  mois  d'efforts,  de  démarches  et  de  frais.  Com- 
ment s'étonner  que  des  fils  du  peuple  sans  ressources  et  sans  instruction  se 
rebutent  et  succombent  trop  facilement  à  l'attrait  déjà  si  fort  des  unions 
illégitimes. 

M.  Paul  Viollet  signale  une  autre  réforme  presque  aussi  nécessaire  à 
apporter  à  notre  Gode,  en  ce  qui  concerne  les  difficultés  dont  il  entoure  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels  en  vue  de  leur  légitimation  par  mariage 
subséquent.  On  sait  que  cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  qu'avant 
le  mariage  ou  au  moment  même  de  sa  célébration  {Code  civil,  art.  331). 
Ce  moment]  passé,  il  est  trop  tard.  Or,  on  ne  s'explique  pas  une  pareille 
sévérité.  On  devrait  au  contraire  être  extrêmement  large  quand  il 
s'agit  de  la  réparation  d'une  faute  aussi  grave  qu'une  naissance  illégitime. 
L'essentiel  est  qu'elle  soit  effacée  au  moins  dans  ses  conséquences  les  plus 
lourdes  pour  ceux  qui  en  sont  innocents.  On  ne  devrait  pas,  semble-t-il,  se 
préoccuper  d'autre  chose  que  d'encourager  le  bon  mouvement  qui  porte 
le  père  à  la  réparation,  quel  que  soit  le  moment  où  elle  se  produit. 

M.  Alix  dit  que  la  jurisprudence  a  beaucoup  adouci  sur  ce  point  les 

sévérités  de  la  loi. 

M.  le  baron  de  Chamborant  de  Perissat,  revenant  à  la  question  du  ma- 
riage, dit  qu'il  faut  bien  tenir  compte  de  la  manière  dont  est  pratiquée  la 
loi  incriminée  à  juste  titre.  Or  il  peut  se  citer  en  exemple,  car  il  est  maire, 
depuis  15  ans,  d'une  commune  rurale  de  1,200  habitants,  et  il  ne  s'est 
trouvé  qu'une  seule  fois  en  présence  d'une  réelle  difficulté.  Il  ne  cache  pas 
qu'il  s'est  résigné  souvent  à  de  nombreuses  irrégularités,  que  par  exemple, 
il  se  préoccupe  peu  d'exiger  les  consentements  des  grands-parents  quand 
ils  n'habitent  pas  la  commune.  En  réalité,  on  atténue  la  loi  dans  la  pra- 
tique. Il  est  vrai  que  c'est  un  argument  de  plus  en  faveur  d'une  réforme. 

Plusieurs  membres  font  observer  que  la  loi  ne  peut  être  tournée  dans 
l'espèce  qu'en  la  violant  et  en  s'exposant  à  toutes  les  pénalités  assez 
rigoureuses  qu'elle  édicté.  —  De  plus,  ce  qui  est  possible  à  la  rigueur 
dans  une  commune  rurale,  est  absolument  impraticable  dès  qu'on  a  affaire 
à  des  bureaux  impersonnels  et  irresponsables  qui  ne  peuvent  qu'exiger 
rigoureusement  toutes  les  formalités  prescrites.  Or,  c'est  précisément  dans 
les  villes  que  les  difficultés  de  ces  prescriptions  apparaissent,  car  au  village 
la  plupart  du  temps  on  a  tout  sous  la  main,  ascendants,  renseignements 
et  pièces.  —  Et  cependant,  même  au  village,  comment  espérer,  par  exemple, 
des  maires-paysans  qu'ils  aient  l'initiative  un  peu  audacieuse,  il  faut  bien 
le  dire,  de  M.  de  Chamborant,  et  qu'ils  s'exposent  com  me  lui,  dans  l'in- 
térêt d'administrés,  mais  avec  des  risques  plus  forts  que  les  siens,  à  en- 
courir les  responsabilités  qui  ne  l'effrayent  pas. 

M.  Claudio  Jannet,  après  avoir  remercié  les  hôtes  de  la  Société  de  leur 
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présence  et  de  leurs  si  intéressantes  communications,  ajoute  que  la  thèse 
qu'ils  ont  développée  avec  tant  de  force  et  de  justesse  a  été  indiquée  par  Le 
Play.  Dans  son  ouvrage  la  Constitution  de  l'Angleterre  (liv.  V,  chap.  m)  il  a 
loué  les  Anglo- Saxons  d'avoir  conservé  au  mariage  son  caractère  essentiel 
d'acte  religieux.  Dans  un  des  chapitres  consacrés  par  lui  à  la  famille,  il 
exprime  le  vœu  de  voir  supprimer  une  partie  des  formalités  bureaucratiques 
qui  entravent  sa  formation  et  son  développement.  Il  condamnait  avec  force 
le  principe  de  la  législation  civile  qui,  en  matière  de  mariage,  alors  qu'elle 
n'a  légitimement  à  statuer  que  sur  les  conséquences  extérieures  du  mariage, 
tend  de  plus  en  plus  à  se  substituer  à  l'Église  dont  l'intervention  sanctifie 
l'union  des  sexes,  cette  phase  capitale  de  la  vie  de  1  homme  ici-bas.  Sans 
doute  la  législation  canonique  prévoit  elle  aussi  des  difficultés  au  mariage 
et  établit  les  nombreux  empêchements  de  parenté  et  d'alliance  dont  on  a 
parlé.  Mais  ces  empêchements  qui  répondaient  au  grand  but  social  du 
mélange  des  races,  qui  répondent  encore  au  maintien  de  la  délicatesse  dans 
les  rapports  de  famille,  ne  gênaient  le  mariage  que  quand  les  intéressés 
vivaient  dans  la  même  localité.  Or,  contrairement  à  la  loi  civile,  la  loi 
canonique  donne  au  prêtre,  témoin  nécessaire  du  sacrement  qui  unit  à 
jamais  l'homme  et  la  femme,  un  pouvoir  discrétionnaire  au  sujet  de  ces 
difficultés  quand  elles  portent  sur  des  questions  de  preuve  et  de  bonne  foi. 
Tandis  que  les  obstacles  apportés  au  mariage  par  !e  Code  civil  frappent 
surtout  les  personnes  qui  sont  le  plus  éloignées  de  leur  domicile  et  la  diffi- 
culté pratique  est  en  réalité  beaucoup  plus  grande,  beaucoup  moins  facile- 
ment résoluble. 

Enfin,  notre  président  développe  cette  idée  que  Le  Play  n'était  pas 
inconséquent  avec  lui-môme  en  acceptant  sur  le  point  spécial  du  mariage 
une  diminution  de  cette  autorité  paternelle  dont  la  restauration  est  comme 
la  clef  de  voûte  de  son  système  social,  ou  pour  mieux  dire  la  conclusion 
dernière  de  sa  vaste  enquête  sur  les  conditions  et  les  coutumes  de  la 
prospérité.  Suivant  lui,  la  puissance  paternelle  a  son  domaine,  les  biens 
de  la  famille,  dont  la  libre  disposition  doit  rester  l'attribut  et  la  sanction 
de  ses  droits.  Dans  une  Société  bien  organisée,  ce  sera  entre  les  mains  du 
père  une  arme  énergique  et  suffisante  contre  les  excès  de  la  jeunesse, 
surtout  dans  les  classes  élevées.  Le  fils  arrivé  à  l'âge  d'homme  et  aspirant 
à  fonder  une  famille  nouvelle,  doit  pouvoir  agir  dans  la  plénitude  de  sa 
responsabilité  engagée  ici  plus  que  tout  autre.  La  sphère  d'action  de  chacun 
sera  parfaitement  délimitée  si  on  laisse  au  père  qui  a  créé  les  biens  ou  les 
a  reçus  en  patrimoine,  le  droit  d'en  user,  lui  aussi,  dans  sa  pleine  responsa- 
bilité et,  par  eux,  de  punir  ce  qui,  dans  les  actes  libres  de  ses  enfants, 
aurait  porté  atteinte  à  sa  dignité  ou  aux  intérêts  des  autres  membres  de  la 
famille.  —  En  un  mot,  le  respect  dû  au  père  sortirait  d'autant  plus  intact 
de  la  réforme  demandée,  qu'on  l'aurait  maintenu,  et  même  fortifié,  survie 
terrain  où  il  est  véritablement  nécessaire  et  légitime.  [Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

A.  Duparc 
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1/ Allemagne  à  la  fla  du  moyen  âge  par  J.  Janssen,  trad.  de  la  14s  édit. 
allemande  avec  une  préface  de  M.  G.  Heinrich.  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1887,  fort 
vol.  in-8°.  —  Le  docteur  Janssen  s'est  placé  an  premier  rang  des  historiens  de 
notre  époque  en  faisant  pour  l'Allemagne  au  temps  de  la  Réforme  ce  que 
M.  Taine  a  fait  pour  la  Révolution  française.  Il  a  fait  revivre  cette  période  si 
agitée  et  si  complexe  en  mettant  sous  les  yeux  du  lecteur  les  témoignages  des 
contemporains  eux-mêmes  recueillis  par  une  immense  enquête.  Une  traduction 
aussi  exacte  qu'élégante  nous  donne  le  tome  I*r  de  ce  grand  ouvrage  où  l'auteur 
a  tracé  le  tableau  complet  de  la  civilisation  allemande  dans  la  seconde  moitié 
du  xv*  siècle.  L'instruction  populaire  et  la  science  —  la  diffusion  de  l'imprimerie 
—  les  traductions  de  la  Bible  antérieures  à  Luther,  —  les  humanistes  primitifs, 
l'art  populaire  et  ses  manifestations  dans  la  sculpture,  la  gravure,  la  poésie,  la 
musique  forment  l'objet  des  deux  premiers  livres.  Le  troisième  est  consacré  à 
Yétat  économique  et  juridique  du  peuple  allemand  ;  l'auteur  y  passe  en  revue  la 
condition  des  agriculteurs,  la  vie  et  les  travaux  des  artisans,  le  commerce  et  le 
capital.  Cette  partie  offre  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  les  études  d'économie 
sociale.  L'histoire  de  la  civilisation  appuyée  sur  des  documents  authentiques, 
comme  l'écrit  le  docteur  Janssen,  est  en  effet  un  des  principaux  procédés  de  la 
méthode  d'observation.  Enfin  dans  le  quatrième  livre  l'auteur  étudie  la  consti- 
tution de  l'Empire  romain  germanique  et  sa  situation  extérieure.  11  y  fait  vive- 
ment le  procès  du  droit  romain  dont  il  considère  l'introduction  comme  ayant 
perverti  la  constitution  sociale  et  politique  du  peuple  allemand.  Cette  appréciation 
très  populaire  aujourd'hui  en  Allemagne,  pourrait,  ce  nous  semble,  être  l'objet 
de  certaines  atténuations.  M.  Janssen  ue  s'est  peut-être  pas  rendu  bien  compte 
de  la  nécessité  d'une  transformation  des  rapports  sociaux  que  les  progrès  si  con- 
sidérables réalisés  au  xv*  siècle  imposaient.  Il  est  trop  sévère  '•  pour  certaines 
formes  économiquesmodernes  qui  se  produisaient  spontanément  dans  les  centres 
industriels  et  commerciaux  bien  avant  Luther,  et  qui,  en  Italie  et  en  France, 
n'ont  pas  altéré  dans  son  essence  la  civilisation  chrétienne.  Mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  la  tempête  déchaînée  par  les  imprudeuts  réformateurs  a  renversé  un 
ensemble  d'institutions  basé  tout  entier  sur  la  doctrine  de  l'efficacité  des  bonnes 
œuvres  et  n'a  rien  élevé  à  leur  place.  Jusqu'aux  temps  actuels  les  classes  popu- 
laires ont  été  en  Allemagne  infiniment  moins  heureuses  qu'elles  ne  l'étaient 
au  xv*  siècle.  C'est  la  conclusion  qui  se  dégage  de  la  multitude  de  faits  accu- 
mulés et  admirablement  classés  par  le  savant  auteur. 

Essai  sur  l'administration  locale  eu  Italie  et  en  Espagne,  étude  de 
législation  comparée,  par  Alexandre  Celier,  broch.  in-8°,  Paris,  Pedone-Lauriel, 
1387.  — Nous  signalons  à  tous  nos  amis  cette  excellente  étude  d'un  jurisconsulte 
distingué,  qui  se  place  tout  à  fait  sur  la  grave  question  de  la  décentralisation 
au  point  de  vue  de  notre  école.  Nous  connaissons  trop  peu  en  France  les  insti- 
tutions du  gouvernement  local  des  pays  latins,  et  cependant  c'est  à  l'Espagne  et 
à  l'Italie  dont  les  traditions  historiques,  le  droit  général,  la  religion,  sont  sem- 
blables aux  nôtres,  que  nous  pourrions  faire  le  plus  utilement  des  emprunts 
législatifs.  Il  y  a  beaucoup  plus  de  libertés  locales  dans  ces  deux  pays  qu'en 
France.  Notre  centralisation  excessive  nous  met  de  plus  en  plus  dans  un  état 
d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  peuples.  Voilà  la  conclusion  qui  se  dégage  une 
fois  de  plus  du  remarquable  travail  de  M.  Célier. 
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La  maison  du  Buat  ;  comtes  du  ISaat,  seigneurs  de  la  Subrardièrc, 
etc.,  au  Maine  et  en  Anjou,  par  M.  R  Chaules.  Mamers,  Fleury  et  Dangin 
1886,  in-4%  VIII-355  p.  —  Excellente  monographie  qui  est  le  commentaire  vivant 
de  plusieurs  chapitres  de  F.  le  Play  et  de  M.  de  Bibbe.  Compulsant  de  nom- 
breux documents,  lettres  et  maintenues  de  noblesse,  contrats,  testaments,  con- 
ventions, registres  d'état  civil...,  l'auteur  peut  dessiner  les  grandes  lignes  de 
l'histoire  de  la  famille  du  Buat,  et  pénétrer  au  vif  dans  sa  vie  intime.  Depuis 
Saint- Jean  d'Acre  et  Azincourt  jusqu'aux  Pyramides  et  à  Quiberon,  les  du  Buat 
ont  largement  versé  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille.  Pénétrant  «à  leur  foyer 
nous  voyons  à  chaque  génération  des  unions  fécondes,  très  souvent  cinq  ou  six 
enfants  inojeurs,  quelquefois  quinze  ;  la  mort  prématurée  de  son  chef  a  fré- 
quemment compromis  la  durée  de  la  famille;  celle-ci  a  été  "maintenue  par  les 
vieilles  coutumes  qui  assuraient  la  transmission  intégrale  du  foyer  patrimonial. 
Le  luxe  dans  les  châteaux  de  l'Ouest  apparaît  seulement  sous  Louis  XIV;  mais  les 
excellents  rapports  de  bienveillance  et  de  cordialité  ne  cessent  pas  d'unir  toutes 
les  classes  sociales.  Notons  encore  ces  touchantes  coutumes  de  «  recommanda- 
tions »  au  prône  qui,  par  leurs  longues  énumérations,  rappelaient  sans  cesse  aux 
jeunes  générations  le  souvenir  de  leurs  devanciers  et  unissaient  toutes  les 
familles  dans  une  communauté  d'espérances  éternelles. 

Histoire  de  la  philosophie  en  France  au  xixe  siècle.  —  Spiritualisme 
et  libéralisme  par  M.  Ferraz,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Lyon.  Paris,  Perrin,  1  vol.  In-12.  —  M.  Ferraz  a  déjà  étudié  dans  le  premier 
et  le  second  volumes  de  son  grand  ouvrage  les  divers  systèmes  philosophiques 
qui  ont  essayé  au  xix'  siècle  d'appliquer  leurs  principes  aux  mœurs  sociales  ou 
religieuses.  Le  tome  III,  qui  vient  de  paraître  et  qui  a  réuni  tous  les  suffrages  des 
hommes  du  métier,  entre  moins  bien  que  les  précédents  dans  le  cadre  de  notre 
revue.  C'est  qu'à  part  une  étude  sur  M.  Guizotil  n'y  est  traité  que  de  pure  phi- 
losophie. L'auteur  a  voulu  retracer  l'histoire  du  mouvement  spiritualiste  de  1820 
en  donnant  la  biographie  et  le  rapide  aperçu  des  doctrines  de  Maine  de  Biran 
et  de  Royer-Collard,  de  Victor  Cousin  et  de  Théodore  Jouffroy.  Il  n'a  pas 
dissimulé  ce  qu'il  y  a  d'incomplet,  de  superficiel  et  de  faux  dans  quelques-uns 
de  ces  systèmes,  pour  lesquels  il  a  d'ailleurs  autant  de  sympathie  que  de  véné- 
ration. Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudront  bien  franchir  en  faveur  de  ce  livre  le 
cercle  ordinaire  de  leurs  études,  ne  pourront  en  retirer  que  les  meilleurs  résultats. 
M.  le  Play  n'était  pas,  se  dit-on,  un  philosophe  :  la  chose  est  bien  possible,  si  l'on 
entend  par  là  qu'en  aucune  matière  il  n'avait  son  siège  fait,  son  parti  pris,  son 
opinion  parachevée  avant  d'avoir  consulté  les  faits  ;  mais  cette  sage  réserve  est 
à  coup  sûr  la  meilleure  manière  de  philosopher,  et  cel!e  qui  ressort  à  toutes  les 
pages  de  la  critique  de  M.  Ferraz. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 

admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3956  au  n°  3975. 

Ardennes.  —  Viry  (le  comte  de\  à  Lamoncelle,  par  Sedan,  prés,  par 
M.  A.  Delaire. 

Deux-Sèvres.  —  Allard  (J.),  anc.  prés,  de  la  Chambre  des  notaires,  à 
Parthenay,  prés,  par  M.  Cl.  Jannet. 

Garonne  (Haute).  — Mondini  (Roger  de),  r.  du  Vieux  Raisin,  à  Toulouse, 
prés,  par  MM.  Lacointa  et  Sahuc. 

Gironde.  —  Gaussens  (l'abbé),  aumônier  de  l'établissement  des  sourds- 
muets,  à  Bordeaux,  prés,  par  M.  Chambert, 

Loire-Inférieure.  —  Flornoy  (Eugène),  r.  Royale  14,  à  Nantes,  prés,  par 
MM.  le  marquis  de  Sainte-Croix  etHalna  du  Fretay  ;  Renou  (Gustave),  avoc. 
à  Nantes,  prés,  par  M.  Delafoy. 

Nord.  —  Lille.  Delesalle  (Charles),  r.  Brûle-Maison,  prés,  par  M.  Desjar- 
dins ;  Dujardin  (Albert),  constr.  méc,  juge  au  trib.  de  comm.,  r.  Boucher- 
de-Perthes,  49  ;  Houzé  de  VAulnoit  (Aimé),  anc.  bâtonnier  des  avocats, 
r.  Royale,  61  ;  Le  Blan  (Paul),  manufacturier,  r.  Gauthier-de-Chatillon,  24  ; 
Sri  ire-Loyer  (J.),  manufacturier,  r.  Gambetta,  292,  présentés  par  M.  Alfred 
Renouard. 

Rhône.  —  Lyon.  Barnola  (Pierre),  r.  Franklin  16,  prés,  par  MM.  A. 
Foray  et  Chambert;  Cottet,  banquier," r.  Sala,  17,  prés,  par  M.  le  Hr  Bou- 
chacourt;  Perret  (Aimé),  r.  François-Dauphin  ;  Serre  (Joseph),  place  Belle- 
cour,  3b  ;  Socquet  (l'abbé),  professeur,  r.  Sainte-Hélène,  10,  présentés  par 
MM.  A.  Foray  et  Victor  Berne. 

Seine.  —  Paris.  Ccdla,  anc.  député,  r.  des  Marronniers,  8,  prés,  par  M.  L. 
Rostaing  ;  *Roze  (le  baron),  anc.  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
r.  de  Saint-Pétersbourg,  20,  prés,  par  M.  G.  Picot;  *  Saint-Seine  (le  comte 
Sixte  de),  r.  de  Bellechasse,  46,  prés,  par  M.  Jannet. 

Afrique.  —  Lamy,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine,  à  Saint-Louis, 
Sénégal,  prés,  par  M.  Brun. 

Présentations  a  la  société  d'économie  sociale.  —  Dejace  (Charles),  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Liège,  et  Santangelo  Spoto  Ippolito,  avocat  à  Pa- 
ïenne, déjà  membres  des  Unions,  sont  devenus  membres  de  la  Société 
d'économie  sociale. 

TRAVAUX  ET  PUBLICATIONS.  —  Faute  de  place,  nous  nous  bor- 
nerons à  remercier  nos  confrères  pour  le  concours  qu'ils  donnent  à  l'en- 
quête sur  les  logements  ouvriers  à  Nantes,  Rouen,  Saint-Quentin,  Marseille, 
Nancy,  Montpellier,  Toulouse,  Le  Havre,  Aubusson.....  —  Bon  nombre  de 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE. 


Mo 


journaux  à  Lyon,  Nantes,  Lille,  Chartres,  Marseille,  Cliàteaudun,  etc.,  ont 
reproduit  le  travail  de  M.  G.  Picot,  sur  la  progression  des  dépenses  pu- 
bliques (Réf.  soc.  du  1er  février).  Nous  engageons  nos  amis  à  s'occuper, 
au  moins  dans  les  grandes  villes,  de  cette  utile  reproduction  pour  laquelle 
nous  prêterons  les  clichés. 

Nous  avons  reçu  d'un  grand  nombre  de  nos  confrères  des  livres  et  des 
travaux  sur  lesquels  La  Réforme  sociale  reviendra  prochainement  :  La 
Question  agraire,  par  MM.  R.  Meyer  et  G.  Ardant;  Le  Socialisme,  par 
M.  Halleux  ;  La  Monographie  de  Tusson,  par  M.  D.  Touzaud  ;  Nouveau  précis 
d'économie  politique,  par  M.  Funck  Brentano  ;  Les  lois  de  patronage  et  d'as- 
sistance ouvrières  en  Autriche,  par  M.  E.  Gruner  ;  L'appropriation  des  ports, 
par  M.  Fournier  de  Flaix  ;  La  loi  allemande  et  Vassurance  des  ouvriers 
contre  les  accidents ,  rapport  fait  à  la  Société  belge  d'économie  sociale,  par 
M.  le  comte  Waldbott  de  Bassenheim,  etc..  Enfin  parmi  les  dernières 
publications  de  la  Commission  royale  du  travail,  citons  les  Notes  sur  les 
assurances  ouvrières,  par  MM.  Morisseaux  et  Montefiore  Levi  ;  et  surtout  les 
Procès-verbaux  des  séances  d'enquête  de  la  Section  régionale  G  (arrondisse- 
ments de  Tournai,  Soignies,  Nivelles,  Thuin  et  provinces  de  Namur  et  de 
Luxembourg)  ;  celte  section  dont  notre  collègue  M.  Ch.  Lagasse  était  le 
secrétaire,  a  terminé  la  première  la  publication  complète  de  sa  conscien- 
cieuse enquête  à  travers  le  pays. 

Unions  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  —  Réunion  régionale  de  Lille. 
—  Le  23  mars  à  8  heures  1/2  du  soir  a  été  tenue  l'assemblée  générale  des 
délégués  des  Unions  du  Nord  et  de  la  Belgique.  Au  bureau  avaient  pris 
place  MM.  Georges  Picot,  membre  de  l'Institut,  qui  avait  bien  voulu  accepter 
ia  présidence  des  réunions  ;  Delaire,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Éco- 
nomie sociale  et  des  Unions;  Béchaux,  correspondant  régional;  Lagasse, 
ingénieur  principal  des  ponts  et  chaussées,  président  de  la  Société  belge 
d'Économie  sociale;  Dejace,professeur  à  l'Université  de  Liège,  et  H.  Dubreucq, 
correspondant  du  groupe  de  Lille. 

M.  Georges  Picot  a  ouvert  l'assemblée  générale  par  un  remarquable 
discours.  Avec  une  simplicité  qui  faisait  ressortir  encore  l'autorité  de  sa 
parole,  l'honorable  académicien  a  surtout  insisté  sur  les  devoirs  des  classes 
supérieures  de  la  société,  au  double  point  de  vue  de  la  réforme  de  leurs 
mœurs  privées  et  du  patronage  qu'elles  doivent  exercer  sur  les  classes  dés- 
héritées. Il  a  excellemment  démontré  que  la  paix  sociale  est  à  a  prix  et 
qu'on  ne  parviendra  pas  autrement  à  prévenir  la  plus  formidable  des 
t  yrannies,  celle  qui  livre  à  l'État  tout-puissant  l'individu  désarmé.  «  Partout 
où  l'état  social  est  menacé,  a  dit,  en  terminant,  M.  Picot,  ce  sont  les  mêmes 
luttes  contre  les  mêmes  difficultés.  L'enquête  belge  de  la  commission  de 
travail  que  j'ai  lue  avec  admiration,  me  l'a  prouvé  une  fois  de  plus.  Nous 
n'avons  pas  d'enquête  ouverte  par  le  gouvernement,  mais  nous  avons 
entrepris  une  enquête  perpétuelle  en  vue  delà  réforme  sociale.  Le  but  que 
nous  poursuivons  par  cette  enquête  et  qui  sert  de  lien  entre  toutes  nos 
études,  c'est  la  reconstitution  de  la  famille.  C'est  là  qu'est  la  plus  grande 
souffrance,  c'est  elle  qui  est  la  plus  menacée.  Unissons-nous  donc;  car 
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sans  l'association,  sans  la  multiplication  des  forces  individuelles,  rien  n'est 
possible.  A  nous  de  les  mettre  entre  l'individu  et  l'État  pour  contrebalancer 
les  forces  de  celui-ci  et  pour  élever  les  esprits  vers  l'idéal  que  nous  voulons 
atteindre:  la  reconstitution  de  la  famille  pour  arriver  à  la  paix  sociale.  » 
Fréquemment  interrompu  par  les  applaudissements  de  l'assemblée,  M.  Picot 
a  pu  voir  combien  sa  parole  chaude  et  vibrante  trouvait  d'écho  et  quelles 
vives  sympathies  il  venait  de  se  conquérir  dans  le  Nord. 

La  parole  a  été  donnée  ensuite  à  M.  Béchaux,  qui  a  lu  un  mémoire  sur 
les  Salaires  dans  le  Nord  depuis  cinquante  années.  Ce  travail  est  divisé  en 
trois  parties:  1°  Difficultés  de  l'étude  des  salaires  ;  2°  variations  des  salaires 
dans  la  région  du  Nord,  notamment  à  Lille,  Roubaix  et  Tourcoing-,  pendant 
les  cinquante  dernières  années;  3"  conséquences  sociales  des  phénomènes 
observés.  Dans  les  deux  premières,  le  savant  professeur  développe  des  con- 
sidérations ingénieuses  et  précises  sur  la  manière  de  lire  les  chiffres  et  de 
comprendre  l'éloquence  dont  on  les  dit  susceptibles.  Ce  n'est  pas  tout  en 
effet,  par  exemple,  de  constater  la  différence  entre  deux  salaires  ;  il  faut, 
pour  apprécier  la  valeur  de  cet  écart,  rechercher  la  durée  du  travail 
fourni,  la  productivité  de  ce  travail  ;  on  n'est,  de  plus,  fixé  sur  la  valeur 
même  du  salaire  que  si  on  le  compare  au  coût  de  la  vie,  variable  selon  les 
temps  et  les  lieux.  La  troisième  partie  fixe  les  principes  qui  permettent  de 
faire  concourir  l'étude  des  monographies  à  la  découverte  des  conditions  de 
la  paix  sociale.  Nous  espérons  que  le  travail  de  M.  Béchaux  sera  publié. 

-Al.  A.  Renouard,  vice- président  de  la  Société  industrielle  du  Nord,  lui 
aussi,  a  parlé  chiffres,  et  par  un  merveilleux  artifice,  il  nous  a  démontré 
que  les  chiffres  sont  doués  d'éloquence  et  de  vie.  Quelle  promenade  pitto- 
resque, sinon  toujours  agréable  à  l'œil,  à  travers  les  rues  de  la  vieille  ville 
ou  de  ses  faubourgs  !  —  M.  Renouard  a  présenté  le  tableau  des  logements 
d'ouvriers  à  Lille  en  1887.  La  Réforme  sociale  publie  en  ce  moment  le 
résumé  fidèle  de  ces  nombreuses  observations.  Elles  montrent  combien 
cette  grave  question  mérite  d'être  étudiée.  Ainsi  à  Lille  tandis  que,  dans 
les  quartiers  propres  la  mortalité  comparée  aux  naissances  s'élève  à  16, 
17  et  18  0/0,  elle  atteint  77  et  79  0/0  dans  les  quartiers  infects  où  des 
familles  nombreuses  s'entassent  dans  un  étroit  réduit.  Aussi  M.  Renouard 
conclut-il  en  réclamant  la  création  de  logements  salubres  pour  les  ouvriers. 

M.  Lagasse  donne  ensuite  communicalion  des  résultats  de  l'enquête  qui 
a  été  entreprise,  l'an  dernier,  à  la  suite  des  grèves  de  Charleroi,  sur  la 
condition  des  ouvriers  en  Belgique,  et  des  remèdes  que  propose  la  commis- 
sion du  travail.  Celle-ci  est  divisée  en  trois  sections  :  statistique  générale; 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail  ;  amélioration  de  la  condition  morale 
et  matérielle  des  ouvriers.  Elle  a  abordé  successivement  l'étude  des  ques- 
tions les  plus  importantes  comme  le  témoignent  de  remarquables  rapports 
sur  la  réglementation  du  travail,  le  payement  des  salaires,  les  syndicats 
professionnels,  les  conseils  de  conciliation,  les  logements  d'ouvriers,  les 
assurances,  les  caisses  d'épargne,  etc.,  etc.  M.  Lagasse,  qui  est  un  des  mem- 
bres les  plus  actifs  de  la  commission  de  travail,  pouvait,  mieux  que  per- 
sonne, rendre  compte  de  ses  travaux.  Aussi  l'assemblée  lilloise  ne  lui  a- 
t-elle  pas  ménagé  ses  applaudissements. 
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Le  sympathique  secrétaire  général,  M.  Delaire,  s'est  acquitté  une  fois  de 
plus  et  toujours  avec  un  nouveau  succès  du  devoir  dans  l'accomplissement 
duquel  il  ne  se  lasse  jamais.  Il  a  conslaté  les  progrès  de  l'œuvre  fondée  par 
Le  Play,  progrès  si  bien  marqués  par  l'importance  de  la  présente  assemblée 
régionale  ;  il  a  exprimé  la  sollicitude  cordialement  confraternelle  de  tous 
les  adhérents  français  pour  la  Société  belge  d'Économie  sociale.  Puis,  après 
avoir  brièvement  rappelé  le  but  et  la  mission  des  Unions  de  la  paix  sociale, 
il  a  terminé  par  une  éloquente  péroraison  :  a  Faisons  appel  à  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  pour  préparer  et  réaliser  les 
réformes  sociales;  affirmons  la  vérité  essentielle,  qui  est  la  loi  divine, 
et  les  coutumes  qui  en  assurent  la  pratique  ;  réunissons  dans  un  même 
amour  et  la  tradition,  qui  est  le  respect  du  passé,  et  le  progrès  qui  est  in- 
séparable de  la  foi  dans  l'avenir,  ainsi  nous  aurons  travaillé  à  l'œuvre  du 
relèvement  national.  » 

La  seconde  journée  de  la  réunion  régionale  n'a  pas  été  moins  intéres- 
sante que  la  première.  Nous  n'y  insistons  pas  ici,  car  les  visites  qui  l'ont 
remplie  sont  décrites  dans  une  autre  partie  de  la  Revue  (V.  ci-dessus 
l'appendice  du  travail  de  M.  Renouard  sur  les  Logements  ouvriers  à  Lille). 

Au  banquet  du  soir,  M.  Béchaux  se  faisant  l'interprète  de  tous  a  remercié 
en  termes  chaleureux  M.  Georges  Picut,  d'avoir  bien  voulu  accepter  la  pré- 
sidence de  la  réunion  et  les  membres  de  la  Société  belge  d'Economie  sociale 
qui  avaient  répondu  à  l'appel  de  leurs  confrères. 

M.  Georges  Picot  remercie  les  membres  de  l'Union  de  la  Paix  sociale  de 
Lille,  des  efforts  qu'ils  ont  accomplis;  ils  ont  montré  qu'ils  savent  joindre 
la  pratique  à  la  théorie  dans  la  réalisation  des  œuvres  sociales.  Il  a  vu  à 
Lille  les  plus  belles  applications  de  la  science  sociale  que  des  hommes  d'in- 
telligence et  de  cœur  puissent  faire  à  côté  des  grandes  créations  de  l'in- 
dustrie. Il  n'oubliera  jamais  les  moyens  employés  par  ces  patrons  dévoués 
pour  rendre  la  situation  de  leurs  ouvriers  plus  douce.  M.  Picot  s'associe 
aux  remerciements  adressés  aux  membres  venus  de  la  Belgique.  Plusieurs 
d'entre  eux  y  font  partie  de  la  commission  du  travail  et  ils  y  montrent 
jusqu'où  peut  aller  leur  science  et  leur  désintéressement.  «  Tous  membres 
d'une  même  École,  dit  en  terminant  l'éloquent  orateur,  rien  ne  nous  divise, 
tout  nous  rapproche.  Heureux  sommes-nous  d'avoir  vu  aujourd'hui  réalisée 
dans  la  pratique  ce  que  nous  désirons  le  plus  au  monde  :  La  Paix  sociale,  a 
Plusieurs  toasts  ont  été  ensuite  portés  :  par  M.  Dejace,  l'éloquent  professeur 
de  l'Université  de  Liège,  qui  a  remercié  au  nom  de  ses  concitoyens  le 
groupe  de  Lille;  par  M.  Lagasse  et  par  M.  Delaire  qui  a  convié  les  membres 
de  la  réunion  à  l'assemblée  annuelle  de  Paris.  D. 

Unions  de  Bretagne.  —  Les  membres  des  Unions  de  la  Loire-Inférieure 
se  sont  réunis  le  31  mars  et  ont  constitué  leur  groupe  sous  la  présidence 
d'honneur  de  Mgr  l'évêque  de  Nantes;  M.  le  marquis  de  Sainte-Croix,  qui, 
avec  son  dévouement  habituel,  avait  pris  l'initiative  de  la  réunion,  a  été 
nommé  président  ;  M.  Halna  du  Fretay,  vice-président,  et  M.  Heurtaux-Var- 
savaux,  secrétaire.  La  mise  en  pratique  des  idées  de  réforme  sociale,  leur 
incessante  diffusion  et  le  recrutement  des  Unions  seront  naturellement  les 
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principales  préoccapations  de  nos  confrères;  mais  en  outre,  ils  ont  entrepris 
avec  détail  l'enquête  sur  la  condition  des  petits  logements  à  Nantes.  A  cet 
effet,  ils  ont  partagé  la  ville  en  quatre  sections  et  choisi  quatre  commis- 
sions d'études  qui  se  sont  aussitôt  mises  en  rapport  avec  les  autorités  mu- 
nicipales et  les  Sociétés  charitables. 

Unions  de  Marche  et  Limousin.  —  Notre  collègue  M.  Aidant,  secrétaire 
de  la  Société  d'économie  sociale,  a  t'ait  à  Limoges,  devant  la  Société  Gay- 
Lussac.  une  conférence  fort  applaudie,  sur  les  devoirs  du  patronage  dans 
l'industrie  moderne.  A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Ad.  Delor  a 
retracé  en  quelques  mots  le  programme  des  Unions  de  la  paix  sociale,  et  à 
la  demande  de  la  Société  il  a  promis  de  traiter  ce  sujet  avec  plus  de  déve- 
loppement dans  une  prochaine  séance.  La  Société  d'économie  sociale  pour 
encourager  le  goût  des  études  sociales  et  faire  connaître  sa  méthode  et  ses 
travaux,  a  fait  don  de  la  plupart  de  ses  publications  à  la  bibliothèque  de  la 
Société  Gay-Lussac. 

Dans  le  groupe  toujours  actif  d'Aubusson,  M.  H.  Clément  prépare  pour 
notre  réunion  annuelle  un  travail  sur  «  le  régime  de  la  propriété,  des  suc- 
cessions et  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  d'Aubusson  ».  Ce  sera 
une  contribution  importante  à  notre  Enquête  sur  Vétat  des  familles.  (Y.  la 
Réforme  sociale,  \  883  et  1884.) 

Unions  de  Berri,  Bourbonnais  et  Nivernais.  —  La  réunion  régionale  des 
Unions  du  Centre  se  tiendra  à  Bourges,  le  dimanche  24  avril,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Camille  Rousseau.  La  séance  aura  lieu  à  2  heures  précises, 
salle  Saint-La ui ent,  rue  Voltaire,  i ,  et  le  dîner  à  7  heures,  à  l'hôtel  du  Soleil 
d'Or.  Organisée  par  les  soins  de  MM.  Gibon,  de  Boismarmin  et  le  comte 
A.  de  la  Guère,  cette  réunion  promet  d'être  tout  particulièrement  intéres- 
sante. Parmi  les  rapports  inscrits  à  l'ordre  du  jour,  rappelons  :  La  Protec- 
tion de  la  petite  propriété  et  la  législation  américaine  de  l'Homestead,  par 
M.  le  comte  d'Anlhenaise  ;  Les  Grèves  et  le  rôle  des  patrons,  par  M.  A.  Gibon; 
L'Abus  des  mots,  par  M.  Urbain  Guérin;  L'Histoire  de  la  propriété,  par 
M.  Rameau;  Le  Droit  des  ouvriers  et  les  accidents  du  travail,  par  M.  Fayolle; 
La  Banque  populaire  de  Bourges,  par  M.  0.  Roger  ;  Les  Œuvres  ouvrières  de 
Torteron,  par  M.  Saglio  ;  L'Enseignement  et  ses  vraies  conditions,  par  l'abbé 
Guillemenot;  les  Syndicats  agricoles  tt  leur  rôle  social,  par  M.  Mar- 
chain,  etc. 

Unions  d'Auvergne  et  Rouergue.  —  De  Villefranche  de  Rouergue , 
M.  Ardant  nous  écrit  :  «  Je  fais  de  la  propagande  en  faveur  de  la  loi  pro- 
tectrice du  domaine  patrimonial.  J'ai  trouvé  ici  d'autant  plus  d'écho  que  la 
petite  propriété  y  gémit  sous  le  poids  de  l'endettement  hypothécaire.  11 
existe  deux  banques  qui  ne  vivent  que  des  prêts  sur  hypothèques.  On 
compte  cinq  expropriations  ou  saisies  immobilières  pour  dettes  par  semaine, 
soit  presque  une  par  jour.  Je  vous  adresse  un  journal  du  pays  où  ces  expro- 
priations sont  annoncées.  Il  serait  bon  de  mettre  ces  preuves  de  fait  sous 
les  yeux  de  MM.  les  abstracteurs  de  quintessence  économique.  Décidément 
l'observation  démontre  déplus  en  plus  la  vérité  de  nos  projets  de  réforme. 
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Je  laisse  maintenant  ici  un  enthousiaste  de  ces  idées,  le  docteur  Pechdo, 
qui  m'a  promis  d'entreprendre  la  monographie  d'un  petit  propriétaire 
endetté.  » 

Unions  de  Bas-Languedoc.  —  M.  Gide,  professeur  à  la  Faculté  de 
Montpellier,  veut  bien  s'associer  à.  l'enquête  sur  la  condition  des  petits  loge- 
ments. «  J'ai  bien  remarqué  dans  la  Réforme  sociale,  dit-il,  votre  question- 
naire et  je  suis  disposé  à  vous  aider.  Mais  Montpellier  est  un  lieu  d'obser- 
vation peu  favorable,  parce  qu'il  y  a  très  peu  de  population  ouvrière 
proprement  dite  ;  ce  sont  plutôt  de  petits  artisans  et  boutiquiers.  Je  verrai 
cependant  ce  qui  pourrait  vous  intéresser.  »  —  Lors  même  que  l'absence 
d'agglomérations  ouvrières  ferait  à  Montpellier  une  situation  avantageuse, 
il  semble  que  dans  notre  cadre  doit  toujours  rentrer  ce  qui  concerne  l'ac- 
cession de  l'ouvrier  à  la  propriété  de  son  foyer,  et  la  transmission  de  ce 
modeste  héritage  sans  licitations  ruineuses  pour  la  famille. 

Unions  de  Haut- Languedoc  —  «  Je  tiens,  écrit  un  de  nos  collègues  de 
Réalmont,  à  vous  remercier  et  à  vous  dire  que  tout  mon  dévouement 
est  acquis  à  l'œuvre  des  Unions...  Grâce  à  M.  Cousin,  un  grand  pas  a  été 
fait  ici  par  la  création  d'un  groupe  des  Unions  ;  et  la  courageuse  initia- 
tive de  notre  ami  n'a  pas  été  moins  récompensée  dans  la  classe  ouvrière 
que  dans  la  classe  élevée.  La  réunion  hebdomadaire  de  ses  chefs  ouvriers 
marche  parfaitement.  La  meilleure  preuve  qui  s'en  puisse  fournir  est  Tap- 
probation  donnée  par  eux,  après  force  objections  d'ailleurs,  à  l'exposition 
de  la  liberté  testamentaire  qui  leur  a  été  faite  avec  une  réelle  supériorité. 
Le  paysan,  ou  pour  mieux  dire  le  propriétaire  rural,  a  généralement  con- 
servé dans  notre  région  le  principe  de  la  liberté  testamentaire,  et  c'est  une 
idée  absolue  chez  lui  de  laisser  à  l'aîné  de  ses  enfants  la  propriété  intégrale 
de  son  bien  patrimonial.  Ce  sera  d'ailleurs  l'objet  de  la  prochaine  réunion 
de  notre  groupe.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  industriels  et  les  com- 
merçants. Habitant  la  ville,  plus  en  contact  avec  la  mauvaise  presse,  ils  ont 
été  envahis  par  les  préjugés  malgré  leur  conviction  religieuse  toujours 
assez  accentuée  grâce  à  l'antagonisme  des  catholiques  et  des  protestants. 
Aujourd'hui,  et  après  plusieurs  réunions,  ils  admettent  parfaitement  les 
principes  de  la  réforme  sociale  en  cette  délicate  matière.  »  —  Nous 
avons  cité  longuement  cette  correspondance,  parce  qu'elle  montre  à 
nos  confrères,  tout  ce  que  peut,  même  sur  un  modeste  théâtre,  le  dé- 
vouement éclairé  des  hommes  de  bien. 

Unions  de  Provence.  —  En  promettant  son  concours  à  l'enquête  sur  les 
logements  ouvriers,  afin  de  provoquer  à  Marseille  des  études  analogues  à 
celles  que  M.  Renouard  vient  de  faire  à  Lille,  M.  Eug.  Rostand,  ancien 
adjoint  au  maire  et  président  du  conseil  des  directeurs  de  la  Caisse  d'Épar- 
gne, insiste  sur  la  nécessité  d'une  a  action  »,  et  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
pouvoir  appliquer,  à  des  entreprises  immobilières  destinées  aux  ouvriers, 
les  fonds  déposés  aux  Caisses  d'Épargne,  ainsi  qu'il  a  été  fait  à  Lyon  (V.  ci- 
dessus,  p.  122). 
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Unions  de  lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  La  réunion  régionale  se  tiendra 
à  Lyon  le  dimanche  1er  mai  à  2  heures  sous  la  présidence  de  M.  H.  Beaune, 
dans  la  salle  de  la  Société  de  géographie,  rue  de  l'Hôpital,  6.  L'ordre  du 
jour  comprend,  après  l'allocution  présidentielle  1°  un  rapport  sur  la  visite 
des  fondations  de  M.  l'abbé  Bambaud  :  la  Cité  de  TEnfant-Jésus,  maison  de 
retraite  pour  les  vieillards  ;  et  les  Écoles,  si  curieuses  pour  leur  programme 
et  leur  organisation  ;  2°  étude  historique  sur  divers  services  hospitaliers, 
par  le  docteur  Bouchacourt;  3°  communications  diverses.  (La  visite  des  fon- 
dations de  M.  l'abbé  Bambaud  aura  lieu  la  veille,  à  1  heure.) 

Le  soir,  à  7  heures,  dîner  de  clôture,  au  restaurant  Maderni.  Tous  nos 
confrères  des  Unions  voisines  sont  instamment  invités  à  se  rendre  à  cette 
importante  réunion,  si  bien  préparée  par  MM.H.Marion  et  A.  Foray.  Citons, 
parmi  ceux  dont  la  présence  est  déjà  annoncée,  MM.  Jules  Michel,  L.  Ros- 
taing,  A.  Delaire. 

Espagne.  —  L'Académie  royale  des  sciences  morales  et  politiques  de 
Madrid  a  entendu  dans  la  séance  du  27  mars  le  discours  de  réception  de 
notre  collègue,  le  marquis  de  Pidal,  sur  la  Méthode  d'observation  dans  la 

science  sociale,  Le  Play  et  son  école. 

MM.  A.  Foray,  Eug.  Rostand,  J.  Le  Picard,  H.  Clément,  E.  Menu,  Chassi- 
gnet,  de  Raymond-Cahussac,  E.  Cacheux,  Ch.  Lagasse,  G.  Picot,  L.  Lalle- 
mand,  D.  ïouzaud,  A.  Renouard,  Doutriaux,  l'abbé  Defourny,  Garreau, 
de  Commines  de  Marsilly,  Brun,  H.  Beaune,  H.  Marion,  L.  Rostaing,  Mgr 
l'évêque  de  Pamiers,  G.  Ardant,  le  comte  d  Anthenaise^  Dubois,  V.  Brants, 
A.  Béchaux,  le  comte  de  la  Guère,  A.  Gibon,  Ch.  Franchet,  E.  de  Toytot, 
la  comtesse  de  Butenval,  J.  Desjardins,  le  marquis  de  Sainte-Croix,  Gof- 
finon,  P.  Lannes,  Mme  Urquhart,  L.  Fèvre,  Chambert,  J.  des  Rotours,  A. 
Raffalovich  voudront  bien  agréer  nos  remerciements  et  continuer  leur  pré- 
cieux concours  aux  travaux  de  la  Réforme  sociale. 

A.  Delaire. 

NÉCROLOGIE.  —  La  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions  ont  eu 
la  douleur  de  perdre  un  de  leurs  membres  les  plus  distingués,  M.  de  Lar- 
minat.  Ancien  élève  de  l'École  forestière,  soucieux  de  tous  les  progrès 
agricoles,  et  dévoué  à  la  pratique  du  métayage,  M.  de  Larminat  a  dirigé 
longtemps  les  travaux  de  la  Société  d^agriculture  de  l'Allier  et  a  toujours 
été  aux  premiers  rangs  parmi  les  autorités  sociales  de  la  région.  Les 
Unions  de  la  paix  sociale,  dont  il  avait  bien  voulu  présider  la  réunion  à 
Moulins,  n'oublieront  jamais  l'intérêt  qu'il  leur  portait  et  garderont  à^sa 
mémoire  un  souvenir  respecté.  A.  D. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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PROTECTION.  —  SCIENCE.  —  RÉFORMES- 

L'agriculture  a  le  droit  de  prétendre  au  nom  que  les  diplomates 
donnait  à  la  Turquie,  c'est  l'homme  malade.  La  crise  existe, 
cela  ne  peut  être  sérieusement  contesté.  Avilissement  des  prix, 
émigration  des  campagnes  vers  les  villes,  exagération  de  l'impôt 
qui  frappe  la  terre,  diminution  de  la  rente  du  sol,  dépérissement 
du  fermage,  main-d'œuvre  plus  rare  et  souvent  plus  rude  à 
manier,  nombre  croissant  de  saisies  immobilières,  multiplication  des 
propriétaires  indigents,  émiettement  parcellaire  plus  intense,  infé- 
condité des  familles  de  paysans;  tous  ces  faits  l'indiquent  :  l'agricul- 
ture non  moins  que  la  propriété,  sous  sa  forme  actuelle,  traversent 
des  jours  difficiles.  Loin  de  diminuer,  les  embarras  s'accroissent. 

Si  le  mal  est  aigu,  les  guérisseurs  heureusement  ne  manquent  pas. 
Ils  ont  pleine  confiance  dans  leurs  recettes. Qu'on  relève  les  droits  sur 
les  produits  importés  par  une  concurrence  étrangère  de  plus  en  plus 
active,  disent  les  uns,  c'est  le  salut  de  l'agriculture.  Sans  eux.  elle 
est  condamnée  à  une  mort  lente.  Avec  eux,  la  principale  cause  de 
misère  disparait  et  les  agriculteurs  reprennent  courage.  Non,  objec- 
tent les  autres,  tout  par  la  science,  rien  par  la  douane.  Les  agricul- 
teurs n'ont  qu'à  augmenter  le  rendement  de  la  terre  ;  ils  opposeront 
ainsi  aux  produits  étrangers  une  barrière  plus  forte  que  les  tarifs 
douaniers,  ils  éviteront  les  inconvénients  qu'entraîne  une  politique 
économique  protectionniste.  —  Le  crédit  agricole  compte  aussi  ses 
dévots;  c'est  une  panacée  universelle.  Bien  que  des  flots  d'encre 
aient  coulé  à  ce  propos,  les  commissions  parlementaires  ont  été  im- 
puissantes à  l'organiser.  Enfin,  quoique  d'allures  plus  modestes,  les 
croyants  de  l'enseignement  agricole  préconisent  ses  vertus  curatives. 
Qu'il  se  répande,  chaque  cultivateur,  petit  ou  grand,  saura  appli- 
quer à  la  terre  le  traitement  qui  lui  convient. 

Ces  différentes  opinions  sont-elles  justifiées  par  des  faits?  N'y  a-t-il 
pas  un  autre  ordre  d'idées  sur  lequel  nous  devons  attirer  une  atten- 
tion distraite  et  bornée?  Nous  le  saurons  en  peu  de  mots. 


I 

Que  les  écrivains  et  professeurs  d'agriculture  qui  préconisent  des 
rendements  plus  forts  aient  quelque  peu  raison,  nul  n'osera  le  nier. 
La  Réf.  Soc.  —  i«  mai  1887.  Nouv.  s.,  III,  34. 
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M.  Grandeau  par  exemple,  dans  ses  savants  ouvrages,  ne  s'est  pas 
contenté  de  démonstrations  théoriques.  Il  a  cité  des  faits.  De  tous 
ceux  qu'il  rapporte,  contentons-nous  d'en  mettre  quelques-uns  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs.  C'est  à  Blaringhem,  dans  le  Nord,  une  terre 
à  laquelle  des  soins  habiles  ont  fait  rendre  60  hectolitres  de  blé  à 
l'hectare.  Ailleurs,  dans  la  Charente,  au  domaine  des  Guéris,  près 
Barbezieux,  un  propriétaire  obtient  jusqu'à  42  hectolitres  de  blé  par 
hectare.  La  terre  lui  donne  un  revenu  net  de  12  %,  Cette  propriété, 
observons-le,  est  depuis  1789  dans  la  même  famille  (1).  Rappelons 
enfin  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  l'exemple  de  l'institut  agricole 
de  Beauvais.  L'emploi  d'instruments  perfectionnés,  d'engrais  appro- 
priés, et  la  science  non  moins  importante  des  détails  pratiques  ont 
donné  aux  Frères  des  rendements  de  40  hectolitres  de  blé,  de 
43,200  kilog.  de  pommes  de  terre  à  l'hectare  (2), 

Mais  un  vieux  dicton  l'a  dit  depuis  longtemps,  qui  veut  trop  prou- 
ver arrive  à  ne  rien  prouver.  Il  est  certain  que  beaucoup  de  terres  se 
prêtent  à  une  culture  plus  intensive,  beaucoup,  mais  non  pas  toutes. 
En  outre,  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  que,  par  un  coup  de 
baguette  magique,  toute  une  nation  transforme  son  mode  de  culture. 
De  telles  transformations  demandent  des  capitaux  que  les  proprié- 
taires chercheraient  en  vain  dans  leurs  poches  vidées  par  la  crise. 
La  constitution  de  la  propriété  se  prête  mal,  on  l'oublie,  à  cette 
amélioration  rapide  des  procédés  culturaux.  La  France  renferme 
un  grand  nombre  de  petits  propriétaires.  Ils  sont  doués  des  vertus 
patientes  avec  lesquelles  ils  parviennent  à  féconder  leur  domaine, 
mais  non  certes  h  assurer  l'avenir  de  leur  famille,  la  loi  s'y  opposant. 
En  revanche  comme  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer, 
les  innovations  matérielles  les  tiennent  en  méfiance.  Ils  ne  se  déci- 
dent à  adopter  une  modification  même  insignifiante  aux  procédés 
de  travail,  qu'après  de  longues  démonstrations  de  ses  avantages.  Si 
la  tradition  a  perdu  sur  eux  son  empire,  ils  sont  esclaves  de  la  rou- 
tine. Comment  donc  ces  petits  propriétaires  sauraient-ils  du  jour  au 
lendemain  renoncer  aux  usages  qu'ils  tiennent  de  leurs  pères,  et 
se  mettre  au  niveau  des  grands  propriétaires  qui  s'aident,  dans  une 
vaste  exploitation  conduite  comme  une  industrie,  de  toutes  les 
ressources  de  la  science  (3)? 

Notre  agriculture  est  arriérée.  — ■  Non,  répondent  les  défenseurs 
du  relèvement  des  tarifs  douaniers.  Dans  un  de  ses  discours  à  la 
Chambre  (6  juillet  1886),  M.  Méline  s'appuyant  sur  des  statistiques 

(1)  V.  la  Production  du  blé  et  les  Études  agronomiques  de  M.  Grandeau. 

(2)  Cf.  la  Reforme  sociale,  t.  X,  p.  524  et  t.  II,  nouv.  sér.,  p.  32. 

(3)  V.  sur  la  culture  scientifique  une  note  très  substantielle  de  notre  confrère 
M  Genay  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Supplément 
au"  1"  avril  1887,  p.  186. 
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établies  lors  de  son  passage  au  ministère,  constatait  que,  depuis 
vingt  ans,  le  nombre  des  machines  agricoles  s'était  doublé  pour  les 
machines  à  battre,  quintuplé  pour  les  faucheuses,  sextuplé  poul- 
ies moissonneuses,  décuplé  pour  les  semoirs  mécaniques.  C'est  une 
dépense  d'un  demi-milliard  qui  s'est  incorporée  à  la  propriété  foncière. 

On  évoque  sans  cesse  le  spectre  de  la  politique  protectionniste. 
L'argument  porte  à  faux,  l'agriculture  ne  réclame  pas  des  droits 
protecteurs,  mais  «  la  compensation  de  l'écart  qui  existe  entre 
ses  frais  de  production  et  les  frais  de  la  production  étrangère  ».  Elle 
demande  le  même  traitement  que  l'industrie.  En  cela  du  reste,  elle 
ne  fait  que  suivre  l'exemple  des  pays  étrangers.  Même  en  Angleterre, 
la  terre  classique  du  libre-échange,  un  mouvement  se  dessine  en 
faveur  de  l'établissement  de  droits  sur  les  marchandises  étrangères 
importées.  Posée  récemment  à  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
chester, la  réciprocité  de  traitement  a  rencontré  21  adhérents  contre 
22  partisans  des  vieilles  doctrines  libre-échangistes. 

La  première  cause  qui  grève  notre  production,  c'est  le  budget. 
Un  spirituel  auteur  dramatique  mettait  un  jour  en  scène  un  homme 
politique  qui  voulait  demander  plus  à  l'impôt  et  moins  aux  contri- 
buables. Ainsi  a  agile  Parlement,  non  moins  naïf  que  ce  personnage 
de  comédie.  Le  flot  des  dépenses  a  monté  chaque  année  (1),  il  est 
au-dessus  de  trois  milliards  et  aujourd'hui  les  représentants  semblent 
fort  étonnés  qu'elles  chargent  les  producteurs  d'un  poids  si  lourd. 

C'est  surtout  sur  l'agriculture  que  le  fisc  étend  sa  main  rapace. 
Il  exige  d'elle  d'abord  l'impôt  foncier.  Les  centimes  additionnels 
viennent  ensuite,  ils  se  présentent  avec  une  allure  modeste.  Addi- 
tionnel, le  mot  n'effraye  pas  au  premier  abord.  C'est  un  léger  com- 
plément. Mais  les  pouvoirs  publics  frappent  à  la  porte,  facile  à 
ouvrir,  des  centimes  additionnels  ;  il  n'y  a  pas  d'impôt  nouveau  à 
créer,  un  simple  chiffre  est  ajouté  sur  le  bordereau  du  percepteur. 
Aujourd'hui  qu'une  majorité  aveugle  exclut  trop  souvent  des  assem- 
blées communales  ceux  qui  payent  l'impôt,  les  centimes  addition- 
nels dépassent  maintes  fois  le  principal.  Us  s'élèvent  à  540  millions. 
Des  écrivains  modernes  ont  gémi  sur  le  taux  trop  élevé  des  impôts 
qui  frappaient  la  propriété  rurale  dans  les  derniers  jours  de  l'ancien 
régime  ;  la  situation  actuelle  ne  doit  pas  moins  exciter  leur  verve 
indignée.  L'impôt  n'est  plus  voté  que  théoriquement  par  ceux  qui 
le  payent  ;  nous  étonnerons-nous  qu'il  augmente  sans  cesse  !  Bien 
entendu,  les  campagnes  acquittent  les  impôts  des  portes  et  fenêtres, 
les  contributions  personnelle  et  mobilière.  Le  fisc  ne  leur  accorde 
aucune  faveur;  il  exempte  le  propriétaire  urbain  dont  les  locaux 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  1er  février  le  remarquable  article  'le  M.  G. 
Picot  sur  La  progression  des  dépenses  publiques  de  1800  à  1886. 
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demeurent  vides,  mais  les  terrains  sans  rapport  ne  sont  de  sa  part 
l'objet  d'aucune  exemption. 

Plus  que  toute  autre  propriété,  la  terre  supporte  les  droits  qui 
résultent  des  formalités  imposées  par  la  législation  successorale  ; 
le  droit  de  succession  d'abord  qui  se  paye  sur  le  passif  comme  sur 
l'actif,  sur  les  immeubles  grevés  d'hypothèques,  comme  sur  les 
bien  libres  de  toute  charge,  les  frais  occasionnés  par  les  partages  d'as- 
cendants, les  licitations  qui,  pour  les  petites  propriétés,  dévorent  la 
plus  grande  partie  -de  l'actif,  et  pour  toutes  entraînent  une  dépré- 
ciation, en  exigeant  une  vente  à  bref  délai.  D'après  les  calculs  du 
directeur  de  l'agriculture,  M.  Tisserand,  les  charges  infligées  à  l'agri- 
culture s'élevaient  en  1883  à  611.434.420  francs,  tandis  qu'en  1869, 
elles  ne  représentaient  que  449.453.000  francs.  C'est  25  %  du  revenu 
agricole,  et  si  on  tenait  compte  dans  le  calcul  des  impôts  de  consom- 
mation, la  proportion  monterait  à  33  %.  Sur  un  revenu  de  2  mil- 
liards, la  propriété  urbaine,  au  contraire,  ne  paye  que  340  millions, 
soit  11%.  Le  commerce  et  l'industrie,  avec  2.740  millions  de  revenu, 
supportent  une  charge  de  368  millions,  soit  13%.  La  propriété  mo- 
bilière enfin  qui  dispose  d'un  revenu  de  3.985  millions,  ne  doit  que 
160  millions,  soit  4  %.  C'est  la  favorite  du  fisc.  La  rente  même 
n'acquitte  aucun  impôt.  Un  propriétaire  foncier  donnera  le  quart 
de  son  revenu  à  l'État,  un  rentier  ne  contribuera  en  rien  aux 
charges  publiques.  Il  touchera  ses  quartiers,  et  ce  sera  tout.  S'éton- 
nera-t-on  alors  que  les  capitaux,  désertant  la  terre,  se  laissent  séduire 
par  les  riantes  perspectives  des  placements  mobiliers  ?  Le  dévelop- 
pement de  la  fortune  mobilière  a  même  provoqué,  dans  les  hautes 
classes,  la  désertion  des  travaux  ruraux,  et  du  même  coup  l'affai- 
blissement de  leur  ancienne  influence.  Car  il  leur  a  donné  la  ri- 
chesse sans  labeur;  elles  ont  cessé  d'être  des  patrons,  pour  se  trans- 
former en  rentiers. 

Sans  doute,  l'agriculture,  même  écrasée  par  ces  frais  de  produc- 
tion qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  réduire,  tiendrait  tête  à  ses 
concurrents  grevés  des  mêmes  charges,  mais  elle  ne  lutte  pas  au- 
jourd'hui contre  ses  voisins,  contre  des  nations  prises  dans  l'engre- 
nage du  militarisme  et  des  gros  budgets.  Ses  adversaires,  c'est  l'Amé- 
rique, avec  les  immenses  plaines  du  Far  West,  sa  culture  intensive, 
ses  fermes  industrielles;  c'est  l'Australie,  qui  entrant  à  son  tour  dans 
la  même  voie,  nous  envoyait,  en  1884, 1.148.064  quintaux  métriques 
de  blé  ;  c'est  l'Inde  dont  la  concurrence  commence  à  nous  causer  de 
plus  sérieux  soucis  que  l'Amérique  :  toutes  profitent  d'un  abaisse- 
ment extraordinaire  du  fret(l).  D'après  une  haute  autorité  agricole, 

(1)  Voici  quelques  exemples  de  cet  abaissement  Avant  1880,  le  fret  valait  par 
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M.  Risler,  le  blé  de  Chicago  revient  à  18  francs,  au  Havre,  par  100  kil,, 
soit  16  fr.  80  l'hectolitre.  Une  enquête  faite  par  la  Prairie  /armer, 
journal  agricole  de  Chicago,  établit  ainsi  le  prix  de  revient  du  blé 
dans  cette  région.  Il  ne  dépasse  pas  11  fr.  20  dans  le  Wisconsin,  et 
dans  deux  États  nouveaux,  l'Iowa  et  le  Kansas,  il  s'abaisse  même  à 
0  fr.  91  et  7  fr.  21.  Le  prix  du  transport  jusqu'au  Havre  est  de 
3  fr.  71,  et  avec  le  droit  établi  il  y  a  deux  ans,  l'hectolitre  de  blé  de 
l'Iowa  revient  à  13  fr.  02.  Les  impôts  qui  pèsent  sur  l'agriculture 
française  lui  permettent-ils  de  produire  à  si  peu  de  frais  ? 

Toutes  les  conditions  se  réunissent  dans  l'Inde  pour  rendre  sa 
concurrence  redoutable  au  point  de  vue  du  blé.  Le  climat  d'abord. 
Dans  le  Pendjab,  dans  les  bassins  du  Gange  et  de  la  Djemma  où  se 
concentre  principalement  la  culture  du  froment,  une  chaleur  exces- 
sive règne,  mais  la  mousson  d'été  verse  des  torrents  d'eau  sur  le  sol 
auquel  elle  apporte  une  fécondité  extraordinaire.  Afin  de  prévenir 
les  sécheresses  qui  ont  déjà  amené  de  terribles  famines,  les  Anglais 
ont  dépensé,  de  1868  à  1878,  261,450.000  fr.  en  travaux  de  canalisa- 
tion. Ils  ont  ajouté  un  territoire  de  17.690.000  hectares  cultivables, 
soit  un  territoire  grand  comme  le  cinquième  de  la  France.  Habile 
et  laborieux,  le  paysan  hindou  est  parvenu  à  modifier  les  conditions 
naturelles  du  sol.  Frédéric  Drews,  auteur  anglais,  rapporte  dans  son 
livre  Jummoo  and  Rahomir  qu'au  pays  de  Ladah, on  moissonne  de  l'orge 
à  l'altitude  de  plus  de  4.500  mètres,  à  la  condition,  bien  entendu, 
que  les  champs  soient  abrités  contre  les  vents  du  nord  ;  «  à  4.000 
et  4,200  mètres  se  trouvent  des  villages  dont  la  population  dépend 
entièrement  de  la  réussite  de  ces  cultures  ».  En  cinq  ans  même,  dit 
M.  Élisée  Reclus,  de  1865  à  1871,  l'importance  de  ces  cultures  a  pres- 
que doublé  (1),  Le  plus  puissant  instrument  de  travail,  une  popula- 
tion pressée,  dure  à  la  besogne,  sobre,  docile,  l'Inde  le  possède.  Elle 
délie  sous  ce  rapport  la  vieille  Europe.  Le  bassin  du  Gange  notam- 
ment renferme  une  population  de  cent  millions  d'habitants  qui  de- 
mandent à  peu  près  uniquement  leurs  moyens  d'existence  à  l'agri- 
culture. Contrairement  à  un  fait  général,  l'industrie  diminue  dans 
l'Inde  (2).  Les  Hindous  retournent  à  la  terre  Un  salaire  extrê- 
mement minime  les  satisfait,  pas  plus  de  dix  centimes  dans  certains 

100  kilos  de  New- York,  Philadelphie,  Baltimore  aux  ports  français  3,75;  en  1885, 
2,25.  Le  fret  de  l'Australie  descend  de  7  fr.,  en  1880,  à  4,25  en  1885,  celui  des 
Indes  de  5  fr.  en  1880,  à  2,25  en  1885. 

(1)  Elysée  Reclus,  Nouvelle  géographie  universelle,  t.  VIII,  p.  64,  69,  84,  206,  207, 
311,  639,  644,  645,  650,  652,  653. 

(2)  Le  nombre  des  ouvriers  employés  à  fabriquer  les  châles  à  Kaschmir 
décroît.  Les  métiers  où  se  tissaient  les  mousselines  légères  ont  presque  tous 
disparu,  et  pour  ne  pas  se  créer  de  concurrence,  les  Anglais  n'ont  pas  favorisé  le 
développement  de  l'industrie  textile  ;  la  houille,  en  outre,  est  en  couche  trop 
mince,  ou  d'une  nature  trop  inférieure  pour  être  exploitée. 
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cas.  La  moyenne  est  évaluée  à  U.60  centimes.  11  est  accepté  sans 
murmurer.  Les  ouvriers  agricoles  n'ont  pas  encore  réclamé  une  aug- 
mentation, et  ceux  qui  exploitent  la  terre,  n'ont  aucune  difficulté  à 
redouter  de  la  part  de  leur  personnel.  Que  de  propriétaires  européens 
envieraient  leur  sort.  Avec  leur  intelligence  commerciale,  les  Anglais 
ont  multiplié  les  moyens  de  transport  qui  rendent  plus  facile  l'expor- 
tation des  blés.  Ils  ont  percé  des  routes,  creusé  des  canaux  dont 
l'ensemble  est  évalué  à  21.000  kilomètres,  construit  des  chemins  de 
fer,  chaque  année  de  nouvelles  lignes  sont  mises  en  activité.  Le 
canal  de  Suez  a  ouvert  à  l'Inde  et  à  ses  produits,  au  choléra  comme 
au  blé,  la  porte  de  la  Méditerranée;  elle  nous  les  dispense  avec  une 
inépuisable  libéralité,  et  les  quais  de  Marseille  voient  fréquemment 
aborder  les  navires  de  la  puissante  Pmmsular  oriental  Company;  elle 
en  a  une  cinquantaine  jaugeant  ensemble  près  de  150.000  tonnes. 

En  face  de  cette  concurrence  qui  n'est  pas  un  phénomène  transi- 
toire, les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  le  prouvent,  de  nom- 
breuses voix  ont  conseillé  à  l'agriculture  française  de  substituera  la 
culture  des  céréales,  désormais  improductive,  la  culture  pastorale 
plus  fructueuse.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  valeur  technique 
d'un  tel  conseil.  Montrons  seulement  la  conséquence  sociale  qu'il 
entraînerait,  s'il  était  suivi  à  la  lettre  :  la  diminution  du  nombre  de 
travailleurs  dans  les  campagnes,  et  par  conséquent  une  nouvelle 
cause  d'émigration  vers  les  villes.  Rappelons-nous  l'exemple  de 
i'Anglet'  rre.  C'est  à  partir  du  xvic  siècle,  au  moment  où  le  dévelop- 
pement du  commerce  de  la  laine  détermina  les  propriétaires  anglais 
à  pratiquer  l'élevage  en  grand  des  moutons,  que  les  petits  domaines 
disparurent.  Les  journaliers  dépouillés  quittaient  la  terre  pour 
l'usine.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  M.Potter,  président  du  syndicat 
des  ouvriers  de  Londres,  constatait  le  fâcheux  effet  de  la  culture  pas- 
torale pour  les  ouvriers  agricoles.  <£  En  1811,  disait-il,  l'Angleterre 
et  le  pays  de  Galles  employaient  2.100.000  personnes  aux  travaux 
de  l'agriculture.  »  En  1883,  le  chiffre  s'était  abaissé  à  1.383.000  (1). 

S'ils  apportent  à  l'appui  de  leurs  énergiques  réclamations  des  faits 
précis  dont  il  est  difficile  de  récuser  la  portée,  les  partisans  des 
droits  compensateurs  ne  se  rendent  pas  assez  compte  des  condi- 
tions de  la  France  actuelle.  L'aristocratie  anglaise  disposait  du 
pouvoir  en  1840;  elle  détenait  l'administration  des  comtés  ;  sous  son 
gouvernement,  la  nation  s'était  élevée  à  un  haut  degré  de  puissance. 

(1)  M.  Genay  rapporte,  clans  la  note  citée  plus  haut,  qu'il  y  a  peu  de  temps 
il  visitait  une  exploitation  de  20  hectares  transformée  en  herbages.  Autrefois, 
avec  la  culture  à  laquelle  elle  était  soumise,  elle  payait  4,000  francs  de  salaires, 
aujourd'hui  avec  1,C00  francs  on  suffit  à  tout.  La  population  qui  vivait  de  ces  sa- 
laires a  dû  chercher  ailleurs  son  pain  quotidien. 
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Cependant  elle  fut  obligée  de  céder  sur  la  question  des  céréales  devant 
la  formidable  agitation  de  la  Ligue.  Sans  doute,  ce  ne]  seront  pas  les 
grands  propriétaires  qui,  seuls,  profiteront  des  droits  sur  le  blé;  les 
petits  propriétaires  n'y  sont  pas  moins  intéressés,  et  aussi  les  ouvriers 
que  la  crise  prive  de  travail,  la  démonstration  en  a  été  faite  souvent 
à  la  tribune  lors  des  discussions  relatives  aux  céréales,  Mais  quel 
terrible  mouvement  peut,  dans  les  circonstances  actuelles,  être  pro- 
voqué contre  les  propriétaires.  Dans  un  intérêt  de  parti,  la  presse, 
les  orateurs  de  clubs,  les  politiciens  les  dénonceront  «  comme 
ayant  affamé  le  peuple,  spéculé  sur  sa  misère  ».  Cela  est  faux, 
objectera-t-on,  cela  ne  supporte  pas  la  discussion.  Oui  certes,  nous 
en  convenons,  de  tels  arguments  sont  contraires  à  la  vérité.  Mais 
qu'on  jette  les  yeux  sur  notre  histoire  :  dans  les  temps  difficiles, 
alors  que  les  autorités  naturelles  ne  conduisent  plus  le  peuple,  il  se 
laisse  égarer  par  des  calomnies  ou  par  des  mots  pompeux  et  vides 
de  sens  ;  auprès  de  lui  les  mensonges  les  plus  audacieux  répétés 
avec  assurance  deviennent  des  vérités.  Qui  oserait  nier  que  bientôt 
une  agitation  de  ce  genre  ne  sera  pas  dirigée  contre  les  partisans 
des  droits  sur  le  blé  ?  Nous  la  voyons  déjà  poindre  sous  nos  yeux. 

II 

Et  la  famille  du  paysan?  et  la  condition  de  la  propriété?  et  la  cons- 
titution sociale  au  milieu  de  laquelle  vit  l'agriculture  ?  —  Quoi  !  elle 
passera  inaperçue.  Elle  ne  provoquera  aucune  réclamation.  Une  so- 
ciété cependant  ne  repose  pas  en  l'air,  elle  s'appuie  sur  la  famille 
qui  lui  fournit  le  premier  instrument  de  travail,  le  bras  humain; 
lorsque  la  législation  la  désorganise  d'une  manière  systématique, 
l'instrument  doit  certes  s'en  ressentir.  Elle  trouve  une  autre  base 
dans  la  propriété,  et  celle-ci  ne  joue-t-elle  plus  le  rôle  social  qui  lui 
appartient,  le  malaise  apparaît.  Si  perfectionnées  que  soient  les  mé- 
thodes de  travail,  elles  ne  font  pas  disparaître  les  maux  qui  résultent 
des  vices  de  la  constitution  sociale. 

En  vain  ferme-t-on  les  yeux  sur  cet  ordre  de  questions,  en  vain, 
voulant  se  cantonner  «  dans  la  pratique  »,  se  persuade-t-on  qu'il 
suffit  de  remédier  aux  maux  d'ordre  purement  matériel,  en  vain 
serait-on  disposé  à  rejeter  comme  des  importuns  ceux  qui  ne  cessent 
de  ramener  une  attention  oublieuse  sur  les  causes  premières  de  notre 
malaise.  Les  faits  remettent  sans  cesse  sous  les  yeux  l'importance 
d'une  question  à  laquelle  on  se  flatte  en  vain  d'échapper.  Partout 
elle  se  dresse  sur  votre  chemin.  Vous  la  rencontrez  lorsque  vous 
plaignant  des  ouvriers  agricoles,  vous  constatez  et  leur  caractère 
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peu  maniable  et  aussi  leur  diminution.  De  ces  familles  que  ne  gou- 
verne plus  l'autorité'  paternelle,  gardienne  de  la  tradition,  sor- 
tent des  individus  indisciplinés,  plus  âpres  au  gain  qu'au  travail, 
imposant  des  prétentions  de  plus  en  plus  difficiles  à  satisfaire.  La 
vie  en  apparence  plus  douce  des  villes  entrevue  à  travers  les  récits 
des  journaux  ou  les  souvenirs  de  la  garnison,  les  séduit,  et  d'autant 
mieux  que  la  loi  rompt  le  lien  qui  les  attache  au  sol.  Elle  les  trans- 
forme en  propriétaires  indigents,  les  chasse  du  foyer  détruit,  ne 
leur  laisse  aucun  centre  moral.  Ils  s'empressent  donc  d'émigrer 
vers  la  ville,  ou  s'ils  conservent  quelque  goût  pour  les  travaux  des 
champs,  ils  chercheront  une  place  auprès  des  maraîchers  des  envi- 
rons de  Paris.  La  rareté,  les  exigences  de  la  main  d'oeuvre  sont  donc 
une  des  conséquences  de  notre  loi  successorale. 

Elle  s'affirme  encore,  cette  influence  de  la  loi  successorale,  quand 
vous  constatez  les  difficultés  avec  lesquelles  sont  aux  prises  les  petits 
propriétaires.  Notre  loi  ne  leur  tend  jamais  la  main  pour  les  aider  à 
traverser  le  rude  combat  de  la  vie.  Elle  multiplie  les  pièges,  elle  s'em- 
busque derrière  chaque  acte  de  leur  existence  pour  leur  jouer  quel- 
que mauvais  tour.  Un  père  de  famille  sent-il,  sous  l'impression  de  la 
fatigue  qui  l'envahit,  le  besoin  de  transmettre  à  ses  enfants,  armés 
de  bras  plus  vigoureux,  la  terre  sur  laquelle  il  s'épuise  en  vain,  la  loi 
accourt  ;  elle  permet  ce  partage  nécessaire,  puisque  c'est  le  senl 
moyen  pour  le  père  de  ne  pas  confier  son  exploitation  agricole  à  des 
mercenaires.  Mais  elle  s'acharne  à  en  détruire  la  sécurité.  Sous  pré- 
texte de  crainte  révérentielle,  le  partage  pourra  être  attaqué,  en  cas 
de  lésion  de  plus  du  quart,  même  par  ceux  qui  lui  auront  donné  leur 
libre  consentement.  L'action  en  rescision  sera  suspendue  sur  la  tête 
des  intéressés  pendant  une  longue  période  de  trente  ans,  s'il  s'agit 
d'une  atteinte  à  la  quotité  disponible  ;  et  au  bout  de  ces  trente  ans, 
le  malheureux  copartagé  qui  aura  succombé  dans  le  procès  devra 
rapporter,  non  pas  les  biens  tels  qu'ils  existaient  au  moment  du  par- 
tage, de  l'acte  attaqué,  mais  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Quel  encouragement  au  travail  que  cette  perspective  de  voir 
toutes  les  améliorations  profiter  à  l'auteur  d'un  procès  ruineux! 

La  jurisprudence  est  venue  à  la  rescousse  de  la  loi.  Elle  impose 
aux  partages  entre-vifs  l'obligation  de  respecter  les  articles  826  et 
832  qui  exigent,  dans  chaque  lot,  une  part  égale  de  meubles  et  d'im- 
meubles, et  cela  malgré  l'intention  hautement  exprimée  des  rédac- 
teurs du  Code.  Elle  s'oppose  encore,  dans  le  cas  où  un  partage  est 
attaqué,  soità  cause  de  la  composition  des  lots,  soit  à  cause  de  l'omis- 
sion d'un  enfant,  à  ce  que  l'action  soit  arrêtée  par  une  compensation 
pécuniaire  donnée  à  l'enfant  omis  ou  au  co-héritier  lésé.  Un  nouveau 
partage,  c'est-à-dire  de  nouveaux  frais,  doivent  avoir  lieu.  Lajuris- 
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prudence  n'a  pas  encore  épuisé  toute  sa  colère  contre  cet  acte  ; 
un  partage  annulé  ne  vaut  même  plus  comme  donation  en  acompte 
d'hoirie.  Toutes  les  aliénations  consenties  par  les  co-partagés,  pro- 
priétaires apparents  seulement,  seront  nulles. 

Le  fisc  de  son  coté  n'a  pas  voulu  rester  en  retard.  Il  a  grevé  les  par- 
tages entre-vifs  du  même  droit  que  les  successions.  La  loi  de  4855  y 
a  ajouté  un  droit  de  1.50  pour  cent. 

Nous  hésitons  presque  à  rappeler  ces  faits  ;  la  critique  en  devient 
banale,  mais  depuis  longtemps  des  plaintes  réitérées  se  sont  fait  en- 
tendre, notamment  dans  l'enquête  agricole  de  186G.  Malgré  ces 
vœux,  la  loi  n'a  subi  aucune  modification,  la  jurisprudence  a  per- 
sisté dans  ses  errements.  Puisse  le  projet  déposé  récemment  par 
M.  le  comte  de  Mun  sur  ce  sujet  triompher  de  l'inertie  des  pou- 
voirs publics,  si  indifférents  à  toute  réforme  sociale  ! 

Qui  a  contesté  les  charges  accablantes  qu'imposaient  à  la  petite 
propriété  les  partages,  les  licitations  forcées,  lorsque  les  mineurs  sont 
appelés  à  prendre  part  à  une  succession  ouverte?  Les  droits  même 
sont  d'autant  plus  élevés  que  la  propriété  est  plus  petite.  Souvent  elle 
disparaît  presque  tout  entière  dans  le  gouffre  judiciaire.  Le  petit  do- 
maine qu'un  propriétaire  a  cultivé  avec  amour  s'envole  en  papier 
timbré  eten  frais.  Oserait-on  représenter  de  telles  dispositions  comme 
favorables  à  l'agriculture  ?  En  vain  une  loi  a-t-elle  essayé  d'adoucir, 
pour  les  propriétés  d'une  valeur  inférieure  à  2000  fr.  les  conséquences 
rigoureuses  du  Gode  ;  elle  n'a  pas  osé  prendre  sous  sa  protection  les 
propriétés  d'une  valeur  de  3,  4,  5  mille  francs  dont  l'intérêt  agricole 
exige  plus  impérieusement  encore  laconservation.  Le  mal  réside  dans 
le  principe  même  de  la  loi,  c'est-à-dire  dans  sa  défiance  de  la  famille, 
dans  sa  passion  de  fausse  égalité. 

La  réunion  des  parcelles  trop  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres 
a  été  réclamée  sans  interruption.  Dans  une  séance  de  la  Société 
d'économie  sociale  (i),  M.  Tisserand, aujourd'hui  directeur  de  l'agri- 
culture, avait  signalé  avec  sa  haute  compétence  les  avantages  d'une 
telle  opération  ;  les  enclaves  de  quelques  ares  ou  d'un  hectare  qui 
imposent  l'uniformité  des  cultures,  sont  un  obstacle  permanent  aux 
améliorations  agricoles.  Déjà  l'enquête  de  1866  avait  mis  en  lumière 
les  vœux  des  agriculteurs  sur  ce  point.  Tous  les  orateurs  qui  ont  pris 
part  aux  nombreuses  discussions  engagées  à  propos  des  tarifs  doua- 
niers, quelque  opinion  qu'ils  soutinssent,  ont  exprimé  le  même  avis. 
Bien  entendu,  tous  ces  vœux  sont  demeurés  sans  résultat.  Habiles  à 
parler,  nous  sommes  devenus  incapables  d'agir.  Comment,  du  reste, 
cette  réunion  produirait-elle  des  effets  durables,  si  les  articles  826  et 
832  continuent  d'être  interprétés  parla  jurisprudence  dans  le  sens  le 

(1)  Bulletin  de  la  Société'  d'Économie  sociale,  t.  IV,  p.  521. 
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plus  défavorable  à  la  conservation  du  patrimoine,  au  maintien  des 
exploitations  agricoles  ?  Les  tribunaux  ont  jugé  que  le  Gode  n'avait 
pas  encore  opposé  assez  d'obstacles.  Ils  peuvent  être  rassurés,  l'arme 
nouvelle  qu'ils  ont  forgée  est  bien  effilée,  elle  a  fait  de  nombreuses 
blessures.  Les  agriculteurs,  les  jurisconsultes  ont  protesté  contre  une 
interprétation  abusive  de  la  loi;  ils  ont  voulu  la  ramener  à  son  sens 
primitif,  sans  toucher  au  principe  de  l'égalité  des  partages.  Non,  ont 
répondu  les  légistes  qui,  fermant  les  yeux  sur  des  faits  cent  fois  rap- 
pelés, adorent  pieusement  la  loi,  même tdans  ses  articles  les  moins 
défendables. 

«  Les  campagnes  sont  abandonnées,  les  familles  de  paysans  de- 
viennent moins  fécondes  »,  c'est  là  un  cri  général.  Les  résultats  des 
derniers  recensements  (1),  les  monographies  de  familles  d'agricul- 
teurs nous  révèlent  l'étendue  du  mal.  Que  l'amour  du  bien-être, 
l'affaiblissement  des  sentiments  religieux  aient  pu  contribuer  à  un 
tel  résultat,  oui,  certes.  Mais  la  première  cause  réside  dans  le  prin- 
cipe de  la  loi  qui  ne  laisse  au  père  de  famille  d'autre  moyen  de  con- 
server son  œuvre  que  de  restreindre  le  nombre  de  ses  héritiers.  Le 
sol  tremble  sous  les  pas  des  familles  douées  de  sentiments  religieux, 
dures  à  la  besogne,  aptes  à  l'épargne,  et  comme  l'agriculture  est 
traitée  de  position  secondaire,  elles  s'imaginent  se  hausser  en  quit- 
tant la  charrue  pour  l'écritoire.  Combien  peu  de  pères  peuvent 
espérer  que  leur  œuvre  sera  continuée  par  leurs  fils  ?  Ne  l'observe- 
t-on  pas,  les  améliorations  agricoles,  dues  à  de  grands  propriétaires, 
sont  le  fait  d'un  homme,  et  non  pas  le  résultat  des  efforts  permanents 
d'une  famille  adhérente  au  sol.  La  loi  s'attache  à  entraver  ses  arran- 
gements, à  la  déraciner  par  des  liquidations  périodiques.  C'est  là  un 
des  maux  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  la  France  contemporaine, 
et  par  conséquent  une  des  plaies  de  notre  agriculture.  Si,  aveuglés 
par  notre  culte  des  faux  dogmes,  nous  continuons  à  la  laisser  béante, 
des  hameaux,  des  communes  ne  compteront  dans  quelques  années 
que  des  habitants  déplus  en  plus  rares;  la  race  perdra  toute  vi- 
gueur. A  ces  traits  ne  reconnaît-on  pas  une  crise  sociale  ?  Qu'on  cite 
un  pays  ayant  un  régime  successoral  différent  et  affligé  des  mêmes 
maux. 

La  pétition  de  M.  Fourdinier  a  signalé  avec  une  éloquente  pré- 
cision le  nombre  croissant  des  saisies  immobilières.  Or,  la  pre- 
mière préoccupation  de  toute  constitution  sociale  qui  a  voulu  se 
poser  sur  de  solides  fondations,  a  été  de  mettre  le  domaine  du  paysan 
à  l'abri  des  dangers  de  l'hypothèque.  Cette  préoccupation  s'affirme  à 
travers  1  histoire,  aussi  bien  parmi  les  sociétés  primitives  que  dans  les 


(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  15  février  les  résultats  du  recensement. 
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sociétés  compliquées.  C'est  ainsi  que  la  féodalité  a  créé  les  races  de 
paysans  sur  lesquelles  nous  vivons.  La  liberté  de  l'hypothèque,  le 
partage  forcé  les  détruisent.  Sachons  donc  mettre  le  domaine  rural 
à  l'abri  d'une  expropriation  anti-sociale.  Il  n'est  que  temps. 

Les  pays  étrangers  ne  nous  montrent-ils  pas  des  exemples  qui 
s'imposent  à  notre  attention  ?  Ils  se  sont  ceint  les  reins,  afin  de 
mieux  se  préparer  aux  luttes  de  la  vie,  et  c'est  dans  la  stabilité  de  la 
famille,  de  la  propriété,  qu'ils  ont  voulu  puiser  des  forces.  Nous  nous 
extasions  devant  la  puissance  de  l'agriculture  américaine.  Pourquoi 
n'admirons-nous  pas  l'intelligence  sociale  avec  laquelle  elle  a  su 
mettre,  par  l'homestead,  le  domaine  rural  à  l'abri  de  l'expropriation, 
c'est-à-dire  de  l'instabilité  ?  La  puissance  matérielle  de  l'Allemagne 
nous  inspire  des* essais  d'imitation  plus  ou  moins  adroite.  Pourquoi 
notre  attention  se  détourne-t-elle  alors  du  soin  avec  lequel  elle  a 
conservé  ses  vieilles  familles-souches,  de  la  perspicacité  dont  elle  a 
fait  preuve,  en  créant  des  biens  de  famille,  en  appliquant  à  l'Alsace 
des  réformes  sur  l'utilité  desquelles  aucun  doute  ne  subsiste  plus, 
mais  que  nous  n'avons  pas  encore  su  faire  passer  dans  la  pratique? 


III 


La  crise  si  intense  que  traverse  l'agriculture  réclame  donc  des 
remèdes  tout  matériels  :  le  perfectionnement  des  méthodes  de  travail 
qui  augmentera  le  rendement  du  sol,  l'élévation  des  tarifs  qui 
égalisera  la  lutte  entre  notre  agriculture,  grevée  de  lourdes  charges 
et  les  agricultures  étrangères,  moins  gênées  dans  leurs  allures.  Le 
développement  progressif  des  syndicats  rendra  également  de  pré- 
cieux services  aux  agriculteurs.  Il  les  mettra  à  l'abri  des  fraudes 
commerciales,  il  donnera  à  l'insaisissable  chimère  du  crédit  agricole 
la  seule  base  pratique,  celle  de  la  mutualité.  Toutefois  qu'on  ne  s'y 
trompe  pas,  l'établissement  des  droits,  c'est  une  piqûre  de  mor- 
phine. Ils  atténueront  la  souffrance,  mais  ils  laisseront  subsister  les 
maux  sociaux  que  l'observation  nous  révèle  être  un  des  plus  puis- 
sants motifs  de  malaise.  Seule  la  double  action  de  la  loi  et  des 
mœurs  saura  y  remédier. 

Il  faut  donc  que  les  familles  d'agriculteurs  tiennent  à  la  terre.  C'est 
leur  stabilité  qui  fait  les  sociétés  fortes.  Elles  n'échapperont  certaine- 
ment pas  aux  difficultés  inhérentes  à  toute  agglomération  humaine. 
Mais  si  le  foyer  domestique,  protégé  par  la  coutume  et  la  loi,  gou- 
verné par  le  père,  béni  par  la  religion,  se  perpétue  à  travers  les  âges, 
il  reste  toujours  un  port  où  les  familles  peuvent  se  retremper  et  re- 
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prendre  des  forces  le  lendemain  d'une  tourmente.  Il  faut  que  les  ré- 
formes si  souvent  énumérées  soient  accomplies.  L'expropriation 
devra  s'arrêter  devant  le  foyer  domestique  et  les  terres  qui  l'entourent. 

Il  faut  que  Jes  classes  élevées  reviennent  aux  champs  d'où  elles 
sont  sorties.  La  faim,  dit-on,  chasse  le  loup  du  bois.  La  nécessité  les 
fera  rentrer  à  la  campagne.  Car  le  fermage  s'en  va,  le  fermage,  ce 
mode  d'exploitation  si  commode  pour  dispenser  le  propriétaire  de  la 
résidence,  pour  l'éloigner  de  son  rôle  social,  pour  lui  permettre  de 
vivre  oisif  au  milieu  des  distractions  urbaines.  La  terre  ne  peut  plus 
supporter  une  double  rente;  c'est  une  transformation  sociale  qui  se 
prépare.  L'histoire  nous  le  prouve  du  reste.  Le  fermage  n'est  pas 
l'accompagnement  nécessaire  de  la  grande  propriété.  Au  contraire 
le  métayage  fera  des  progrès  de  plus  en  plus  considérables.  «  La  ra- 
reté et  la  cherté  de  la  main  d'oeuvre,  dit  le  président  de  la  Société 
d'agriculture  de  l'Ariège,  amènent  forcément  le  propriétaire  à  revenir 
au  métayage  qui  était  presque  abandonné.  »  Un  grand  agriculteur 
dont  le  nom  est  bien  connu,  M.  Tiersonnier,considère  le  métayage 
comme  la  seule  manière  de  tirer  bon  profit  de  nos  terres,  par  suite 
des  nouvelles  conditions  économiques  que  nous  subissons  (1).  C'est 
par  le  métayage  que  le  progrès  s'est  fait  en  Anjou.  «  Il  a  été  le  point 
de  départ  et  la  base  des  améliorations  qu'il  nous  a  été  donné  de  réa- 
liser, a  déclaré  de  son  côté  un  grand  propriétaire  de  l'Allier,  M.  Bi- 
gnon  (2).  Nos  lecteurs  enfin  ont  encore  présents  à  la  mémoire  les 
travaux  de  MM.  deGaridel,  A.  Le  Play  et  A.  Méplain  (3). 

Les  crises  deviendront  d'autant  moins  redoutables  que  la  famille 
sera  plus  forte,  la  propriété  plus  stable.  En  vain  quelques  esprits,  ne 
pouvant  sortir  de  l'horizon  étroit  dans  lequel  leurs  pensées  s'enfer- 
ment, prétendront-ils  le  nier.  L'histoire  l'atteste,  pas  un  peuple  n'a 
vécu  avec  le  régime  que  «  la  conquête  jacobine  »  nous  a  infligé. 
Lorsque  la  loi  s'acharne  à  détruire  le  foyer,  c'est-à-dire  l'atelier  agri- 
cole, toute  la  société  s'en  ressent.  Aucun  ordre  de  faits  n'échappe  au 
malaise.  Le  plus  sûr  de  tous  les  remèdes  est  donc  de  rendre  à  cet  ate  - 
lier  la  stabilité  que  notre  législation  lui  a  enlevée. 

Urbain  Guérin. 

(1)  V.  l'enquête  sur  le  métayage  faite  par  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 
Rapport  de  M  le  comte  de  Tourdonuet. 

(2)  V.  le  Journal  d'agriculture  du  30  mai  1885. 

(3)  La  Réforme  sociale,  t.  VT1I,  1884,  p.  2'3  et  252,  et  t.  I,  nouv.  sér.,  p.  398 
et  407  ;  et  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  IX,  p.  208.  La  deuxième 
édition  du  Dialogue  sur  le  Métayage,  par  M.  A.  Méplain,  parait  en  ce  moment 
(franco  2  fr.)  On  ne  saurait  trop  en  recommander  la  lecture. 
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La  Société  d'économie  sociale  a  plusieurs  fois  déjà  porté  son  atten- 
tion sur  l'état  précaire  de  l'apprentissage  en  France,  et  cette  préoc- 
cupation a  trouvé  de  l'écho  chez  tous  les  esprits  désireux  de  voir 
conserver  à  notre  industrie  nationale  sa  suprématie.  Aussi  personne 
n'a-t-il  été  surpris  de  voir  à  l'ordre  du  jour  de  nos  travaux,  lors  de 
la  dernière  réunion  annuelle,  la  question  si  intéressante  de  l'Ensei- 
gnement professionnel.  11  fut  décidé  alors  qu'il  y  aurait  utilité  à  se 
rendre  compte  de  visu  du  fonctionnement  des  écoles  dapprentis 
et  qu'un  rapport  serait  rédigé  sur  les  observations  recueillies. 

Il  m'eût  semblé  préférable  que  ce  compte  rendu  fût  confié  à  l'un 
de  nos  collègues  qui,  tout  en  faisant  ressortir  aussi  bien  que  moi- 
môme  les  côtés  pratiques  de  la  question,  eût  fait  de  son  travail  une 
œuvre  attachante  par  sa  forme  littéraire.  Mais  comme  il  s'agissait 
d'un  sujet  intéressant  les  travailleurs  manuels  au  milieu  des- 
quels j'ai  passé  près  d'un  demi-siècle,  j'acceptai  cette  laborieuse  et 
honorable  tâche  en  me  proposant  d'y  apporter  tous  les  éléments 
d'observation  personnelle  réunis  pendant  ma  carrière  industrielle. 

Avant  d'entrer  dans  le  développement  des  systèmes  en  présence 
et  de  porter  un  jugement  sur  la  valeur  des  moyens  employés,  il 
me  paraît  indispensable  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  l'ap- 
prentissage dans  notre  pays. 

La  constitution  officielle  des  métiers  ne  remonte  pas  au  delà 
du  xne  siècle.  A  partir  de  cette  époque  seulement  chaque  groupe 
professionnel,  reconnu  par  une  Charte  royale  qui  confirme  ses  préro- 
gatives particulières,  fait  enregistrer  ses  coutumes  et  ses  usages, 
lesquels  comportent  l'obligation  absolue  d'un  apprentissage  comme 
base  fondamentale  de  l'organisation  du  travail.  L'apprenti,  suivant 
les  exigences  de  sa  profession,  restait  de  5  à  8  ans  pour  apprendre 
un  métier  chez  le  patron  qu'il  avait  choisi,  et  le  contrat  qui  les  liait 
était,  h  de  rares  exceptions  près,  loyalement  tenu  de  part  et  d'autre. 

La  Constituante,  en  supprimant  les  corporations,  porta  le  premier 
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coup  à  l'enseignement  raisonné  du  travail  manuel,  rayant  d'un  seul 
trait  ce  qui  lui  semblait  contraire  à  la  liberté  individuelle.  Alors  dis- 
parut cette  forme  familiale  qu'affectait  l'apprentissage.  Les  garanties- 
mutuelles  ainsi  que  l'excellence  de  cette  partie  de  l'organisation 
corporative  ne  trouvant  plus  leur  équivalent  dans  l'application 
des  libertés  nouvelles,  les  mesures  révolutionnaires  affaiblirent 
considérablement  le  niveau  du  savoir  professionnel.  On  peut  dire 
cependant  que  jusqu'en  1840,  l'apprentissage  continue  à  se  faire 
avec  une  certaine  régularité  et  avec  la  protection  de  l'apprenti  par 
le  patron.  Mais,  à  partir  de  cette  époque,  l'ancienne  organisation  dis- 
paraît entièrement  et  laisse  constater  de  plus  en  plus  l'abaissement 
de  l'appr  ntissage  manuel.  Le  régime  de  liberté  n'a  favorisé  à  aucune 
époque  le  développement  de  l'enseignement  pratique  professionnel, 
et  on  peut  affirmer  qu'il  est  la  seule  cause  de  la  décadence  actuelle. 

L'Exposition  de  1844  permit  de  se  rendre  compte  de  la  nécessité 
d'un  relèvement  au  profit  de  nos  industries  ;  on  avait  encore  des 
manœuvres  adroits  dans  l'atelier,  mais  on  trouvait  difficilement  des 
contre-maîtres  capables  de  diriger  le  travail.  Sans  doute  le  dévelop- 
pement de  l'outillage  mécanique,  très  sensible  après  chacune  des 
expositions  universelles,  n'a  pas  été  sans  nuire  à  l'enseignement  pra- 
tique^ mais  cette  transformation  dans  les  mcyens  de  production  por- 
tait en  elle  son  correctif  :  puisque  la  machine  remplaçait  l'ouvrier 
pour  une  grande  partie  des  travaux  de  force,  il  fallait  à  celui-ci  d'au- 
tant plus  d'instruction  pour  utiliser  ce  nouvel  élément. 

Avec  les  événements  qui  suivirent  et  en  raison  de  cette  liberté 
dont  il  eût  fallu  savoir  faire  un  sage  usage,  disparurent  les  contrats 
d'apprentissage.  C'est  en  somme  à  cette  suppression  et  à  sa  consé- 
quence, l'instabilité  de  l'apprenti  cnez  le  patron,  qu'il  faut  attribuer 
l'absence  des  connaissances  professionnelles  chez  la  plupart  de  nos 
producteurs  manuels  qui  se  spécialisent  volontairement  dans  l'une 
des  branches  d'un  métier  sans  en  connaître  les  détails  d'ensemble. 

Ces  préliminaires  établis,  voyons  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de 
l'enseignement  professionnel  pendant  ces  dernières  années  et  ce 
qu'on  a  notamment  obtenu  par  la  création  d'écoles  d'apprentissage. 

Lorsque  la  Commission  d'organisation  du  Congrès  prit  l'initiative 
d'une  visite  à  l'École  professionnelle  de  la  rue  de  Vaugirard,  n°  92, 
dirigée  par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  je  crus  utile  de  ne  pas 
borner  à  cette  seule  institution  libre  notre  étude  sur  le  développe- 
ment de  l'apprentissage,  mais  de  l'étendre  également  à  l'une  des 
écoles  d'enseignement  manuel  dont  la  surveillance  et  le  contrôle 
sont  exercés  par  des  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  Ma  proposition  reçut  le  meilleur  accueil  et  il  fut  décidé  qu'a- 
près l'autorisation  obtenue,  il  y  aurait  intérêt  à  choisir  l'École  muni- 
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cipale  Diderot,  comme  le  plus  complètement  organisé  des  établisse- 
ments de  ce  genre.  Notre  première  visite  fut  même  pour  l'école 
professionnelle  du  boulevard  de  la  Villette,  60.  A  cette  occasion, 
des  invitations  spéciales  ayant  été  adressées  à  plusieurs  de  nos  col- 
lègues de  la  Société  d'études  pratiques  pour  la  participation  du  per- 
sonnel aux  bénéfices  de  l'entreprise,  nous  avions  la  bonne  fortune 
de  compter  au  milieu  de  nous  MM.  Charles  Robert,  Piat,  Mou- 
tier,  etc.,  qui  se  sont  occupés  spécialement  de  la  question  d'ensei- 
gnement manuel,  quelques-uns,  comme  M.  Chaix,  ayant  même 
organisé  des  écoles  d'apprentis  dans  leur  maison  industrielle. 

Pour  rendre  un  juste  hommage  à  la  vérité  il  faut  relater  ici  la 
bonne  grâce  avec  laquelle  fut  accueillie  notre  visite.  Tous  les  docu- 
ments susceptibles  d'éclairer  cette  étude  furent  très  obligeamment 
mis  à  notre  disposition  par  le  directeur  de  l'enseignement  primaire, 
M.  Carriot.  MM.  Darlotet  Desmoulins,  représentant  le  conseil  muni- 
cipal parisien  dans  l'administration  de  l'École  Diderot,  voulurent 
bien  nous  donner  tous  les  renseignements  relatifs  au  fonctionne- 
ment des  divers  services  et  nous  servir  de  ciceroni. 

Je  passerai  assez  rapidement  sur  la  description  détaillée  de  l'im- 
meuble, de  l'agencement  intérieur,  de  l'outillage,  ainsi  que  sur  la 
bonne  tenue  des  cours  théoriques  et  pratiques,  pour  n'appuyer  que 
sur  les  résultats  moraux  et  matériels  obtenus  clans  cette  école 
depuis  sa  fondation. 

La  création  de  l'École  municipale  Diderot  est  due  aux  efforts  de 
M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris.  Elle  fut  inaugurée 
le  6  janvier  1873,  dans  un  immeuble  payé  par  la  ville  400.000  francs. 

L'enseignement  manuel  et  théorique  externe  y  est  entièrement 
gratuit.  Les  élèves  qui  possèdent  leur  certificat  d'études  primaires 
peuvent  y  être  admis  depuis  13 jusqu'à  16  ans;  un  examen  conforme 
au  programme  peut  du  reste  tenir  lieu  du  certificat. 

Les  études  techniques  comprennent  deux  sections  ;  les  travaux 
d'instruction  préparatoire  et  ceux  d'application  réelle.  Tous  les 
élèves  passent  successivement  pendant  une  année  dans  les  ateliers 
du  fer  et  du  bois  :  cette  période  d'exercice,  en  les  familiarisant  avec 
l'outillage,  doit  aussi  leur  permettre  de  choisir  la  profession  qu'ils 
accepteront  définitivement  et  pour  laquelle  ils  seront  plus  spécialisés 
pendant  les  deux  dernières  années  de  l'apprentissage. 

Six  heures  par  jour  sont  consacrées  au  travail  manuel  pour  les 
jeunes  gens  des  deux  premières  années  ;  les  apprentis  de  troisième  et 
dernière  année  s'exercent  pendant  huit  heures  à  compléter  prati- 
quement leur  bagage  professionnel.  Il  est  fait  d'autres  cours  où 
tous  les  élèves  indistinctement  reçoivent  l'enseignement  général 
portant  sur  les  langues  française  et  anglaise,  l'histoire,  l'arithmé- 
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tique,  la  géométrie,  la  physique,  la  chimie,  les  épures  de  géométrie 
et  la  technologie  élémentaire.  La  tenue  des  livres,  la  mécanique  et# 
l'algèbre  sont  l'objet  de  cours  particuliers  aux  élèves  qui  peuvent 
atteindre  la  troisième  et  dernière  année  d'études. 

Depuis  la  fondation  de  l'Ecole  il  y  a  eu  douze  promotions  d'élèves 
ayant  droit  au  certificat  d'apprentissage,  mais  les  renseignements 
recueillis  ne  portent  que  sur  les  onze  premières  années.  Du  tableau 
récapitulatif  établi  par  les  soins  de  la  Société  des  anciens  élèves  de 
l'École  Diderot,  il  ressort  que  429  diplômes  ont  été  délivrés  pendant 
les  années  1873  à  1885,  soit  une  moyenne  de  33  par  année.  Ces  certi- 
ficats d'aptitude  sont  du  reste  assez  inégalement  répartis  dans  les 
professions  suivantes  :  Ajusteurs,  forgerons,  tourneurs  sur  métaux, 
menuisiers,  modeleurs  et  tourneurs,  et  tourneurs  sur  bois.  Le  ma- 
tériel et  l'emplacement  ne  permettent  pas  quant  à  présent  d'ouvrir 
la  voie  à  d'autres  corps  de  métiers. 

M.  A.  Pagès,  publiciste  qui  s'est  particulièrement  occupé  de  l'ins- 
truction sous  toutes  ses  formes  et  particulièrement  des  écoles  d'ap- 
prentissage, a  publié  un  travail  très  favorable  à  l'enseignement  pro- 
fessionnel exercé  à  l'école  municipale.  Voici  son  appréciation  sur  les 
causes  d'abandon  des  cours  avant  la  fin  de  la  troisième  année  : 
«  Les  défections  de  la  première  année,  dit-il,  sont  l'effet  inévitable 
du  manque  d'aptitude.  En  seconde  année,  il  arrive  trop  souvent, 
bien  que  les  cas  soient  de  moins  en  moins  nombreux,  que  les  familles 
reprennent  leurs  enfants  pour  bénéficier  immédiatement  du  pro- 
duit de  leur  habileté  relative.  » 

Les  chiffres  officiels  donnant  une  moyenne  d'admission  par  année 
de  92  élèves,  on  voit  que  l'Ecole  est  abandonnée  parles  déux  tiers  de 
ses  élèves  avant  l'expiration  de  la  3e  année  de  l'apprentissage.  Ce 
fâcheux  état  de  choses  mérite  de  fixer  particulièrement  notre  atten- 
tion :  il  implique  des  sacrifices  budgétaires  considérables  pour  un 
résultat  qui  peut  sembler  bien  mince.  11  faudrait  rompre  avec  cet 
esprit  de  liberté  mal  entendue  qui  permet  aux  parents  et  aux  élèves 
d'interrompre  des  études  à  leur  guise,  sans  souci  du  préjudice  qu'ils 
causent  à  eux-mêmes  et  à  la  société,  en  privant  celle-ci,  après  de 
tels  sacrifices,  d'un  élément  de  production  plus  instruit. 

L'administration  de  l'École  comprend  un  directeur,  un  ingénieur 
chef  des  travaux  et  un  inspecteur  délégué;  cinq  professeurs,  sept 
ouvriers  maîtres,  deux  adjudants  chargés  de  la  surveillance  des 
cours,  un  homme  de  peine  et  un  concierge.  A  la  dépense  qu'en- 
traine  la  rétribution  de  ce  personnel  et  sur  laquelle  les  chiffres  ne 
sont  pas  précis,  il  faut  ajouter  la  somme  de  300,000  fr.  qui  a  été 
employée  pour  l'appropriation  de  l'immeuble,  du  matériel  et  de 
l'outillage.  Dans  les  chiffres  fournis  il  ne  semble  pas  qu'il  ait  été 
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tenu  compte  ni  de  l'intérêt  de  cette  somme  et  de  celle  d'acquisition 
de  l'immeuble,  400,000  fr.,  ni  de  leur  amortissement,  pour  établir, 
ne  serait-ce  qu'à  titre  de  document  de  statistique,  le  prix  de  revient 
de  chaque  élève  ;  c'est  une  lacune  regrettable,  à  notre  avis,  car  il  est 
indispensable  au  point  de  vue  expérimental  que  l'on  soit  fixé  sur  le 
montant  de  la  dépense  afférente  à  l'unité. 

Le  budget  de  l'École  municipale  Diderot  s'élève  à  145,000  fr.  pour 
Tannée  1886,  y  compris  les  gratifications  et  les  bourses  de  voyage 
accordées  aux  lauréats,  avec  un  total  de  329  élèves,  se  décomposant 
comme  suit  :  première  année,  134,  deuxième  année,  113,  troisième 
année,  82.  Le  coût  par  élève  présent  et  par  année  est  donc  en 
chiffres  ronds  de  430  fr. 

Mais  si  cette  dépense  paraît  relativement  faible  en  la  répartissant 
ainsi,  il  n'en  est  pas  de  même  si  l'on  en  reporte  logiquement  une 
partie  appréciable  sur  le  nombre  restreint  d'élèves  de  troisième 
année  à  qui  l'instruction  a  pu  profiter  complètement.  On  ne  peut 
donc  accepter  sans  contrôle  l'opinion  de  M.  Pagès  relative  aux  défec- 
tions qui  portent  en  grande  partie  sur  les  élèves  de  première  et  deu- 
xième lorsqu'il  dit  :  «  que  ces  derniers,  dont  la  plus  grande  partie 
quitte  l'École  prématurément,  ont  profité  d'un  enseignement  qu'ils 
utiliseront.  »  D'autres  rapports  officiels  semblent  établir  que  les 
départs  anticipés  de  l'école,  tout  regrettables  qu'ils  soient,  permet- 
tront néanmoins  aux  élèves  d'utiliser  les  connaissances  acquises 
pendant  la  période  d'apprentissage  parce  que  préalablement  ils 
avaient  reçu  les  premières  notions  du  travail  manuel  à  leur  passage 
dans  l'école  primaire.  L'argument  est  tout  au  moins  spécieux,  nous 
savons  tous  ce  que  valent  ces  leçons  de  choses  comparées  à  la 
pratique  lente  et  sérieuse  d'un  apprentissage  complet  et  raisonné. 
Il  m'est  agréable  de  m'appuyer  en  cette  occasion  sur  l'autorité  de 
notre  collègue  M.  Piat,  qui  peut  mieux  que  personne  porter  un 
jugement  très  compétent  en  matière  d'apprentissage.  Voici  ce  qu'il 
m'écrivait  en  juin  1886  :  «  J'occupe  le  plus  possible  d'enfants  sortant 
de  l'École  Diderot.  J'ai  été  satisfait  de  quelques-uns,  moins  de  cer- 
tains autres,  ce  qui  s'explique,  car  cet  établissement  doit  recevoir 
des  élèves  intelligents  et  travailleurs  et  d'autres  qui  le  sont  moins. 
D'après  ce  que  j'en  ai  pu  apprécier,  le  programme  est  bon  et  devrait 
fournir  une  pépinière  d'excellents  ouvriers,  après  un  séjour  de  deux 
ou  trois  ans  dans  un  atelier  pour  se  perfectionner  dans  la  pratique 
du  métier.  » 

Je  dois  signaler  cette  particularité  regrettable  que  jusqu'à  ce  jour, 
l'École  municipale  n'a  produit  dans  ses  ateliers  que  très  peu  d'objets 
susceptibles  d'être  utilisés  pour  ses  besoins  propres,  ou  pouvant 
trouver  un  écoulement  facile  au  dehors.  Il  en  résulte  donc  une 
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perte  sensible  de  matière  première  sans  aucune  compensation.  De 
plus  les  exercices  manuels  ne  peuvent  porter  avec  cette  méthode 
que  sur  un  nombre  assez  limité  d'objets  ouvrés. 

Partisan  de  l'apprentissage  manuel  sous  quelque  forme  qu'il  se 
produise  et  d'où  qu'il  vienne,  je  ne  puis  qu'applaudir  aux  essais  plus 
ou  moins  fructueux  tentés  dans  ce  sens;  ils  servent  tout  au  moins 
d'expérience.  Mais  il  est  permis  de  s'élever  contre  le  principe  absolu 
de  certain  rapporteur  officiel  qui  préconise  l'enseignement  manuel 
exercé  exclusivement  à  l  École  municipale. 

Un  certain  nombre  d'industriels  ont  créé  avec  leurs  seules  res- 
sources des  écoles  d'apprentis,  plusieurs  d'entre  elles  offrent  tous  les 
avantages  des  écoles  officielles  tout  en  réalisant  le  grand  problème 
de  l'économie.  Pour  ne  m'arrêter  qu'à  quelques-unes,  je  citerai  la 
maison  Girard,  constructeur  mécanicien,  dont  l'école-atelier  ne  laisse 
rien  à  désirer  :  plus  de  70  apprentis  y  travaillent  le  bois  et  le  fer 
sous  la  direction  d'ingénieurs  distingués  et  de  contre-maîtres  de 
choix  ;  l'École  de  Montévrain,  des  pupilles  de  la  Ville  de  Paris,  sous  la 
direction  manuelle  de  la  maison  Damon  et  Oie,  fabricants  d'ébénis- 
terie.  D'autres  importantes  maisons  industrielles  ont,  ainsi  que  quel- 
ques chambres  syndicales,  fait  des  sacrifices  élevés  pour  la  diffusion 
de  l'apprentissage  complet  dans  l'atelier  :  les  écoles  fondées  par 
MM.  Chaix,  Redouly  et  Cie,  Barbas,  Tassart  et  Bolas,  Moutier,  de 
Saint- Germain,  la  chambre  syndicale  de  l'horlogerie  ont  déjà  donné 
d'incontestables  résultats  pratiques.  On  ne  pourrait  donc  trop 
s'élever  contre  la  tendance  exagérée  à  présenter  les  établisse- 
ments industriels  comme  inhabiles  à  former  de  bons  ouvriers. 

Ce  qu'il  faut  constater,  c'est  que  l'industrie  privée  n'a  pas  été, 
dans  ses  tentatives  d'enseignement,  suffisamment  appuyée  par  les 
i  pouvoirs  publics.  Cependant  l'expérience  a  démontré  que  les  résul- 
tats obtenus  de  cette  façon  étaient  supérieurs  à  ceux  produits  par 
l'enseignement  officiel.  11  serait  possible  que  dans  un  avenir  pro- 
chain on  généralisât  ce  système  en  y  apportant  les  améliorations  utiles. 

En  ce  qui  concerne  l'École  municipale  de  la  Villette,  il  convient 
de  dire  qu'on  ne  pourra  guère  être  fixé  sur  ses  résultats  avant  cinq 
ou  six  ans.  D'ici  là  les  méthodes  se  seront  perfectionnées,  les  pro- 
fesseurs auront  mieux  su  les  appliquer  et  les  élèves  devenus  ouvriers 
donneront  la  mesure  de  leur  savoir-faire.  Leur  Société  d'anciens 
élèves  développée  servira  utilement  à  cette  démonstration. 

A  défaut  du  contrat  d'apprentissage  que  l'on  a  cru  devoir  supprimer 
ici  comme  ailleurs,  ne  pourrait-on  trouver  un  moyen  qui  permet- 
trait à  l'élève  d'achever  ses  trois  années  d'études  manuelles,  tout  en 
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donnant  dans  une  mesure  possible  satisfaction  aux  parents  par  une 
rémunération  en  rapport  avec  le  degré  d'aptitude  de  l'élève  ?  Car  il 
ne  faut  pas  l'oublier,  c'est  la  question  d'intérêt  immédiat  qui  est  la 
cause  principale  d'abandon  de  l'École  pendant  les  premières  années. 
—  D'autre  part,  il  faut  reconnaître  qu'à  l'École  Diderot,  le  travail 
manuel  n'a  pas  pour  aliment  la  fabrication  d'objets  susceptibles 
d'être  offerts  à  la  clientèle  et  ayant  une  valeur  marchande.  Ces  pro- 
duits de  la  main-d'œuvre  sont  chez  les  fabricants  soumis  à  toutes  les 
lois  de  la  concurrence  ;  les  combinaisons  savantes,  les  laborieuses 
recherches  qui  font  l'objet  de  leurs  préoccupations  constantes  pro- 
fitent largement  à  l'apprenti  dans  l'atelier  industriel  ;  l'économie,  le 
bon  emploi  des  matières  premières  et  du  temps  sont  surveillés  avec 
un  soin  particulier.  Quels  meilleurs  moyens  d'études  pratiques 
peut-on  offrir  à  ceux  qui  se  destinent  à  faire  sinon  des  contre- 
maîtres, au.  moins  d'excellents  producteurs. 

Mais  si  ces  mesures  sont  indispensables  à  l'instruction  de  l'élève, 
il  faudrait  se  garder  de  l'excès  de  production  d'articles  vendables, 
car  il  s'ensuivrait  une  sorte  de  concurrence  à  l'industrie  privée  faite 
précisément  à  celle-ci  avec  le  produit  de  ses  impôts.  II  faut  trouver  un 
moyen  terme  qui  allège  le  budget  scolaire  tout  en  évitant  l'inconvé- 
nient signalé.  Déjà  les  commissions  spéciales  s'en  sont  occupées,  mais 
il  ne  semble  pas  qu'une  solution  pratique  ait  pu  être  apportée  encore. 

D'autres  écoles  du  même  genre  seront  vraisemblablement  créées 
dans  Paris  pour  donner  satisfaction  aux  élèves  se  destinant  à  des 
professions  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  rétablissement  du 
boulevard  de  la  Villette.  Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'elles  soient 
administrées  comme  leur  aînée,  car  il  faut  surtout  placer  à  la  tête 
de  ces  écoles  des  professeurs  et  directeurs  non  seulement  capables, 
mais  susceptibles  d'un  dévouement  et  d'une  patience  sans  limites. 
Et  si  l'École  municipale  Diderot  n'a  pas  donné  toute  la  mesure  de  ce 
qu'on  peut  attendre  d'elle,  on  doit  à.  la  vérité  de  dire  que  le  personnel 
enseignant  a  compris  sa  mission  et  qu'il  est  à  la  hauteur  de  son  rôle 
fort  bien  défini  par  cette  devise  :  le  relèvement  de  l'industrie  par 
l'apprentissage. 

É.  Goffinon. 


{A.  suivre.) 
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{Dernier  article)  (1). 
V 

Les  sociétés  de  fromagerie  ont  eu,  de  tout  temps,  pour  intermé- 
diaires entre  elles  et  les  détaillants,  les  marchands  en  gros  de  la  ré- 
gion. Ceux-ci  n'attendent  pas  les  offres,  ils  vont  eux-mêmes  débattre 
les  prix  dans  les  chalets;  on  les  déterminait  souvent  en  se  réfé- 
rant à  ceux  qu'exigerait  une  autre  fromagerie  en  renom  du  voisinage. 
C'était  la  vente  au  confronl.  Les  fromageries  qui  devaient  servir  de 
type  étaient  assaillies  par  les  négociants  qui,  pour  obtenir  un  chiffre 
favorable  à  leurs  intérêts,  faisaient  souvent  des  avantages  indirects, 
tantôt  au  moyen  d'étrennes  au  fromager,  tantôt  par  des  bonifications 
déguisées  sous  le  nom  de  bon  poids.  Ici,  on  accordait  la  liberté  de 
l'écrémage;  là,  le  marchand  prenait  en  bloc  et  à  l'avance,  sans  ré- 
serve de  rebut,  tous  les  fromages  de  la  campagne  annuelle.  Les  mar- 
chés étaient  rarement  rédigés  ;  ils  étaient  conclus  suivant  les  usages 
particuliers,  souvent  par  un  ou  plusieurs  des  sociétaires  importants, 
d'autres  fois  par  les  gérants,  ou  un  seul  d'entre  eux.  Quelques  froma- 
geries exigeaient  la  ratification  d'une  assemblée  générale. 

Dès  1850,  un  publiciste  distingué,  M.  le  Dr  Munier,  signalait  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  le  commerce  des  fromages.  Il  conseil- 
lait  aux  fromageries  de  déterminer,  par  une  disposition  précise  de 
leurs  règlements,  les  personnes  qui  seraient  chargées  de  négocier  les 
ventes.  Il  proscrivait  tous  les  marchés  non  écrits  et  indiquait  les 
clauses  les  plus  importantes  qu'il  recommandait  d'insérer  dans  les 
traités  [Annuaire  du  Jura  de  1850,  p.  91).  Aujourd'hui,  ces  conseils 
sont  devenus  des  règles  usuelles.  La  plupart  des  règlements  consa- 
crent le  droit  exclusif  des  gérants;  quelques-uns  réservent  un  délai 
de  vingt-quatre  heures  pour  consulter  l'assemblée  générale.  La  né- 
cessité des  marchés  écrits  n'est  du  reste  contestée  par  personne. 

En  1881  un  groupe  de  59  négociants  réunis  à  Pontarlier  constitua 
un  syndicat  dont  le  but  était, suivant  eux, de  faire  cesser  les  abus  résul- 
tant des  ventes  faites  sans  écrit  ou  à  des  conditions  de  nature  à  fa- 
voriser la  concurrence  déloyale  et,  en  même  temps,  de  relever  la 
fabrication  dont  on  signalait  déjà  la  décadence,  Le  21  janvier  1881, 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  1"  et  du  15  avril. 
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ils  dressèrent  une  formule  de  marché  où  étaient  proscrites  les  ventes 
au  confront,  l'usage  suranné  du  bon  poids,  la  liberté  de  l'écrémage  ; 
ils  s'obligeaient  à  en  imposer  les  conditions  dans  leurs  achats  et  à 
n'accepter  que  des  marchandises  loyales  et  marchandes.  C'était  un 
incontestable  progrès.  Malgré  la  résistance  de  certaines  fromageries, 
la  formule  des  signataires  du  traité  de  1881  est,  au  moins  pour 
partie,  entrée  dans  les  usages  du  commerce  des  fromages.  Néan- 
moins, le  traité  constitutf  de  ce  syndicat  contenait  des  prescriptions 
particulières  destinées  à  en  assurer  l'exécution  ;  elles  donnèrent  lieu 
à  des  interprétations  divergentes  dont  les  tribunaux  furent  saisis.  Ces 
débats  entraînèrent  des  froissements  et,  malgré  des  avantages  ma- 
nifestes, l'association  ne  fût  pas  renouvelée  à  l'expiration  du  terme 
fixé.  Gela  est  assurément  regrettable.  On  aurait  pu  s'inspirer,  pour  la 
rédaction  de  nouveaux  statuts,  des  principes  posés  par  la  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels  et  surtout  profiter  des 
résultats  acquis.  On  aurait  mieux  encore  assuré  la  sécurité  et  la 
loyauté  des  marchés,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  négociants  que 
dans  celui  des  producteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  dans  la  négociation  des  ventes  est  un 
fait  accompli.  Il  est  de  l'intérêt  de  nos  sociétaires  de  repousser  tout 
marché  non  écrit.  Ils  doivent  surtout  préciser  les  conditions  sous 
lesquelles  ils  entendent  vendre  et  livrer  leurs  produits  ;  elles  dépen- 
dent surtout  de  l'époque  des  marchés,  qui  ont  lieu  tantôt  au  début, 
tantôt  à  la  fin  de  la  campagne  annuelle.  Une  formule  uniforme  pour- 
rait par  suite  avoir  ses  dangers  et  prêter  à  des  équivoques.  Les  gé- 
rants peuvent  toujours  recourir  à  des  hommes  instruits  pour  que  la 
clarté  des  conventions  prévienne  toutes  difficultés. 


VI 

Je  viensde  prononcer  le  mot  de  syndicat  et  de  signaler  l'exemple  des 
négociants  qui,  dans  le  but  de  concourir  à  l'amélioration  de  la  fabri- 
cation, s'engageaient  entre  eux  à  ne  point  accepter  de  marchandises 
de  rebut  et  à  éviter  toutes  les  difficultés  au  moyen  de  marchés  écrits 
préalablementacceptés.  Depuisla  création  du  syndicat  des  négociants 
de  nombreuses  associations  se  sont  formées  pour  la  défense  des  inté- 
rêts des  cultivateurs.  Un  syndicat  agricole  s'est  fondé  le  17  novem- 
bre 1884  à  Poligny  (Jura),  au  centre  même  de  l'un  des  arrondisse- 
ments où  l'industrie  de  nos  fruitières  est  le  plus  répandue  (1).  [Pour- 

(i)  Un  rapport  très  intéressant  sur  l'organisation,  Je  but  et  les  travaux  de 
syndicat  a  été  présenté  à  la  séance  annuelle  de  la  Société  d'économie  sociale 
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quoi  les  gérants  de  nos  fromageries  n'en  seraient-ils  pas  membres  ? 

La  faveur  est  aujourd'hui  acquise  aux  réunions  syndicales  ;  la  loi 
les  protège  spécialement,  pourquoi  ne  pas  saisir  l'occasion  d'exa- 
miner à  nouveau  les  questions  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré 
l'existence  même  de  notre  industrie  ?  Je  vais  plus  loin,  les  fromage- 
ries devraient  former  entre  elles  un  syndicat. 

Dans  une  allocution  adressée  en  1882  aux  associés  de  la  fromagerie 
de  Vernierfontaine,  M.  Gauthier,  vice-président  de  la  Société  d'agri- 
culture du  Doubs,  s'exprimait  ainsi  sur  le  sujet  même  qui  nous  oc- 
cupe. «  Il  y  a  un  moyen  sûr  de  réaliser  ces  progrès,  c'est  le  syndicat 
ou  l'association  des  fromageries  entre  elles  ;  non  pas  le  syndicat 
comme  le  rêvent  les  socialistes,  ou  l'association  qui  détruirait  l'in- 
dividualité, mais  simplement  l'effort  collectif  vers  le  mieux.  Que  20 
à]25  fromageries  d'une  même  région  nomment  chacune  un  délégué 
qui  les  représente  dans  une  réunion  ayant  lieu  tous  les  trois  mois  au 
chalet  modèle  avec  mission  de  contrôler  l'utilité  des  réformes  dans 
l'outillage,  la  comptabilité  ;  là  seraient  discutés  les  intérêts  géné- 
raux de  notre  industrie,  là  on  se  concerterait  sur  les  prix  courants 
de  la  marchandise,  on  fixerait  le  minimum  et  le  maximum  du  prix 
à^débattre  d'après  les  cours  des  différentes  places  :  les  marchés  ne 
seraient  plus  des  surprises  et  les  vendeurs  seraient  édifiés  avant 
de  traiter.  Ici,  on  touche  du  doigt  la  nécessité  du  syndicat.  Com- 
ment pouvez-vous  contester  les  affirmations  sur  la  valeur  de  vos 
produits  ?  Vous  savez  acheter  ou  vendre  le  bétail  sur  les  foires, 
mais  êtes-vous  de  force  à  classer  les  fromages  suivant  leurs  prix,  à 
calculer  les  chances  du  commerce  ?  D'autre  part,  si  la  fabrication  est 
défectueuse,  lequel  de  vous  pourra  rechercher  la  cause  et  le  remède? 
Il  vous  faut  donc  un  homme  expérimenté,  compétent,  pour  vous 
éclairer,  pour  guider  le  fruitier  et  empêcher  qu'il  ne  compromette  la 
richesse  que  vous  lui  confiez.  Le  syndicat  peut  choisir  dans  sa 
circonscription  cet  homme,  ce  visiteur,  cet  expert  qui  se  rendra  dans 
chaque  fromagerie,  signalera  les  imperfections,  appréciera  la  fabri- 
cation, rangera  par  catégorie  et  par  prix  les  produits,  vous  permet- 
tra enfin  de  sauver  vos  intérêts  menacés.  Une  des  causes  principales 
de  la  défectuosité  des  fromages,  c'est  l'altération  du  lait;  qu'elle  pro- 
vienne de  la  malpropreté,  d'un  vêlage  très  rapproché,  et  enfin,  il 
faut  bien  le  dire,  de  l'addition  d'eau  et  de  la  falsification  :  vos  statuts 
ont  bien  prévu  ces  négligences  coupables  ou  ces  fraudes  intention- 
nelles ;  mais  qui  mettra  en  mouvement  tout  cet  arsenal  de  peines, 
d'amendes  et'  de  dommages-intérêts  ?  Qui  osera  dénoncer  un  parent, 
un  ami,  unhomme  influent?  Eh  bien  !  le  syndicat  peut  procurer 

le  29  mai  1886.  (V.  la  Réforme  sociale  du  1er  juillet  1886.)  Ce  syndicat  s'est  préoc- 
cupé à  diverses  reprises  des  questions  qui  intéressent  les  fromageries. 
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facilement  la  répression  et,  par  conséquent,  rendre'  de  plus  en  plus 
rare  la  falsiûcation  d'où  naissent  les  causes  les  plus  fréquentes  de 
dommages.  Le  délégué  du  syndicat,  l'inspecteur  étranger  au  village, 
indépendant  et  sage  appréciateur  des  soupçons,  instruira  l'affaire, 
provoquera  la  venue  du  chimiste  à  un  jour  inattendu,  dans  une 
tournée  faite  à  i'improviste.  Ce  chimiste  choisi  par  le  syndicat  aura 
traité  d'avance  à  forfait  pour  chacune  de  ses  visites  à  des  conditions 
relativement  peu  onéreuses  pour  les  intéressés  ;  ils  n'auront  plus  à 
craindre  les  réclamations  d'honoraires  dont  l'exagération  parfois 
effrénée  a  été  révélée  par  de  récents  débats.  Enfin  c'est  par  le  syndicat 
que  vous  pourrez  un  jour  assurer  la  vente  de  vos  fromages,  non  plus 
par  intermédiaires,  mais  directement  en  traitant  avec  le  commerçant 
en  gros...  Longtemps  sans  doute  vous  aurez  encore  besoin  de  mar- 
chands sur  place  ;  mais  les  délégués  du  syndicat  pourront  recher- 
cher s'il  ne  serait  pas  possible  de  vendre  au  loin,  par  échantillons  ou 
par  commissions,  et  de  réaliser  pour  les  producteurs  le  bénéfice  que 
tant  de  mains  prélèvent  avant  que  le  produit  arrive  au  consomma- 
teur... En  un  mot,  vous  ferez  vous-même  vos  affaires,  non  plus  dans 
l'isolement,  dans  l'ignorance,  mais  en  commun  avec  tous  les  rensei- 
gnements et  les  investigations  désirables.  » 

Sans  espérer  réaliser  immédiatement  le  programme  complet  de 
M.  Gauthier,  on  peut  affirmer  que  l'organisation  d'un  comité  perma- 
nent de  délégués  des  fromageries  d'une  région  aurait  de  sérieux  avan- 
tages ;  elle  procurerait  le  moyen  d'avoir  une  inspection  régulière  à 
l'aide  de  laquelle  la  fabrication  serait  surveillée  efficacement.  Le 
comité  aurait  surtout  à  s'occuper  du  recrutement  des  fromagers,  des 
apprentis  et  des  aides.  Sa  surveillance  aplanirait  souvent  les  difficul- 
tés que  rencontrent  chaque  jour  dans  le  choix  de  ces  agents  si  impor- 
tants les  sociétés  isolées  et  dépourvues  de  renseignements.  La 
Chambre  de  commerce  de  Besançon  avait  déjà  en  1883  donné  le  con- 
seil d'instituer  dans  chaque  arrondissement  un  inspecteur  chargé  de 
visiter  les  fromageries  et  d'indiquer  aux  sociétaires  les  améliorations 
à  réaliser. 

Le  conférencier  de  Vernierfontaine,  se  plaçant  à  un  autre  point  de 
vue,  signalait  à  ses  auditeurs  comme  un  progrès  les  entreprises  de 
fromageries  sur  lesquelles  de  récents  essais  ont  attiré  l'attention  : 
«  Pourachever  la  liste  des  réformes,  ajoutait-il,  je  dois  vous  parler 
des  entreprises  de  fromageries  :  le  jour  où  un  entrepreneur,  soit  mar- 
chand, soit  fruitier  (ces  exemples  sont  nombreux  en  Suisse)  viendra 
vous  dire  :  j'achète  le  lait,  tout  le  lait,  je  fabriquerai  pour  mon 
compte  ;  ce  jour-là,  le  progrès  aura  fait  un  grand  pas.  Pourquoi  ?  Parce 
que,  vous,  vous  ne  pouvez  utilement  surveiller  la  fabrication,  tandis 
•que  lui  a  le  plus  grand  intérêt  et  la  plus  grande  facilité  à  obtenir  de 
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la  bonne  marchandise  et  qu'il  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice 
pour  atteindre  ce  but.  Cette  semaine  même,  une  entreprise  de  ce 
genre  a  été  l'objet  d'un  traité  entre  M.Grillot,  marchand  à  Besançon, 
et  les  habitants  de  la  forêt  de  Fontain  ;  c'est  là  une  initiative  intelli- 
gente dont  nous  attendons  les  meilleurs  résultats  et  qui  fait  honneur 
aux  contractants.  >> 

J'ai  le  regret  de  me  séparer  ici  du  brillant  conférencier  et  je  ne 
saurais  partager  ni  ses  appréciations,  ni  ses  espérances.  Transformer 
les  propriétaires  et  les  fermiers  de  la  montagne  en  marchands  de 
lait  dont  l'unique  souci  sera  chaque  semaine,  sinon  chaque  jour,  de 
toucher  le  prix  de  leur  marchandise,  les  désintéresser  de  la  fabrica- 
tion et  les  livrer  aux  chances  de  succès  d'un  spéculateur,  serait-ce 
bien  réellement  faire  un  pas  vers  le  progrès  ?  Au  point  de  vue  de 
l'amélioration  des  produits,  êtes-vous  bien  assuré  de  la  supériorité 
de  la  fabrication  dirigée  par  un  entrepreneur  7  Avez-vous  oublié  que 
le  succès  dépend  ici  moins  du  coup  d'oeil  du  maître  que  des  aptitudes 
et  de  l'habileté  du  fromager  ?  L'apparition  d'un  entrepreneur  fera- 
t-elle  surgir  beaucoup  d'ouvriers  plus  capables  et  plus  honnêtes  pour 
remplir  ces  modestes  et  néanmoins  importantes  fonctions  ?  Vous  nous 
parlez  d'un  fruitier  exploitant  lui-même  :  espérez-vous  rencontrer 
beaucoup  de  fruitiers  habiles  dans  leur  métier  et,  en  même  temps, 
doués  des  qualités  et  de  l'instruction  nécessaires  pour  ajouter  à  leurs 
occupations  matérielles,  qui  exigent  l'emploi  de  tout  leur  temps,  les 
soucis  du  négoce?  Ne  redoutez-vous  rien  pour  un  entrepreneur  uni- 
quement exercé  au  commerce  ?  Surchargé  de  frais  généraux,  obligé 
d'avancer  des  capitaux  importants,  ne  sera-t-il  jamais  tenté  de 
rechercher  le  plus  bas  prix  de  revient  au  détriment  de  la  qualité  de 
ses  produits  ?  Ne  se  fera-t-il  jamais  spéculateur  et  n'encourra-t-il  au- 
cune chance  de  ruine?  Est-il  sage  de  supprimer  une  industrie  qui 
est  implantée  dans  un  pays,  y  a  prospéré  par  l'association,  en  prévi- 
sion d'améliorations  et  de  progrès  éventuels  qui  pourraient  être  réa- 
lisés par  l'initiative  individuelle  des  entrepreneurs  ? 

Apportez-vous  du  moins  à  nos  villageois  de  plus  grands  éléments 
de  prospérité?  Vous  commencez  par  leur  enlever  un  puissant  élé- 
ment d'occupation,  de  travail  et  d'activité,  vous  n'hésitez  pas  à 
changer  leurs  habitudes  et  leurs  traditions  séculaires,  que  leur  offrez- 
vous  en  échange?  L'espérance  d'obtenir  chaque  jour  et  en  détail  sur 
le  prix  de  leur  laitage  quelques  centimes  de  plus  par  litre,  tant  que 
l'entrepreneur  réussira.  Vous  leur  donnez  aussi  de  plus  grands  loi- 
sirs pour  le  cabaret  où  ils  dépenseront  rapidement  l'argent  touché 
au  jour  le  jour.  S'ils  reçoivent  quelques  francs  par  semaine,  ce  ne 
sera  certes  point  pour  les  porter  à  la  caisse  d'épargne  ;  ils  oublieront 
bien  vite  que  le  jour  de  la  pesée  était  autrefois  aussi  celui  du  paye- 
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ment  des  fermages,  des  achats  des  provisions  d'hiver.  Plus  de  fabri- 
cation du  beurre  pour  la  ménagère,  plus  de  petit  lait  pour  l'élevage 
des  porcs.  Le  lait  sera  transporté  par  la  voie  ferrée  au  centre  d'une 
grande  exploitation  souvent  fort  éloignée,  et  le  chalet  inhabité  et  en 
ruines  ne  servira  bientôt  plus  qu'à  rappeler  le  souvenir  d'une  indus- 
trie entièrement  disparue. 

On  prétend  soustraire  les  campagnards  au  danger  de  traiter  sans 
renseignements  suffisants  avec  les  négociants  qui  viennent  dans  les 
chalets  rechercher  leur  clientèle  ;  mais  on  les  met  aux  prises  avec 
un  entrepreneur  qui,  s'il  se  ruine  ou  quitte  le  pays,  laissera  les  habi- 
tants des  villages  à  la  merci  d'autres  entrepreneurs  ou  dans  l'impos- 
sibilité d'utiliser  le  lait  de  leurs  troupeaux  (i).  On  cite  vaguement 
l'exemple  des  laitiers  suisses  qui  exploitent  certains  chalets  ou  fabri- 
quent eux-mêmes  les  fromages  qu'ils  vendent  aux  négociants.  Est-il 
établi  que  ces  laitiers  soient  des  commerçants  fort  expérimentés? 
Leur  véritable  avantage  n'est-il  pas  d'habiter  un  pays  où  l'industrie 
du  fromage  est  plus  en  honneur  et  mieux  rétribuée?  Que  le  chalet 
soit  aux  mains  d'un  seul  ou  d'une  société,  c'est  toujours  à  l'habileté 
du  fromager  que  le  maître  doit  la  qualité  de  la  marchandise  qu'il 
livre  au  commerce.  Les  propriétaires  des  chalets  suisses  et  les  laitiers 
n'ont  pas  d'autres  débouchés  que  les  fromageries  de  Franche-Comté 
et  l'exploitation  au  point  de  vue  du  négoce  a  lieu  dans  des  conditions 
identiques.  S'ils  font  à  celles-ci  une  concurrence  aussi  sérieuse,  c'est 
à  raison  de  la  qualité  des  produits  sur  laquelle  l'initiative  et  la  science 
commerciale  de  l'entrepreneur  n'exercent  qu'une  influence  éloignée 
et  indirecte.  Nos  fruitières  ont  de  leur  côté  le  privilège  d'une  fabri- 
cation exceptionnellement  économique  :  la  qualité  peut  en  être  re- 
levée, si  elles  se  préoccupent  du  recrutement  de  leurs  fromageries  ; 
qu'elles  se  hâtent  donc  d'améliorer  la  situation  de  leur  unique  sa- 
larié et  de  faciliter  les  apprentissages  sérieux  et,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  recourir  à  l'entreprise,  elles  n'auront  plus  à  redouter  l'impor- 
tation des  fromages  venus  de  la  frontière  helvétique. 

Il  est  sans  utilité  de  mettre  ici  en  parallèle  les  avantages  respectifs 
du  travail  individuel  et  de  l'association.  C'est  à  l'étude  des  faits  et 
non  aux  théories  économiques  que  nous  avons  dû  recourir  pour 
apprécier  la  valeur  du  système  de  l'entreprise.  Dans  les  plaines  de 
nos  départements  où  ont  été  établies  de  nombreuses  fromageries, nos 
cultivateurs  peuvent  être  plus  facilement  séduits  par  l'apparence 
d'un  bénéfice  immédiat  et  ils  ne  compromettraient  pas  tous  leurs  in- 

(1)  Ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  parle  de  remplacer  l'industrie  des  fruitières 
par  l'élevage  du  bétail.  Ce  genre  de  spéculation  expose  à  trop  de  périls  ;  nos  cul- 
tivateurs, loin  des  grands  marchés,  sans  expérience  acquise,  sans  débouchés  assu- 
rés ne  sauraient  se  jeter  dans  la  lutte  que  soutiennent  les  éleveurs  français  contre 
la  concurrence  étrangère. 
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térêts  en  subissant  ces  entraînements.  Là,  en  effet,  la  fabrication  des 
fromages  n'est  qu'un  accessoire  de  la  culture  des  vignes  et  des  céréales 
et  les  fromageries  n'y  sont  que  des  établissements  de  date  récente. 
Qu  ils  considèrent  cependant  que  les  ressources  qu'elles  leur  procu- 
rent ne  peuvent  leur  faire  défaut;  que,  grâce  à  leur  organisation  si 
simple  et  si  peu  dispendieuse,  ils  peuvent  encore  soutenir  la  concur- 
rence pour  les  fromages  de  qualité  moyenne.  Ces  résultats  sont 
acquis.  Faut-il  en  ce  moment  de  crise  agricole  en  faire  l'abandon, 
lâcher  la  proie  pour  l'ombre  et  précipiter  la  ruine  des  fruitières  qu'ils 
ont  eu  tant  de  peine  à  organiser? 

Dans  les  montagnes  où  l'exploitation  des  terres  ne  peut  se  faire 
qu'à  l'aide  des  fruitières,  le  système  de  l'entreprise,  s'il  prenait 
quelque  extension,  entraînerait  non  seulement  la  destruction  d'une 
industrie  dont  dépend  une  partie  de  la  fortune  d'une  nombreuse 
population  ;  mais  encore  et  du  même  coup,  l'avilissement  certain  de 
la  valeur  des  propriétés  dont  il  ne  serait  plus  possible  de  tirer  parti. 
Le  succès  de  tentatives  isolées  aurait  même  pour  résultat  de  jeter 
dans  nos  villages  la  discorde  et  la  désorganisation  et  de  retarder  indé- 
finiment les  améliorations  que  nos  chalets  sont  en  voie  de  réaliser. 

J'ai  essayé,  au  cours  de  cette  étude,  d'appeler  l'attention  sur  l'une 
des  industries  les  plus  importantes  de  la  Franche-Comté.  J'ai  rap- 
pelé son  histoire,  présenté  le  tableau  des  épreuves  qu'elle  a  subies, 
et  des  difficultés  que  suscite  la  concurrence  ;  j'ai  parlé  du  malaise  de 
l'heure  actuelle  et  des  moyens  de  sortir  de  cette  crise. 

Enfin  j'ai  dû  signaler  le  danger  delà  disparition  de  nos  fromageries 
par  l'application  généralisée  du  système  de  l'entreprise.  Les  essais 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici  ne  tendent  pas  à  se  propager;  ils  n'ont  pas 
à  vrai  dire  entamé  une  industrie  qui  fera  longtemps  encore  honneur 
au  pays  où  elle  procure  paisiblement  le  bien-être,  facilite  l'épargne 
et  stimule  l'activité.  L'exploitation  des  fruitières  multiplie  les  rela- 
tions sociales  et  développe  le  goût  de  l'instruction  ;  elle  permet  à  nos 
paysans  franc-comtois  d'associer  leur  travail  à  celui  des  champs,  de 
conserver  leurs  usages  et  les  coutumes  qui  les  rattachent  au  pays  où 
ils  sont  nés.  Aussi  nous  pouvons  à  beaucoup  d'égards  rapprocher  nos 
industriels  villageois  des  divers  types  de  populations  prospères  si 
bien  étudiés  par  les  maîtres  de  l'École  de  la  paix  sociale.  Puisse  ce 
modeste  travail  contribuer  à  répandre  parmi  nos  cultivateurs  des 
idées  sérieuses  et  exactes.  Puisse-t-il  aussi  faire  comprendre  à  tous 
ceux  que  préoccupe  le  sort  de  nos  populations,  quel  intérêt  s'at- 
tache à  la  conservation  et  à  la  prospérité  des  fromageries  de  la 
Franche-Comté.  L.  Pequignot. 
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Séance  du  14  mars  1887. 


L'INDUSTRIE  HOUILLÈRE 

ET   L'OUVRIER   MINEUR   EN  BELGIQUE 

Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  Présentation  d'ouvrages  offerts  à 
la  Société.  — L'industrie  houillère  et  l'ouvrier  mineur  en  Belgique;  rapport  pré- 
senté par  M.  A.  de  Commines  de  Marsilly,  ancien  ingénieur  en  chef  des  mines, 
ancien  directeur  général  d'Ànzin.  —  Observations  de  MM.  Claudio  Jannet  et 
A.  Gibon. 

M.  Claudio  Jannet,  président,  ouvre  la  séance  à  8  h. 

M.  le  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  Conseil,  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  le  baron  de  Fourment,  présente'  par  MM.  Dufay  et  Clément  Ju- 
glar  ; 

M.  Grandin  de  l'Éprevier,  présenté  par  MM.  Fénelon  Gibon  et 
Claudio  Jannet; 

M.  Moziman,  lieutenant-colonel,  commandant  le  126e  régiment  ter- 
ritorial, présenté  par  MM.  Menu  et  le  colonel  Wilbois  ; 

M.  Victor  Brants,  professeur  à  l'Université  de  Louvain,  membre 
de  la  Commission  Royale  du  travail  et  du  Conseil  supérieur  d'agri- 
culture, présenté  par  MM.  Claudio  Jannet  et  Delaire; 

M.  Santangelo  Spoto  Ippolito,  avocat  à  Palerme,  présenté  par 
MM.  Dupont  et  Delaire  ; 

M.  le  baron  Roze,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 
présenté  par  MM.  Georges  Picot  et  Cl.  Jannet; 

M.  Joseph  de  Lapparent,  aide-commissaire  de  marine,  présenté  par 
MM.  Urbain  Guérinet  Delaire. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  le  septième  fasci- 
cule de  la  deuxième  série  des  Ouvriers  des  deux  mondes.  C'est  la  mono- 
graphie des  métayers  à  famille- souche  de  la  Gascogne,  par  M  le  baron 
F.  d'Artigues.  Ce  travail,  riche  d'observations  précises  et  rigoureux 
de  méthode,  traite  pour  le  Sud-Ouest  de  la  France  la  plupart  des 
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questions  qui  préoccupent  si  gravement  l'agriculture  ;  il  constitue 
l'une  des  études  les  plus  intéressantes  que  la  Société  d'économie  so- 
ciale ait  publiée  dans  son  recueil  de  monographies  de  famille.  La 
Sociétéa  reçu  en  outre  de  M.  Castonnet  des  Fosses:  VTnde  française 
avant  Du  pie  ix  (in-8°);de  M.  E.  Chevallier:  Les  Salaires  au  xixe  siècle 
(ouvrage  couronné  par  l'Institut)  ;  de  M.  Pietro  Assirelli  :  La  Famiglia 
e  la  Societa  (mémoire  couronné  au  concours  Ravizza),  etc.,.  (V.  ci- 
dessus  p.  475  ) 

La  parole  est  donnée  à  M.  A  de  Commines  deMarsilly  sur  L'Indus- 
trie houillère  et  V ouvrier  mineur  en  Belgique. 

M.  A.  de  Commines  de  Marsilly.  —  Mesdames,  Messieurs,  l'indus- 
trie houillère  en  Belgique  subit  une  crise  très  grave.  La  produc- 
tion de  la  houille  qui,  depuis  50  années,  avait  été  constamment 
en  augmentant,  semble  être  arrivée  à  son  apogée  ;  depuis  trois  ans 
elle  a  même  éprouvé  une  diminution  sensible.  Un  grand  nombre  de 
mines  sont  en  perte,  et  celles  qui  sont  en  gain  n'arrivent  à  réaliser 
de  faibles  bénéfices  que  par  des  diminutions  de  salaires  qui  entraî- 
nent à  leur  suite  la  gêne  et  la  misère,  et  par  des  diminutions  de 
dépenses  sur  les  travaux  extraordinaires  et  de  premier  établissement, 
qui  compromettent  l'avenir.  La  population  ouvrière  est  mécontente; 
elle  prête  l'oreille  aux  suggestions  des  agitateurs  qui  l'excitent  à  la 
grève  et  au  désordre.  En  1886,  des  actes  de  violence  sauvage,  de  pil- 
lage et  d'incendie  ont  été  commis  ;  il  a  fallu  recourir  à  un  déploie- 
ment inusité  de  la  force  armée  pour  rétablir  l'ordre  et  faire  respecter 
la  loi.  Malheureusement  le  sang  a  coulé,  le  calme  n'est  point  rentré 
dans  les  esprits,  et  l'on  peut  craindre  encore  le  renouvellement  des 
grèves  et  des  scènes  de  violences  qui  les  accompagnent. 

Nous  nous  proposons  d'exposer  les  causes  qui  ont  amené  la  crise 
de  l'industrie  houillère  en  Belgique,  et  d'examiner  si  ces  causes  sont 
durables  ou  passagères  ;  si  l'industrie  houillère  traverse  une  de  ces 
crises  accidentelles  qui  n'ont  pour  cause  qu'un  excès  de  production 
ou  un  ralentissement  de  consommation  momentané,  ou  bien  si  elle 
est  entrée  dans  une  période  de  longues  difficultés,  prélude  de  sa 
décroissance.  L'industrie  houillère  occupe  plus  de  100.000  ouvriers 
tant  au  fond  qu'au  jour,  ce  qui  correspond  à  un  nombre  double  ou 
triple  de  personnes  vivant  uniquement  des  mines  ;  si  on  y  ajoute 
le  nombre  de  celles  qui  vendent  leurs  produits  à  cette  population, 
on  trouve  que,  sur  5.500.000  habitants  environ  que-renferme  la  Bel- 
gique, il  y  en  a  quatre  à  cinq  cent  mille  que  l'industrie  houillère  fait 
vivre,  et  que  la  crise  atteint  dans  leurs  moyens  d'existence.  Ces  chif- 
fres font  ressortir  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'étude  de  la  condition 
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actuelle  de  l'ouvrier  mineur.  Nous  examinerons  quel  est  son  salaire, 
quels  sont  les  prix  des  objets  divers  qu'il  consomme,  quelles  res- 
sources lui  offrent  les  institutions  fondées  par  les  Sociétés  de  char- 
bonage  pour  lui  venir  en  aide,  et  nous  rechercherons,  enfin,  quels 
sont  les  moyens  pratiques,  malgré  la  crise,  d'améliorer  sa  position 
au  point  de  vue  moral  comme  sous  le  rapport  matériel. 

En  présentant  cette  étude  à  la  Société  d'Économie  sociale,  nous 
avons  essayé  de  nous  inspirer  des  idées  de  son  illustre  fondateur, 
que  nous  avons  eu  l'honneur  autrefois  d'avoir  pour  professeur  à 
l'École  des  mines  de  Paris,  et  dont  souvent  nous  avons  pu  admirer 
l'esprit  d'observation  merveilleux.  Qu'il  nous  soit  permis  d'invoquer 
ce  souvenir  pour  réclamer  l'indulgence  en  faveur  de  notre  modeste 
travail,  quelles  qu'en  soient  les  lacunes  et  les  imperfections. 


I 

La  cause  principale  de  la  crise  que  subit  aujourd'hui  l'industrie  houil- 
lère en  Belgique  est  la  concurrence  déplus  en  plus  grande  que  font 
à  ses  produits  les  charbons  anglais,  allemands  et  français.  Ces  trois 
pays  produisent  toutes  les  variétés  de  houille  que  produit  la  Belgi- 
que, depuis  les  houilles  flambantes  pour  gaz  jusqu'aux  houilles  mai- 
gres pour  la  fabrication  de  la  chaux,  et  ils  les  produisent  générale- 
ment à  meilleur  marché  et  d'aussi  bonne  qualité.  Aucun  droit  de 
douane  ne  les  frappe  à  l'entrée  en  Belgique  :  aussi  les  charbons 
belges  rencontrent  leur  concurrence  non  seulement  sur  les  marchés 
étrangers,  mais  encore  sur  le  marché  intérieur.  Les  charbons  anglais 
arrivent  en  Belgique  par  le  port  d'Anvers  ;  de  là  ils  pénètrent  à  l'in- 
térieur par  les  chemins  de  fer  et  les  canaux.  Leur  importation  s'est 
élevée  en  1885  à  310.000  tonnes  ;  en  1884  elle  avait  été  de  300.000 
tonnes  ;  il  y  aune  légère  augmentation.  En  même  temps  qu'ils  pénè- 
trent en  Belgique,  les  charbons  anglais  restreignent  l'exportation  des 
charbons  belges  par  voie  maritime.  Malgré  les  tarifs  de  faveur  que 
les  chemins  de  fer  de  l'État  accordent  pour  les  transports  des 
charbons  à  Anvers,  il  a  été  exporté  seulement  par  voie  de  mer 
198.000  tonnes  en  1885. 

La  concurrence  des  houilles  allemandes  provenant  du  bassin  de  la 
Ruhr  en  Westphalie  est  bien  plus  redoutable  encore  pour  les  houilles 
belges  que  ne  l'est  celle  des  houilles  anglaises  ;  d'une  part  elles 
arrivent  à  Anvers  par  voie  d'eau,  et  d'autre  part  elles  entrent  avec 
les  voies  de  fer  par  plusieurs  points  de  la  frontière  orientale  ;  des 
tarifs  spéciaux  les  favorisent,  aussi  viennent-elles  jusqu'à  Gharleroi 
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faire  concurrence  aux  houilles  belges.  Il  y  a  40  ans,  en  1847,  le  bassin 
de  la  Ruhr  produisait  seulement  1.547.000  tonnes;  la  Belgique  ali- 
mentait en  grande  partie  les  provinces  rhénanes  et  la  Hollande  ;  elle 
n'avait  dans  ce  dernier  pays  d'autre  concurrent  que  l'Angleterre. 
Aujourd'hui  le  bassin  de  la  Ruhr  produit  près  de  30  millions  de 
tonnes  par  an  (28.497.000  tonnes  en  1886)  ;  ses  charbons  ont  envahi 
la  Hollande,  et  leur  importation  en  Belgique  s'est  élevée  à  827.000 
tonnes  en  1885;  elle  avait  été  un  peu  plus  forte  en  1884,  845.000 
tonnes.  Les  marchés  allemands  et  hollandais  ont  presque  entière- 
ment échappé  à  la  Belgique  ;  en  1884  elle  a  exporté  160.000  tonnes 
en  Allemagne  et  130.000  tonnes  en  Hollande. 

La  France  est  le  principal  débouché  des  charbons  belges  à  l'étran- 
ger. En  1885  l'exportation  en  France  s'est  élevée  à  5.048.000  tonnes  sur 
un  chiffre  total  d'exportation  de  5.536.000  tonnes  ;  elle  avait  été  plus 
forte  en  1884  (5.444.000  tonnes).  Avant  1850  les  houilles  belges  n'avaient 
d'autres  concurrents  dans  toutes  les  régions  nord  et  est  de  la  France 
et  à  Paris,  que  les  houilles  produites  parles  mines  du  département 
du  Nord.  La  découverte  du  riche  bassin  du  Pas-de-Calais  en  1845 
et  l'énorme  développement  qu'il  a  pris  depuis  cette  époque  ont 
modifié  la  position.  Les  houilles  belges  ont  été  repoussées  d'un  cer- 
tain nombre  de  départements  qu'elles  alimentaient  presque  entière- 
ment, et  dans  les  autres,  sur  tous  les  points,  elles  rencontrent  une 
vive  concurrence.  Les  mines  du  département  du  Nord  ont  aussi 
augmenté  leur  production;  en  1886  la  production  des  mines  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  réunies  s'est  élevée  à  10.442.000  tonnes;  à  mesure 
que  leur  production  s'accroît,  les  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais 
étendent  leur  rayon  de  vente,  et  refoulent  les  houilles  belges  :  or  leur 
production  est  loin  encore  d'avoir  atteint  son  apogée  et  le  mouve- 
ment en  avant  durera  certainement  plusieurs  années.  Il  y  a  donc  lieu 
de  prévoir  dans  l'avenir  une  diminution  nouvelle  des  exportations 
belges  en  France  et  une  augmentation  des  importations  françaises 
en  Belgique.  Ces  dernières  ont  été  de  130.000  tonnes  en  1885.  et  de 
91.000  tonnes  en  1881.  Elles  ont  augmenté  malgré  les  tarifs  spéciaux 
que  le  chemin  de  fer  de  l'État  a  accordés  aux  charbonnages  pour  le 
transport  de  leurs  produits  aux  stations  frontière.  —  Il  n'y  a  point  de 
droit  sur  les  houilles  à  l'entrée  en  Belgique  ;  mais  le  gouvernement, 
qui  a  entre  les  mains  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  y  supplée  en 
laissant  des  tarifs  élevés  pour  les  expéditions  des  points  frontière 
vers  l'intérieur,  et  en  accordant  au  contraire  des  tarifs  réduits  de 
l'intérieur  vers  les  points  frontière,  il  vient  en  aide  aux  charbon- 
nages en  facilitant  l'exportation  de  leur  production  et  en  entravant 
l'importation  étrangère. 

Ces  mesures  protectrices  n'ont  pas  empêché  l'importation  de 
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1. 270.000  tonnes  de  houille  en  1885;  la  production  ayant  été  de 
17/(37.000  tonnes,  les  ressources  du  pays  en  charbons  ont  été  por- 
tées à  18.707.000  tonnes.  La  consommation  intérieure  a  enlevé 
12.613.000  tonnes  et  l'exportation  5.53(5.000  tonnes  ;ce  qui  a  donné 
l'écoulement  de  18.170.000  tonnes  et  laissé  un  excédent  de 
537.008  tonnes  qui  est  venu  accroître  le  stock,  a  pesé  sur  le  marché 
et  a  contribué  à  avilir  les  cours.  Ces  chiffres  expliquent  la  baisse  per- 
sistante des  charbons.  En  1883  le  prix  moyen  de  vente  était  de 

10  fr.  17  la  tonne,  il  est  tombé  à  8  fr.  84  en  1885.  On  doit  remonter 
à  l'année  1853  pour  trouver  un  prix  de  vente  aussi  faible. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  des  conditions  commerciales 
actuelles  de  l'industrie  houillère  belge  montre  que  par  rapport  au 
passé  ces  conditions  ont  subi  une  modification  profonde  par  suite 
de  deux  faits  récents  :  le  premier  est  le  développement  énorme  du 
bassin  de  la  Rhur  en  Prusse,  le  second  celui  du  Pas-de-Calais  en 
France.  Le  bassin  belge  se  trouve  pris  comme  dans  un  étau  entre 
deux  bassins  riches  et  puissants,  l'un  à  l'est,  l'autre  à  l'ouest,  pro- 
duisant la  houille  à  meilleur  marché  que  lui,  qui  compriment  l'écou- 
lement de  ses  produits.  Yoilà  la  cause  première  de  la  crise  que  subit 
l'industrie  houillère  belge  et  cette  cause  n'est  point  passagère;  son 
action  ne  fera  que  grandir  avec  les  années.  Une  seconde  cause  n'est 
point  passagère  non  plus;  c'est  l'augmentation  progressive  du  prix 
de  revient  amené  par  la  profondeur  déjà  considérable  et  toujours 
croissante  d'un  grand  nombre  de  puits  d'extraction.  Un  aperçu 
général  et  rapide  des  conditions  de  l'exploitation  de  la  houille  en 
Belgique,  au  point  de  vue  de  la  profondeur  des  puits,  permettra  d'ap- 
précier l'influence  que  celle-ci  exerce  sur  le  prix  de  revient. 

Le  bassin  houiller  belge  s'étend  de  l'ouest  à  l'est,  depuis  la  fron- 
tière française,  entre  Quiévrain  et  Péruwelz,  jusqu'à  la  frontière  alle- 
mande, en  passant  par  Mons,  Charleroi,  Namur  et  Liège.  Salongueur 
est  de  170  kilomètres  ;  sa  largeur  moyenne  de  7  à  8  kilomètres. 
MM.  Elie  de  Beaumont  et  Dufrénoy  estiment  sa  superficie  à 
135.000  hectares  y  compris  son  prolongement  en  Allemagne  jusqu'à 
Erchweiler  au  delà  d'Aix-la-Chapelle  (1).  Il  fait  suite  aux  bassins  du 
Nord  etdu  Pas-de-Calais  ;  comme  eux  il  repose  sur  le  calcaire  carbo- 
nifère. Celui-ci,  qui  forme  le  fond  de  la  vallée  houillère,  n'est  point 
partout  à  la  même  profondeur.  A  l'ouest  de  Mons,  non  loin  de  la 
frontière  française,  le  fond  de  la  vallée  houillère  descend  jusqu'à 
2.400  mètres  en  dessous  du  niveau  du  sol  ;  à  mesure  qu'on  avance  de 
l'ouest  vers  l'est,  il  va  en  se  relevant  graduellement,  et  près  de  Namur 

11  atteint  l'altitude  de  200  mètres  ;  puis  il  descend  vers  Liège  jusqu'à 
1500  mètres  au-dessous  du  niveau  de  la  mer,  ei  se  relève  ensuite 

(1)  Explication  de  la  carte  géologique  delà  Finance,  t.  1er,  p.  503. 
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vers  la  frontière  allemande  jusqu'à  l'altitude  de  200  à  250  mètres. 
Cette  disposition  du  fond  de  la  vallée  houillère,  et  diverses  considé- 
rations géographiques  ont  conduit  à  diviser  le  bassin  houiller  belge 
en  deux  grands  bassins,  l'un"  à  l'ouest  de  Namur,  le  bassin  du  Hai- 
naut, qui  comprend  lui-même  trois  bassins  secondaires,  jCharleroi, 
le  Centre  et  le  Couchant  de  Mons  ou  Borinage,  et  l'autre  à  l'est  de 
Namur,  le  bassin  de  Liège  :  la  partie  qui  les  sépare  forme  le  bassin 
de  Namur.  Dans  le  bassin  du  Hainaut,  la  profondeur  moyenne  des 
puits  dépasse  520  mètres  ;  sur  187  puits  en  activité  en  1885,  on  en 
comptait  24  qui  avaient  de  700  à  900  mètres  de  profondeur  et  2  dont 
la  profondeur  atteignait  près  de  1000  mètres. 

Le  bassin  de  Namur  n'exploite  que  des  houilles  maigres  ;  il  n'y 
existe  aucun  puits  profond  de  plus  de  500  mètres.  Le  bassin  de  Liège 
compte  seulement  trois  puits  d'extraction  ayant  une  profondeur  su- 
périeure à  500  mètres.  C'est  donc  seulement  dans  le  bassin  du 
Hainaut  que  les  puits  ont  de  très  grandes  profondeurs  ;  mais  ce 
bassin  est  le  plus  important  des  trois  ;  il  produit  plus  des  2/3  de 
la  production  totale  de  la  Belgique  (12.920.000,  en  1885).  Lorsque 
les  mines  ne  renferment  pas  de  grisou,  et  que  les  infiltrations 
d'eau  sont  faibles,  la  grande  profondeur  n'a  pas  une  forte  influence 
sur  les  dépenses  d'exploitation  proprement  dites  ;  elle  se  fait  sentir 
principalement  sur  les  dépenses  de  premier  établissement.  Mais 
lorsqu'il  y  a  du  grisou,  les  difficultés  d'exploitation  augmentent 
considérablement,  parce  que  le  dégagement  de  ce  gaz  augmente 
avec  la  profondeur. 

Le  grisou  est  un  gaz  composé  presque  entièrement  d'hydrogène 
proto-carboné.  Lorsqu'on  prend  un  gros  morceau  de  houille  fraîche- 
ment extrait  d'une  mine  grisouteuse,  qu'on  l'écrase  rapidement  et 
qu'on  place  la  poussière  sous  une  cloche,  celle-ci  se  remplit  prompte- 
mentde  grisou.  Laissée  quelques  jours  à  l'air  libre,  cette  poussière 
de  charbon  semble  avoir  perdu  tout  le  grisou  qui  se  trouvait  dans 
ses  pores  ;  mais  si  on  la  chauffe  à  100°  et  au  delà  jusqu'à  300°,  le 
grisou  continue  à  se  dégager  sans  que  la  houille  subisse  d'altération 
apparente.  Or  on  sait  que  la  température  dans  l'intérieur  de  la  terre 
augmente  avec  la  profondeur  ;  on  comprend  donc  que  plus  grande 
est  la  profondeur,  plus  grande  est  la  quantité  de  grisou  comprimée 
dans  les  pores  de  la  houille  et  plus  fort  est  son  dégagement  quand 
on  la  met  à  découvert.  On  comprend  aussi  que  la  chaleur  qui  s'est 
développée  lors  des  phénomènes  géologiques  qui  ont  soulevé, 
déplacé,  plié  et  replié,  brisé  même  en  certains  points  les  couches 
de  houille,  ait  accumulé  dans  les  plis  et  replis  de  ces  couches  et 
dans  les  roches  qui  les  avoisinent,  une  quantité  de  grisou  plus  grande 
que  dans  les  parties  où  la  veine  est  régulière,  et  que  les  gaz  y  soient 
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enfermés  sous  une  pression  énorme,  au  point  parfois  de  passer  à 
l'état  liquide.  Telle  est  dans  certains  cas  la  pression  du  grisou  ren- 
fermé dans  la  houille  à  de  grandes  profondeurs,  que  sans  aucun 
indice,  sans  le  moindre  signe  avant-coureur,  il  s'échappe  en  ren- 
versant et  brisant  une  masse  de  charbon,  envahit  la  mine  et  porte 
avec  lui  partout  l'asphyxie  quand  il  ne  fait  pas  explosion.  A  l'une 
des  fosses  de  l'Agrappe  en  1879,  un  dégagement  instantané  s'est 
produit  et  a  été  tellement  violent,  que  le  grisou  est  sorti  par  l'orifice 
des  puits,  s'est  enflammé  au  contact  d'un  feu  de  foyer  à  la  surface  et 
a  causé  un  nombre  de  morts  effroyable.  A  Marcinelle  en  1881,  une 
catastrophe  semblable  s'est  produite.  Il  est  permis  d'attribuer  aussi 
à  un  dégagement  instantané  de  grisou  l'horrible  accident  qui  vient 
de  faire  113  victimes  à  la  fosse  la  Boule,  appartenant  à  la  Société 
des  24  actions,  bassin  de  Mons;  la  mine  n'était  pas  réputée  dange- 
reuse, elle  était  parfaitement  aérée,  bien  conduite,  et  les  travaux 
n'avaient  qu'un  développement  restreint;  on  exploitait  aune  pro- 
fondeur de  500  mètres  environ.  La  cause  de  l'accident  n'est  point 
connue  ;  mais  il  paraît  probable  qu'un  dégagement  instantané  de 
grisou,  produit  peut-être  par  une  explosion  de  mine  a  eu  lieu,  et 
que  le  gaz  s'est  allumé  soit  au  contact  d'une  lampe,  soit  par  le  feu 
du  coup  de  mine. 

Pour  conjurer  le  danger  qui  devient  de  plus  en  plus  menaçant 
avec  les  profondeurs  croissantes,  le  gouvernement  a  fait  paraître  le 
8  avril  1884  un  règlement  général  concernant  les  mines  grisou- 
teuses.  Ce  règlement  renferme  des  prescriptions  très  sages,  mais 
leur  application  n'en  a  pas  moins  pour  conséquence  une  élévation 
du  prix  de  revient,  c'est  le  fait  que  nous  voulons  établir.  C'est  dans 
le  bassin  du  Hainaut  que  peut-être  les  conditions  d'aérage  ont  été 
le  mieux  étudiées  et  que  les  appareils  de  ventilation  les  meilleurs 
et  les  plus  puissants  ont  été  installés.  M.  Guibal,  professeur  à  l'École 
des  mines  de  Mons,  a  fait  faire  de  grands  progrès  à  cette  branche  de 
la  science  technique,  et  le  ventilateur  qui  porte  son  nom  mérite 
d'être  cité.  C'est  grâce  aux  progrès  réalisés  que,  malgré  le  grisou, 
on  peut  encore  exploiter  certaines  mines  à  de  grandes  profondeurs  : 
il  n'en  résulte  pas  moins  un  accroissement  du  prix  de  revient. 

La  Belgique  est  justement  renommée  parles  ingénieurs  distingués 
qui  sortent  de  ses  écoles  spéciales.  La  science  technique  y  estpoussée 
à  un  haut  degré  ;  elle  a  su  résoudre  les  problèmes  de  l'exploitation 
des  mines  de  houille  à  une  profondeur  de  1.000  mètres;  il  ne  paraît 
point  douteux  que  l'on  puisse  descendre  à  1.500  mètres,  peut-être 
même  ira-t-on  à  2,000  mètres  de  profondeur.  Mais  dans  les  mines  où 
le  grisou  est  abondant,  il  est  probable  que  l'art  de  l'ingénieur  sera 
impuissant  pour  le  combattre  à  de  pareilles  profondeurs.  Ainsi,  non 
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seulement  la  profondeur  croissante  des  puits  est  une  cause  d'aug- 
mentation du  prix  de  revient,  mais  encore  dans  certains  cas  elle 
peut  nécessiter  l'abandon  des  sièges  d'exploitation. 

Les  bassins  du  Centre  et  de  Charleroi  produisent  d'excellents 
charbons  demi-gras,  brûlant  avec  une  courte  flamme,  presque  sans 
fumée,  qui  sont  très  recherchés  pour  les  usages  domestiques.  Dans 
ces  bassins,  avec  la  profondeur  croissante  des  puits,  se  présente  un 
autre  phénomène  ;  la  houille  change  de  nature  dans  la  même  couche 
à  mesure  que  l'on  descend,  et  passe  du  demi-gras  au  maigre;  —  le 
charbon  maigre  se  vend  à  un  prix  beaucoup  moindre  que  le  demi- 
gras,  ce  qui  est  une  cause  de  perte  pour  les  exploitants.  Il  y  a  à  la 
fois,  par  suite  de  la  grande  profondeur,  augmentation  du  prix  de 
revient  et  diminution  du  prix  de  vente. 

Forcées  par  la  concurrence  de  l'étranger  à  baisser  leur  prix  de 
vente,  obligées  de  lutter  dans  des  conditions  souvent  défavorables, 
les  sociétés  de  charbonnages  belges  ont  dû  chercher  par  tous  les 
moyens  possibles  à  abaisser  leur  prix  de  revient.  L'un  de  ces  moyens 
consiste  à  augmenter  la  production  en  charbon  de  l'ouvrier  par  an 
pour  un  même  nombre  de  journées  de  travail;  c'est  ce  qu'on  appelle 
l'effet  utile  de  l'ouvrier.  Il  est  clair  que,  si  avec  le  même  nombre 
d'ouvriers  et  le  même  nombre  de  journées  de  travail,  et  sans  aug- 
menter le  salaire,  on  produit  une  quantité  de  charbon  plus  grande, 
on  abaisse  le  prix  de  revient.  Pendant  la  période  de  prospérité,  de 
1872  à  1876,  l'effet  utile  de  l'ouvrier  avait  diminué;  en  1876,  il  était 
seulement  de  131  tonnes;  il  a  été  relevé  successivement  jusqu'à 
173  tonnes  en  1883;  en  1885  ce  chiffre  n'a  pas  été  dépassé.  Il  est 
vrai  que  les  grèves  ont  été  pour  quelque  chose  dans  ce  résultat,  et 
qu'on  peut  espérer  encore  obtenir  un  effet  utile  plus  grand. 

Un  second  moyen  d'abaisser  le  prix  de  revient  consiste  à  concen- 
trer les  travaux  sur  les  veines  les  plus  puissantes  ;  il  n'est  pas  à  la 
portée  de  toutes  les  mines,  mais  toutes  celles  à  la  portée  desquelles 
il  était  y  ont  eu  recours. 

Il  est  deux  autres  moyens  d'abaisser  le  prix  de  revient  qui  sont  à 
la  disposition  de  tous  les  exploitants.  L'un  consiste  à  réduire  le  sa- 
laire de  l'ouvrier,  l'autre  à  diminuer  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement et  celles  relatives  aux  travaux  préparatoires  extraordinaires. 
Tous  les  exploitants  sans  exception  ont  employé  ces  moyens  dans  une 
large  mesure.  En  1 883,  le  salaire  moyen  annuel  de  l'ouvrier  se  montait 
à  1.006  fr.;  il  est  tombé  à  814  fr.  en  1885.  Si  les  102.901  ouvriers  occu- 
pés aux  mines  en  1885  avaient  eu  le  même  salaire  qu'en  1883,  ils 
auraient  touché  pour  l'année  une  somme  de  103.518.000  francs,  tandis 
qu'ils  n'ont  reçu  que  83.849.000  francs  ;  ce  qui  constitue  l'énorme 
diminution  en  deux  ans  de  19.667.000  francs,  soit  de  près  de  20  pour 
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cent.  Pour  les  dépenses  extraordinaires,  la  diminution  s'est  élevée  en 
1885  à  L6.392.000  francs  par  rapport  à  ce  qu'elle  était  en  1883. 

Grâce  à  ces  réductions  des  dépenses  et  aux  économies  faites  sur 
les  objets  de  consommation,  les  sociétés  houillères  ont  pu  faire 
baisser  le  prix  de  revient  par  tonne  de  houille  de  9  fr.  18  en  1883  à 
8  fr.  47  en  1885,  et  augmenter  légèrement  le  chiffre  de  leurs 
bénéfices.  Il  était  de  6.259.000  francs  en  1883,  il  s'est  élevé  h 
6.937.000 francs  en  1885  pour  l'ensemble  des  exploitations.  Mais  il 
s'en  faut  que  ce  bénéfice  soit  réparti  entre  toutes  les  mines;  85  char- 
bonnages ont  gagné  10.496.000  francs  et  69  ont  perdu  3.559.000 §fr. ; 
c'est  l'excédent  des  bénéfices  sur  les  pertes  qui  donne  le  chiffre  de 
6.937.000  francs;  il  représente  un  bénéfice  moyen  pour  l'ensemble 
des  exploitations  de  0  fr.  37  par  tonne  seulement.  Le  prix  de  vente 
qui  a  été  de  8  fr.  84  comprend  4  fr.  83  pour  les  salaires,  3  fr.  65  pour 
les  objets  de  consommations  ou  divers  et  0  fr.  37  pour  les  bénéfices. 
De  là  résulte  que  sur  le  produit  ou  la  recette  que  donne  l'exploita- 
tion des  mines  belges  en  1885,  la  part  de  Fouvrier  est  de  54,  6  %  et 
celle  de  l'exploitant  de  4,2  %,  le  surplus  (41,  2  %)  passe  en  frais 
divers.  Réparti  entre  les  102.900  ouvriers  des  mines,  le  bénéfice  de 
6.937.000  francs  aurait  augmenté  le  salaire  moyen  de  67  fr.  40.  Dans 
le  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  représentants,  le  30  mars  1886, 
M.  Bernaert,  président  du  conseil  des  ministres,  adonné  le  chiffre  de 
56,  61  %  pour  la  part  des  ouvriers,  et  celui  de  2,  6  %  pour  celle  du 
capital;  il  a  montré  que  si  l'on  avait  distribué  aux  ouvriers  toute  la 
part  du  capital,  l'augmentation  du  salaire  n'aurait  été  que  de  0  fr.  17 
par  journée  de  travail.  Mais  ces  chiffres  concernent  la  période  de  1876 
à  1884,  tandis  que  les  nôtres  ne  s'appliquent  qu'à  l'année  1885,  der- 
nière année  dont  les  résultats  sont  connus. 

On  voit  combien  les  bénéfices  des  sociétés  de  charbonnages  sont 
faibles  ;  le  moindre  abaissement  dans  les  prix  de  vente  les  font  dis- 
paraître. Parmi  les  69  charbonnages  qui  sont  en  perte,  il  en  est  qui 
perdent  depuis  plusieurs  années  et  qui  devront  bientôt  arrêter  leur 
exploitation.  Un  relèvement  des  prix  de  vente  pourrait  seul  améliorer 
la  situation;  mais  rien  ne  le  fait  prévoir  ;  les  bassins  de  la  Ruhr  et 
du  Pas-de-Calais  poursuivent  leur  développement  et  continueront 
longtemps  à  comprimer  les  cours.  Si  l'on  considère  d'autre  part  les 
difficultés  d'exploitation  que  causent  à  beaucoup  de  mines  les  profon- 
deurs croissantes  des  puits,  on  arrive  à  cette  conclusion,  que  l'indus- 
trie houillère  en  Belgique  est  parvenue  à  son  apogée  ;  que  si  dans 
l'avenir,  certaines  années  exceptionnellement  favorables  permettent 
à  sa  production  de  faire  un  pas  en  avant,  ce  sera  pour  reculer  ensuite, 
et  que  dès  à  présent  un  décroissement  lent  devra  se  produire. 
Quelle  durée  peut-on  assigner  à  l'exploitation  du  bassin  houiller 
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belge?  C'est  une  question  à  laquelle  il  n'est  point  possible  de  répon- 
dre avec  précision.  Cependant  il  est  permis,  sans  avoir  à  craindre 
d'être  taxé  de  témérité,  d'établir  quelques  calculs  approximatifs.  A 
l'encontre  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  et  dans  le  bassin 
du  Pas-de-Calais,  toutes  les  parties  connues  et  exploitables  du  bassin 
bouiller  belge  sont  exploitées  par  des  puits  nombreux;  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  plus  de  puits  nouveaux  à  creuser.  On  espère  encore 
trouver  la  houille  et  l'exploiter  dans  les  parties  septentrionales  des 
bassins  du  Couchant  de  Mons  et  dans  certaines  parties  accidentées 
des  bassins  du  Centre  et  de  Charleroi  ;  mais  les  tentatives  faites  jus- 
qu'à ce  jour  ont  occasionné  de  grandes  dépenses  sans  donner  de 
résultats  rémunérateurs.  Il  n'est  donc  point  contraire  aux  règles  de  la 
science  technique  de  mesurer  uniquement  la  durée  des  exploitations 
belges  d'après  l'approfondissement  annuel  moyen  des  puits  actuels. 
Cet  approfondissement  annuel  pour  une  production  de  18.000.000 
varie  de  15  à  20  mètres.  Admettons  que  dans  une  période  d'un  siècle, 
la  production  allant  graduellement  en  diminuant,  cet  approfondisse- 
ment moyen  soit  de  10  mètres  par  an,  la  plupart  des  puits  actuels  du 
Hainaut  qui  ont  déjà  de  500  à  1000  mètres  de  profondeur,  seraient 
arrivés  à  une  profondeur  totale  de  1.500  à  2.000  mètres.  Nous  avons  dit 
que  dans  le  Hainaut  les  terrains  houillers  descendaient  au  plus  à 
2.400  mètres  de  profondeur  sur  un  certain  nombre  de  points,  donc 
dans  cent  ans,  la  plupart  des  mines  seraient  épuisées  ou  bien  près  de 
l'être.  Dans  le  bassin  de  Liège,  le  terrain  bouiller  ne  descend  pas  à 
plus  de  1.500  mètres;  dans  celui  de  Namur,  il  descend  à  une  profon- 
deur beaucoup  moindre  encore  au-dessous  du  niveau  du  sol.  Ces  bas- 
sins comme  celui  du  Hainaut  se  trouveraient  épuisés  au  bout  d'un 
siècle,  dans  l'hypothèse  d'un  approfondissement  annuel  de  10  mètres 
des  puits  d'extraction  ;  dans  l'hypothèse  d'un  approfondissement 
moyen  de  5  mètres  par  an,  la  durée  des  mines  belges  serait  de  deux 
siècles.  D'après  ces  calculs,  on  peut  dire  que  les  mines  de  Belgique 
seront  épuisées  avant  un  siècle  ou  deux,  et  que,  de  pays  exportateur, 
la  Belgique  descendra  au  rang  des  pays  importateurs,  et  deviendra  un 
débouché  important  pour  ses  voisins  plus  riches  en  combustibles 
minéraux. 


II 


Le  sort  de  l'ouvrier  est  intimement  lié  à  celui  de  l'industrie  qui 
l'emploie.  Quand  celle-ci  prospère,  les  salaires  augmentent,  le  bien- 
être  de  l'ouvrier  s'accroît;  malheureusement  quand  les  crises  se  pro- 
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(luisent,  l'industriel  est  forcé  de  réduire  les  salaires,  et  les  privations 
qui  en  résultent  pour  la  classe  ouvrière  lui  paraissent  d'autant  plus 
dures,  que  la  prospérité  à  laquelle  succède  la  crise  a  été  plus  grande. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  mineurs  belges  :  de  1874  à  1876,  l'in- 
dustrie des  mines  a  joui  d'une  prospérité  sans  exemple;  le  salaire 
annuel  s'est  élevé  jusqu'à  1350  francs.  Il  est  tombé  après  1876  au- 
dessous  de  1.000  francs,  puis  est  remonté  à  1.006  francs  en  1883.  Nous 
avons  vu  quelle  chute  il  avait  subie  de  1883  à  1885  ;  la  classe  des 
mineurs  a  éprouvé  en  deux  ans  une  perte  de  20  millions  de  francs 
nombre  rond  ;  on  comprend  quelle  perturbation  dans  les  moyens 
d'existence  ont  apportée  des  diminutions  aussi  considérables  et  aussi 
rapides.  Il  faut  remonter  à  plus  de  20  ans  en  arrière  pour  trouver 
une  série  de  salaires  annuels  aussi  bas. 

La  vie  est-elle  moins  chère  qu'il  y  a  20  ans?  Les  denrées  que  con- 
somme l'ouvrier  sont -elles  aujourd'hui  d'un  prix  moins  élevé  qu'au- 
trefois? Le  relevé  des  mercuriales  de  la  ville  de  Mons  nous  donne  des 
renseignements  précis  à  ce  sujet.  A  20  ans  de  nous,  si  nous  considé- 
rons la  période  quinquennale  de  1864  à  1868,  nous  trouvons  un  salaire 
annuel  moyen  de  811  francs  qui  est  à  très  peu  près  celui  de  1885  ;  ce 
qui  donne  un  intérêt  tout  particulier  à  la  comparaison  entre  les  prix 
des  denrées  pendant  cette  période  et  ceux  de  nos  jours.  Les  prix  ont 
été  en  moyenne  pour  le  froment  de  30  fr.  25  les  100  kilos,  et  pour  le 
seigle  de  19  fr.  20  dans  la  période  de  1864  à  1868;  ils  sont  aujour- 
d'hui de  19  fr.  50  pour  le  froment  et  de  15  fr.  pour  le  seigle.  Les 
pommes  de  terre  ont  valu  8  fr.  83  le  kilog.  ;  elles  valent  aujourd'hui 
6  fr.  50.  Les  mineurs  font  une  grande  consommation  de  beurre; 
quand  ils  descendent  dans  la  fosse,  ils  emportent  pour  leur  repas,  en- 
fermées dans  un  sac  de  toile,  deux  grosses  tartines  qu'ils  désignent 
sous  le  nom  de  briquet.  Le  beurre  valait  2  fr.  78  le  kilog.,  aujourd'hui 
il  vaut  un  peu  plus,  3  francs  le  kilog.  Nous  trouvons  des  prix  un  peu 
moindres  pour  la  viande  de  bœuf  et  pour  celle  de  porc  :  la  première 
valait  1  fr.62  et  la  deuxième  1  fr.69  le  kilog.  ;  c'est  aujourd'hui  1  fr.  40 
pour  l'une  et  pour  l'autre. —  Les  prix  des  vêtements  ont  subi  une  cer- 
taine diminution;  on  peut  donc  dire  d'une  manière  générale  que  la  vie  est 
moins  chère  aujourd'hui  qu'il  y  a 20  ans  :  le  pain  surtout  est  moins  cher. 

Pour  apprécier  la  condition  de  l'ouvrier  mineur,  il  ne  suffit  point 
de  considérer  son  salaire  et  le  prix  des  objets  qu'il  consomme,  il  y 
a  encore  un  élément  important  dont  il  serait  injuste  de  ne  point  tenir 
compte  ;  c'est  l'argent  qu'il  reçoit  indirectement  sous  forme  de  sub- 
ventions, secours,  pensions,  logements  à  prix  réduits,  combustibles 
gratuits  ou  à  prix  réduit.  Les  Sociétés  houillères  belges  ont  de 
tout  temps  attaché  une  grande  importance  au  développement  d'insti- 
tutions destinées  à  venir  en  aide  à  l'ouvrier  matériellement  et  mora- 
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lement.  Parmi  ces  Sociétés  nous  citerons  celles  des  charbonnages  de 
Mariemont  et  de  Bascoup  ;  ce  qu'elles  font  pour  leurs  ouvriers  a  été 
décrit  par  M.  Bollaert, ingénieur  des  mines,  dans  une  brochure  qu'il  a 
publiée  en  1884  ;  nous  rappelons  brièvement  ce  qu'a  dit  M.  Bollaert 
pour  donner  un  exemple  de  ce  que  font  les  grandes  sociétés  houil- 
lères belges.  (V.  la  Réforme  sociale,  t.  VIII,  p.  323,  1er  octobre  1884.) 

Les  Sociétés  réunies  de  Mariemont  et  de  Bascoup  produisent  envi- 
ron un  million  de  tonnes  par  an  et  occupent  plus  de  5.500  ouvriers. 
Elles  ont  construit  550  maisons,  habitées  par  3.000  personnes;  ces 
maisons  sont  disséminées  par  groupes  de  2,4  ou  6,  de  manière  à 
éviter  les  cités  ouvrières  ;  elles  sont  spacieuses  et  saines  et  pourvues 
d'un  jardin  de  1  à  2  ares,  elles  coûtent  3.500  francs  l'une  et  se  louent 
90  francs  par  an.  L'entretien  est  à  la  charge  de  la  Société,  qui  ne 
retire  pas  2  1/2  %  net  de  son  capital  ;  de  plus,  la  Société  prête  de 
l'argent  sans  intérêt  aux  ouvriers  qui  veulent  bâtir  ;  cet  argent  est 
remboursable  par  douzième  et  par  mois  sur  les  salaires  ;  100.000  fr. 
sont  annuellement  consacrés  à  ces  avances.  On  bâtit  environ  40  mai- 
sons par  an  dans  ces  conditions. 

Les  Sociétés  de  Mariemont  et  de  Bascoup  ont  encouragé  la  créa- 
tion de  sociétés  coopératives  de  consommation  ;  elles  livrent  le  char- 
bon et  le  bois  à  prix  réduit,  ainsi  que  le  pain. 

Le  service  sanitaire  est  fait  par  11  médecins  et  14  pharmaciens.  Il 
est  rétribué  par  une  retenue  mensuelle  de  fr.  0.90  par  ouvrier,  et  par 
une  cotisation  mensuelle  des  Sociétés  de  fr.  0.06  par  ouvrier;  celles-ci 
prennent  en  outre  divers  frais  à  leur  charge.  La  dépense  est  de 
70.000  francs  par  an. 

Pour  les  pensions  et  les  secours  extraordinaires,  les  Sociétés  de 
Mariemont  et  Bascoup  sont  affiliées  à  la  caisse  commune  de  pré- 
voyance du  Centre  ;  de  plus  elles  possèdent  une  caisse  de  secours  par- 
ticulière. 

Pour  la  caisse  de  prévoyance  elles  payent  annuellement  une  somme 
égale  à  0,  75  %  du  salaire  des  ouvriers,  ceux-ci  payent  autant.  Pour 
la  caisse  particulière  de  secours,  les  Sociétés  donnent  une  somme 
égale  à  0,  375  %  du  salaire  des  ouvriers  et  ceux-ci  payent  autant. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  l'objet  d'encouragements  ; 
elles  sont  indépendantes  et  s'administrent  elles-mêmes. 

Des  pensions  de  retraites,  variant  de  6  à  10  francs  par  mois,  sont 
accordées  sans  retenue  aux  vieux  ouvriers,  et  s'ajoutent  à  celles  que 
paye  la  caisse  commune  de  prévoyance.  Il  est  accordé,  en  outre,  des 
pensions  aux  porions  et  chefs  ouvriers. 

Les  Sociétés  de  Mariemont  et  Bascoup  encouragent  la  création  des 
Sociétés  d'épargne,  mais  n'interviennent  pas  dans  leur  administra- 
tion. 
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Elles  ont  contribué  à  la  fondation  d'une  école  industrielle  pour 
former,  avec  les  ouvriers  les  plus  intelligents,  des  porions  et  maîtres 
ouvriers.  Cette  école  rend  de  grands  services.  Les  Sociétés  musicales 
d'instruction  populaire,  d'excursionnistes  même,  reçoivent  des  en- 
couragements. 

On  peut  juger,  d'après  ce  court  exposé,  que  les  Sociétés  de  Marie- 
mont  et  de  Bascoup  ne  se  sont  pas  moins  préoccupées  de  la  question 
morale  que  de  la  question  matérielle.  Les  dépenses  faites  sont  con- 
sidérables; mais  il  est  à  regretter  que  M.  Bollaert  n'en  ait  point  fait 
connaître  le  montant,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  point  dire  à  quel 
chiffre  elles  s'élèvent  par  ouvrier. 

Lors  de  l'exposition  d'Anvers  en  1885,  la  Société  générale  pour 
favoriser  l'industrie  nationale  a  fait  publier  des  notices  sur  l'exposi- 
tion collective  des  charbonnages  qu'elle  patronne  ;  ces  notices  con- 
cernent 19  Sociétés  et  donnent  des  détails  sur  les  institutions  ou- 
vrières de  chacune  d'elles.  Presque  toutes  ces  Sociétés  sont  affiliées 
à  la  caisse  commune  de  prévoyance,  et  ont  une  caisse  particulière 
de  secours.  Presque  toutes  ont  construit  des  maisons  ouvrières 
qu'elles  louent  à  prix  réduit  à  leurs  ouvriers.  Toutes  encouragent  la 
fondation  de  caisses  d'épargne,  quelques-unes  fournissent  la  farine  au 
prix  de  revient.  La  Société  anonyme  du  Gouffre  reçoit  de  ses  ouvriers 
des  dépôts  en  compte  courant  et  leur  paye  5  %  d'intérêt.  Il  est  des 
Sociétés  qui  prennent  à  leur  charge  le  service  médical;  dans  plusieurs 
charbonnages,  il  a  été  établi  des  caisses  particulières  exclusivement 
en  faveur  des  ouvriers  malades  ;  elles  sont  administrées  par  les  ou- 
vriers eux-mêmes  ;  les  Sociétés  interviennent  à  titre  de  conseil  et 
comme  dépositaires  des  fonds. 

Les  institutions  ouvrières  les  plus  importantes  sont,  on  le  voit,  les 
caisses  communes  de  prévoyance  et.  les  caisses  particulières  de 
secours. 

Les  caisses  communes  de  prévoyance  sont  des  associations  ayant 
pour  objet  d'accorder,  dans  les  conditions  et  dans  les  limites  déter- 
minées par  leurs  statuts,  des  pensions  et  des  secours  :  1°  Aux  ou- 
vriers employés  à  l'exploitation  des  mines,  des  minières,  des  car- 
rières et  des  usines  admises  dans  l'association  ;  2°  aux  veuves  de  ces 
ouvriers  et  à  leurs  familles.  Leur  création  remonte  à  1849.  La  loi  du 
28  mars  1868  leur  a  conféré  la  faculté  de  pouvoir  être  reconnues  par 
le  gouvernement.  Cette  reconnaissance  leur  donne  le  droit  d'ester 
en  justice,  l'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  la 
faculté  de  recevoir  des  donations  et  des  legs  en  objets  mobiliers. 

Il  existe  six  caisses  communes  de  prévoyance,  une  pour  la  province 
du  Luxembourg,  une  pour  la  province  de  Namur,  une  pour  la  pro- 
vince de  Liège,  une  pour  le  Couchant  de  Mons,  une  pour  le  bassin  de 
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Charleroi  et  une  pour  le  bassin  du  Centre.  Les  statuts  de  ces  sixcaisses, 
surtout  ceux  des  quatre  dernières  qui  sont  les  plus  importantes,  dif- 
fèrent peu.  Les  fonds  qui  forment  la  caisse  commune  de  prévoyance 
se  composent,  en  outre  de  l'encaisse  existant  au  moment  de  l'appro- 
bation des  statuts,  des  retenues  opérées  sur  le  salaire  des  ouvriers, 
des  subventions  des  exploitants,  des  subsides  de  l'État  et  de  la  pro- 
vince, des  dons,  legs  et  donations  d'objets  mobiliers.  La  retenue 
opérée  sur  les  salaires  des  ouvriers  s'élève  à  3/4  %,  et  les  exploitants 
fournissent  pareille  somme.  Le  taux  des  cotisations  peut  être  aug- 
menté par  décision  de  l'assemblée  générale  avec  approbation  du 
gouvernement.  Une  commission  dont  font  partie  de  droit  le  gouver- 
neur de  la  province  et  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  administre  la 
caisse.  Pour  le  Couchant  de  Mons,  par  exemple,  elle  comprend,  en 
outre  des  deux  membres  de  droit,  dix  membres  dont  six  choisis 
parmi  les  exploitants  et  quatre  parmi  les  maîtres  ouvriers.  Dans 
toutes  les  commissions  l'élément  ouvrier  est  en  minorité. 

La  commission  accorde  des  pensions  viagères  aux  ouvriers  devenus 
incapables  de  travailler  par  suite  de  blessures,  aux  veuves  et  parents 
d'ouvriers  tués,  aux  ouvriers  âgés  d'au  moins  70  ans,  lorsqu'ils  ont 
été  attachés  pendant  les  15  dernières  années  à  un  établissement 
aflilié,  aux  ouvriers  âgés  de  §6  ans,  incapables  de  travailler  et  rem- 
plissant les  conditions  ci-dessus.  Dans  le  bassin  de  Charleroi  un 
ouvrier  peut  être  pensionné  à  65  ans  s'il  a  30  ans  de  service.  La 
pension  est  accordée  à  (H)  ans  si  l'ouvrier  a  travaillé  la  majeure 
partie  du  temps  au  fond.  Une  pension  temporaire  est  accordée  aux 
enfants  de  la  veuve  dont  le  mari  a  été  tué  dans  les  mines,  aux  orphe- 
lins de  père  et  mère,  dont  le  père  ou  la  mère  a  été  tué  par  accident 
en  travaillant,  etc.  —  Ces  pensions  cessent  à  l'âge  de  12  à  15  ans. 
Il  est  en  outre  accordé  des  secours  dans  certains  cas  dont  la  com- 
mission est  juge. 

Les  statuts  de  chaque  caisse  commune  de  prévoyance  imposent  à 
chaque  établissement  affilié  une  caisse  particulière  de  secours  des- 
tinée à  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  blessés.  Cette  caisse  est 
entièrement  distincte  de  la  caisse  commune  de  prévoyance,  et  est 
ordinairement  alimentée  par  une  retenue  sur  les  salaires  et  une  sub- 
vention des  exploitants.  Charleroi  et  Liège  forment  une  exception  ; 
les  exploitants  ont  pris  à  leur  charge  toutes  les  retenues  faites 
pour  les  caisses  de  prévoyance  et  les  caisses  de  secours. 

Nous  avons  relevé  pour  l'année  1883  quelques-uns  des  résultats 
donnés  par  les  caisses  de  prévoyance  et  de  secours.  182  établisse- 
ments dont  147  charbonnages  ont  été  affiliés  en  1883  aux  diverses 
caisses  de  prévoyance  :  108. 9G9  ouvriers  ont  été  occupés  dans  ces 
182  établissements,  les  salaires  se  sont  élevés  à  106.840.026  francs 
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pour  32.660.048  journées  de  travail,  les  recettes  ont  atteint  le  chiffre 
de  2.000.800  fr.,  et  les  dépenses  n'ont  été  que  de  1.89&947fr.  '«S;  ce 
qui  laisse  un  boni  de  107.912  IV.  84;  ce  boni  ajouté  au  fonds  de  pension 
a  porté  celui-ci  à  G.  429.948  francs.  Sur  la  recette  de  2.000.800  francs, 
les  ouvriers  ont  fourni  seulement  320.722  fr.  09,  tandis  que  les 
exploitants  ont  donné  1.335  337  fr.  89,  soit  12  fr.  20  par  ouvrier  ou 
0  fr.  041  par  journée.  La  journée  moyenne  était  de  3  fr.  27. 

Dans  les  dépenses  les  pensions  tiennent  la  plus  grande  place, 
1.427.608  fr'.  18;  les  secours  sont  de  418.537  fr.  75.  13.545  personnes 
ont  été  secourues  en  1883  et  ont  reçu  en  moyenne  136  francs.  La 
moyenne  des  pensions  viagères  a  été  par  personne  de  159  francs. 
Les  caisses  particulières  de  secours  ont  eu  une  recette  totale  de 
1.420.088  fr.  39  dont  352.701  fr.  68  fournis  par  les  ouvriers  et 
1.067.386  fr.  91  par  les  patrons.  Ce  qui  fait  pour  les  patrons  un 
don  de  9  fr.  79  par  ouvrier,  soit  0.  fr.  032  par  journée  d'ouvrier. 
Les  dépenses  totales  ont  un  peu  dépassé  les  recettes,  elles  se  sont 
élevées  à  1.438,113  fr.  28. 

En  résumé,  les  sacrifices  faits  par  les  182  établissements  affiliés 
aux  caisses  de  prévoyance  pour  alimenter  ces  caisses  et  leurs 
caisses  de  secours,  se  sont  élevés  en  1883  à  2.402.724  fr.  80,  soit 
22  fr.  05  par  ouvrier  et  par  an,  ou  0  fr.  073  par  journée  de  travail.  Il 
a  été  dépensé  en  tout  pour  pensions  et  secours  de  toute  espèce 
une  somme  de  3.274.259  fr.  21,  soit  3,08  %  du  total  des  salaires. 
Sur  cette  somme  de  3.274.259  fr.  21  il  a  été  fourni  par  les  ouvriers 
679,423  fr.  57,  soit  20,70  %  ou  1/5  nombre  rond,  et  2.402,729  francs, 
soit  73  %  par  les  patrons. 

Depuis  1883  la  crise  houillère  s'est  accentuée,  les  salaires  ont 
baissé  et  les  recettes  des  caisses  ont  diminué.  Nous  lisons  dans  le 
rapport  de  la  commission  administrative  de  la  caisse  de  Gharleroi 
pour  1885  que  pour  faire  face  aux  besoins  on  a  dû  vendre  un  titre 
de  rente,  que  les  recettes  ont  baissé,  que  les  dépenses  en  1885  ont 
dépassé  les  recettes  de  163.925  fr.  02,  et  que  la  situation  ne  peut 
que  s'empirer.  Gomme  conséquence  la  commission  a  décidé  de 
réduire  les  pensions  d'ouvriers  et  porions  vieux  de  33  % ,  les  pen- 
sions de  veuves  d'ouvriers  vieux  et  d'enfants  d'ouvriers  et  de  veuves 
d'ouvriers  vieux  de  50  %,  toutes  les  autres  pensions  et  tous  les  autres 
secours  de  10  %.  Ces  mesures  sont  sans  doute  nécessitées  par  la 
dureté  des  temps  ;  elles  n'en  sont  pas  moins  douloureusement  res- 
senties par  la  classe  ouvrière  qui  voit  à  la  fois  ses  salaires  et  les 
secours  diminués. 

Les  caisses  communes  de  prévoyance,  combinées  avec  les  caisses 
de  secours,  sont  d'excellentes  institutions;  elles  sont  parfaitement 
administrées  et  rendent  à  la  classe  ouvrière  des  services  signalés. 
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Elles  présentent  cependant  des  imperfections  que  nous  devons  in- 
diquer. Celle  qui  nous  paraît  la  plus  frappante  concerne  les  retraites 
des  vieux  ouvriers  mineurs.  Il  est  bien  naturel  et  légitime  que  l'ou- 
vrier mineur,  éprouvé  par  les  travaux  de  la  mine,  dont  la  vieillesse 
est  souvent  prématurée,  et  que  des  infirmités  atteignent  fréquemment 
jeune  encore,  puisse  avoir  une  retraite  quand  les  forces  viennent  à 
lui  manquer.  Or  les  statuts  des  caisses  de  prévoyance  de  Liège  et 
du  Couchant  de  Mons  n'accordent  des  pensions  viagères  qu'aux 
ouvriers  âgés  de  70  ans,  lorsqu'ils  ont  été  attachés  pendant  les  15  der- 
nières années  au  moins  à  un  établissement  affilié  ;  ils  ne  l'accordent 
aux  ouvriers  âgés  de  65  ans  que  s'ils  ont  travaillé  spécialement 
au  fond.  A  Charleroi,  la  limite  d'âge  est  abaissée  à  65  ans,  pourvu 
que  l'ouvrier  ait  été  attaché  aux  établissements  associés  pendant 
30  années  complètes;  l'âge  de  65  ans  est  réduit  à  60  si  l'ouvrier  a 
été  employé  la  majeure  partie  du  temps  de  service  dans  l'intérieur 
d'une  mine.  Cette  limite  d'âge  ne  devrait  pas  être  dépassée  ;  il  con- 
viendrait même  de  l'abaisser  en  cas  d'infirmité.  Les  exploitants  ont 
intérêt  à  adopter  cette  mesure;  car  l'effet  utile  de  l'ouvrier  âgé 
est  faible  ;  mieux  vaut  supporter  les  charges  de  la  pension  et  employer 
des  ouvriers  plus  jeunes. 

Il  est  un  autre  point  à  signaler.  D'après  les  statuts  des  caisses  de 
prévoyance,  le  mineur  perd  tout  droit  à  une  retraite  s'il  n'a  point  été 
attaché  pendant  les  15  dernières  années  au  moins  à  un  établis- 
sementaffilié  ;  or  les  caisses  de  prévoyance  n'ontaucun  lien  commun  : 
il  en  résulte  qu'un  ouvrier  qui  change  de  province,  qui  passe  par 
exemple  de  Mons  à  Liège,  peut  perdre  tous  droits  à  une  pension  de 
retraite  alors  même  qu'il  continue  à  travailler  dans  une  mine  affiliée 
à  la  caisse  de  prévoyance  de  cette  province.  Cette  mesure  lui  paraît 
d'autant  plus  dure  qu'il  a  supporté  une  retenue  dans  l'établissement 
où  il  travaillait  et  qu'il  en  supporte  une  encore  dans  la  nouvelle  mine 
où  il  travaille.  Il  est  vrai  que  les  mines  de  Charleroi  et  de  Liège  n'im- 
posent plus  de  retenue  à  leurs  ouvriers  ;  la  privation  d'une  pension 
de  retraite  n'en  est  pas  moins  regrettable. 

Nous  pensons  que  de  même  qu'il  y  a  entente  entre  les  Sociétés 
affiliées  à  une  même  caisse  pour  le  payement  des  pensions  des  mi- 
neurs qui  ont  servi  dans  plusieurs  de  ces  Sociétés,  il  pourrait  y 
avoir  entente  entre  les  caisses  de  prévoyance  pour  donner  une  pen- 
sion de  retraite  aux  mineurs  qui  ont  passé  du  district  d'une  caisse  au 
district  d'une  autre  caisse. 

Enfin,  sans  vouloir  entrer  dans  d'autres  détails,  nous  relèverons 
le  faible  chiffre  de  la  pension  des  ouvriers  mineurs.  Au  1er  janvier  1886 
la  caisse  de  prévoyance  de  Charleroi  avait  à  sa  charge  745  pensions  de 
mineurs  de  100  francs  chacune  ;  cent  francs,  voilà  le  chiffre  de  lapen- 
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sion  accordée  à  un  mineur  âgé  de  60  ans,  et  les  ressources  des  caisses 
venant  à  diminuer  on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  les  réduire 
encore  ! 

Ainsi  en  deux  ans,  de  1883  à  1885,  la  classe  ouvrière  des  mineurs  a 
vu  ses  salaires  diminuer  de  20  millions  de  francs  et  les  secours 
qu'elle  recevait  subissent  à  leur  tour  une  diminution.  Il  est  vrai  que 
le  salaire  de  1885  est  celui  d'il  y  a  20  à  25  ans  et  que  la  vie  est  moins 
chère  qu'alors  ;  mais  depuis  lors,  grâce  à  des  salaires  plus  élevés,  des 
habitudes  de  bien-être  ont  été  contractées  et  les  conditions  d'exis- 
tence ne  sont  plus  les  mêmes. 

Peut-on  s'étonner  après  cela  du  cri  de  détresse  qui  s'élève  au- 
jourd'hui du  sein  de  la  classe  des  ouvriers  mineurs  ?  doit-on  être 
surpris  qu'ils  prêtent  l'oreille  aux  suggestions  de  ceux  qui  leur  pro- 
mettent d'appuyer  leurs  revendications  et  les  poussent  à  la  grève  et 
au  désordre  en  faisant  reluire  à  leurs  yeux  des  théories  décevantes  ? 
C'est  ainsi  que  les  agitateurs  parviennent  à  provoquer  des  manifes- 
tations publiques  pour  réclamer  le  suffrage  universel,  que  l'on  repré- 
sente à  l'ouvrier  mineur  comme  un  moyen  d'arriver  au  pouvoir  et  de 
lui  procurer  la  richesse  et  la  fortune.  C'est  ainsi  qu'une  question 
économique  et  sociale  se  transforme  en  une  question  politique  de 
premier  ordre. 

Si  les  exploitants  étaient  dans  une  situation  prospère,  ils  pour- 
raient atténuer  par  une  légère  élévation  de  salaire  et  surtout  par  le 
développement  des  institutions  ouvrières  l'acuité  du  mal,  et  attendre 
des  jours  meilleurs.  Mais  nous  avons  vu  qu'un  grand  nombre  de 
mines  étaient  en  perte,  et  que  les  faibles  bénéfices  réalisés  parles 
autres  n'étaient  obtenus  en  partie  que  grâce  à  de  fortes  réductions 
de  salaires.  Nous  avons  montré  que  les  prix  de  revient  s'élevaient 
fatalement  à  cause  de  la  profondeur  croissante  des  puits,  que  les 
prix  de  vente  étaient  abaissés  par  suite  de  la  concurrence  étrangère 
et  qu'aucune  amélioration  n'apparaissait  à  l'horizon.  Les  exploitants 
réduits  à  leurs  propres  ressources  sont  donc  impuissants  à  eux  seuls 
à  conjurerle  danger  social. 

Sans  doute  il  est  à  regretter  profondément  que  pendant  la  période 
de  grande  prospérité  les  compagnies  des  mines,  au  lieu  de  distribuer 
de  gros  dividendes,  n'aient  point  constitué  de  fortes  réserves.  Sans 
doute  aussi  il  est  très  regrettable  qu'à  l'époque  des  gros  salaires,  le 
mineur  n'ait  point  fait  d'épargne  au  lieu  de  se  livrer  au  plaisir  et 
trop  souvent  à  la  débauche.  Mais  des  récriminations  de  ce  genre  ne 
peuvent  qu'envenimer  les  dissensions.  Au  lieu  de  se  livrer  à  des 
plaintes  stériles,  il  importe  de  réunir  toutes  les  forces  sociales,  celles 
que  représentent  le  gouvernement  et  les  pouvoirs  publics  comme 
celles  que  possèdent  les  exploitants  et  tous  les  hommes  de  bien,  et  de 
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les  concentrer  toutes  en  un  seul  faisceau,  pour  combattre  le  mal  et 
arriver  à  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  des  ouvriers  mineurs. 

Quelles  sont  les  principales  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
pour  atteindre  ce  but,  c'est  ce  qui  va  faire  l'objet  de  la  dernière  partie 
de  notre  étude. 


III 


Les  auteurs  de  la  politique  socialiste  préconisent  une  mesure  qui 
suivant  eux  est  souveraine  ;  elle  se  résume  dans  cette  formule  bien 
connue,  la  mine  aux  mineurs.  Ils  déclarent  que  leur  politique  n'est 
pas  une  politique  de  moyens,  mais  une  politique  de  but  :  que  ce  but 
est  la  fin  des  Compagnies  doublement  exploitrices,  exploitrices  de 
l'ouvrier  mineur  et  exploitrices  de  l'industrie  dont  la  houille  est  le 
pain;  que  ce  but  est  le  retour  à  la  nation  des  mines,  propriété  natio- 
nale; ce  que  veut  la  politique  socialiste,  c'est  l'exploitation  par  le 
personnel  extracteur  du  sous-sol  nationalisé.  Quant  aux  moyens 
d'opérer  cette  restitution  d'intérêt  général,  ils  ne  dépendent  point 
des  partisans  de  la  politique  socialiste,  mais  des  détenteurs  de  cette 
propriété  nationale,  les  mines,  et  du  gouvernement  qui  la  leur  a 
livrée.  Tel  est,  aussi  fidèlement  rendu  que  nous  l'avons  pu,  le  pro- 
gramme de  la  politique  socialiste  appliquée  aux  mines.  line  saurait 
être  dédaigné  des  hommes  sérieux  ;  il  mérite  au  contraire  un  examen 
approfondi  :  car  il  exerce  une  espèce  de  fascination  sur  les  masses 
ouvrières  qui  se  laissent  prendre  à  son  mirage  et  il  fomente  et  entre- 
tient les  grèves,  bien  plus  dommageables  encore  pour  les  mineurs 
que  pour  les  Sociétés  de  charbonnages. 

Relevons  d'abord  une  erreur  fondamentale  dans  les  assertions  des 
partisans  delà  politique  socialiste.  Les  mines,  disent-ils,  sont  une 
propriété  nationale  que  le  gouvernement  a  livrée  à  des  Compagnies 
exploitrices.  Or  la  propriété  de  ces  Compagnies,  injurieusement  ap- 
pelées exploitrices,  comprend  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes :  la  première  est  la  concession,  autrement  dit,  le  droit  d'ex- 
ploiter la  houille  que  délivre  l'État  sous  certaines  conditions  dans 
les  limites  d'un  périmètre  donné  :  la  seconde  partie  comprend  les 
terrains  qu'a  achetés  la  Compagnie  en  vue  de  son  exploitation,  les 
immeubles  qu'elle  y  a  construits,  les  machines  qu'elle  a  installées, 
un  matériel  et  un  mobilier  considérables,  les  fonds  pour  le  service 
financier,  etc.  Cette  deuxième  partie  a  été  entièrement  payée  des 
deniers  de  la  Compagnie  dite  exploitrice  ;  l'État  n'y  est  jamais  entré 
pour  rien.  Elle  représente  des  sommes  énormes  formant  la  majeure 
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partie  de  l'avoir  des  Compagnies  houillères?  N'est-ce  donc  point  une 
erreur  capitale  que  d'appliquer  l'épithète  de  nationale  à  la  propriété 
des  compagnies  des  mines  ?  Ou  cette  erreur  est  commise  de  bonne 
foi,  et  on  ne  peut  alors  que  déplorer  l'ignorance  et  lalégèreté  de  ceux 
qui  la  propagent  ;  ou  bien  elle  est  commise  à  dessein,  et  comment 
alors  qualifier  une  pareille  conduite  ! 

En  distinguant  ces  deux  parties  de  la  propriété  des  Compagnies  de 
mines,  nous  ne  voulons  point  dire  que  cette  première  partie,  la  con- 
cession, n'est  pas  aussi  sacrée  que  la  seconde  :  du  moment  où  il  rem- 
plit les  conditions  de  son  contrat,  le  propriétaire  d'une  concession 
de  mines  l'est  au  même  titre  en  vertu  de  la  loi  que  le  propriétaire 
d'une  concession  de  terrain  par  l'Etat  en  Algérie,  ou  qu'un  proprié- 
taire quelconque.  Ce  qui  différencie  ces  deux  parties  de  la  propriété 
des  mines,  c'est  qu'en  cas  de  déchéance,  soit  par  suite  d'abandon, 
soit  pour  cause  du  non-accomplissement  des  conditions  imposées 
au  concessionnaire,  la  première  partie  fait  retour  à  l'État;  la  seconde 
au  contraire  reste  la  propriété  de  l'exploitant,  jamais  elle  ne  saurait 
faire  retour  à  l'Etat. 

Certains  partisans  de  la  politique  socialiste  ont  cru  trouver  un 
moyen  très  simple  de  faire  tomber  sans  frais  les  mines  entre  les 
mains  de  l'État  ;  c'est  de  provoquer  des  grèves  et  de  mettre  les 
exploitants  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  engagements  ;  de  là 
à  prononcer  la  déchéance,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  pas.  Il  est  clair 
que  tout  gouvernement  régulier  et  honnête  répudie  et  condamme 
hautement  ces  procédés  révolutionnaires  ;  mais  alors  même  qu'ils 
seraient  accueillis,  l'État  ne  deviendrait  point  pour  cela  propriétaire 
de  ce  qui  constitue  la  seconde  partie  de  la  propriété  des  exploitants. 
Ainsi  pour  ce  qui  concerne  la  Belgique,  il  ne  deviendrait  point  pro- 
priétaire des  1.994  machines  d'une  force  totale  de  119.485  chevaux- 
vapeur  qui  ont  servi  à  produire  18.051.000  tonnes  de  houille  en 
1884.  11  faudrait,  pour  qu'il  pût  maintenir  ce  chiffre  de  production 
s'il  reprenait  les  mines,  que  l'État  payât  non  seulement  les  conces- 
sions, mais  encore  achetât  tous  les  immeubles,  le  matériel  et  le  mobi- 
lier qui  servent  à  l'exploitation  des  mines  et  qu'il  apportât  le  fonds  de 
roulement.  On  voit  combien  sont  vaines  les  illusions  dans  lesquelles 
on  entretient  le  mineur,  quand  on  lui  dit  qu'on  veut  rendre  à  la 
nation  la  mine  dont  elle  a  été  dépossédée  et  faire  l'exploitation  par 
le  personnel  extracteur  du  sous-sol  nationalisé. 

En  supposant  même  que  l'État  se  rendît  propriétaire  des  mines  et 
de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  pour  les  remettre  au  personnel 
extracteur,  celui-ci  parviendrait- il  à  extraire  dans  des  conditions  de 
prix  de  revient  inférieur  au  prix  de  revient  actuel  ?  Il  suffit  de  poser 
cette  question  pour  la  résoudre  :  sans  doute  les  mineurs  pourraient 
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se  constituer  en  syndicat  avec  un  conseil  à  la  tête,  mais  ce  conseil 
n'aurait  point  les  lumières  qu'ont  les  conseils  d'administration  des 
Sociétés  de  mines  :  la  haute  direction  ferait  défaut.  En  eût-il  autant, 
que  le  choix  d'ingénieurs  habiles  ne  serait  pas  moins  nécessaire 
pour  la  direction  des  travaux  ;  il  ne  faudrait  pas  moins  d'employés  ; 
d'autre  part  l'autorité  manquerait  pour  maintenir  la  discipline  parmi 
les  mineurs,  et  certainement  l'effet  utile  diminuerait,  par  suite  le 
prix  de  revient  augmenterait. 

Aussi  certains  partisans  de  la  politique  socialiste,  reconnaissant 
ces  graves  inconvénients,  se  bornent-ils  à  demander  que  l'État  re- 
prenne les  mines  et  les  exploite  ;  suivant  eux  les  bénéfices  viendraient 
en  addition  aux  salaires.  Admettons  pour  un  moment  que  l'État 
belge  acquière  les  mines  et  qu'il  arrive  à  exploiter  aussi  bien  que 
les  exploitants  actuels,  il  aurait  réalisé  pour  l'année  1885  un  bénéfice 
de  6.937.000  francs  qui  répartis  entre  10:2.500  ouvriers  auraient  aug- 
menté leur  salaire  annuel  de  67  fr.  40.  Mais  pour  acquérir  les  mines, 
l'État  aurait  dû  payer  plusieurs  centaines  de  millions  qu'il  aurait 
empruntés  et  dont  les  intérêts  exigeraient  annuellement,  au  taux  de 
3  1/2  à  4  %,  une  somme  certainement  supérieure  à  celle  de 
6.937.000  francs,  bénéfice  des  mines.  Il  n'aurait  donc  pu  augmenter  le 
salaire  des  mineurs  qu'en  puisant  dans  le  trésor  public,  c'est-à-dire, 
qu'en  prenant  dans  la  bourse  des  contribuables.  Or,  l'État  est  dans 
de  moins  bonnes  conditions  économiques  que  les  Compagnies  pour 
exploiter,  et  surtout  pour  vendre  avantageusement  ;  il  arriverait 
donc  forcément  à  recourir  à  l'impôt  pour  maintenir  seulement  le 
salaire  du  mineur.  Telle  est  la  conséquence  à  laquelle  conduit  fata- 
lement l'exploitation  par  l'État. 

On  dit  et  on  fait  croire  facilement  au  mineur  que  si  l'État  exploi- 
tait, il  lui  abandonnerait  tout  le  bénéfice  de  l'exploitation  ;  que  le 
nombre  d'heures  de  travail  pourrait  être  réduit,  le  salaire  augmenté. 
On  voit  à  quoi  aboutissent  de  pareilles  utopies;  elles  ne  pourraient 
se  réaliser  qu'aux  dépens  du  contribuable  et  en  créant  une  classe 
privilégiée  de  travailleurs  ;  ce  qui  ne  serait  point  admis  par  les  au- 
tres branches  d'industrie. 

Mais  si  nous  condamnons  la  politique  socialiste  comme  imprati- 
cable et  funeste  pour  le  mineur,  et  si  nous  repoussons  l'exploitation 
directe  par  l'État  comme  onéreuse,  est-ce  à  dire  que  nous  regardons 
l'intervention  de  l'État  comme  inutile  ?  Loin  de  là  :  l'utilité  de  son 
intervention  apparaît  clairement  aujourd'hui  aux  yeux  de  tout  obser- 
vateur, et  il  y  a  des  mesures  nécessaires  que  lui  seul  peut  prendre. 

Au  premier  rang,  nous  plaçons  toutes  les  mesures  législatives  et 
autres  ayant  pour  but  de  répandre  une  instruction  saine  et  sérieuse 
parmi  les  ouvriers.  Il  faut  que  la  Belgique  arrive  à  ce  point  où  est 
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parvenue  l'Allemagne,  qu'à  très  peu  d'exceptions  près,  tous  les  ou- 
vriers sachent  lire  et  écrire,  et  reçoivent  une  instruction  morale 
basée  sur  l'idée  religieuse.  En  Allemagne,  la  religion  n'est  point 
bannie  de  l'enseignement,  une  large  place  est  laissée  aux  leçons  du 
pasteur  protestant  pour  les  enfants  protestants,  et  à  celles  du  prêtre 
catholique  pour  les  enfants  catholiques;  l'idée  morale  est  entée  sur 
l'idée  religieuse  ;  on  sait  combien  est  fragile  toute  morale  qui  est 
dépourvue  de  cette  base  fondamentale.  Sans  doute  on  peut  objecter 
que  l'instruction  généralisée  dans  la  classe  ouvrière  a  pour  résultat 
d'éloigner  l'ouvrier  du  travail  manuel  ;  le  père  de  famille  qui  voit 
son  fils  doué  d'une  certaine  instruction,  se  figure  aisément  qu'il  sera 
plus  heureux  en  occupant  un  emploi  quelconque,  et  le  plus  souvent 
il  ne  fait  qu'augmenter  le  nombre  des  déclassés  et  des  ennemis  de  la 
société.  C'est  un  inconvénient  dont  nous  ne  cherchons  pas  à  atténuer 
la  gravité  :  mais  les  exploitants  doivent  l'accepter  courageusement, 
car  il  ne  sera  que  passager.  Il  arrivera  certainement  ce  qui  est  arrivé 
en  Allemagne,  c'est  que  l'ouvrier  reconnaîtra  que  l'instruction  n'est 
point  incompatible  avec  le  travail  manuel  ;  que  dans  beaucoup  de 
cas,  en  développant  l'intelligence,  elle  le  facilite  ;  que  celui-ci  assure 
bien  plus  ai-sément  le  pain  quotidien,  et  que  loin  d'avoir  rien  de 
vil,  il  relève  noblement,  au  contraire,  celui  qui  s'en  fait  un  instru- 
ment pour  assurer  son  existence  et  celle  de  sa  famille  ;  d'autre  part 
l'industriel  ne  tardera  pas  à  reconnaître  que  si,  dans  la  période  de 
transition,  il  éprouve  des  difficultés  pour  se  procurer  la  main  d'œu- 
vre,  un  ouvrier  sachant  lire  et  écrire  est  plus  apte  à  se  perfectionner 
dans  son  métier  et  par  là  lui  procure  des  économies  sur  son  prix  de 
revient.  Ce  que  nous  disons  n'est  point  ce  qu'on  appelle  dédaigneu- 
sement de  la  théorie,  c'est  un  fait  d'expérience,  la  pratique  confirme 
pleinement  la  vérité  de  nos  paroles  ;  il  n'est  point  d'exemple  plus 
frappant  et  plus  digne  d'attention  pour  l'économiste,  l'industriel  et 
l'homme  d'État,  que  ce  qui  se  passe  en  Allemagne.  L'énorme  déve- 
loppement qu'ont  pris  dans  ces  dernières  années  l'industrie  et  l'agri- 
culture, est  dû  certainement'en  grande  partie  à  la  forte  instruction 
primaire  que  reçoit  la  population  ouvrière  ;  c'est  à  elle  que  l'Alle- 
magne doit  de  faire  une  concurrence  menaçante  à  la  Belgique  et 
même  à  l'Angleterre,  et  si  la  Belgique  ne  suit  pas  sa  puissante  voi- 
sine dans  cette  voie,  son  industrie  ne  tardera  point  à  tomber  dans 
un  état  d'infériorité  sensible. 

L'instruction  pratiquée  comme  nous  l'avons  dit  a  des  conséquences 
très  grandes  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale  ;  elle  permet  à  l'ou- 
vrier d'apprécier  l'inanité  des  doctrines  de  ceux  qui  l'excitent  au 
désordre,  tandis  que  l'ouvrier  qui  est  ignorant  et  qui  souffre  les 
accepte  aveuglément.  Dans  une  époque  de  crise,  comme  celle  que 
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traverse  la  Belgique,  alors  qu'un  grand  nombre  de  mines  sont  en 
perte,  qu'il  en  est  même  qui  sont  obligées  de  fermer  et  de  renvoyer 
leurs  ouvriers,  on  leur  fait  croire  que  l'exploitant  gagne  des  sommes 
énormes,  que  ses  ressources  sont  illimitées,  qu'il  lui  est  facile  d'aug- 
menter les  salaires,  de  diminuer  en  même  temps  le  nombre  des 
heures  de  travail,  que  la  mine  devrait  appartenir  au  mineur,  qu'elle  a 
été  volée  à  la  nation,  qu'il  faut  déposséder  les  exploitants,  fût-ce  par 
le  fer  et  le  feu.  —  Eh  bien,  nous  avons  la  ferme  conviction  que  si 
l'ouvrier  mineur  était  plus  instruit,  il  comprendrait  le  néant  de  ces 
excitations,  et  y  serait  bien  moins  accessible  ;  nous  sommes  persuadé 
également  qu'il  se  livrerait  moins  à  la  débauche  et  à  l'ivrognerie,  et 
que  son  salaire  actuel,  quoique  réduit,  revenant  en  entier  à  la 
famille,  au  lieu  de  passer  en  partie  au  cabaret,  suffirait  générale- 
ment à  écarter  la  misère  du  foyer  domestique. 

Les  cabarets,  voilà  le  grand  ennemi  du  mineur.  Il  y  a  longtemps 
que  le  mal  qu'il  lui  fait  a  été  signalé.  Yoici  ce  qu'écrivait  en  1861 
M.  Ch.  Hardi  de  Beaulieu,  dans  sa  brochure  sur  Les  Grèves  cTovvriers 
mineurs  au  Borinage:  «Personne  ne  peut  parcourir  les  populeuses 
communes  du  Borinage  sans  être  frappé  de  l'énorme  quantité  de 
cabarets  que  l'on  y  rencontre,  toute  maison  isolée  le  long  des  routes 
ou  des  sentiers  est  presque  invariablement  ornée  d'une  branche  de 
genévrier,  d'un  litre  pendu  à  un  clou  ou  d'une  enseigne  qui  indique 
le  commerce  de  boisson  qu'on  y  fait.  A  peine  creuse-t-on  un  puits  de 
mine  nouveau  et  s'y  élève-t-il  quelques  rudiments  de  maçonnerie, 
que  déjà  il  est  entouré  de  deux  ou  trois  cabarets.  Enfin  à  Jemmapes, 
on  a  constaté  qu'il  y  a  le  nombre  presque  incroyable  d'un  de  ces 
établissements  par  quatre  ou  cinq  maisons,  par  17  ou  18  habitants. 
Gela  provient  surtout  de  ce  que  les  brasseurs  appliquent  leurs  gros 
profits  à  acheter  ou  à  bâtir  de  petites  maisons  qu'ils  ne  louent  aux 
nombreux  [demandeurs  qui  se  les  disputent,  qu'à  la  condition  ex- 
presse d'y  tenir  un  débit  de  boisson.  D'autres  occasions  de  dépenses 
sont  encore  offertes  aux  ouvriers  se  rendant  dans  les  fêtes  nombreuses 
qui  se  donnent  dans  chaque  village,  tels  que  festivals,  et  concours 
d'harmonie  ou  de  chants  d'ensemble,  tir  à  l'arc,  à  l'arbalète,  etc.  » 

Tel  est  le  tableau  tracé  par  M.  de  Beaulieu,  en  1861.  En  1867,  dans 
une  brochure  ayant  pour  titre  :  L ouvrier  mineur  en  Belgique,  M.  Henri 
Marchai  constate  les  mêmes  effets  funestes  du  cabaret.  «  La  situation 
des  mineurs,  dit-il,  ne  se  modifie  pas,  même  dans  les  meilleures  an- 
nées, seulement  alors  il  travaille  moins  et  boit  davantage.  En  voici  la 
preuve  la  plus  éclatante.  En  1865,  le  salaire  total  de  tous  les  ouvriers 
charbonniers  du  Hainaut,  était  de  49,171,550  fr.  ;  l'année  suivante 
survient  une  surabondance  de  demandes  ;  naturellement  l'ouvrier 
profite  de  la  bonne  chance,  il  fait  ses  conditions,  et  par  suite  la  tota- 
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lité  des  salaires  atteint  57.410.723  fr.  Où  est  passée  la  plus  grande 
partie  de  cette  somme  de  8  millions,  versée  en  plus  dans  la  circula- 
tion, pendant  Tannée  1885  ?  Hélas,  dit  M.  l'Ingénieur  én  chef  des 
mines  du  Hainaut,  dans  son  rapport  au  conseil  provincial,  cet  excé- 
dent si  considérable  est  passé  tout  entier  dans  les  cabarets  dont  le 
nombre  va  toujours  en  grandissant.  » 

De  1869  à  nos  jours  la  situation  si  triste  que  nous  venons  de  dé- 
peindre s'est-elle  améliorée?  Le  nombre  des  cabarets  a-t-il  diminué? 
Le  goût  de  l'épargne  s'est-il  répandu  ?  L'ouvrier  a-t-il  fait  des  éco- 
nomies sur  les  énormes  excédents  des  salaires  obtenus  pendant  la 
période  de  prospérité  exceptionnelle  de  1871  à  1876?  Hélas  !  répon- 
drait comme  autrefois  M.  l'Ingénieur  en  chef,  s'il  était  interrogé,  ces 
excédents  si  considérables  ont  passé  tout  entiers  dans  les  cabarets 
dont  le  nombre  va  toujours  en  grandissant.  Aussi  nous  paraît-il  ur- 
gent que  les  pouvoirs  publics  prennent  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses contre  les  cabarets;  que  notamment  une  loi  soit  rendue  qui 
assimile  les  dettes  de  cabaret  aux  dettes  de  jeu,  c'est-à-dire  les  dé- 
clare non  recevables  en  justice.  Contraindre  les  cab arêtiers  à  ré- 
clamer le  payement  comptant,  c'est,  dit  la  Chambre  de  commerce  de 
Mons,  obliger  les  clients  à  ne  consommer  que  dans  la  mesure  de  l'ar- 
gent qu'ils  ont  sur  eux;  ce  serait  déjà  un  frein  de  quelque  puissance. 

Il  est  une  autre  cause  de  démoralisation  de  la  classe  ouvrière  des 
mineurs  que  la  loi  devrait  faire  disparaître  ;  c'est  le  travail  des  jeunes 
filles  et  des  femmes  au  fond  des  mines.  Au  31  décembre  1865  la 
population  des  mines  comprenait  82.368~ouvriers,dont  1 3.058  femmes 
et  filles;  celles-ci  formaient  près  de  16  0/0  de  la  population  totale. 
En  1884,  le  31  décembre,  sur  une  population  ouvrière  de  105.582 
personnes,  on  comptait  13.821  femmes  et  filles,  soit  14  0/0  ;  sur  ces 
13.821  femmes  et  filles  il  descendait  au  fond,  L5.102  femmes 
et  2.151  filles  âgées  de  moins  de  16  ans;  la  situation,  on  le  voit,  a 
peu  changé  de  1865  à  1884,  elle  ne  saurait  se  perpétuer.  Tout  a 
été  dit  sur  les  tristes  conséquences  du  travail  des  femmes  et  des  filles 
au  fond  des  mines.  La  jeune  fille  qui  est  réduite  à  passer  sa  jeunesse 
dans  les  mines  devient  impropre  aux  travaux  du  ménage  ;  au  lieu 
d'être  préparée  de  bonne  heure  à  la  noble  mission  de  mère  de 
famille,  elle  y  vit  souvent  dans  une  honteuse  promiscuité.  Com- 
ment espérer,  quand  plus  tard  elle  se  marie,  qu'il  s'élève  des  popu- 
lations morales  disposées  à  vivre  honnêtement  de  leur  travail.  Le 
gouvernement,  préoccupé  de  cette  situation  a, le  28  avril  1884, édicté 
un  règlement  qui  interdit  l'accès  des  travaux  souterrains  aux  filles 
de  moins  de  14  ans  ;  en  1885  on  constatait  déjà  un  nombre  de  filles 
moindre  au  fond.  Mais  ce  règlement  n'est  qu'un  palliatif  insuffisant 
et  il  nous  paraît  nécessaire  qu'une  loi  interdise  à  bref  délai  le  tra- 
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du  fond  aux  jeunes  filles  et  aux  femmes  elles-mêmes.  Le  règle- 
ment de  1884  interdit  l'accès  des  travaux  souterrains  aux  garçons 
âgés  de  moins  de  douze  ans  ;  cette  mesure  est  bonne  ;  il  convien- 
drait même  de  porter  la  limite  d'âge  à  14  ans  comme  en  Allemagne. 

Toutes  les  mesures  que  nous  venons  d'indiquer  dépendent  uni- 
quement des  pouvoirs  publics  ;  il  en  est  une  autre  qui  nous  paraît 
avoir  une  grande  importance  et  dont  la  réalisation  dépend  à  la  fois 
du  gouvernement  et  des  exploitants,  elle  concerne  les  pensions  des 
vieux  mineurs  ;  nous  pensons  qu'un  grand  apaisement  se  produirait 
parmi  les  ouvriers  mineurs  si  une  pension  convenable  leur  était 
assurée  pour  leurs  vieux  jours.  Nous  avons  vu  que  les  caisses  de 
prévoyance  n'accordaient  de  pensions  les  unes  qu'aux  mineurs  âgés 
de  65  ans,  les  autres  qu'aux  mineurs  âgés  de  GO  ans,  nous  avons  dit 
combien  cette  pension  était  minime;  que  de  plus  elle  n'était  accordée 
que  sous  certaines  conditions  difficiles  parfois  à  remplir.  Rien  n'est 
plus  triste  que  de  voir  un  vieil  ouvrier  mineur,  épuisé  avant  l'âge 
par  les  fatigues  de  la  mine,  tendre  la  main  à  la  cbarité  publique  ou 
tomber  à  la  charge  de  ses  enfants  ;  car  la  pension  qu'il  reçoit,  quand 
il  en  reçoit  une,  ne  le  soustrait  point  aux  étreintes  de  la  misère. 

Si  ses  enfants  le  recueillent  et  lui  donnent  place  à  leur  foyer,  elle 
n'est  point  suffisante  pour  couvrir  sa  part  de  dépenses  ;  que  de  souf- 
frances pour  lui  !  11  est  pénible  d'être  obligé  de  reconnaître  que 
l'esprit  de  famille  a  perdu  de  sa  force  de  nos  jours,  et  que  l'avi- 
dité de  jouir  altère  le  respect  et  la  reconnaissance  dus  par  les  enfants 
au  père  de  famille.  Que  de  peines  et  de  privations  lui  seraient  épar- 
gnées si  dans  sa  vieillesse  une  modeste  pension  assurait  son  existence! 
Que  de  plaintes  amères  qui  s'échappent  aujourd'hui  de  sa  bouche  et 
qui  excitent  le  travailleur  contre  ceux  qui  l'emploient,  se  change- 
raient en  exhortations  et  en  encouragements  au  travail,  à  Tordre,  et 
au  respect  de  la  loi!  Il  y  a  dans  ces  misères,  souvent  navrantes,  tou- 
jours respectables,  une  cause  d'excitation  à  la  guerre  sociale  que  l'on 
ne  saurait  méconnaître.  Mais,  dira-t-on,  l'ouvrier  aurait  dû  mettre 
de  côté  une  partie  de  son  salaire  pour  procurer  des  ressources  à  sa 
vieillesse  ;  les  caisses  d'épargne,  les  fonds  de  ville  et  l'Etat  offrent 
des  placements  sûrs  pour  ses  économies.  Cela  est  vrai,  mais  ce 
serait  méconnaître  les  faits  que  d'attendre  de  la  généralité  des 
ouvriers  cette  prévoyance,  et  il  est  sage  de  la  part  des  patrons  et  du 
gouvernement  d'y  suppléer  ;  c'est  leur  intérêt, il  y  a  un  danger  social 
à  ne  point  le  faire. 

Malgré  les  difficultés  de  la  situation,  les  exploitants  doivent  faire 
des  sacrifices  et  appliquer  chaque  année  une  somme  considérable  à 
la  création  d'un  fonds  de  pensions  pour  retraiter  les  vieux  mineurs. 
Convient-il  d'imposer  une  retenue  aux  ouvriers  pour  cet  objet  ? 
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Nous  ne  le  pensons  pas  ,  nous  partageons  l'opinion  des  exploi- 
tants des  bassins  de  Liège  et  de  Charleroi  qui  ont  pris  le  parti  de 
supprimer  toute  demande  de  fonds  à  leurs  ouvriers  pour  les  caisses 
de  prévoyance;  lors  de  l'examen  de  cette  question,  ils  ont  fait 
remarquer  que  les  ouvriers  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  retenue 
qui  leur  est  faite,  qu'ils  ne  calculent  que  la  somme  qu'ils  reçoivent 
effectivement  chaque  mois,  et  qu'en  réalité  les  patrons  alimentent 
seuls  les  caisses  ;  mieux  vaut  qu'ils  aient,  aux  yeux  de  leurs  ouvriers, 
le  mérite  entier  de  leurs  sacrifices.  Néanmoins,  comme  la  création 
d'un  fonds  de  retraite  exige  chaque  année  une  somme  importante, 
on  pourrait,  au  début,  exiger  une  certaine  participation  de  l'ouvrier 
et  la  fixer,  par  exemple,  à  un  chiffre  égal  à  la  moitié  de  celle  du 
patron. 

L'État,  dans  les  circonstances  actuelles,  doit-il  venir  en  aide  aux 
exploitants  et  aux  ouvriers?  La  question  peut  être  considérée 
comme  étant  résolue  en  principe,  puisqu'il  vient  déjà  en  aide  aux 
caisses  de  prévoyance;  mais  les  subsides  qu'il  accorde  sont  peu 
élevés.  Il  devra  au  contraire  participer  pour  une  forte  somme  à  la 
constitution  du  fond  de  pension  de  retraite.  Le  produit  de  la  rede- 
vance proportionnelle  sur  les  bénéfice  des  mines  semble  tout  indi- 
qué pour  cet  usage  ;  il  ne  suffirait  point  ;  car  la  redevance  pro- 
portionnelle est  seulement  de  2  1/2  % ,  d'autres  ressources  devront 
être  trouvées. 

Nous  n'essayerons  point  de  formuler  les  bases  de  l'organisation 
complète  des  pensions  de  retraite  ;  il  nous  suffira  de  dire  que  chaque 
mineur  devrait  avoir  un  livret  personnel  sur  lequel  seraient  inscrites 
les  sommes  versées  chaque  année,  en  son  nom,  à  la  caisse  des 
retraites  de  l'État,  quelle  que  soit  la  mine  dans  laquelle  il  travaille, 
—  que  ce  versement  serait  proportionnel  au  salaire,  et  qu'à  l'âge  de 
60  ans,  le  mineur  recevrait  une  pension  viagère  calculée  d'après  les 
versements  opérés.  L'ouvrier  du  jour  ne  serait  retraité  qu'à  65  ans. 
Un  calcul  très  simple  permettra  d'apprécier  l'étendue  du  sacrifice 
qui  devrait  être  consenti  par  les  exploitants,  les  ouvriers  et  l'État 
réunis  pour  assurer  à  l'ouvrier  une  retraite  de  200  à  250  francs  par 
an.  Admettons  qu'il  y  ait  100.000  ouvriers  employés  aux  mines  tant  au 
fond  qu'au  jour,  que  le  montant  des  salaires  s'élève  à  80  millions 
et  que  le  produit  des  cotisations  s'élève  à  1,25  %  des  salaires,  soit 
à  1  million  par  an.  Cette  hypothèse  se  rapproche  delà  réalité,  puis- 
qu'en  1885  le  nombre  des  ouvriers  était  de  102.900  et  le  montant  des 
salaires  de  83.845.000  francs. 

Il  serait  versé  dans  cette  hypothèse  en  moyenne  10  fr.  par  ouvrier 
et  par  an;  par  suite,  un  enfant  de  14  ans,  qui,  pendant  46  années  con- 
sécutives, aurait  eu  ce  versement  fait  à  la  caisse  des  retraites  en  son 
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nom,  capital  aliéné,  intérêt  4  %,  obtiendrait  à  l'âge  de  60  ans,  une 
pension  de  210  francs.  L'ouvrier  du  jour  aurait  à  Go  ans,  une  pension 
de  365  fr.  67.  Mais  l'ouvrier  du  fond  est  mieux  payé  que  l'ouvrier  du 
jour,  et  comme  les  versements  sont  proportionnels  aux  salaires,  le 
chiffre  réel  de  la  retraite  serait  supérieur  à  210  francs  pour  l'ouvrier 
du  fond  et  moindre  de  365  francs  pour  l'ouvrier  du  jour.  Si,  par 
exemple,  l'annuité  était  de  11  francs  pour  l'ouvrier  du  fond  et  de 
8  francs  pour  celui  du  jour,  le  premier  recevrait  une  pension  de 
231  francs  à  60  ans  et  de402fr.  25  à  l'âge  de  65  ans,  tandis  que  l'ou- 
vrire  du  jour  aurait  une  pension  de  292  fr.  50  à  65  ans. 

Nous  avons  admis,  dans  les  calculs  ci-dessus,  qu'une  période  de 
46  années  s'était  écoulée  et  que  l'on  était  arrivé  au  moment  où  l'ou- 
vrier du  fond  qui  a  14  ans  aujourd'hui  avait  atteint  l'âge  de  60  ans. 
Il  y  a  donc  une  période  de  46  ans  pendant  laquelle  devront  être 
adoptées  des  mesures  transitoires  ;  les  caisses  de  prévoyance  pour- 
raient prêter  leur  concours  pour  les  réaliser.  Xous  remarquerons 
d'abord  qu'il  paraît  préférable  en  débutant  de  ne  point  faire  de  ver- 
sements à  la  caisse  de  retraite  pour  l'ouvrier  âgé  de  40  ans  et  plus  ; 
car  pour  l'ouvrier  âgé  de  40  ans,  vingt  versements  de  10  francs  ne  don- 
nent droit  qu'à  une  faible  pension  de  40  fr.  12  à  l'âge  de  60  ans.  La 
somme  d'un  million  ne  serait  donc  point  entièrement  employée  pour 
les  versements  à  la  caisse  de  retraite  et  il  resterait  disponible  chaque 
année  pendant  vingt  ans  une  somme  d'abord  très  forte,  qui,  décrois- 
sant chaque  année,  viendrait  s'ajouter  à  celles  dont  disposent  les 
caisses  de  prévoyance  pour  les  pensions.  Au  bout  de  vingt  années, 
cette  disponibilité  aurait  disparu  ;  la  somme  d'un  million  serait  en- 
tièrement absorbée  par  le  versement  à  la  caisse  de  retraites,  mais 
l'ouvrier  du  fond  qui  a  aujourd'hui  39  ans,  et  qui  serait  arrivé  à 
60  ans,  toucherait  une  retraite  de  43  fr.  38  et  les  caisses  de  pré- 
voyance payeraient  seulement  la  différence  pour  compléter  le  chiifre 
de  pension  fixé.  Les  sacrifices  des  caisses  de  prévoyance  iraient  en. 
diminuant  chaque  année  et  cesseraient  au  bout  de  46  ans. 

Tels  sont,  dessinés  à  grands  traits,  les  procédés  qui  nous  parais- 
sent propres  à  procurer  de  suite  une  pension  convenable  aux  vieux 
ouvriers  mineurs  du  fond  et  dujour.  Il  en  est  sans  doute  de  meilleurs  ; 
en  indiquant  ceux-là,  notre  but  a  été  surtout  de  montrer  que  la 
création  de  pensions  de  retraite  pour  les  vieux  mineurs  était  du  do- 
maine de  la  pratique  et  n'avait  rien  de  chimérique. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  15  avril  1886,  a  institué  une  grande 
Commission,  dite  du  travail,  pour  faire  une  enquête  sur  le  travail  in- 
dustriel, les  rapports  entre  le  travail  et  le  capital,  la  situation  maté- 
rielle des  ouvriers,  et  leur  situation  intellectuelle  et  morale.  Cette 
commission  a  accompli  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  et .diverses 
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lois  vont  être  rendues  conformément  à  ses  conclusions.  Il  en  résul- 
tera, pour  ce  qui  concerne  les  mineurs,  l'adoption  de  diverses 
mesures  fort  utiles  que  nous  n'avons  pas  indiquées  ;  nous  nous 
sommes  borné  dans  cette  étude  h  faire  connaître  celles  qui  nous 
paraissaient  les  plus  propres  à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  mineur 
au  point  de  vue  matériel  comme  au  point  de  vue  moral. 

Si  nous  jetons  en  terminant  un  regard  sur  le  passé  de  l'industrie 
houillère  en  Belgique,  nous  voyons  que  son  histoire  remonte  à  une 
époque  reculée.  D  'après  certains  auteurs,  la  houille  aurait  été  ex. 
ploitée  près  de  Mons,  vers  l'an  mille.  Au  xiv°  siècle,  son  exploitation 
était  répandue  dans  le  pays  de  Liège  ;  un  édit  du  prince-éveque  de 
Liège  en  fournit  la  preuve  ;  cet  édit  porte  que  les  droits  et  obliga- 
tions de  chacun  seront  réglés  par  les  usages  et  coutumes  de  houilîerie. 
Mais  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xvir  siècle  que  l'industrie  houillère  a 
commencé  à  prendre  une  importance  qui  ne  cessa  de  s'accroître  le 
siècle  suivant.  Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  retardè- 
rent ses  progrès;  après  1815  elle  commença  à  se  relever.  En  1831 , 
la  production  atteignait  le  chiffre  de  2.301.000  tonnes  ;  les  houillères 
occupaient  59.000  ouvriers;  la  population  du  royaume  comprenait 
alors  3.827.000  âmes  :  dix  ans  plus  tard,  en  1841,  la  production  avait 
presque  doublé,  elle  s'élevait  au  chiffre  de  4.027.000  tonnes,  le 
nombre  des  ouvriers  mineurs  était  de  37.629.  La  Belgique,  à  cette 
époque,  tenait,  après  l'Angleterre,  le  premier  rang  parmi  les  nations 
industrielles  ;  toutes  ses  industries  étaient  florissantes  ;  les  ingé- 
nieurs distingués  que  formaient  les  excellentes  écoles  de  Liège  et  de 
Mons,  allaient  en  Angleterre  s'initier  aux  procédés  les  plus  perfec- 
tionnés, la  métallurgie  prenait  un  grand  essor  et  exportait  ses  fers 
•dans  tous  les  pays  d'Europe  ;  les  besoins  de  charbon  étaient  considé- 
rables et  la  population  du  royaume,  quoique  augmentant  chaque 
année,  ne  fournissait  pas  assez  de  mineurs.  Le  travail  des  femmes 
et  des  filles  au  fond  fut  regardé  comme  une  nécessité.  Les  doctrines 
de  la  liberté  complète  du  travail,  de  l'intérêt  servant  seul  de  règle, 
de  l'ouvrier  considéré  comme  un  simple  instrument  de  production, 
dominaient  alors,  le  gouvernement  devait  tout  laisser  faire,  tout 
laisser  passer  ;  il  était  admis  que  le  principe  de  la  liberté  portait  en 
lui-même  les  moyens  d'en  corriger  les  excès.  Une  série  presque  inin- 
terrompue d'années  prospères  et  surtout  les  énormes  bénéfices  réa- 
lisés pendant  la  période  de  1871  à  1875  semblèrent  la  confirmation 
éclatante  de  ces  doctrines  dans  ce  qu'elles  avaient  de  plus  absolu. 
Mais  aujourd'hui  l'adversité  a  mis  en  évidence  le  danger  qu'elles 
présentent  pour  la  paix  sociale  et  pour  l'existence  de  l'industrie 
elle-même.  Il  est  juste  de  dire  que,  malgré  l'influence  funeste  des 
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idées  de  self  interest  qui  prévalaient,  les  sociétés  de  charbonnage  ont 
montré  une  grande  intelligence  des  besoins  moraux  et  matériels  de 
la  classe  ouvrière  ;  les  institutions  qu'elles  ont  fondées  et  que  nous 
avons  décrites  en  sont  la  preuve.  Il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître 
que,  dans  le  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler  depuis  1831  jusqu'à 
ces  dernières  années,trois  grandes  fautes  ont  été  commises  :  la  première 
par  les  mineurs,  qui  n'ont  point  fait  d'épargnes  pendant  les  années 
de  hauts  salaires  ;  la  seconde  par  les  Sociétés,  qui  n'ont  point  mis  à 
profit  les  bonnes  années  pour  se  constituer  des  réserves  et  développer 
davantage  les  institutions  ouvrières  ;  la  troisième  par  l'État,  qui  a 
trop  abandonné  aux  efforts  individuels  le  soin  des  intérêts  des  ou- 
vriers mineurs  et  s'est  trop  désintéressé  dans  les  questions  qui  con- 
cernent leur  bien-être  et  leur  moralité.  On  voit  aujourd'hui  qu'une 
conduite  différente  s'impose  et  que  l'action  de  l'État  doit  se  com- 
biner avec  celle  des  exploitants  et  de  tous  les  hommes  de  bien.  Nous 
avons  la  conviction  que  dans  ce  pays  voisin  et  ami  du  nôtre,  le  con- 
cours de  toutes  les  forces  sociales  habilement  dirigées  par  les  hommes 
éminents  qui,  au  pouvoir  et  dans  les  assemblées,  président  à  ses 
destinées,  réussira,  malgré  les  obstacles  qu'il  faut  surmonter,  à  amé- 
liorer le  sort  du  mineur  et  à  rétablir  la  paix  sociale;  aujourd'hui 
profondément  troublée. 

M.  Claudio  Jannet,  président,  remercie  M.  de  Gommines  de  Mar- 
silly  du  rapport  si  complet  et  si  étudié  qui  a  su  mettre  en  lumière 
tous  les  aspects  de  ce  vaste  sujet. 

M.  A.  Gibon  constate  l'impression  douloureuse  qui  s'en  dégage. 
La  situation  économique  de  l'industrie  houillère  en  Belgique  semble 
d'une  gravité  extrême.  La  concurrence  faite  par  les  pays  étrangers, 
Angleterre,  Allemagne  et  France,  est  très  difficile  à  soutenir  ;  dans 
le  bassin  de  la  Ruhr,  le  prix  de  vente  d'une  tonne  de  houille  pour 
coke  varie  en  ce  moment  de  4  à  o  francs  et  on  a  pu  traiter  excep- 
tionnellement il  y  a  six  mois,  au  moment  de  la  rupture  du 
syndicat,  à  2  fr.  50.  On  offrait  alors  le  coke  à  6  fr.  50  et  7  fr.  (1). 
Le  bénéfice  des  exploitants  belges  est  minime  ou  nul  et  même 
souvent  ils  sont  en  perte,  bien  qu'ils  aient  déjà  réduit  les  salaires 
de  20  %  dans  les  dernières  années  et  bien  aussi  qu'ils  recourent  au 
travail  des  femmes  et  des  filles.  Ils  témoignent  de  leur  bonne  vo- 
lonté par  quelques  sacrifices  en  faveur  des  ouvriers.  Mais  les  res- 

(1)  Le  prix  moyen  de  revient  des  houilles  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  varie  de 
5  fr.  à  6  fr.  25  et  certains  charbonnages  réalisent  des  prix  plus  bas,  jusqu'à 
3  fr.  86  (K. l'opuscule  n°  59  de  M.  Vuillemin,  imp.  Dutilleux,  Douai).  En  Belgique  le 
prix  moyen  est  9  fr.  53  et  en  France  12  fr.  33  (Imprimerie  Ghaix,  1887,  A  propos 
de  la  question  des  mines). 


L'INDUSTRIE  HOUILLÈRE  ET  L'OUVRIER  MINEUR   EN    BELGIQUE.  535 

sources  font  défaut  ;  comment  empêcher  que  l'état  misérable  de  la 
population  n'entraîne  de  nouveaux  malheurs  ?  Gomment  espérer 
qu'on  puisse  exploiter  les  richesses  houillères  qui  sont  générale- 
ment, en  Belgique,  à  de  grandes  profondeurs  et  d'une  exploitation 
difficile  et  dangereuse,  du  fait  de  la  présence  du  grisou,  ce  qui  cause 
encore  une  aggravation  dans  les  prix  de  revient  :  la  richesse  peut 
être  considérable,  on  ne  peut  l'exploiter  si  le  prix  de  revient  de  la 
tonne  augmente,  aussi  voyons-nous  chaque  année  l'exploitant  con- 
traint d'abandonner  certaines  concessions,  et  cette  situation  ne  peut 
que  s'aggraver. 

Il  est  à  désirer  que  les  remèdes  indiqués  par  M.  de  Commines  de 
Marsilly  soient  appliqués  et  suffisent,  mais  c'est  fort  douteux  ;  le 
gouvernement  en  abandonnant  complètement  la  taxe  de  mines  en 
faveur  des  ouvriers  ne  leur  donnera  qu'une  ressource  illusoire  et 
l'État  du  reste  ne  peut,  avec  l'argent  du  budget,  améliorer  le  sort 
des  travailleurs. 

Les  exploitants  ont  à  notre  sens  des  devoirs  sérieux  à  remplir  ;  ils 
doivent  avant  tout  chercher  par  des  mesures  déjà  appliquées  en 
France  avec  succès  et  notamment  par  la  fondation  de  Sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  créées  par  les  ouvriers  eux-mêmes  et  sous 
le  patronage  des  compagnies,  ils  doivent,  dis-je,  par  ce  moyen  simple 
et  pratique,  réaliser  toutes  les  économies  possibles  dans  les  dépenses 
de  la  vie  ;  puis  ils  doivent  faire  effort  pour  réduire  et  même  pour  sup- 
primer les  dépenses  du  cabaret.  Le  cabaret  est  un  fléau  en  Belgique, 
on  le  trouve  à  chaque  pas  installé  très  confortablement,  tandis  que 
la  maison  de  l'ouvrier  est  souvent  misérable  ;  on  détruira  le  cabaret 
en  fondant  le  foyer  de  l'ouvrier. Ce  foyer,  étant  convenablement  tenu 
parles  ménagères,  retiendra  l'ouvrier  chez  lui,  il  prendra  ainsi  goût 
à  la  vie  de  famille  ;  on  fera  bien  d'y  joindre  un  jardinet,  l'ouvrier  le 
cultivera,  y  trouvera  ses  légumes,  augmentera  ses  ressources  et  cette 
situation  nouvelle  présentera  ainsi  des  avantages  à  la  fois  économi- 
ques et  sociaux. 

Chacun  ici  connaît  le  travail  remarquable  de  statistique  de  M.  0. 
Keller  (1),  concernant  les  caisses  de  secours  pour  les  mineurs.  —  Je 
n'en  dirai  qu'un  seul  mot.  M.  Keller  donne  la  valeur  de  la  journée 
de  travail  dans  les  houillères  de  Belgique  ;  en  1881,  cette  journée  est 
de  3  fr.  07,  si  elle  a  été  réduite  de  20  %  comme  nous  l'a  dit  notre 
éminent  confrère,  elle  est  aujourd'hui  de  2  fr.  46.  Il  est  consolant 
pour  nous  de  pouvoir  affirmer  que  le  salaire  moyen  d'une  journée 
de  travail  des  ouvriers  mineurs  en  France  est  compris  suivant  les 
régions  entre  3  fr.  50et  4 francs  et  d'ajouter  encore,  d'après  M.  0.  Keller, 

(1)  Annales  des  mines,  septembre,  octobre  1884.  Y.  aussi  la  Réforme  sociale,  15 
mars  1885. 
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que  le  chiffre  moyen  des  subventions  des  caisses  de  secours  et  de 
prévoyance  est  en  Belgique  par  ouvrier  de  33  fr.  20,  et  en  France  de 
50  fr.  56.  La  comparaison  de  ces  chiffres  peut  donner  une  idée  de 
l'état  respectif  de  l'industrie  houillère  dans  les  deux  pays. 

M.  le  Président  demande  à  M.  de  Commines  de  Marsilly  dans 
quelle  mesure  il  estime  l'intervention  de  l'État  nécessaire. 

M.  de  Commines  de  Marsilly  explique  qu'en  principe  il  est  con- 
traire à  l'intervention  de  l'État,  mais  que  pour  parer  à  l'insuffi- 
sance notoire  des  pensions  offertes  aux  vieux  ouvriers,  on  ne  peut 
compter  aujourd'hui  ni  sur  les  exploitants  seuls,  ni  sur  les  ouvriers. 
L'industrie  houillère  n'est  pas  prospère  et  les  subventions  et  secours 
augmentent  déjà  les  salaires  de  3  %  nombre  rond.  Quant  aux  ou- 
vriers, ils  voient  dans  tout  prélèvement  opéré  sur  le  salaire  une  ré- 
duction véritable,  et  ne  tiennent  pas  grand  compte  à  la  Compagnie 
de  la  manière  dont  cette  ressource  est  employée.  D'ailleurs  leurs 
salaires  sont  aujourd'hui  très  bas.  Si  on  leur  demande  une  participa- 
tion, ce  ne  peut  être  que  dans  une  faible  mesure.  Dans  ces  circons- 
tances n'est-il  pas  naturel  de  demander  à  l'État  de  contribuer,  au 
moins  temporairement,  aux  nouveaux  sacrifices  que  devront  s'im- 
poser les  exploitants  en  faveur  des  pensions  de  retraite  ?  Les  res- 
sources seraient  fournies  en  partie  par  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  qui,  fixée  à  2  1/2  %  du  produit  net  (en  France  elle  est 
de  5  %),  rapporte  de  150.000  francs  à  200.000  francs  par  an. 

Ce  qui  a  provoqué  des  troubles  chez  la  population  ouvrière,  c'est 
en  partie  la  rapidité  avec  laquelle  ses  salaires  ont  été  réduits.  Deux 
ans  ont  suffi  pour  les  ramener  de  100  à  80  millions,  nombres 
ronds. 

M.  le  Président  remercie  de  nouveau  M.  de  Commines  de  Marsilly, 
et  lève  la  séance  après  avoir  exprimé  cette  pensée  que,  si  nous 
sommes  très  heureux  en  France  de  ne  pas  connaître  de  situation 
aussi  douloureuse  que  celle  de  l'ouvrier  mineur  en  Belgique,  nous 
avons  cependant  grand  profit  à  tirer  des  leçons  que  comporte  la 
magistrale  étude  qui  nous  a  été  présentée  sur  l'industrie  houillère. 


OLIVIER  DE  SERRES 

ET 

SON  THÉÂTRE  DE  L'AGRICULTURE 


Les  livres  ont  leurs  destins  et  les  renommées  ont  aussi  les  leurs,  très 
•capricieux  la  plupart  du  temps.  On  pourrait  expliquer,  mais  non  justifier 
la  période  d'oubli  qu'a  dû  traverser  le  nom  d'Olivier  de  Serres  de  la  fin  du 
xviie  siècle  au  commencement  du  xvme,  et  le  nouveau  silence  qui  s'est  fait 
autour  de  sa  mémoire  après  la  vive  et  courte  faveur  dont  elle  fut  entourée 
sous  Louis  XVI  et  pendant  la  Révolution,  jusqu'au  milieu  du  premier 
Empire.  Les  hommages  —  platoniques  —  ne  lui  ont  cependant  pas  manqué 
au  xtx6  siècle.  Une  statue  lui  fut  élevée  en  1856,  à  Villeneuve-du-Berg  ;  son 
buste,  commandé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  parut  en  1877,  à  l'Expo- 
sition universelle  devienne.  Nouvelle  statue  à  Aubenas,  grandes  fêtes  à  la 
gloire  de  l'auteur  de  la  Cueillette  de  la  soye,  par  la  nourriture  des  vers  qui  la 
font  et  présidées  par  M.  Pasteur,  le  régénérateur  de  la  sériciculture.  Enfin, 
un  érudit  passionné  pour  toutes  les  illustrations  de  son  Vivarais,  M.  Henry 
Vaschalde,  s'aperçoit  que  l'on  ne  sait  rien  de  la  vie  du  grand  agronome  et 
s'acquitte  d'un  pieux  devoir  en  publiant  un  beau  volume  sur  Olivier  de 
Serres,  sa  vie  et  ses  travaux  (1),  auquel  j'ai  fait  et  je  vais  faire  ici  plus  d'un 
emprunt.  Mais  l'histoire  d'Olivier  qui  est  sans  péripéties  est  bien  vite 
achevée;  on  nous  donne,  pour  l'allonger,  cinq  ou  six  portraits  de  lui,  ses 
armoiries  et  celles  de  sa  maison,  le  frontispice  de  la  première  édition  (1600) 
du  Théâtre  de  Vagriculture  et  mesnage  des  champs,  le  fac-similé  de  son  écri- 
ture, une  iconographie  très  soignée  d'Olivier  de  Serres,  avec  critiques 
scrupuleuses  de  chaque  pièce  inventoriée  :  «  Olivier  est  représenté  avec 
toute  sa  barbe,  ce  n'est  pas  exact  »  ;  une  collection  de  documents  copiés 
avec  une  implacable  fidélité,  suivant  l'orthographe  des  temps,  qu'il  s'agisse 
du  testament  de  Jacques  d'Arçons,  beau-père  d'Olivier  de  Serres,  ou  des 
affiches  du  centenaire  du  même  Olivier  placardées  en  1882  sur  les  murs 
d'Aubenas  :  fête  de  charité,  grande  cavalcade.  —  le  soir,  grand  bal. 

Malgré  tout  l'intérêt  que  présentent  ces  documents,  je  maintiendrai  mon 
premier  dire  :  le  souvenir  d'Olivier  de  Serres  n'a  reçu  depuis  le  commen- 
cement du  xixe  siècle  que  des  hommages  platoniques.  On  ne  le  lit  plus.  La 
dernière  édition  du  Théâtre,  qui  fut  publiée  par  la  Société  d'agriculture  du 
département  de  la  Seine,  est  de  1804-1805.  Tout  le  monde  a  bien  ouï  parler 
du  «  Père  de  l'agriculture  française  »,  et  ce  cliché  tombe  souvent  à  point 
dans  la  conversation  pour  masquer  toute  notre  ignorance.  On  croit  géné- 
ralement n'avoir  rien  à  apprendre  à  son  école.  Il  est  si  vieux,  il  doit  être 
si  arriéré  !  Gomme  si  notre  sol  n'exigeait  pas  de  nos  paysans  «  affranchis  » 
les  soins  que  lui  rendaient  autrefois  les  gentilshommes  campagnards  et 
leur  mesnage  patriarcal,  les  mêmes  conditions  de  moralité,  de  salubrité 
qu'énumère  Olivier,  avec  tant  de  détails,  dans  son  antique  in-quarto  ! 

(1)  Olivier  de  Serines,  seigneur  du  Pradel,  sa  vie  et  ses  travaux,  par  IIe.nuy 
VASCHALDE.officier  de  l'instruction  publique, membre  de  plusieurs  sociétés  savantes. 
Paris.  Pion,  1886. 
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La  science  de  la  culture  en  un  lieu  déterminé  repose  sur  des  règles  à 
peu  près  éternelles,  c'est  un  ordre  de  choses  où,  comme  dit  Le  Play,  la 
coutume  prime  tout.  Impossible  de  s'en  passer.  Livrée  à  elle-même,  la  cou- 
tume s'appelle  routine,  mais,  aux  mains  d'un  homme  intelligent,  c'est  elle 
qui  féconde  et  qui  rend  praticables  toutes  les  idées  neuves.  M.  Ch.  de  Ribbe 
dans  l'une  de  ses  belles  monographies,  a  fait  ressortir  quelle  était  la  fidélité 
d'Olivier  aux  prescriptions  de  la  coutume,  pour  le  gouvernement  de  son 
mesnage  rural  ;  dans  tout  le  premier  lieu  du  Théâtre  d'agriculture,  sur  le 
devoir  du  mesnager,  Olivier  de  Serres  définit  près  de  trois  cents  ans  avant 
M.  Le  Play  le  régime  de  la  famille-souche  ayant  pour  double  loi  le  déca- 
logue  et  l'expérience.  «  OEuvre  de  progrès  et  de  tradition  »,  dit  excellem- 
ment M.  de  Ribbe  des  travaux  d'Olivier;  car  avec Jes maximes  arriérées  que 
voilà,  notre  auteur  inventa  les  prairies  artificielles,  le  soufrage  de  la  vigne  (1), 
la  culture  du  maïs,  introduisit  en  France  le  mûrier  et  le  houblon  et  se  rallia 
des  premiers  au  système  d'irrigation  dont  Crappone  avait  doté  la  Provence. 
Pour  accomplir  toutes  ces  améliorations,  il  ne  demanda  point  de  subsides 
au  gouvernement,  il  n'essaya  point  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  son 
entreprise  agricole,  et  si  le  roi  Henry  s'était  mêlé  de  l'administration  du 
Pradel,  Olivier  l'eût  renvoyé  à  Paris,  la  grand1  ville,  alléguant  que  «  mes- 
nager est  maistre  en  son  mesnage  »,  et  l'argument  eût  convaincu  le  Béar- 
nais. Pourquoi  donc  M.  Vaschalde  vient-il  demander  l'intervention  de  PÉtat, 
la  fondation  d'une  ferme-école,  sur  ce  terrain  où  a  tleuri  si  puissamment 
l'initiative  d'un  particulier  ? 

Non,  «  le  plus  éclatant  hommage  rendu  à  la  mémoire  du  grand  agro- 
nome »  ne  serait  pas  d'exproprier  ses  légitimes  héritiers  et  de  faire  diriger 
par  des  fonctionnaires  le  patrimoine  du  Pradel.  Mieux  vaudrait  essayer  de 
rajeunir  le  renom  d'Olivier  de  Serres,  nous  mettre  à  même  de  l'approcher, 
vulgariser  les  trésors  d'observations  qu'il  a  si  savamment  réunis  pour 
l'instruction  de  son  fils,  et  que  les  instances  de  Henry  IV  lui  firent  publier. 
A  défaut  d'un  Henry  IV,  quand  se  trouvera-t-il  une  société,  un  groupe  de 
savants  ou  de  propriétaires  qui  se  décide  à  donner  une  ou  plutôt  deux  nou- 
velles éditions  du  Théâtre  de  Vagriculture  ?  La  première,  la  plus  coûteuse, 
destinée  aux  littérateurs  d'un  esprit  assez  libre  pour  oublier  un  peu  l'incom- 
parable caquet  de  Montaigne  en  la  compagnie  du  rustique  etsensé  vigneron 
de  Villeneuve-de-Berg,  serait,  en  vieux  langage,  une  transcription  telle 
quelle  du  texte  d'Olivier.  L'autre  au  contraire  serait  une  traduction,  mieux 
encore  une  adaptation,  comme  celle  de  1802  (2),  mieux  encore  un  abrégé 
qu'on  mettrait  dans  toutes  les  mains.  Est-il  besoin  de  dire  quel  inestimable 
service  on  rendrait  à  nos  concitoyens  tout  en  restaurant  l'une  des  plus 
nobles  et  des  plus  pures  gloires  de  la  patrie  française? 

Ch.  M. 

(1)  Th.  d'agr.  livre  III,  ch.  v. 

(2)  Th.  d'ag.  et  ménage  des  champs,  etc.,  remis  en  français  par  M.  Gisons  à 
Paris,  chez  Meurant.  4  vol.  in-8°  1802. 
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SOMMAIRE.  —  Loi  sur  les  céréales.  —  Le  pain  étranger.  —Loi  sur  les  bestiaux. 
—  Commission  du  budget.  —  Le  budget  et  le  clergé  du  nord  de  l'Afrique.  — 
Fêtes  foraines.  —  Société  française  de  colonisation.  —  L'hospitalité  de  nuit.  — 
Le  dispensaire  Ruel.  —  La  Bouchée  de  pain. 

Loi  sur  les  céréales,  —  Dans  notre  dernière  chronique,  nous  avions 
annoncé  le  vote  par  la  Chambre  de  la  loi  sur  les  céréales.  Le  vote  par  le 
Sénat  n'avait  pas  encore  eu  lieu  et  la  loi  a  été  promulguée  le  29  mars,  à 
2  ans,  jour  pour  jour,  de  la  première  loi  des  tarifs  sur  les  céréales.  Or,  si 
nous  prenons  la  cote  officielle  des  farines  12  marques  aux  premiers  jours 
de  janvier,  le  mercredi  5,  et  au  lendemain  de  la  promulgation,  le  31  mars, 
nous  la  trouvons  de  53  fr.  25  aux  deux  dates  par  159  kilos.  Cela  confirme 
ce  que  nous  disions  :  la  hausse  s'est  produite  avant  la  loi,  par  spéculation, 
mais  la  loi  elle-même  n'aura  pas  d'effet  relévateur  ;  comme  celle  de  1885, 
elle  empêchera  l'avilissement  du  prix  du  blé,  mais  ne  l'augmentera  guère. 
Ce  n'est  donc  qu'une  défense  contre  la  ruine  que  le  cultivateur  doit  y  voir 
et  non  une  source  de  richesse  ;  ses  efforts,  son  initiative,  ses  progrès  tech- 
niques ne  doivent  nullement  se  ralentir;  il  doit,  au  contraire,  s'y  consacrer 
avec  une  plus  grande  ardeur,  certain  qu'il  est  maintenant  de  n'être  pas 
écrasé  par  une  concurrence  effrénée.  Comme  en  1885,  il  faut  s'attendre 
dans  un  mois  ou  deux  à  un  relâchement  des  prix. 

Le  pain  étranger.  —  La  loi  se  trouve  déjà  l'objet  de  certaines  attaques 
de  la  part  du  commerce,  on  lui  reproche  de  n'avoir  pas  arrêté  le  pain 
étranger  à  la  frontière  et  à  l'appui  on  donne  les  chiffres  des  importations 
de  pain  dans  les  trois  premiers  mois  des  trois  dernières  années  : 

1887  1886  1885 

Janvier           20.171  19.926  17.608 

Févier           120.819  64.851  66.169 

Mars             172.398  77.688  164.477 

Totaux...    313.388        162.465  248.254 
La  progression  est  comme  on  le  voit  très  rapide.  Ce  pain  provient 
presque  en  totalité  de  grandes  usines  de  panification  qui  viennent,  à  l'aide 
de  capitaux  étrangers,  d'être  installées  sur  la  frontière  franco-belge. 

Loi  sur  les  bestiaux.  —  Les  protectionnistes,  vainqueurs  sur  les  céréales, 
ont  été  battus  sur  les  mais  et  riz  ;  cette  défaite  a  motivé  le  retrait  du  projet 
de  la  commission  sur  le  relèvement  des  droits  sur  l'alcool  qui  devait  natu- 
rellement suivre  le  sort  du  maïs.  Mais  ils  ont  triomphé  sur  les  bestiaux,  la 
loi  de  relèvement  de  leurs  droits  d'entrée  a  été  promulguée  le  5  avril. 
Puissent  l'avilissement  des  prix  de  la  viande  sur  pied  et  l'écart  scandaleux 
avec  le  prix  de  la  viande  abattue  prendre  fin.  Cet  écart  était  assez  grand 
pour  que  les  éleveurs  puissent  être  mieux  payés  sans  que  les  consomma- 
teurs payent  davantage. 
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Commission  du  budget.  —  Un  des  actes  importants  de  la  législature  a  été 
la  nomination  de  la  commission  du  budget.  Le  début  avait  été  plein  de 
promesses  ;  on  pouvait  espérer  que  l'abus  qui  règne  depuis  dix  ans  allait 
cesser  et  que  la  minorité  aurait  sa  place  dans  la  nouvelle  commission, 
grâce  au  remplacement  du  vote  dans  les  bureaux  par  le  vote  au  scrutin 
de  liste.  Cependant,  dès  le  jour  où  la  question  cessa  de  devenir  une  ques- 
tion de  couloirs,  les  espérances  faiblissaient.  «  L'admission  des  minorités, 
disait,  dans  la  séance  du  2  avril,  un  député  de  l'extrême  gauche,  l'admis- 
sion des  minorités  est  incompatible  avec  notre  état  électoral  qui  proclame- 
la  domination  des  majorités.  —  L'oppression  des  majorités,  voilà  la  vérité, 
lui  répondit-on  du  côté  opposé  de  la  Chambre.»  Domination  ou  oppression  ; 
en  fait  ç 'a  été  tout  un.  La  minorité  a  été  tenue  à  l'écart  de  la  commission 
du  budget.  Mais  pourquoi  avoir  exigé  la  représentation  rigoureusement 
proportionnelle?  Ne  valait-il  pats  mieux  entrer  parla  porte  entr'ouverte  ? 

Le  budget  et  le  clergé  du  nord  de  V Afrique.  —  La  commission  du  budget 
a,  comme  on  sait,  supprimé  par  deux  fois  le  crédit  de  100.000  fr.  proposé 
par  le  gouvernement  dans  les  deux  éditions  successives  du  budget  de  1887. 
Devant  ce  refus  réitéré,  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  a  prié  le  président  du 
conseil  des  ministres,  s'il  ne  pouvait  obtenir  que  les  manifestations  du  passé 
ne  fussent  pas  renouvelées  à  la  tribune,  de  retirer  la  proposition  de  crédit 
et  a  fait  connaître  ces  faits  à  son  clergé  dans  une  lettre  de  la  plus 
admirable  élévation.  Après  avoir  établi  dans  cette  lettre  que  «  supprimer 
ce  secours,  c'est  supprimer  en  principe  tous  nos  séminaires  et,  suppri- 
mer nos  séminaires  c'est  rendre  impossible  la  préparation  et  le  maintien 
d'un  clergé  français  dans  nos  diocèses  ;  »  après  avoir  rappelé  que  les 
nations  protestantes  elles-mêmes  subventionnent  le  clergé  catholique  dans 
leurs  colonies  afin  d'y  avoir  des  prêtres  de  leur  nation  et  d'y  conserver 
les  traditions  et  la  langue  de  là  patrie,  Mgr  Lavigerie  trace  en  traits 
sublimes  à  ses  prêtres  la  réponse  qu'ils  doivent  faire  aux  injustices  dont 
ils  sont  victimes  :  «  Maintenant,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  ne 
nous  laissons  ni  arrêter,  ni  effrayer  par  le  malheur.  Répondons-y  de  la 
seule  manière  qui  soit  digne  de  nous,  je  veux  dire  en  faisant  le  bien.  Si 
nous  en  jugeons  par  les  bruits  qui  nous  viennent  de  l'Europe,  tout  semble 
s'obscurcir.  Ici  même,  les  éventualités  peuvent  être,  un  jour,  redoutables. 
Attachons-nous  d'autant  plus  à  servir  la  France.  Ne  désespérons  jamais 
d'elle  ni  de  la  bonté  de  Dieu...  Laissons  de  côté  les  formes  de  gouverne- 
ment et  les  compétitions  de  la  politique  :  notre  place  n'est  vraiment, 
désormais,  qu'à  la  défense  de  la  religion  et  des  âmes.  Oublions  tout,  en  un 
mot,  en  dehors  de  l'Église  et  de  la  grande  image  de  la  'patrie.  Serrons-nous 
autour  de  son  drapeau.  Ne  donnons  pas  à  nos  ennemis  la  joie  cruelle  qu'ils 
éprouvent  aux  divisions  de  ses  fils.  Ne  lui  montrons  enfin  ses  torts  qu'en 
donnant  —  après  avoir  sacrifié,  comme  nous  venons  de  le  faire,  jusqu'au 
pain  de  chaque  jour,  pour  ne  pas  laisser  douter  au  dehors  de  son  antique 
honneur,  —  notre  vie  même  s'il  le  faut.  » 

Certes,  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  relever  toute  la  grandeur  d'âme 
du  prêtre  s'élevant  et  élevant  les  siens  au-dessus  de  la  plainte  et  de  la 
crainte  et  proclamant  la  pratique  du  bien  comme  la  seule  réponse  qui  soit 
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digne  de  lui  et  digne  d'eux.  Mais  nous  ne  saurions  trop  admirer  le  Français, 
qui  dédaigne  les  misères  de  la  politique  fatale  à  son  œuvre,  pour  ne  laisser 
de  place  dans  son  cœur  qu'à  la  religion  et  à  la  patrie,  pour  chérir  davan- 
tage encore,  peut-être,  la  France,  pour  tenir  plus  ferme  et  plus  haut  le 
drapeau  national,  pour  ne  vouloir  montrer  ses  torts  au  pays,  qu'en  lui 
sacrifiant  jusqu'au  pain  de  chaque  jour  et  jusqu'à  sa  vie,  s'il  le  faut.  Les 
intérêts  de  la  colonisation  française  dans  l'Afrique  du  Nord  n'ont  rien  à 
redouter  du  vote  de  la  commission  du  budget,  tant  qu'il  y  aura  dans  ces 
contrées  des  hommes  tels  que  Mgr  Lavigerie  et  ses  coopérateurs.  Mais  nous, 
Français,  qui  comprenons  dans  toute  son  étendue  l'importance  du  service 
national  qu'accomplissent  ces  admirables  propagateurs  de  la  foi  et  de  l'idée 
française,  nous  ne  devons  pas  accepter  le  sacrifice  qu'ils  acceptent  gaiement 
du  pain  de  chaque  jour  et  de  la  vie  même,  s'il  le  faut,  et  nous  devons  les 
aider  généreusement  par  des  sacrifices  pécuniaires.  En  Afrique,  nous 
sommes  par  le  fait  en  présence  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  : 
apprenons  à  payer  les  frais  de  notre  culte. 

Fêtes  foraines.  —  Le  Conseil  d'hygiène  de  la  Seine  a  émis,  à  l'unanimité, 
le  vœu  de  voir  réduire  le  nombre  des  fêtes  foraines  de  Paris  à  deux  :  la 
foire  aux  jambons  et  la  foire  aux  pains  d'épices.  On  peut  donc  espérer  que 
ces  funestes  institutions  soi-disant  populaires  vont  probablement  être  ré- 
duites à  l'état  de  raretés  ;  il  ne  faut  pourtant  pas  trop  vite  se  réjouir  car 
leurs  partisans  doivent  avoir  de  bien  hauts  et  bien  puissants  protecteurs. 
C'est  sur  le  rapport  de  M.  le  Dv  Rochard  que  cette  féconde  initiative  a  été 
prise  par  le  conseil  d'hygiène. 

L'origine  de  ces  fêtes  foraines  de  Paris  est  très  peu  ancienne  ;  elles  remon- 
tent à  1860,  date  de  l'annexion  des  communes  suburbaines  et  ont  été  ins- 
tituées pour  donner  satisfaction  à  ces  communes  dans  lesquelles  elles  se 
tenaient  auparavant.  Pendant  dix  ans,  elles  ont  été  organisées  par  les  soins 
des  municipalités  ;  mais  depuis  1870,  ce  sont  des  comités  locaux  qui  s'en 
chargent  moyennant  une  redevance  payée  à  la  caisse  des  écoles.  Le  doc- 
teur Rochard  fait  ressortir  dans  son  rapport  tous  les  dangers  que  ces  fêtes 
créent  pour  la  santé  publique,  toute  la  gêne  qui  en  résulte  pour  les  habi- 
tants non  boutiquiers  des  places  ou  avenues  où  elles  se  tiennent  ;  les  cris 
des  bêtes  fauves  et  de  la  foule,  le  tapage  des  tambours,  des  orgues  ou  des 
locomotives  privant  les  voisins  du  repos  si  nécessaire  après  une  journée 
de  travail  bien  remplie,  les  dangers  d'accidents,  d'incendie,  d'écroulement 
des  théâtres  forains,  etc.  Au  point  de  vue  des  intérêts  purement  matériels 
de  la  population  ouvrière,  le  tort  de  ces  fêtes  foraines  est  trop  évident 
pour  qu'on  n'ait  pas  droit  de  s'étonner  qu'elles  n'aient  pas  été  supprimées 
depuis  longtemps  par  simple  mesure  de  police.  Au  point  de  vue  des  intérêts 
moraux  de  cette  même  population,  le  mal  que  font  ces  fêtes  n'est  pas 
moins  évident.  Elles  sont  des  occasions  ruineuses  pour  l'ouvrier,  même 
pour  l'ouvrier  honnête,  car  il  n'est  pas  rare  d'y  voir  de  braves  pères  de 
famille  y  perdre  une  journée  de  travail  et  gaspiller  une  semaine  de  salaires. 
Mais  ce  ne  sont  pas,  en  général,  Jes  ouvriers  d'élite  qui  constituent  la  prin- 
cipale clientèle  de  ces  réunions  ;  les  botes  les  plus  assidus  des  fêtes  fo- 
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raines  sont  fournis  par  cette  masse  flottante  d'ouvriers  et  employés  noceurs 
toujours  en  quête  d'une  partie. 

Les  vrais  amis  des  ouvriers  ne  sauraient  donc  trop  féliciter  le  DT 
Rochard  et  le  Conseil  d'hygiène  d'avoir  pris  en  mains  une  si  utile  réforme. 
Auront-ils  gain  de  cause  ?  C'est  là  ce  qui  reste  à  savoir,  car  l'ouvrier  a 
d'autres  prétendus  amis  qui  ne  savent  lui  montrer  leur  amour  qu'en  flat- 
tant ses  appétits,  et  en  provoquant,  par  suite,  sa  démoralisation  et  sa 
misère,  triste  effet  de  la  chasse  aux  suffrages.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
de  suivre  la  lutte  qui  ne  manquera  pas  de  s'engager  sur  ce  terrain  brûlant 
entre  les  apôtres  du  bien  et  les  démoralisateurs  de  la  conscience  publique. 

Société  française  de  colonisation.  —  Le  premier  dimanche  d'avril,  la 
Société  française  a  tenu  son  assemblée  généralejà  laSorbonne  sous  la  prési- 
dence du  sénateur  de  la  Réunion,  M.  Milhet  Fontarabie.  Le  rapport  du  secré- 
taire général  fait  savoir  que  la  Société  possède  aujourd'hui  10.000  hectares 
de  terre  aux  Nouvelles-Hébrides,  sur  lesquelles  elle  a  envoyé  une  centaine 
de  colons,  auxquels  800  hectares  ont  été  distribués  à  titre  gratuit  à  raison  de 
20  hectares  par  colon  célibataire,  et  de  25  par  ménage.  Une  bibliothèque  a  été 
fondée  à  Port-Sandwich  et  déjà  plus  de  500  volumes  y  ont  été  envoyés.  La 
Société  ne  s'est  pas  bornée  à  diriger  des  émigrants  vers  les  Nouvelles-Hé- 
brides ;  elle  a  créé  des  comités  locaux  dans  plusieurs  de  nos  colonies,  no- 
tamment à  Nouméa,  à  Port-Sandwich,  à  Tahiti,  à  Madagascar,  à  Alger  et 
à  Tunis.  Prochainement  deux  comités  locaux  fonctionneront  à  Oran  et  à 
Constantine.  Le  Conseil  général  de  Tahiti  a  voté,  dans  sa  session  du  mois 
de  novembre  dernier,  une  somme  de  10.000  francs  destinée  à  favoriser  l'en- 
voi dans  cette  contrée  de  travailleurs  français,  recrutés  exclusivement 
parmi  les  cultivateurs  proprement  dits,  et  les  premiers  départs  pourront 
avoir  lieu  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Les  résultats  proclamés  par  le  rapport  du  secrétaire  général  de  la  Société 
de  colonisation  sont  faits  pour  encourager  ses  collègues  à  persister  dans 
leurs  patriotiques  efforts  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  faire  naitre  des  opinions 
trop  optimistes  sur  l'état  de  notre  colonisation.  Sur  les  97  émigrants  en- 
voyés aux  Hébrides,  il  en  est  bien  peu  qui  soient  en  état  de  coloniser  sérieu- 
sement :  la  plupart  étaient  d'anciens  petits  commerçants  ou  détaillants, 
ayant  échoué  dans  les  affaires  et  courant  après  la  fortune,  avec  de  vagues 
idées  de  trafic  sur  les  indigènes  bien  plus  qu'avec  la  pensée  sérieuse  de  cul- 
tiver la  terre  ou  de  fonder  des  industries;  quelques  autres  sont  des  ex-colons 
d'Algérie  partis  du  pays  pour  n'importe  quel  motif.  Ce  sont,  en  somme,  de 
mauvais  éléments  de  colonisation  ;  un  jour  ou  l'autre,  le  gouvernement 
sera  forcé  d'en  rapatrier  un  bon  nombre.  Ce  qui  manque,  ce  n'est  pas  la 
terre,  c'est  la  matière  à  colonisation.  C'est  une  nouvelle  couche  d'émigrants 
qu'il  faut  arriver  à  détacher  du  sol  français  :  une  couche  de  bien  portants  et 
de  capables.  Quant  aux  naufragés  delà  vie,  la  Société  de  colonisation  fera 
bien,  croyons-nous,  de  les  laisser  sur  la  terre  ferme. 

Vhospitalité  de  nuit.  —  L'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  a  tenu  également 
à  la  fin  de  mars  son  assemblée  générale.  Le  baron  de  Livois  y  a  présenté  le 
brillant  tableau  des  dons  de  l'année  dernière  et  la  triste  nomenclature  des 
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misères  qui  sont  venues  se  cacher  et  s'abriter  sous  le  toit  hospitalier  des 
asiles.  Peut-on  voirunplus  navrant  exposé  !  69.591  épaves  sociales  tombées 
là  de  tous  les  échelons  de  la  vie  ;  13.000  de  plus  que  Tannée  précédente  ! 
Quelle  émotion  douloureuse  n'éprouve-t-on  pas  à  la  pensée  que  dans  une 
seule  ville,  il  a  pu  se  trouver  près  de  70.000  individus  sans  foyer,  sans  fa- 
mille, errants  dans  la  vie  et  dans  la  ville  !  Et  cependant,  malgré  cette  pitié 
profonde,  combien  n'est-il  pas  de  bons  esprits  qui  en  sont  encore  à  se  de- 
mander, à  la  vue  de  ces  établissements,  s'ils  sont  un  bien  ou  s'ils  sont  un 
mal.  Nous  ne  voulons  pas  nous  permettre  de  trancher  une  si  redoutable 
question,  encore  moins  blâmer  une  œuvre  à  laquelle  se  dévouent  les  cœurs 
les  plus  élevés,  mais  n'avons-nous  pas  le  droit  de  dire  que,  plus  on  fera 
d'oeuvres  qui  permettent  aux  malheureux  de  vivre,  manger,  boire  et  dormir 
à  Paris  sans  rien  faire,  plus  on  fera  de  Paris  le  déversoir  de  toutes  les  mi- 
sères de  la  France.  Sans  doute,  il  paraît  barbare  qu'un  infortuné  Parisien 
surpris  par  un  coup  du  sort  en  soit  réduit  à  coucher  à  la  rue,  sans  un  mor- 
ceau de  pain  à  se  mettre  sous  la  dent,  mais  les  œuvres  destinées  à  secourir 
ces  infortunes  locales  ne  doivent  avoir  qu'un  caractère  d'exception  et  un 
rôle  très  restreint,  autrement  elles  sont  des  appâts  et  des  trompe-l'œil.  Du 
reste,  malgré  le  développement  de  ces  œuvres,  il  arrive  encore  que  des  mal- 
heureux couchent  sous  un  pont  ou  tombent  d'inanition  sur  la  voie  publique. 

Le  dispensaire  Ruel.  —  Nos  collègues  des  Unions  ont  visité  il  y  a  deux 
ans,  en  même  temps  que  l'atelier  des  aveugles  de  la  rue  d'Alésia,  le  dis- 
pensaire fondé  par  Mme  Furtado-Heine.  Cette  année,  ils  pourront  visiter 
celui  que  M.  Ruel  a  organisé  au  centre  de  Paris,  dans  la  rue  Notre-Dame. 
Là,  comme  dans  la  rue  d'Alésia,  un  docteur  reçoit  chaque  matin  tous  les 
enfants  malades  qui  lui  sont  amenés,  les  examine  et  formule  pour  eux  les 
ordonnances  nécessaires,  que  la  mère  en  sortant  de  la  consultation  porte 
à  un  pharmacien  attitré  qui  les  prépare  gratuitement.  De  plus,  dans  une 
salle  du  même  établissement  où  sont  installés  tous  les  appareils  hydrothé- 
rapiques,  les  enfants  prennent,  toujours  gratuitement,  tous  bains,  douches, 
massages,  etc.  Ce  n'est  pas  tout,  l'inspecteur  du  dispensaire  est  chargé  de 
s'enquérir  de  la  situation  des  familles  de  ces  enfants  et  le  fondateur  envoie 
aux  plus  nécessiteuses  des  aliments  nourrissants,  du  bouillon,  du  lait,  de  la 
viande,  du  vin  et  quelque  argent. 

La  Bouchée  de  pain.  —  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  Bouchée  de  pain, 
mais  non  pour  y  applaudir  ;  nous  disions  que  son  principal  effet  serait 
d'entretenir  dans  l'oisiveté  un  plus  grand  nombre  de  paresseux  et  d'ap- 
porter un  nouvel  élément  à  cette  attraction  désastreuse  que  Paris  exerce 
sur  la  province.  Comme  de  juste,  ces  réflexions  n'ont  rien  changé  à  la 
marche  de  l'institution  ;  les  établissements  de  Bouchée  de  pain  se  sont 
multipliés;  on  parle  même  maintenant  d'élendre  leur  aclion  aux  autres 
branches  de  l'alimentation;  seulement,  ce  ne  serait  plus  sous  le  régime  de 
la  gratuité.  Ces  aliments  seraient  vendus  bon  marché,  il  est  vrai,  mais 
cependant  avec  un  certain  bénéfice  et  oe  bénéfice  serait  consacré  à  l'édifi- 
cation d'ateliers  de  travail  dans  les  campagnes,  sous  une  forme  complète- 
ment nouvelle  qui  ne  serait  ni  la  coopéralion,  ni  le  patronat.  Les  im- 
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meubles  et  le  matériel  seraient  propriété  anonyme  d'un  être  impersonnel 
et  les  ouvriers  y  auraient  droit  au  travail,  avec  salaire  et  partage  des  béné- 
fices. Ce  serait  une  manière  de  collectivisme  coopératif. 

L'initiateur  de  ces  divers  projets  est  venu  nous  trouver  au  siège  de  la 
fédération  des  Sociétés  coopératives,  dans  la  pensée  d'utiliser  pour  ses 
futurs  économats  alimentaires  le  concours  de  la  Fédération.  C'était  une 
bonne  occasion  pour  nous  d'être  fixé  sur  la  valeur  de  ces  institutions  et, 
en  premier  lieu,  de  la  Bouchée  de  pain.  Cette  petite  enquête  n'a  pas 
demandé  beaucoup  de  temps.  «  Vous  construisez  fréquemment  des  éta- 
blissements nouveaux,  dîmes-nous  au  visiteur,  pour  les  dépôts  de  la  Bou- 
chée de  pain.  Ne  serait-ce  pas  une  excellente  occasion  pour  vous  de  don- 
ner du  travail  aux  malheureux  à  qui  vous  ne  donnez  qu'une  portion  insuffi- 
sante de  pain?  —  Assurément,  fut  sa  réponse,  mais  je  dois  bien  vous 
avouer  que  mes  essais  dans  ce  sens  ont  été  bien  malheureux.  Les  ouvriers 
que  j'ai  embauchés  ainsi  n'ont  rien  fait  de  bon,  et  n'ont  pas  voulu  conti- 
nuer à  travailler.  »  Cet  aveu  suffisait.  Comme  nous  l'écrivions  il  y  a  deux 
ans,  les  clients  de  la  Bouchée  de  pain  sont  pour  la  plupart  des  chômeurs 
de  profession.  Sur  notre  seconde  objection  que  la  Bouchée  de  pain  atti- 
rait les  gens  à  Paris  au  moment  où  tous  les  efforts  devraient  tendre  à  les 
retenir  dans  les  campagnes,  le  promoteur  de  la  Bouchée  de  pain  ne  fit 
pas  difficulté  à  reconnaître  qu'il  en  était  ainsi,  il  le  déplorait  lui-même. 
Mais,  nous  dit-il,  les  gens  que  nous  concentrons  aujourd'hui,  nous  les 
déconcentrerons  demain  par  nos  ateliers  ruraux  dont  la  construction 
sera  faite  à  l'aide  des  bénéfices  réalisés  par  les  économats  alimentaires 
que  je  suis  en  train  d'organiser. 

Toute  la  philosophie  de  l'institution  est  donc  dans  ces  deux  mots  : 
dépeupler  pour  repeupler;  ruiner  pour  enrichir,  c'est  la  vieille  formule 
légendaire  :  faire  l'ordre  par  le  désordre.  Certes,  notre  intention  n'est  pas 
de  plaisanter  un  homme  convaincu  ;  toutes  les  convictions  sincères  sont 
respectables;  mais  n'avons-nous  pas  le  droit  de  signaler  ces  abus  d'une 
philanthropie  aveugle  ?  Du  reste,  nous  n'insisterons  pas  sur  le  mal  :  c'est  le 
remède  qui  nous  préoccupe.  Or,  ce  remède  ne  serait-il  pas  dans  une  insti- 
tution que  nous  avons  vue  à  Kiel  :  une  société  générale  de  bien  public  com- 
posée des  autorités  sociales  les  plus  compétentes,  qui  étudierait  toutes 
les  inventions  si  diverses  que  l'esprit  de  philanthropie  fait  éclore  à  chaque 
instant  dans  notre  généreuse  population  parisienne  et  qui  éclairerait  l'opi- 
nion publique  sur  la  valeur,  la  portée  de  chacune  de  ces  inventions? 

Ce  conseil  supérieur  privé  de  la  solidarité  sociale  formulerait  ses  avis 
en  les  motivant  sur  les  grands  enseignements  de  l'expérience.  Il  mettrait 
la  bienfaisance  publique  à  l'abri  des  erreurs  d'entraînement  auxquelles 
l'exposent  sans  cesse  la  sentimentalité  sincère,  mais  aveugle,  des  uns  et 
les  intrigues  intéressées  des  autres  ;  il  la  guiderait  dans  le  choix  des 
œuvres  de  bien  public,  il  la  détournerait  des  projets  stériles  ou  dangereux 
où  elle  gaspille  des  trésors  d'amour  et  d'argent  et  ferait  affluer  toute  sa 
puissance,  toute  son  ardeur  sur  les  institutions  fécondes  et  revivifiantes. 

*  A.  FOUGEROUSSE. 

Le  Gérant  :  C.  Treiche. 
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La  vie  de  l'homme  se  partage  entre  deux  grands  centres  :  le  foyer 
et  l'atelier;  le  foyer  où  il  consomme,  l'atelier  où  il  produit;  le 
foyer  où  il  est  chef  de  famille,  l'atelier  où  il  est  ouvrier. 

Comme  tant  d'autres  distinctions  nées  de  la  division  du  travail, 
celle-ci  est  relativement  récente.  Dans  les  sociétés  primitives,  l'ate- 
lier se  confondait  avec  le  foyer,  ou  du  moins  n'avait  pas  d'existence 
propre  en  dehors  de  lui.  Telle  est  encore,  même  de  nos  jours,  la 
situation  de  la  petite  industrie,  où  le  tisserand  est  propriétaire  de 
son  métier,  l'artisan  de  son  échoppe,  où  le  père  travaille  à  son  foyer 
avec  le  concours  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Mais,  à  côté  de  cette  petite  industrie  qui  lutte,  qui  se  débat,  voici 
venir  la  grande  industrie,  qui  agglomère  les  ouvriers  autour  de  ses 
machines  et  qui  établit  une  séparation  de  plus  en  plus  nette  entre 
le  foyer  et  l'atelier.  Le  foyer  cesse  d'être  le  centre  unique  de  notre 
activité  et  cède  à  l'atelier  une  partie  de  ses  attributions  primives. 

Il  est  clair,  dès  lors,  que,  si  l'observateur  se  bornait  à  étudier  la 
famille  au  foyer,  il  n'y  saisirait  plus  que  par  voie  de  réaction  indi- 
recte tous  les  phénomènes  qui  en  ont  émigré  pour  se  transporter, 
avec  le  travailleur,  à  l'atelier. 

Quels  sont  ces  phénomènes?  Ce  sont  les  phénomènes  économiques. 
L'atelier  est  leur  domaine,  comme  le  foyer  est  celui  des  phénomènes 
sociaux.  En  vain,  vous  irez  longuement  vous  asseoir  au  foyer  de 
l'ouvrier,  analyser  sa  vie  jusque  dans  les  moindres  détails  de  son 
budget  :  vous  n'y  trouverez  que  par  une  sorte  de  choc  en  retour 
plus  ou  moins  confus  ces  grandes  questions  de  protection  et  de  libre 
échange,  de  banques,  d'assurance,  de  prix,  de  débouchés,  de  con- 
currence..., qui  préoccupent  à  si  bon  droit  l'opinion  publique  et 
prennent  dans  nos  sociétés  modernes  une  importance  de  jour  en  jour 
croissante. 

Si  l'on  veut  se  mettre  en  contact  avec  ces  phénomènes  dont  on 
trouvait  autrefois  l'équivalent  rudimentaire  au  foyer,  il  faut  les  suivre 
sur  le  terrain  où  ils  se  sont  transportés  et  où  ils  s'épanouissent 
désormais,  c'est-à-dire  à  l'atelier. 
Pour  les  attaquer  de  front,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  d'em- 
La  Réf.  Soc.  —  15  mai  1887.  Nouv.  IU,  s.,  38. 
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ployer  la  méthode  qui  a  si  complètement  réussi  dans  les  questions 
du  foyer,  sauf  à  l'adapter  à  son  nouvel  emploi. 

Cette  méthode,  c'est  la  monographie,  qui  devient  de  plus  en  plus 
en  honneur  dans  toutes  les  sciences  d'observation.  Au  lieu  de  ces 
synthèses  ambitieuses,  qui,  à  force  de  planer,  courent  risque  de 
s'égarer  dans  les  nues,  on  sent  de  plus  en  plus  le  besoin  de  ces 
études  locales,  circonscrites  à  un  fait  précis  qu'elles  éclairent  sur 
toutes  ses  faces  et  qu'elles  scrutent  jusque  dans  sa  plus  secrète 
intimité. 

Pour  la  monographie  de  famille,  F.  Le  Play  en  a  tracé  les  cadres 
et  codifié  les  règles  avec  une  incomparable  précision.  De  plus  il  nous 
en  a  légué  de  magistrales  applications  dans  la  collection  des  Ouvriers 
européens,  si  dignement  continuée  par  celle  des  Ouvriers  des  deu.v 
mondes.  La  méthode  a  fait  brillamment  ses  preuves,  et  ce  n'est  pas 
auprès  des  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  qu'il  est  besoin  d'insister  sur 
les  résultats  qu'on  en  peut  attendre. 

Toute  puissante  qu'elle  soit  dans  son  domaine,  la  monographie  de 
famille  ne  suffit  plus  aujourd'hui —  on  vient  de  le  voir  —  à  satisfaire 
les  nouveaux  besoins  qu'a  créés  l'évolution  de  l'industrie.  Aussi, 
tout  en  lui  laissant  le  rang  éminent  que  lui  ont  conquis  ses  incom- 
parables services,  me  paraît-il  nécessaire  d'introduire,  à  ses  côtés, 
une  nouvelle  application  de  la  méthode  monographique,  la  mo- 
nographie d'atelier,  qui  serait  l'instrument  des  recherches  écono- 
miques, comme  la  monographie  de  famille  est  celui  des  investiga- 
tions sociales. 

I 

Par  rapport  à  son  aînée,  la  monographie  d'atelier  présente  de 
notables  différences,  qui  en  aggravent,  je  dois  l'avouer,  les  difficultés 
d'exécution. 

La  première  de  ces  différences  ou  de  ces  causes  d'infériorité  tient  à 
la  complication  inévitable  du  milieu  sur  lequel  doit  opérer  l'observa- 
teur. La  monographie  de  famille  recherche  de  préférence  les  familles 
stables,  les  milieux  simples  et  les  organisations  primitives,  parce 
qu'elle  y  trouve,  dans  leur  pureté  originelle  —  comme  des  médailles 
qui,  ayant  peu  circulé,  ont  gardé  leur  empreinte,  —  ces  types  carac- 
téristiques, fondus  et  altérés  ailleurs  sous  l'influence  des  croisements 
et  des  courants,  auxquels  est  due  la  formation  des  nations  modernes. 

On  ne  saurait  procéder  de  même  pour  la  monographie  d'atelier. 
Elle  ne  vise  pas  dans  l'homme,  dans  la  famille,  ce  substratum  im- 
manent, ce  fonds  immuable,  qui  ne  dépend  ni  du  temps,  ni  des 
lieux,  et  que  chaque  époque  et  chaque  civilisation  ont  ensuite  teintée 
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de  leurs  couleurs  particulières.  La  monographie  d'atelier  doit  être 
actuelle,  sous  peine  de  n'être  pas.  Elle  répond  à  des  préoccupations 
contemporaines,  et  doit  fournir  des  éléments  d'information  aux  dé- 
bats qui  s'agitent  aujourd'hui  devant  l'opinion  publique  et  les  Par- 
lements. Elle  est  donc  tenue  de  poursuivre  les  questions  économiques 
là  où  il  leur  plaît  de  la  mener,  c'est-à-dire  dans  les  agglomérations 
urbaines  et  dans  les  milieux  les  plus  compliqués,  pour  ne  pas  dire 
les  plus  desorganisés. 

A  la  complication  du  milieu  correspond  la  complexité  du  sujet. 

La  monographie  de  famille  jouit  d'une  simplicité  relative  dans  son 
cadre,  et  la  doit  à  une  certaine  communauté  que  tous  ces  groupe- 
ments naturels  présentent  dans  leur  composition,  leurs  sentiments, 
leurs  instincts  et  leurs  besoins.  Il  est  dès  lors  facile  de  concevoir  un 
cadre  tellement  combiné  qu'il  puisse  convenir  à  toutes  les  familles 
humaines,  et  dont  les  compartiments  soient  prêts  à  recevoir,  tou- 
jours à  la  même  place,  tous  les  renseignements  recueillis  par 
l'observateur. 

Pour  la  monographie  d'atelier,  les  divisions  doivent  être  beaucoup 
plus  vastes  et  flottantes,  à  cause  delà  diversité  même  des  organismes 
à  décrire.  Son  cadre  contiendra  donc,  à  côté  des  parties  communes, 
une  partie  variable  au  gré  des  nécessités  particulières  à  chaque 
industrie,  et  n'aura  pas  cette  belle  unité  qui  est  le  privilège  de  la 
monographie  de  famille. 

Enfin  cette  nouvelle  monographie  seradestituéedu  puissantsecours 
que  trouve  sa  devancière  dans  les  comptes  de  dépenses  et  de  re- 
cettes. Comme  tous  les  actes  de  la  vie  aboutissent  à  l'un  de  ces  comptes 
par  des  répercussions  plus  ou  moins  lointaines,  —  dresser  le  budget 
de  la  famille,  c'est  la  disséquer  dans  ses  profondeurs  ;  c'est  mettre  à 
nu  ses  fibres  les  plus  intimes,  de  sorte  que  le  budget  est  la  charpente 
solide  qui  soutient  la  monographie  de  famille  et  lui  donne  sa  force, 
son  originalité,  en  même  temps  que  sa  haute  valeur  scientifique. 

La  rédaction  de  ce  budget  ne  se  heurte  d'ailleurs,  dans  la  pra- 
tique, à  d'autre  difficulté  qu'à  celle  de  l'ignorance  où  sont  la  plupart 
des  familles  sur  leur  exacte  comptabilité. Elles  mènent  leur  vie  au  jour 
le  jour,  sans  en  tenir  le  grand-livre  avec  le  doit  et  Y  avoir.  Quand  on 
leur  demande  ce  qu'elles  gagnent,  ou  ce  qu'elles  consomment  par 
an,  elles  seraient  tentées  de  répondre,  comme  le  naïf  savetier  de  La 
Fontaine  : 

Par  an  !  Ma  foi,  monsieur,  ce  n'est  point  ma  manière 
De  compter  de  la  sorte  et  je  n'entasse  guère 
Un  jour  sur  l'autre  :  il  suffit  qu'à  la  fin 
J'attrape  le  bout  de  l'année  ; 
Chaque  jour  amène  son  pain. 
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Mais,  si  elles  ne  peuvent  ouvrir  à  l'observateur  un  budget  qu'elles 
n'ont  pas,  du  moins  n'ont-elles  nul  intérêt  à  en  dissimuler  les  élé- 
ments, et  à  cacher  par  exemple,  le  nombre  de  vêtements  qu'elles 
usent,  de  fagots  qu'elles  brûlent,  ou  le  montant  des  impôts  qu'elles 
payent  au  percepteur. 

Pour  la  monographie  d'atelier,  c'est  tout  autre  chose.  Le  patron, 
lui,  a  un  budget,  mais  il  ne  veut,  ni  ne  peut  le  communiquer  à  tout 
venant,  ayant  un  gros  intérêt  à  garder  le  secret  de  ses  opérations. 
Si  les  résultats  en  étaient  brillants,  ils  pourraient  éveiller  la  concur- 
rence et  surexciter  les  prétentions  des  acheteurs  et  des  ouvriers, 
qui  réclameraient,  ceux-là  des  réductions  sur  les  prix  de  vente, 
ceux-ci  des  hausses  de  salaires.  S'ils  étaient,  au  contraire,  médio- 
cres et  surtout  négatifs,  ils  pourraient  tuer  son  crédit  et  amener 
une  catastrophe.  Enfin,  derrière  ces  enquêtes,  l'industriel,  à  bon 
droit  soupçonneux,  flairera  quelque  préoccupation  fiscale  et  se 
tiendra  en  défiance.  On  ne  peut  donc  pas  compter  sur  un  budget 
semblable  à  celui  qui  sert  d'ossature  à  la  monographie  de  famille. 

Ces  difficultés  sont  réelles;  mais  elles  ne  sont  pas  insurmontables, 
et  l'intérêt  enjeu  est  assez  sérieux  pour  qu'on  doive  les  surmonter. 

Si  l'on  est  forcé  de  renoncer  aux  données  financières  d'un  ordre 
intime  et  confidentiel,  il  reste  d'ailleurs  un  champ  encore  assez  vaste 
à  explorer  pour  qu'on  puisse  s'y  donner  carrière. 

Sans  entrer  ici  dans  la  technologie  du  sujet,  il  me  suffira  d'indi- 
quer toutes  les  ressources  que  le  statisticien  trouvera,  pour  la 
monographie  d'atelier,  dans  les  documents  de  plus  en  plus  abon- 
dants, qui  émanent  :  soit  des  corporations,  telles  que  chambres  de 
commerce,  sociétés  d'encouragement,  syndicats,  Vereine  de  diverses 
sortes,  soit  des  industriels  eux-mêmes  (comptes  rendus  aux  action- 
naires, notices  pour  les  expositions),  soit  des  enquêtes  gouverne- 
mentales ou  régionales,  soit  des  rapports  des  sociétés  savantes,  des 
consuls  étrangers,  soit  enfin  des  travaux  individuels...  Un  observa- 
teur avisé  saura  mettre  tous  ces  matériaux  à  profit,  et  les  compléter 
par  une  étude  sur  place  et  par  des  contacts  directs  avec  tous  ceux 
qui  peuvent  le  renseigner. 

C'est  grâce  à  cet  art  de  réunir  les  données  et  de  les  mettre  en 
œuvre  qu'ont  déjà  vu  le  jour  des  travaux  de  grande  valeur,  tels  que 
ceux  que  M.  Louis  Reybaud  a  consacrés  aux  industries  du  fer,  du 
coton  et  de  la  soie,  et  que  M.  Baudrillart  consacre  aujourd'hui  aux 
populations  rurales  des  diverses  provinces  françaises,  sans  parler  des 
belles  enquêtes  industrielles  faites  par  la  statistique  officielle  de 
l'Italie,  sous  la  direction  de  mon  savant  ami  M.  Bodio. 
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II 

Sans  m'arrêter  davantage  à  l'intérêt  pratique  de  la  monographie 
d'atelier  et  à  sa  rédaction  matérielle,  je  me  hâte  d'arriver  aux 
matières  qu'elle  doit  embrasser. 

Loin  de  moi  la  pensée  ambitieuse  d'assigner  à  cette  monogra- 
phie son  cadre  définitif.  Une  telle  recherche  serait  aujourd'hui  pré- 
maturée et  ne  pourra  être  abordée  utilement  que  le  jour  où  l'on 
sera  en  possession  d'un  grand  nombre  de  spécimens  faits  de  divers 
côtés,  avec  une  pleine  liberté  d'initiative.  Le  rapprochement  de 
ces  travaux  révélera,  bien  mieux  que  toute  conception  à  priori,  les 
exigences  de  la  méthode  et  le  cadre  qui  convient  à  ses  applications. 

Pour  le  moment,  mon  seul  but  serait  de  donner  une  sorte  d'orien- 
tation générale  aux  recherches  et  de  poser  quelques  jalons.  C'est  à 
ce  titre  que  je  présente,  sans  commentaires  et  sous  la  forme  d'une 
table  de  matières,  les  indications  suivantes,  dont  je  prie  d'avance  le 
lecteur  d'excuser  la  monotonie  et  l'aridité. 

La  monographie  d'atelier  comprendrait,  à  mon  sens,  deux  parties 
principales  :  l'une  consacrée  à  l'organisation  commerciale  ;  l'autre 
à  l'organisation  du  travail. 

1°  ORGANISATION  COMMERCIALE. 

Généralités  sur  la  région  : 

Les  lieux,  le  sol,  l'air  et  les  eaux. 

Population  —  Données  démographiques  et  ethnographiques. 
Répartition  professionnelle  des  habitants. 
Réseau  des  voies  de  communication  —  Cartes. 

Généralités  sur  l'industrie: 

Importance  de  cette  industrie.  —  Sa  distribution  géographique. 
—  Son  histoire,  son  acclimatation  dans  la  contrée,  ses  phases  prin- 
cipales. 

Ses  procédés,  ses  transformations. 

Ses  tendances  et  son  avenir.  —  Ses  crises,  leurs  causes,  leur  in- 
tensité et  leur  durée. 

Législation  douanière  et  fiscale,  ses  conséquences. 

Désidérata  de  cette  industrie.  —  Symptômes  de  déclin  ou  de 
prospérité. 
Organisation  financière  : 

Fondation  de  l'atelier,  sa  forme  légale.  —  Constitution  et  impor- 
tance de  son  capital.  —  Résultats  financiers  des  derniers  exercices. 
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Organisation  commerciale  : 

Approvisionnements  des  matières  premières.  —  Voies  suivies, 
moyens  de  transport  adoptés.  —  Prix  aux  lieux  d'achat  et  à  l'usine. 

Débouchés.  —  Leurs  rayons  d'action;  leurs  modifications  par 
suite  de  celles  des  transports.  La  lutte  avec  les  producteurs  similaires 
du  pays  et  de  l'étranger.  —  Les  moyens  employés  pour  conserver 
les  anciens  débouchés  et  en  conquérir  de  nouveaux  (correspondants, 
voyageurs,  syndicats,  dépôts,  comptoirs...) 

Prix  de  vente,  avec  leurs  fluctuations  et  leurs  crises  —  Syndicats 
contre  la  surproduction. 

Importance  des  affaires  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

2°  ORGANISATION  DU  TRAVAIL. 

Divisions  principales  de  l'atelier  : 

Services  —  Comptoirs  —  Rayons  —  Rapports  de  ces  divisions 
entre  elles  et  avec  la  direction —  Comptabilité  économique. 

Recrutement  et  répartition  du  personnel  : 

Origine  des  ouvriers  —  Leurs  aptitudes  physiques  et  profes- 
sionnelles. 

Cadres —  Équipes  —  Leur  constitution. 

Salaires  : 

Mode  de  fixation  des  salaires  :à  la  journée,  à  la  tache,  marchan- 
chandages  ;  primes  et  gratifications  ;  participation  aux  bénéfices  — 
Formules  de  ces  divers  modes. 

Taux  des  salaires  par  catégorie  :  leurs  fluctuations. 

Périodicité  des  payes  —  Payements  en  argent,  en  nature. 

Durée  du  travail  : 

Durée  —  légale;  —  en  fait  :  ses  modifications  successives  — 
Jours  fériés. 

Institutions  créées  en  faveur  des  ouvriers  : 

a)  Par  l'État  :  Caisses  d'assurance  :  leur  mécanisme  et  leurs 
effets  réels  mesurés  par  leur  application  pratique  dans  les  familles 
ouvrières. 

b)  Par  les  ouvriers  eux-mêmes  :  associations  coopératives,  leur 
organisation  et  leurs  résultats  —  Part  de  l'intervention  des  patrons 
—  Sociétés  de  secours  mutuels  —  Associations  syndicales  —  Trades 
Unions  —  Caisses  de  résistance —  Corporations. 

c)  Par  les  patrons  :  Caisses  de  secours  de  diverses  sortes,  orga- 
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irisation  et  résultats  —  Économats  pour  la  vente  des  denrées  — 
Cantines  —  Maisons  ouvrières  :  description,  loyers,  combinaison 
adoptées  —  Écoles  —  Hôpitaux  —  Services  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques —  Chauffage  —  Allocations  pour  femmes  en  couches  — 
Droits  d'usage  et  subventions  diverses. 

Habitudes  générales  de  la  famille  ouvrière  (t)  : 

Habitation  —  Tenue  du  logement  —  Les  ouvriers  sont-ils  loca- 
taires ou  propriétaires?  —  Loyers,  taux  et  mode  de  payement. 

Nourriture  —  Cabarets  —  Consommation  des  boissons  alcoo- 
liques —  Mesures  prises  contre  l'alcoolisme, 

Situation  de  la  femme  et  de  l'enfant —  La  femme  reste-t-elle  au 
foyer?  Industries  domestiques  qu'elle  exerce  :  leur  profit  —  Si  elle 
est  ouvrière,  quelles  sont  les  mesures  prises  par  les  patrons  et  par 
les  lois  pour  la  proléger?  —  Même  question  pour  les  enfants 
—  Moralité  —  Solidité  de  la  famille  —  Natalité  légitime  et 
illégitime. 

Mortalité  des  ouvriers  :  accidents  —  Maladies  professionnelles  — 
Influence  de  la  profession  sur  la  longévité. 

Epargnes:  dans  les  caisses  publiques,  dans  celles  du  patron  ; 
en  immeubles  —  Situation  des  vieillards  —  Prévoyance  ou  impré- 
voyance. 

Division  du  travail  —  L'ouvrier  s'adonne-t-il  par  moments  à  des 
industries  domestiques,  à  des  travaux  agricoles?  —  Possède-t-il  un 
champ,  un  jardin  ?  —  Récréations  principales. 

Rapports  entre  le  capital  et  le  travail  : 

Durée  du  séjour  dans  l'atelier  —  Classer  les  ouvriers  d'après 
cette  durée  (0  à  6  mois,  6  mois  à  1  an,  1  an  à  2,  2  à  5,  5  à  10,  10 à  20, 
20  et  au-dessus)  (2)  —  Mesures  prises  pour  encourager  et  récom- 
penser cette  ancienneté. 

Chômages  — Mortes  saisons:  leur  importance,  leur  périodicité 
et  leurs  effets  —  Émigrations  périodiques. 

Grèves  :  leur  histoire,  leurs  causes,  leurs  effets. 

Situation  delà  famille  ouvrière,  au  point  de  vue  de  la  stabilité, 
du  bien-être  et  de  l'harmonie  avec  les  patrons. 

(1)  Pour  éclairer  ce  chapitre,  il  serait  très  utile  de  dresser,  parallèlement  à  la 
monographie  d'atelier,  une  monographie  de  famille  sur  un  type  bien  choisi. 

(2)  Il  sera  bon  de  présenter  ce  tableau  sous  forme  graphique,  en  ramenant 
chaque  proportion  àl  000  ouvriers.  Si  l'on  dresse  à  la  même  échelle  un  diagramme 
correspondant  au  cas  où  tous  les  ouvriers  entreraient  à  20  ans  dans  l'usine  et 
n'en  sortiraient  que  par  la  mort  ou  la  retraite,  le  rapprochement  des  surfaces 
entre  ce  diagramme,  qui  figure  la  permanence  idéale  représentée  par  100,  et  celui 
que  fournit  la  réalité,  donne  immédiatement  le  taux  ou  le  coefficient,  qui 
mesure  le  rang  occupé  par  l'usine  au  regard  de  cette  pratique  importante. 
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III 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  canevas  du  programme  qui 
me  paraît  convenir  à  la  monographie  d'atelier.  J'ajoute  que  c'est 
presque  exactement  celui  que  la  Société  française  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale  vient,  sous  le  titre  d'Etude  économique  d'un 
centre  industriel,  d'assigner  à  l'un  de  ses  concours,  en  y  attachant  un 
prix  de  2.000  francs. 

Privé  des  commentaires  qui  l'animeraient,  ce  cadre  n'est  qu'une 
sorte  de  squelette  décharné.  Mais  il  ne  tardera  pas  à  prendre 
corps,  couleur  et  vie  entre  les  mains  des  observateurs  familiarisés 
avec  la  méthode  des  monographies. 

C'est  à  eux  que  j'adresse  mon  appel  et  en  particulier  aux  chefs  et 
aux  ingénieurs  d'usine,  qui,  le  jour  où  ils  comprendront  l'intérêt  de 
cette  étude  sur  leur  propre  terrain,  posséderont  tous  les  éléments 
nécessaires  à  sa  réalisation.  Avec  eux,  nulle  indiscrétion  à  redouter  : 
tout  au  plus  un  peu  d'optimisme  et  une  certaine  tendance  à  embellir 
la  vérité.  Mais  on  en  sera  quitte  pour  estomper  légèrement  les  couleurs 
et  pour  regarder  la  signature.  A  tout  prendre,  mieux  vaut  encore 
cet  inconvénient  que  celui  d'une  compétence  et  d'une  préparation 
insuffisantes  pour  des  recherches  qui  ne  s'accommodent  pas  de 
l'improvisation. 

Pas  plus  d'ailleurs  que  les  monographies  de  famille,  les  monogra- 
phies d'ateliers  ne  seront  abandonnées  à  l'initiative,  pour  ne  pas  dire 
à  la  fantaisie  individuelle.  Elles  devront  être  inspirées,  dirigées, 
contrôlées  et  publiées  dans  chaque  pays  par  une  société  d'économie 
sociale,  qui  s'assurera  de  leur  sincérité  et  de  leur  impartialité  avant 
de  les  accueillir  dans  sa  collection  et  de  leur  conférer  ainsi,  avec 
son  estampille,  la  garantie  même  de  son  crédit  scientifique. 

En  présence  du  besoin  de  plus  en  plus  général  qui  porte  les 
esprits  vers  les  questions  sociales,  le  moment  me  semble  en  effet  venu 
d'organiser  cette  campagne  monographique  et  de  créer  partout  dans 
ce  but  des  sociétés  semblables  à  celle  qu'a  fondée  en  France  F.  Le 
Play,  sauf  à  relier  ensemble  ces  divers  centres  pour  l'unification  de 
leurs  méthodes  et  l'échange  de  leurs  travaux. 

Afin  de  comprendre  l'importance  du  rôle  réservé  à  ces  sociétés,  il 
convient  d'examiner  de  haut  les  ressources  de  la  statistique  et  ses 
procédés.  La  statistique  a  deux  principaux  moyens  d'investigation, 
chacun  d'eux  caractérisé  par  sa  méthode  et  son  personnel  :  la  syn- 
thèse et  l'analyse. 

La  synthèse  procède  par  vastes  enquêtes  et  accumule  des  faits 
innombrables,  recueillis  avec  plus  ou  moins  de  précision  sur  tout  le 
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territoire.  C'est  elle  qui  constitue  à  vrai  dire  la  statistique  officielle. 
Placée  entre  les  mains  de  l'État,  qui  seul  a  les  ressources  et  l'auto- 
rité nécessaires  pour  l'appliquer,  elle  met  en  œuvre  une  armée  de 
fonctionnaires,  qu'elle  guide  par  des  questionnaires  et  des  instruc- 
tions, et  dont  les  réponses,  élaborées  et  coordonnées  dans  un  bureau 
central,  vont  s'entasser  dans  de  volumineuses  publications. 

Quant  à  l'analyse,  elle  s'incarne  principalement  dans  la  mono- 
graphie. Elle  ne  compte  pas,  comme  la  synthèse,  sur  la  loi  des  grands 
nombres  pour  éliminer  les  erreurs  des  données  brutes;  elle  vise,  au 
contraire,  bien  moins  la  quantité  des  observations  que  leur  qualité. 
Comme  la  tragédie  classique,  elle  ne- souffre  pas  la  médiocrité,  et 
si  elle  n'est  pas  excellente,  elle  ne  saurait  être  qu'exécrable.  11  faut 
donc  la  réserver  à  des  observateurs  de  choix,  à  la  fois  artistes  et 
savants,  entraînés  vers  ces  études  par  l'amour  de  la  science,  et 
surtout  du  bien  public,  plutôt  que  par  une  de  ces  injonctions  admi- 
nistratives, auxquelles  on  obéit  généralement  sans  chaleur,  quand  il 
s'agit  d'un  questionnaire  à  remplir. 

Si  la  statistique  synthétique  est  une  science  d'État,  il  en  est  autre- 
ment de  la  statistique  monographique.  La  première  en  effet  s'étale 
en  surface,  tandis  que  la  seconde  creuse  en  profondeur  :  l'une  saisit 
une  masse  défaits  un  peu  superficiellement  et  sous  un  seul  aspect; 
l'autre  s'acharne  après  un  seul  fait,  un  fait  type,  pour  le  disséquer 
jusque  dans  sa  moelle.  Ces  investigations  profondes,  intimes,  dépas- 
sent le  droit  et  le  devoir  de  l'État.  Le  foyer,  l'atelier  se  fermeraient 
devant  le  fonctionnaire,  qui  revêtu  de  son  uniforme  officiel  voudrait 
y  faire  des  perquisitions  indiscrètes  et  quelquefois  inquiétantes  ; 
mais  ils  s'ouvriront  volontiers  à  l'observateur  désintéressé,  qui 
demande  à  y  pénétrer  dans  un  intérêt  à  la  fois  scientifique  et 
humanitaire. 

Ces  études,  forcément  individuelles,  manqueraient  de  cohésion  et 
d'homogénéité,  si  elles  ne  subissaient  pas  la  discipline  de  ces  sociétés 
savantes,  qui  doivent  jouer  vis-à-vis  de  la  monographie  le  même 
rôle  que  les  bureaux  de  statistique  vis-à-vis  de  la  statistique 
officielle. 

J'ai  déjà  insisté  ici-même  sur  les  avantages  de  l'alliance  entre  ces 
deux  méthodes,  la  synthèse  contrôlant  le  choix  des  types,  et  la  mo- 
nographie à  son  tour  vérifiant  les  résultats  généraux  de  l'enquête  (1). 
Ce  sont  deux  moyens  puissants  qui  se  complètent  et  se  vivifient, 
a  Les  froids  relevés  administratifs,  a  dit  excellemment  M.Bodio,  ainsi 
réchauffés  et  animés  par  la  monographie,  prendront  la  consistance 
et  le  mouvement  des  organismes  vivants  (2).  » 

(1)  Réforme  sociale,  nos  du  lei  et  15  août  1884,  p.  97  et  159,  t.  VIII. 

(2)  La  statistique  des  classes  ouvrières.  —  Académie  des  Lincei.  —  25  juin  1882. 
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Pour  que  cette  heureuse  émulation  se  produise,  il  faut  que  ces 
deux  branches  d'un  même  tronc  soient  également  fortes  et  vivaces. 
Or  la  statistique  officielle  est  de  plus  en  plus  largement  outillée  ;  la 
dotation  de  ses  bureaux  s'enrichit;  leur  personnel  s'accroît  et  compte 
dans  son  état-major  des  savants  de  premier  ordre,  auxquels  on 
alloue  des  ressources  en  harmonie  avec  leur  talent  et  leur  activité. 

Vis-à-vis  de  cette  puissante  organisation,  qui  atteint  dans  certains 
pays  l'ampleur  d'un  ministère  véritable,  celle  de  la  statistique  mono- 
graphique est  partout,  excepté  en  France  et  en  Belgique,  à  l'état 
embryonnaire.  On  stérilise  ainsi  une  foule  de  bons  vouloir?  qui  se 
sentent  attirés  vers  les  questions  sociales,  mais  qui,  faute  d'être  diri- 
gés, sont  condamnés  à  l'incohérence  ou  à  l'inaction. 

Il  importe  donc  que  des  sociétés  d'économie  sociale,  calquées, 
sauf  les  modifications  nécessaires,  sur  celles  de  Paris  et  de  Bruxel- 
les, prennent  en  main  la  direction  de  ce  mouvement  monographique. 
A  peine  fondées,  elles  rallieront  tous  ces  dévouements  qui  s'ignorent 
et  qui  n'attendent  qu'un  signal  pour  agir.  Elles  leur  donneront  une 
impulsion  bien  ordonnée,  répartiront  les  tâches,  provoqueront  les 
recherches,  contrôleront  et  mettront  au  jour  les  résultats. 

Pendant  que  les  bureaux  de  statistique  couvriront  le  monde  de 
leurs  vastes  enquêtes  et  assiéront  leurs  moyennes  sur  une  base 
large  mais  sans  épaisseur,  les  sociétés  d'économie  sociale  s'attache- 
ront à  des  monographies  locales  sur  des  types  bien  choisis  de 
familles  et  d'ateliers,  prêteront  à  leur  voisine  ofiicielle  le  concours 
de  leurs  pénétrantes  investigations  et  réaliseront  ainsi  une  fruc- 
tueuse division  du  travail  pour  le  plus  grand  avancement  de  la 
science  sociale. 

J'appelle  donc  de  tous  mes  vœux  la  création  de  sociétés  de  ce 
genre,  au  besoin  fédérées  afin  de  rendre  leurs  travaux  comparables 
et  dès  lors  plus  féconds.  Je  souhaite  en  outre  qu'une  fois  formées, 
ces  sociétés  assignent  comme  principal  but  à  leur  activité,  non  seu- 
lement la  rédaction  de  ces  monographies  de  famille  qu'on  n'a  plus 
à  louer  aujourd'hui,  mais  encore  celle  de  ces  monographies  d'ate- 
lier, dont  je  viens  de  démontrer  la  nécessité  et  de  chercher  à  tracer, 
non  pas  le  cadre  définitif,  mais  un  modeste  croquis. 


E.  Ciieysson. 
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II.  —  LES  BOURGEOIS  D'AUTREFOIS  (1) 

{Dernier  article) 
IV 

Les  costumes  avaient,  dans  les  derniers  siècles,  une  signification 
plus  importante  que  de  nos  jours,  car  ils  servaient  à  distinguer  les 
différentes  classes  de  la  société.  Des  lois  somptuaires  interdisaient 
aux  bourgeois  et  aux  artisans  de  porter  des  ornements  et  des  étoffes 
que  l'on  réservait  exclusivement  aux  nobles.  Cependant,  bien  avant 
la  Révolution,  ces  prohibitions  n'étaient  plus  rigoureusement  obser- 
vées; les  riches  bourgeois  rivalisaient  d'élégance  avec  les  plus  bril- 
lants gentilshommes.  En  même  temps  l'habit  noir  commençait  à  être 
porté  dans  les  différentes  classes  et  préparait  l'uniformité  des  cos- 
tumes. 

M.  Babeau  donne  sur  le  luxe  des  vêtements  des  détails  extrême- 
ment curieux.  Au  point  de  vue  social,  nous  sommes  surtout  frappé 
de  cette  évolution  incessante  qui  pousse  les  classes  inférieures  à 
imiter  les  habitudes  des  plus  riches.  Au  dix-huitième  siècle,  la  bour- 
geoisie portait  les  costumes  de  la  noblesse;  aujourd'hui  les  ouvriers 
et  les  paysans  délaissent  les  vêtements  communs  mais  solides  du 
passé  pour  adopter  les  confections  de  la  Belle-Jardinière  et  se  dé- 
guiser en  bourgeois. 

Remarquons  aussi  que,  dans  l'ancienne  bourgeoisie,  le  luxe  était 
plus  grand  pour  l'homme  que  pour  la  femme.  Il  fallait  au  premier 
la  soie  et  le  velours,  les  dentelles  et  les  épées  finement  ciselées.  La 
femme,  pour  peu  qu'elle  fût  raisonnable,  dépensait  moins  que  les 
élégantes  de  nos  jours.  Les  bourgeoises  vivaient  encore  beaucoup 
dans  la  famille;  le  type  moderne  de  Mme  Benoiton  était  à  peu  près 
inconnu.  Le  bourgeois,  au  contraire,  avait  de  fréquentes  relations 
avec  le  dehors,  ce  qui  lui  imposait  une  toilette  plus  recherchée. Nous 
parlons  ici  surtout  de  la  petite  bourgeoisie. 

Les  repas  sont  plantureux,  surtout  à  Paris.  En  province  on  est 
moins  riche  et  obligé  à  plus  d'économie.  Cependant  partout  les  ban- 

(i)  V.  la  Revue  du  15  avril  1887. 
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quets  officiels  sont  fréquents.  «  Les  officiers  municipaux  font  sans 
cesse  des  collations  aux  dépens  de  leurs  concitoyens.  »  Les  événe- 
ments de  famille  sont  l'occasion  de  grands  festins  où  la  profusion 
des  plats  étonne  notre  génération  habituée  à  voir  les  fleurs  remplacer 
les  services  multiples  du  vieux  temps.  On  buvait  largement  et  des 
hommes  relativement  raisonnables  croyaient  encore  à  cet  adage  : 

Qu'il  faut  chaque  mois 
S'enivrer  au  moins  une  fois. 

Cependant,  à  mesure  que  l'usage  du  café  devient  plus  commun, 
on  consomme  moins  de  vin,  et  la  sobriété  gagne  à  cette  substitution. 
Il  n'est  pas  jusqu'aux  prisonniers  qui  ne  fassent  bonne  chère.  Lorsque 
Marmontel  est  conduit  à  la  Bastille,  on  lui  sert  à  dîner  «  un  excellent 
potage,  du  bœuf,  une  cuisse  de  chapon  bouilli,  un  petit  plat  d'arti- 
chauts frits,  un  autre  d'épinards,  une  poire  et  du  raisin,  une  bou- 
teille de  vin  vieux  de  Bourgogne  et  une  tasse  de  café  moka  ».  Il  en 
est  à  peu  près  de  même  à  la  prison  du  mont  Saint-Michel.  Nous  pou- 
vons croire  que  la  paille  des  cachots  où  l'on  faisait  si  bonne  cuisine 
n'était  pas  trop  humide. 

L'heure  des  repas  se  modifie  insensiblement,  toujours  en  les  re- 
tardant. Le  bourgeois,  plus  à  son  aise,  est  moins  pressé  de  les  hâter 
pour  faciliter  le  travail.  Les  progrès  de  l'éclairage  rendent  plus 
agréables  les  repas  du  soir.  O.i  connaît  encore  le  proverbe  : 

Lever  à  six,  dîner  à  dix, 
Souper  à  six,  coucher  à  dix 
Fait  vivre  l'homme  dix  fois  dix. 

mais  on  s'y  conforme  de  moins  en  moins.  On  en  vient  à  dîner  à  une 
heure,  puis  à  deux,  puis  à  trois.  «  Qui  oserait  arriver  dans  une  maison 
pour  souper  avant  9  heures  1  /2  »,  dit  Mercier.  Quelquefois  môme  on 
ne  soupe  qu'à  10  ou  11  heures. 

Le  principal  délassement  extérieur  de  la  bourgeoisie  c'est  la  pro- 
menade. A  Paris  comme  en  province  elle  aime  à  se  montrer  dans  les 
jardins  publics.  Mais  la  grande  ambition  de  ceux  qui  ont  quelque 
fortune  c'est  d'acquérir,  hors  des  murs,  un  jardin  avec  une  petite 
habitation  où  l'on  va  en  partie  fine  le  dimanche  ;  de  là  le  nom  de 
vide-bouteilles  donné  à  ces  maisonnettes. 

Les  visites  sont  fréquentes  et  les  couvents  mêmes  ouvrent  leurs 
parloirs  aux  belles  désœuvrées  qui  vont  porter  aux  religieuses  l'écho 
plus  ou  moins  fidèle  de  la  vie  du  monde.  Le  jeu  et  la  danse  forment 
l'attrait  des  réunions  où  la  haute  bourgeoisie  se  rencontre  avec  la 
noblesse,  spécialement  chez  les  fonctionnaires  et  les  financiers.  Les 
bals  masqués  sont  fréquents  et  un  vieil  usage  permet  à  tout  venant 
de  s'introduire,  sous  le  masque,  dans  ces  sortes  de  fêtes,  pour  y 
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prendre  part.  On  assure  que  Louis  XIV  lui-même  en  a  profité  plu- 
sieurs fois,  heureux  d'échapper  ainsi  quelques  heures  aux  contraintes 
de  l'étiquette. 

A  propos  du  mariage  avant  la  Révolution,  on  est  bien  tenté  de 
citer  l'adage,  d'une  vérité  un  peu  triviale  :  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil.  D'abord  les  questions  d'amour-propre,  «  mélange  de  fierté,  de 
bêtise  et  d'ambition,  rendent  le  mariage  d'une  papetière  aussi  diffi- 
cile que  celui  de  la  fille  d'un  roi  ».  De  là  tant  de  jeunes  filles  qui  res- 
tent dans  le  célibat  et  qui,  selon  Mercier,  en  meurent.  Puis  la  dot, 
la  grande  question  de  la  dot  est  souveraine  au  dix-huitième  siècle 
comme  actuellement.  Les  filles  ont  beau  être  charmantes,  il  faut  de 
l'argent  pour  s'en  défaire.  Ce  n'est  guère  que  dans  le  Midi  qu'on 
marie  sa  fille  avec  un  chapel  de  roses.  L'inclination  est  primée  par  la 
question  pécuniaire,  ainsi  que  nous  l'apprend  un  distique  peu  galant  : 

Nargue  à  l'amour  et  vive  la  marmite  ! 
On  pèse  l'or  et  non  pas  le  mérite. 

Souvent  on  reproche  aux  parents  de  tromper  sur  la  valeur  véritable 
de  la  dot  qu'ils  constituent  à  leurs  filles,  et  le  nom  de  terres  à  gendres 
désigne  certaines  propriétés  difficilement  productives.  Quelquefois 
aussi  c'est  l'époux  qui  s'attribue  une  fortune  qu'il  n'a  pas.  Quoi  qu'il 
en  soit  les  mariages  sont  généralement  heureux.  L'estime  réci- 
proque et  la  confiance  régnent  dans  les  ménages;  le  lien  conjugal 
est  respecté. 

Le  caractère  distinctif  de  la  famille  à  cette  époque,  c'est  la  fécon- 
dité. Il  faut  l'attribuer  surtout  à  la  force  du  sentiment  religieux 
maintenant  si  relâché.  On  cite  fréquement  des  bourgeoises  ayant 
mis  au  monde  dix,  douze  et  même  dix-huit  enfants  et  qui  ne  s'en  por- 
tent pas  plus  mal.  Mais  si  la  fécondité  est  grande,  la  mortalité  est 
aussi  considérable.  Les  enfants  sont  en  général  envoyés  en  nourrice 
à  la  campagne,  aussitôt  après  leur  naissance  ;  on  s'en  inquiète  peu  et 
beaucoup  meurent  en  bas  âge.  Les  livres  de  raison  mentionnent  fré- 
quemment la  mort  de  quelqu'un  de  ces  petits  êtres  et  ils  le  font  dans 
une  forme  qui  indique  une  soumission  trop  facile  à  la  volonté 
divine.  Ceux  que  l'on  soigne  le  sont  maladroitement.  La  saignée  est 
pour  eux  comme  pour  les  adultes,  le  remède  à  la  mode  et  elle  fait 
des  ravages  désastreux.  C'est  ainsi  que  Louis  XIV  perd  cinq  enfants 
en  bas  âge  et  que  beaucoup  de  grands  personnages  ne  sont  pas  plus 
heureux.  Bientôt  l'augmentation  de  la  sensibilité  rend  les  soins  plus 
intelligents  ;  mais  aussi  le  sentiment  religieux  s'affaiblit  et  le  désir 
d'assurer  aux  enfants  une  position  meilleure  amène  une  stérilité 
systématique. 
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Le  relâchement  des  principes  dans  la  famille  a  son  contre-coup 
dans  l'éducation  des  enfants;  jusqu'au  dix-huitième  siècle  on  se 
préoccupe  de  former  leur  âme  plutôt  que  leur  corps;  on  les  élève 
rudement  sans  tenir  compte  de  leur  constitution  délicate,  ou  de 
l'insuffisance  des  soins.  Les  faibles  meurent,  les  forts  résistent.  C'est 
une  éducation  à  la  Spartiate.  Lorsque  l'enfant  grandit,  l'éducation  est 
surtout  basée  sur  le  respect  ;  elle  n'admet  pas  la  familiarité  moderne; 
elle  ne  connaît  pas  ce  tutoiement  qui  charme  les  jeunes  mères, 
mais  qui  consacre  entre  les  parents  et  les  enfants  une  égalité,  une 
camaraderie  dont  l'autorité  a  trop  souvent  à  souffrir.  Les  verges  cons- 
tituaient un  moyen  d'éducation  dont  notre  fausse  dignité  se  révolte  : 
cependant  l'usage  en  était  général  et  les  caractères  ne  manquaient 
alors  ni  de  grandeur,  ni  de  légitime  fierté.  Un  brave  soldat,  le  colonel 
Muiron,  ne  se  croyait  pas  humilié  lorsque  le  marquis  de  Coriolis  lui 
adressait  ces  vers  : 

Oh  !  que  de  fois  j'ai  vu  sous  le  bouleau  rougi 
Ce  que  tu  ne  montras  jamais  à  l'ennemi. 

Souvent  les  parents  se  faisaient  aider  par  un  précepteur  assez  mal 
rétribué;  lorsque  l'ordre  des  Jésuites  fut  supprimé,  beaucoup  d'entre 
eux  acceptèrent  ces  fonctions.  L'externat  était  le  régime  habituel 
d'un  bon  nombre  de  collèges,  et  il  faut  reconnaître  que  les  externes 
d  alors, comme  les  nôtres, abusaient  volontiers  de  l'école  buissonnière. 

Dans  les  petites  pensions  les  mieux  organisées,  les  internes 
payaient,  au  dix-huitième  siècle,  de  200  à  300  francs  par  an  ;  les 
leçons  d'écriture  étaient  comptées  en  sus,  2  francs  par  mois,  ainsi 
que  les  livres  et  la  blanchUure  et  le  perruquier.  On  n'y  enseignait 
guère  que  le  grec  et  le  latin  ;  les  sciences,  l'histoire  et  la  géographie, 
la  langue  maternelle  même  étaient  trop  négligées.  Des  collèges  plus 
importants  dépendaient  de  l'Université  ou  appartenaient  aux  ordres 
religieux.  Parmi  ces  derniers,  Sorrèze,  Pontlevoy,  Juilly,  méritaient 
déjà  la  renommée  qu'ils  ont  conservée  depuis.  La  pension  y  était 
plus  élevée,  elle  montait  à  450  et  600  francs.  L'enseignement  des 
langues  anciennes  y  faisait  une  plus  large  part  à  l'étude  du  français. 
C'était  le  point  de  départ  d'une  réforme  nécessaire  mais  que  nous 
avons  poussée  aux  plus  regrettables  excès  ;  car  nos  bacheliers  ne 
comprennent  plus  guère  le  latin,  et  il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  en 
parlent  mieux  la  langue  de  Corneille  et  de  Bossuet. 

Avec  la  fin  du  dernier  siècle  l'austérité  de  la  discipline  fléchit  dans 
les  collèges  comme  dans  la  famille.  Il  y  a  bien  encore  des  correcteurs, 
chargés  d'exécuterles  sentences  des  professeurs  ;  mais  ces  exécutions, 
devenues  plus  rares,  ne  sont  plus  en  rapport  avec  le  sentiment  pu- 
blic. Elles  provoquent  des  révoltes  significatives  ;  et  c'est  dans  une 
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de  ces  révolutions  enfantines,  au  collège  de  Troyes,  que  Danton  lit, 
paraît-il,  le  premier  essai  de  sa  terrible  éloquence.  On  reproche,  non 
sans  raison,  à  l'éducation  du  dix-huitième  siècle  d'avoir  dégoûté  Les 
jeunes  gens  de  la  profession  paternelle,  de  l'agriculture  el  du  com- 
merce. Déjà  elle  grossissait  les  rangs  des  avocats  sans  cause  et  des 
fonctionnaires  mécontents  qui  ont  pris  une  si  large  part  aux  désor- 
dres révolutionnaires. 

Bien  qu'il  ne  dissimule  pas  les  misères  du  passé,  M.  Babeau  arrive 
cependant  à  cette  conclusion  :  «On  trouve  dans  les  classes  moyennes 
une  culture  intellectuelle  supérieure  à  celle  qui  existe  de  nos  jours. 
Les  collèges  sont  plus  fréquentés  que  de  notre  temps;  le  latin  est 
plus  en  honneur, les  délassements  littéraires,  comme  la  versification, 
sont  plus  en  vogue...»  «  ...Que  de  lettrés,  de  poètes,  d'orateurs, 
d'hommes  remarquables  en  tout  genre  l'on  pourrait  citer  qui  sor- 
taient des  rangs  de  la  bourgeoisie,  faisant  honneur  à  l'instruction 
solide  et  brillante  qu'ils  avaient  presque  entièrement  reçue  dans  des 
collèges  de  petites  villes  et  qu'ils  avaient  le  plus  souvent  terminée  en 
province.  » 

L'éducation  des  filles  était  confiée  à  des  maisons  religieuses. 
L'étude  de  la  religion  y  occupait  donc  une  grande  place;  mais  la 
culture  intellectuelle  n'y  était  pas  négligée,  ainsi  que  l'atteste  le 
témoignage  assurément  compétent  de  femmes  comme  Mme  de  Scvi- 
gné,  ou  Mme  Roland.  Les  enfants  qu'on  ne  destinait  pas  au  cloître  y 
restaient  peu  de  temps.  Généralement  elles  rentraient  dans  la  famille 
après  la  première  communion.  Là  leur  rôle  était  assez  passif;  mais 
cette  réserve  et  cet  effacement  valaient  bien  les  allures  par  trop 
américaines  qui  prévalent  aujourd'hui  (1). 

L'influence  religieuse  est  celle  qui  a  dominé  la  bourgeoisie  depuis 
le  moyen  âge  jusqu'au  dix-huitième  siècle.  C'est  la  religion  qui  ins- 
pire aux  bourgeois  les  fortes  vertus  de  famille,  et  on  la  retrouve  dans 
tous  les  actes  importants  de  leur  vie.  Elle  est  honorée  par  les  statues, 
les  tableaux,  les  images  qui  ornent  d'abord  les  appartements  de 
réception.  A  mesure  que  le  sentiment  religieux  s'affaiblit,  ces  pieux 
emblèmes  sont  relégués  dans  les  appartements  intimes,  et  cette  relé- 
gation est  assurément  bien  caractéristique.  Les  offices  religieux  sont 
nombreux  et  longs.  Le  père  y  conduit  toute  sa  famille  et  prend  place 
au  banc  héréditaire,  sous  lequel  se  trouve  parfois  sa  sépulture.  Les 
pèlerinages  publics  sont  en  honneur,  et  nous  voyons,  en  1654,  la 
confrérie  de  Saint-Pierre  de  Gaen  se  rendre  solennellement  au  mont 
Saint-Michel,  sous  la  conduite  des  principaux  personnages  de  la 

(1)  Cf.  Les  collèges  avant  1789,  par  A.  Silvy  {Réforme  sociale,  1er  sep- 
tembre 188o);  Les  collégiens  d'autrefois,  par  L.  Guibert  (M.,  i'5  octobre  1886); 
De  l' ancienne  éducation  en  France,  par  Mine  Delesse  (76.,  15  mars  1887). 
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ville.  Il  y  a  bien  dans  la  piété  des  riches  mondaines  quelques 
recherches  de  vanité  et  quelques  abus  ;  ainsi  les  quêtes  dans  les 
églises  sont  l'occasion  d'assauts  de  toilettes  et  de  jalouses  rivalités; 
mais  ce  ne  sont  pas  les  belles  dames  de  notre  époque  qui  jetteront 
la  première  pierre  à  leurs  élégantes  aïeules.  D'ailleurs  les  femmes 
rachètent  cette  petite  faiblesse  par  la  sincérité  de  leurs  sentiments 
religieux,  par  la  direction  chrétienne  qu'elles  impriment  à  leur  mai- 
son et  dont  le  mari  comme  les  enfants  acceptent  l'influence  bienfai- 
sante. On  trouve  encore  l'indication  d'une  foi  vive  dans  la  rédaction 
des  testaments  qui  tous  sont  faits  sous  l'invocation  de  Dieu,  de  la 
vierge  Marie  et  des  saints  patrons.  Ils  renferment  de  pieuses  libéra- 
lités, des  legs  pour  assurer  des  prières  et  des  services  religieux. 
Chose  à  remarquer,  la  bourgeoisie  est  moins  atteinte  que  l'aristo- 
cratie par  l'incrédulité  qui  commence  à  se  propager,  et  c'est  elle, 
au  point  de  vue  de  son  influence,  qui  doit  le  moins  souffrir  immé- 
diatement de  ses  progrès. 

Le  grand  nivellement  de  la  fin  du  dernier  siècle  est  produit  par  un 
double  mouvement  :  le  clergé  et  la  noblesse  perdentde  leur  prestige; 
la  bourgeoisie  grandit.  Cette  transformation  est  surtout  remarquable 
en  ce  qui  concerne  la  richesse  et  l'action  sociale  qui  en  est  la  consé- 
quence. Malheureusement,  pour  le  caractère  moral  l'affaissement 
nous  paraît  égal  dans  toutes  les  classes.  La  vie  est  plus  large,  plus 
facile  :  mais  l'esprit  devient  inquiet,  sceptique  et  mécontent.  M.  Ba- 
beau  croit  que  la  bourgeoisie  l'emporte  sur  la  noblesse  par  la  mora- 
lité, la  régularité  de  la  vie  et  les  vertus  sociales.  Nous  ne  pouvons 
accepter  complètement  ce  jugement.  11  n'est  vrai  que  si  on  compare 
la  bourgeoisie,  prise  dans  son  ensemble,  à  la  seule  noblesse  de  cour, 
corrompue  par  la  politique  centralisatrice  et  les  mœurs  coupables  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Mais,  grâce  à  Dieu,  toute  la  noblesse  n'était 
pas  à  Versailles.  Il  restait  dans  les  provinces  de  vieux  manoirs  que 
les  gentilshommes  ne  quittaient  que  pour  l'armée  et  où  les  mœurs 
chrétiennes  du  passé  s'étaient  conservées  plus  fidèlement  que  dans 
les  salons  des  financiers  et  des  riches  bourgeois  des  grandes  villes. 
Le  luxe,  l'absentéisme,  l'affaiblissement  du  frein  religieux  causaient 
déjà  dans  la  société  les  maux  dont  nous  continuons  à  souffrir,  mais 
ces  maux  n'étaient  pas  imputables  à  la  noblesse  plutôt  qu'à  la  bour- 
geoisie ;  ils  étendaient  leurs  ravages  dans  toute  la  haute  société  et 
préparaient  l'heure  sinistre  de  la  Révolution. 

Si  nous  laissons  de  côté  son  sanglant  cortège,  celle-ci  nous  appa- 
raît comme  le  triomphe  de  la  richesse  sur  les  hiérarchies  et  les  su- 
prématies morales.  En  abaissant  toutes  les  barrières,  elle  provoque 
une  lutte  effrénée  pour  les  jouissances  matérielles.  «  Enrichissez- 
vous  par  le  travail  »,  a  dit  un  des  hommes  éminents  de  notre  époque. 
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Hélas!  le  travail  ne  conduit  pas  assez  rapidementà  la  fortune  et  beau- 
coup prennent  le  chemin  dé  la  spéculation,  de  l'agiotage.  Le  monde 
appartient  aux  banquiers  juifs  et  le  grand  mouvement  commencé 
pour  l'affranchissement  prétendu  de  l'intelligence  aboutit  au  culte 
du  veau  d'or.  Sans  nier  les  misères  du  passé,  ni  l'urgence  d'une 
réforme  générale,  nous  ne  déplorerons  jamais  assez  une  révolution 
qui  a  détruit  la  famille  et  brisé  notre  vieille  constitution  nationale. 
L'ancien  régime  avait  permis  à  la  bourgeoisie  de  prospérer  à  l'abri 
du  pouvoir  royal.  Elle  prenait  une  part  prépondérante  cà  l'adminis- 
tration des  affaires  locales  ;  l'accès  des  divers  emplois  lui  était  pres- 
que toujours  ouvert,  et  aux  États  Généraux,  elle  pouvait,  avec  la 
noblesse  et  le  clergé,  discuter  la  politique  royale.  Enorgueillie  par  sa 
prospérité  même,  elle  voulut  être  tout  :  elle  appela  à  son  aide  les  co  • 
lères  des  classes  inférieures,  et  le  torrent  dont  elle  rompit  les  digues 
l'emporta  avec  cette  noblesse  dont  elle  jalousait  les  privilèges  plus 
honorifiques  qu'utiles.  Au  lieu  de  la  société  fortement  hiérarchique 
du  passé,  il  n'est  resté  qu'une  immense  cohue,  proie  de  tous  les  des- 
potismes,  livrée  aux  impulsions  violentes  des  ambitieux.  Les  fortunes 
se  font  et  s'écroulent  avec  une  effroyable  rapidité,  les  faibles  sont 
broyés  dans  une  lutte  sauvage  pour  l'existence. 

M.  Babeau  voit  comme  nous  la  grandeur  du  mal  et,  comme  nous, 
il  en  connaît  le  remède  ;  il  termine  son  travail  par  cette  sage  ré- 
flexion :  ce  La  civilisation...  n'en  serait  pas  moins  atteinte  d'un  vice 
irrémédiable  et  menacée  d'une  décadence  certaine,  si  elle  ne  plaçait 
pas  au-dessus  des  jouissances  matérielles  le  culte  des  vérités  morales 
et  psychologiques,  le  respect  des  grands  principes  de  la  religion,  de 
la  justice  et  de  la  famille,  sans  lesquels  les  individus  et  les  peuples 
ne  peuvent  ni  conserver  leur  rang,  ni  l'accroître.  » 

La  réforme  dont  notre  illustre  maître  a  posé  les  bases  et  lumineu- 
sement dégagé  les  principes  est  le  plus  puissant  moyen  de  montrer 
la  vérité,  de  dissiper  les  préjugés  et  les  haines,  en  rendant  à  la  société 
les  éléments  de  prospérité  qui  ont  fait  sa  force  et  sa  grandeur  dans 
le  passé. 

Baron  René  de  France. 


La  Réf.  Soc.  —  15  mai  1887. 
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Il  y  a  vingt  ans  il  eût  paru  étrange  de  prononcer  les  mots  de  grou- 
pements ouvriers,  de  syndicat,  à  plus  forte  raison  de  corporation. 
C'étaient  là  des  choses  qui  paraissaient  être  désormais  du  ressort 
des  archéologues  ;  la  loi  de  91  était  entrée  dans  les  habitudes  juridi- 
ques et  intellectuelles  ;  les  préoccupations  publiques  étaient  tour- 
nées d'un  autre  côté,  et  nul  ne  semblait  s'apercevoir  du  travail  lent 
et  persévérant  qui  se  faisait  dans  les  couches  profondes  de  la  nation. 
L'enquête  sur  les  conditions  du  travail  en  France  ordonnée  par 
l'Assemblée  nationale  en  1873,  révéla  un  état  de  choses  qui  renver- 
sait si  complètement  les  idées  admises  que  le  rapporteur,  M.  Du- 
carre,  n'eut  que  des  paroles  d'étonncmcnt  et  de  défiance  à  l'égard 
du  mouvement  qui  s'accusait  devant  lui.  Ce  mouvement  s'est  encore 
accentué  depuis,  et  il  a  acquis  une  importance  telle  qu'il  n'est  plus 
permis  d'en  détourner  l'attention. 

La  tendance  à  l'association  est  dans  la  nature  et  ce  fut  une  erreur 
de  la  Constituante  de  croire  que  des  dispositions  législatives  pour- 
raient empêcher  les  travailleurs,  surtout  ceux  des  métiers  similaires, 
de  se  concerter  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs.  Les 
législateurs  de  91  furent  tellement  aveuglés  par  les  inconvénients, 
réels  d'ailleurs,  qu'ils  avaient  observés  dans  les  anciennes  corpora- 
tions que  pour  en  prohiber  le  rétablissement  ils  en  vinrent  à  nier 
que  les  travailleurs  pussent  avoir  des  intérêts  communs.  «  11  n'y  a 
plus  que  l'intérêt  des  particuliers  et  l'intérêt  général,  »  disait  Le 
Chapelier.  C'était  avoir  la  vue  courte.  Les  faits  d'ailleurs  ont  répondu. 

Dès  1809  une  véritable  association  professionnelle  des  entrepre- 
neurs de  maçonnerie  s'établit  à  Paris  sous  le  nom  modeste  de  bu- 
reau. C'était  à  la  vérité  un  syndicat  de  patrons  II  vécut  malgré  le 
Code  pénal,  il  prit  même  des  développements,  et  en  1834  les  entre- 
preneurs demandèrent  la  déclaration  d'utilité  publique.  L'adminis- 
tration refusa.  Les  entrepreneurs  transformèrent  alors  leur  bureau 
en  chambre  syndicale  et  se  donnèrent  de  nouveaux  statuts.  Depuis 
ce  moment  des  chambres  syndicales  de  patrons  se  formèrent  dans 
presque  toutes  les  industries.  L'administration  fut  forcée  de  les  tolé- 
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rer,  mais  elles -n'eurent  qu'une  existence  obscure  et  précaire  jusque 
dans  les  dernières  années  du  second  Empire. 

L'exposition  4e  Londres  en  1802  l'ut  un  fait  économique  d'une 
importance  considérable.  Les  ouvriers  français  qui  s'y  rendirent 
purent  étudier  sur  place  le  fonctionnement  des  Trade-i 'nions.  Ils  m 
revinrent  pleins  d'admiration  pour  les  services  incontestables  qu'elles 
ont  rendus,  surtout  dans  les  questions  de  salaires.  11  y  eut  une 
poussée  d'opinion  qui  produisit  la  loi  de  18G4,  abolissant  le  délit  de 
coalition.  Alors  des  syndicats  et  des  fédérations  se  formèrent  de 
toutes  parts.  En  1874,  M.  Leroy-Beaulieu  exposait  que  les  chambres 
syndicales  parisiennes  avaient  groupé  trente  mille  patrons  dans  les 
liens  d'une  fédération  permanente.  —  En  1870,  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  Lockroy  constatait  que  les  chambres  syndicales 
patronales  dont  Paris  est  le  grand  centre  étaient  au  nombre  de  cent 
vingt,  formant  deux  groupes  distincts,  le  groupe  de  l'Union  natio- 
nale et  le  groupe  de  la  Sainte-Chapelle.  Il  en  existe  aujourd'hui  un 
troisième,  le  Comité  central  des  Chambres  syndicales.  M.  Marcel 
Barthe  dans  un  rapport  déposé  le  24  juin  1882  exposait  la  situation 
de  l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie.  A  cette  époque 
cette  Union  se  composait  de  192  chambres  syndicales  comprenant 
8,500  adhérents  dont  1,500  étrangers  à  Paris.  Elle  a  fait  bâtir,  rue 
de  Lancry,  un  édifice  superbe  qui  porte  le  nom  d'hôtel  des  chambres 
syndicales.  Cette  société  a  contribué  beaucoup  au  progrès  de  l'idée 
d'association  et  elle  a  eu  sans  doute  une  influence  importante  sur  le 
vote  de  la  loi  du  21  mars  1884  (1). 

Les  associations  professionnelles  ont  continué  à  se  développer  au 
grand  jour  de  la  vie  légale.  On  a  pu  se  rendre  compte  du  chemin 
parcouru  à  ce  Congrès  qui  s'est  réuni  à  Paris,  au  mois  de  novembre 
dernier,  par  l'initiative  de  l'Union  nationale.  Plus  de  deux  cents 
chambres  y  ont  été  représentées.  L'idée  d'association  a  pénétré  par- 
tout. A  Paris  toutes  les  industries  sont  syndiquées,  depuis  les  grandes 
industries  du  bâtiment  jusqu'aux  logeurs  en  garni,  jusqu'aux  fabri- 
cants de  sonneries  électriques  et  de  paratonnerres.  Les  maîtres  de 
bateaux-lavoirs  ont  une  chambre  syndicale.  On  en  trouve  enfin  dans 
l'industrie  des  cheveux.  On  n'a  peut-être  pas  prêté  une  attention 
suffisante  à  ce  Congrès.  11  a  révélé  une  force  nouvelle.  Les  délégués 
s'en  rendaient  bien  compte.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  con- 
sulter les  circulaires  envoyées  à  cette  occasion.  «  Il  nous  a  paru, 
disait  l'une  d'elles,  que  lorsque  les  délégués  de  tous  les  syndicats 
réclameraient  une  réforme  reconnue  indispensable,  cette  réforme 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale,  t.  X,  p.  289  (l'r  oct.  1885),  le  beau  rapport 
présenté  à  la  Réunion  annuelle  par  M.  Claudio  Jaunet  sur  les  Syndicats  profes- 
sionnels et  la  loitdiL  21  mars  1884. 
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serait  forcément  et  promptement  obtenue  du  Parlement  et  des  pou- 
voirs publics.  »  L'Union  nationale  se  sent  donc  assez  puissante  pour 
peser  sur  les  décisions  législatives.  —  Dans  une  ville  de  province  il 
s'est  passé  récemment  un  fait  très  significatif.  A  l'occasion  des  élec- 
tions au  tribunal  de  commerce,  l'union  des  chambres  syndicales  ne 
voulut  pas  accepter  la  liste  qui,  de  tradition  immémoriale,  était 
préparée  par  la  Chambre  de  commerce.  Des  pourparlers  s'engagè- 
rent, une  entente  intervint,  et  les  chambres  syndicales  firent  élire 
plusieurs  de  leurs  candidats.  Ce  fait  prouve  qu'on  est  en  présence 
d'une  puissance  nouvelle  avec  laquelle  il  faut  compter. 

Le  mouvement  syndical  peut  avoir  des  conséquences  économiques 
tout  à  fait  imprévues.  Dans  certaines  villes  de  France  de  grandes 
industries  sont  syndiquées;  elles  ne  peuvent  produire  plus  d'une 
quantité  déterminée  de  marchandises  par  jour.  S'attendrait-on  à  voir 
renaître,  à  la  fin  du  xixe  siècle,  ces  limitations  de  production  queues 
anciens  règlements  corporatifs  imposaient  à  l'industrie?  Le  groupe- 
ment syndical  des  patrons  a  encore  pour  effet  d'éteindre  presque 
complètement  la  concurrence  sur  le  marché  du  travail.  Enj  Angle- 
terre il  existait  depuis  longtemps  dans  le  Staffordshire  une  associa- 
tion de  maîtres  ayant  pour  but  de  régler  les  salaires  et  d'en  assurer 
l'uniformité.  Gela  se  voit  tous  les  jours  en  Angleterre.  La  constitution 
des  syndicats  en  France  a  le  même  effet.  Ils  en  viennent  forcément  à 
jouer  le  rôle  de  coalitions  permanentes.  Les  patrons  ont  dûj  en  effet 
s'organiser  pour  la  lutte,  car  ils  ont  trouvé  devant  eux  de  formidables 
coalitions  ouvrières. 

Le  mouvement  syndical  n'a  pas  suivi  chez  les  ouvriers  unejnarche 
absolument  correspondante  à  celle  que  nous  avons  observée  chez  les 
patrons.  Chez  eux  la  véritable  association  économique  est  presque^in- 
connue.  En  1875  l'enquête  parlementaire  constatait  que  sur  les 
550.000  ouvriers  de  l'industrie  parisienne  25.000  seulement  sont 
syndiqués,  soit  5  %  .  Certains  corps  de  métiers  sont  rebelles^,  l'idée 
syndicale.  Sur  5.000  scieurs  de  pierre,  50  seulement  sont  syndiqués; 
sur  15.000  terrassiers,  160.  En  province  la  situation  est  la  même.  Les 
syndicats  ouvriers  de  Bordeaux  ne  groupent  que  2.500  membres. 
Ceux  de  Marseille  ne  réunissent  qu'une  petite  minorité.  Nous  croyons 
être  dans  la  vérité  en  affirmant  que  la  proportion  ne  dépassejpas  6mk 
7  %.  Ce  sont  là  des  chiffres  officiels,  mais  il  paraît  résulter  [de  l'en- 
quête la  plus  récente  que  la  proportion  réelle  est  beaucoup  plus 
élevée.  Il  est  difficile  de  l'établir,  car  la  plupart  des  syndicats  ou- 
vriers ont  une  existence  occulte,  et  très  peu  d'entre  eux  ont  voulu 
profiter  de  la  loi  de  1884. 

L'idée  syndicale  a  en  effet  été  agitée  surtout  par  des  entrepreneurs 
de  guerre  civile.  On  a  cherché  à  fonder  des  institutions  non  pas  éco- 
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nomiques,  mais  politiques  ;  des  associations  non  pas  d'intérêts,  mais 
de  haines.  Les  sociétés  secrètes  révolutionnaires  ont  cru  voir  là  un 
moyen  d'augmenter  leur  puissance.  Leurs  intentions  se  trahissaient 
dès  1865  dans  une  correspondance  envoyée  de  Suède  à  une  revue  so- 
cialiste internationale.  «  En  organisant  partout  des  chambres  syndi- 
cales, disait  cette  correspondance,  on  pourra  lentement  arriver  à  une 
agitation  révolutionnaire.  »Depuisl871  l'Internationale  et  le  parti  so- 
cialiste en  Allemagne  ont  substitué  comme  base  de  leur  formation  le 
groupement  corporatif  à  la  section  composée  primitivement  d'adhé- 
rents appartenant  à  des  professions  diverses. 

C'est  cette  seule  pensée  d'antagonisme  social  qui  a  jusqu'ici  inspiré 
la  fondation  des  chambres  syndicales  ouvrières.  La  constante  préoc- 
cupation de  ceux  qui  les  dirigent  est  l'organisation  de  la  lutte  contre 
le  patron.  Cette  lutte  se  traduit  par  des  réclamations  pour  faire  haus- 
ser les  salaires,  diminuer  la  durée  du  travail  et  souvent  aussi  pour 
mettre  entre  les  mains  des  ouvriers  le  règlement  de  l'atelier.  Le  pa- 
tron fait  droit  aux  réclamations  quand  il  le  peut.  Le  plus  souvent  il 
se  voit  forcé  de  résister.  Il  s'ensuit  presque  toujours  une  grève,  tou- 
jours des  froissements  et  des  rancunes  nouvelles. 

Les  ouvriers  n'ont  doncjusqu'ici  regardé  les  syndicats  que  comme 
des  machines  de  guerre.  Cela  est  si  vrai  qu'en  temps  de  grève  ils  y 
affluent;  en  temps  de  travail  normal  ils  se  retirent  pour  ne  pas 
payer  les  cotisations.  Ils  ne  voient  là  qu'une  coalition  temporaire 
destinée  à  les  soutenir  dans  un  moment  de  crise  ;  ils  n'ont  jamais 
pensé  à  donner  à  leurs  associations  un  but  économique  permanent, 
un  but  vraiment  social.  Il  ne  serait  cependant  pas  juste  de  rendre 
tous  les  syndicats  solidaires  des  théories  socialistes  et  de  voir  dans 
chacun  d'eux  un  instrument  de  l'organisation  révolutionnaire.  Il  y 
en  a  qui  se  sont  occupés  sérieusement  d'affaires,  quelques-uns  ont 
fondé  des  écoles  professionnelles.  Mais  ils  ne  forment  qu'une  faible 
minorité  ;  ce  sont  d'honorables  exceptions  qui  ne  font  que  rendre 
plus  frappante  la  tendance  générale  que  nous  essayons  de  signaler. 

Cette  tendance  générale  s'accuse  d'une  manière  irréfutable  dans 
les  congrès  socialistes  ouvriers  qu'organise  l'Union  fédérative  des 
syndicats.  Le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers  ne  craint  pas  de  s'inti- 
tuler Journal  républicain  socialiste.  Le  but  est  donc  manifestement 
avoué.  Il  est  inutile  de  rappeler  les  violences  que  pratiquent  les 
chambres  syndicales  ouvrières.  C'est  surtout  en  temps  de  grève  que 
leur  action  revêt  un  caractère  plus  marqué  de  tyrannie.  On  voit  ce 
qui  se  passe  presque  toujours  en  temps  de  révolution  :  une  mino- 
rité remuante  et  audacieuse  fait  la  loi  à  la  majorité.  Aussitôt  qu'une 
maison  est  mise  en  interdit,  qu'on  soit  membre  du  syndicat  ou  qu'on 
y  soit  étranger,  nul  ne  peut  y  travailler.  Nul  ne  peut  accepter  un 
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I  salaire  au-dessous  du  tarif  fixé.  Le  poignard  et  la  dynamite  sont  là 
pour  sanctionner  les  décisions.  Il  est  bien  triste  de  voir,  après  un 

i  siècle  de  renversements  faits  au  nom  du  droit,  les  masses  avoir 
encore  une  notion  si  oblitérée  des  droits  individuels.  La  démocratie 
française  est-elle  donc  fatalement  condamnée  au  jacobinisme  ? 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  frappé  M.  Ducarre  et  ses  collègues  et 
qui  leur  ont  fait  porter  sur  les  associations  ouvrières  un  jugement 
sévère.  Ils  n'ont  pas  cru  possible  la  coexistence  des  syndicats  ou- 
vriers avec  le  respect  de  la  liberté  individuelle  du  travail.  Il  faut 
avouer  qu'ils  n'en  ont  pas  eu  d'exemple  sous  les  yeux.  Ils  ont  vu 
d'un  côté  les  patrons  unis  en  syndicats  assez  forts  pour  régler  le 
marché,  de  l'autre  les  ouvriers  engagés  dans  des  fédérations  perma- 
nentes dans  le  but  d'organiser  la  révolte.  Ils  n'ont  vu  que  cela.  C'est 
en  effet  la  situation  de  l'industrie.  Le  mouvement  syndical  offre  donc 
de  grands  dangers,  mais  il  est  irrésistible.  Ne  faut-il  pas  alors  essayer 
d'atténuer  ses  dangers?  Et  comment  le  faire?  C'est  ce  qu'il  nous 
faut  maintenant  rechercher. 


I  f 


Beaucoup  croient  que  le  mouvement  syndical  porte  en  lui-même 
le  remède  à  ses  dangers.  Les  dangers,  nous  l'avons  vu,  proviennent 
surtout  de  ce  que  les  patrons  seuls  ont  appliqué  l'idée  syndicale 
dans  son  vrai  développement  et  que  les  ouvriers  ne  l'ont  pas  com- 
prise. On  a  pensé  conjurer  le  mal  en  le  combattant  par  la  pratique 
contraire  à  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici,  c'est-à-dire  en  faisant  entrer 
les  ouvriers  dans  la  même  voie  que  les  patrons.  Les  patrons,  s'est-on 
dit,  jouissent  de  tous  les  avantages  de  l'association  ;  pourquoi  n'es- 
sayerait-on pas  de  les  procurer  aussi  aux  ouvriers?  L'ouvrier  isolé 
reste  sans  force  vis-à-vis  du  patron,  il  ne  peut  débattre  avec  lui 
une  question  de  salaire,  il  est  dans  une  infériorité  indéniable. 
D'autre  part  les  fédérations  révolutionnaires  ne  rendent  aucun  ser- 
vice réel  et  ne  font  qu'aigrir  les  conflits.  Pourquoi  ne  formerait-on 
pas  chez  les  ouvriers  des  associations  qui  essayeraient  de  faire 
valoir  par  des  moyens  légaux  et  pacifiques  leurs  réclamations  dans 
ce  qu'elles  ont  de  fondé  ?  Les  délégations  ouvrières  se  mettraient  en 
rapport  avec  les  délégations  des  patrons,  tous  les  différends  se  dé- 
battraient librement  et  les  conflits  auraient  grande  chance  de  se 
terminer  à  l'amiable.  Ne  pourrait-on  en  un  mot  s'inspirer  des 
exemples  pratiques  que  nous  donnent  les  Anglais  et  faire  passer 
dans  les  mœurs  ce  qui  n'a  été  jusqu'ici  en  France  que  l'exception  ? 
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Ah  !  quel  parti  on  aurait  pu  tirer  des  syndicats  ouvriers  s'ils 
avaient  eu  la  sagesse  et  le  sens  pratique  dont  ont  fait  preuve  cer- 
taines des  Unions  anglaises!  Grâce  à  elles  il  existe  aujourd'hui  en 
Angleterre  des  industries  où  la  concurrence  a  pour  ainsi  dire  dis- 
paru entre  le  capital  et  le  travail.  Les  délégués  de  l'Union  ouvrière 
débattent  avec  les  délégués  des  patrons  le  taux  des  salaires.  On 
l'établit  d'après  le  prix  courant  des  marchandises  et  on  passe  un 
traité  valable  pour  un  certain  délai.  A  l'expiration  du  délai,  une 
nouvelle  convention  intervient;  ce  résultat  est  à  remarquer,  car 
de  bons  esprits  ont  cru  voir  dans  la  suppression  de  la  concurrence 
entre  le  capital  et  le  travail  la  solution  des  problèmes  qui  agitent 
aujourd'hui  le  monde  ouvrier.  —  En  France,  à  Saint-Étienne,  une 
convention  analogue  était  intervenue  et  avait,  assuré  pendant  long- 
temps de  bons  rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  Un  jugement  de 
I87G  se  basant  sur  la  loi  de  91  déclara  la  convention  illégale.  La 
législation  de  91  a  succombé  sous  ce  jugement. 

Y  a-t-il  espoir  d'amener  les  syndicats  français  à  ces  pratiques 
pacifiques  et  sages?  Quel  en  serait  le  moyen? —  Nous  croyons  qu'il 
faudrait  montrer  à  l'ouvrier  que  l'association  a  un  autre  but  que 
celui  qu'il  y  a  vu  jusqu'ici.  Il  faudrait  lui  prouver  que  le  syndicat 
n'est  pas  dans  son  essence  une  association  belliqueuse,  et  qu'il  peut 
devenir  un  précieux  instrument  de  progrès  et  d'amélioration  maté- 
rielle et  morale  de  son  sort.  Le  syndicat  ne  doit  pas  être  une  asso- 
ciation politique  destinée  à  organiser  la  guerre  sociale,  mais  une 
institution  économique.  Si  nous  réussissions  à  faire  descendre  cette 
idée  dans  les  masses,  nous  aurions  fait  un  grand  pas.  Quand  l'ouvrier 
se  verrait  engagé  dans  une  société  qui  veillerait  à  ses  intérêts  essen- 
tiels, qui  l'assurerait  contre  ce  que  sa  situation  peut  avoir  d'incer- 
tain et  de  précaire,  il  hésiterait  à  coup  sûr  à  compromettre  ces  avan- 
tages réels  pour  se  lancer  dans  une  aventure  dont  il  ne  pourrait 
sortir  que  meurtri.  M.  le  comte  de  Paris,  dans  sa  forte  étude  sur  la 
situation  des  ouvriers  anglais,  fait  une  observation  très  significative. 
Il  remarque  que  les  grandes  Unions  joignent  à  leur  caisse  de  chô- 
mage destinée  à  soutenir  les  grèves  une  caisse  de  secours  mutuels. 
Elles  donnent  ainsi  une  prime  contre  les  grèves  mêmes.  En  effet 
plus  celles-ci  sont  rares,  plus  la  caisse  est  pleine  et  plus  les  secours 
sont  réguliers  et  abondants.  Les  Unions  mixtes  offrent  ainsi  par  la 
combinaison  de  leurs  deux  caisses  la  meilleure  garantie  de  leur 
modération.  L'expérience  a  prouvé  qu'elles  étaient  toujours  les  moins 
violentes. 

Que  peut-on  inférer  de  ces  faits?  C'est  que  l'Union  qui  est  animée 
d'intentions  pacifiques  et  qui  rend  de  réels  services  est  basée  sur  des 
intérêts.  Toutes  les  Unions  ainsi  comprises  réussissent  et  donnent 
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d'excellents  résultats.  C'est  le  nœud  de  la  question.  Il  faut  substituer 
à  l'association  des  haines  l'association  des  intérêts.  Il  faut  avoir, 
à  côté  de  la  caisse  de  chômage,  nécessaire  pour  parer  à  toutes  les 
éventualités,  une  caisse  de  secours  mutuels,  au  besoin  une  caisse 
d'épargne.  Ces  institutions  existent  toujours  dans  des  syndicats 
fondés  sur  une  intelligence  exacte  de  l'intérêt  particulier  et  de 
l'intérêt  commun.  Les  ouvriers  interrogés  par  la  commission  d'en- 
quête parlementaire  se  sont  tous  montrés  partisans  du  régime  syn- 
dical ainsi  entendu.  «  Pour  former  un  syndicat,  dit  l'un  d'eux,  les 
ouvriers  se  réunissent,  s'imposent  une  cotisation  mensuelle  et 
nomment  un  conseil  syndical.  Ce  conseil  a  une  sorte  de  perma- 
nence. Il  statue  comme  arbitre  dans  les  contestations  entre  ouvriers 
et  patrons  de  la  même  profession.  Il  veille  à  ce  que  le  patron 
remette  à  l'ouvrier  de  bonnes  matières  premières  ;  l'ouvrier  à  son 
tour  devra  exécuter  un  bon  travail  et  recevra  un  salaire  suffisant. 
De  plus  le  syndicat  surveillera  l'apprentissage  de  la  profession.  » 

Telles  sont,  résumées  par  un  homme  du  métier,  les  fonctions  d'un 
syndicat.  L'avis  des  déposants  a  été  unanime  :  l'établissement  du 
régime  syndical  pourrait  être,  suivant  eux,  la  solution  de  la  question 
ouvrière.  Tous  ne  voudraient  pas  l'appliquer  de  la  même  manière  et 
il  s'est  produit  des  différences  de  détail,  mais  tous  sont  d'accord  sur 
le  principe.  Ces  avis  ont  une  grande  autorité,  car  les  ouvriers  qui  ont 
été  appelés  devant  la  commission  sont  les  plus  intelligents  et  les  plus 
éclairés  de  l'industrie  française.  Or  là  où  cette  élite  croit  voir  un  re- 
mède, nous  croyons  vraiment  qu'il  y  en  a  un.  Il  est  en  effet  certaines 
institutions  qui  ne  peuvent  pas  naître  en  dehors  de  l'association  pro- 
fessionnelle. On  conçoit  bien  une  société  de  secoursmutuels  destinée 
à  donner  des  secours  de  maladie  à  des  ouvriers  de  professions  diffé- 
rentes ;  on  ne  conçoit  pas  une  caisse  de  chômage  ne  reposant  pas  sur 
le  groupement  professionnel.  Les  chances  de  chômage  sont  inégales 
suivant  les  professions  et  il  n'est  pas  équitable  de  faire  payer  à  tous 
une  cotisation  qui  doit  profiter  à  une  catégorie  à  l'exclusion  d'une 
autre.  Ainsi  on  s'est  demandé  comment  organiser  une  caisse  de  chô- 
mage dans  un  syndicatde  peintres  et  de  sculpteurs  :  pourles  peintres 
il  y  a  toujours  une  morte-saison;  les  sculpteurs  au  contraire  chôment 
rarement  ;  on  ne  peut  faire  payer  à  ceux-ci  une  cotisation  qui  ne 
profitera  qu'aux  peintres.  Il  y  a  là  une  difficulté  très  réelle  et  qui 
montre  la  nécessité  du  groupement  par  métiers.  Ce  que  nous  disons 
de  l'assurance  contre  le  chômage,  nous  pourrions  le  dire  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents.  Les  chances  d'accidents  sont  encore  iné- 
gales suivant  les  professions  :  un  couvreur  est  plus  exposé  qu'un 
menuisier.  Pour  les  uns  la  caisse  d'accidents  est  nécessaire,  pour  les 
autres  presque  superflue  ;  c'est  au  syndicat  professionnel  à  \eil  1er 
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ce  service.  L'enseignement  du  métier  est  aussi  un  service  bien  diffi- 
cile à  organiser  en  dehors  du  groupement  professionnel.  Les  écoles 
dans  lesquelles  on  se  propose  d'enseigner  tous  les  métiers  ne  réus- 
sissent pas  ou  ne  donnent  pas  les  résultats  qu'on  peut  espérer.  Il 
faut  des  ateliers,  il  est  bon  d'avoir  recours  aux  conseils  des  maîtres 
les  plus  habiles.  Gomment  réunir  tous  ces  avantages  en  dehors  des 
syndicats  professionnels  ?  Enfin  les  syndicats  peuvent  servir  de  base 
à  une  organisation  sérieuse  de  l'arbitrage.  En  Angleterre  les  Trade- 
Unions  sont  à  ce  point  de  vue  regardées  comme  un  élément  indis- 
dispensable. Elles  forment  le  centre  naturel  autour  duquel  les  ouvriers 
viennent  se  grouper,  et  leur  forte  discipline  assure  l'exécution  des 
décisions  arbitrales.  M.  Rupert  Kettle  a  dit  lui-même  :  «  Je  confesse 
que  je  ne  vois  aucune  organisation  plus  propre  que  les  Trade-Unions 
pour  élire  les  délégués  ouvriers.  Je  ne  veux  pas  dire  que  les  ouvriers 
unionistes  doivent  seuls  participer  à  l'élection  ;  il  faut  au  contraire 
que  tous  les  ouvriers,  unionistes  ou  non,  .soient  représentés  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  groupement  résultant  de  l'organisation 
des  unions  facilite  la  représentation  des  ouvriers.  »  Ces  témoignages 
montrent  la  nécessité  d'organiser  les  syndicats  professionnels  pour 
instituer  l'arbitrage.  Nous  savons  quels  services  a  rendus  l'arbitrage 
en  Angleterre  ;  nous  savons  combien  de  fois  on  a  par  ce  moyen  em- 
pêché les  conflits  de  prendre  un  caractère  aigu,  combien  de  fois  on 
a  prévenu  les  grèves  au  grand  profit  des  ouvriers,  des  patrons  et  de 
la  société  tout  entière. 

Voilà  les  avantages  que  l'ouvrier  peut  trouver  dans  ces  associa- 
tions. Il  faut  les  lui  montrer.  Il  faut  lui  faire  comprendre  que 
la  politique  est  la  cause  de  tous  ses  maux  et  qu'il  est  grand 
temps  de  l'abandonner  pour  se  tourner  vers  les  affaires.  Hélas  !  la 
funeste  manie  de  politiquer  paraît  ancrée  bien  profondément  dans 
les  masses  populaires.  On  exploite  cette  manie.  Oh!  que  de  sévérités 
l'histoire  aura  pour  ces  hommes  qui  se  font  les  porte-paroles  des 
colères  et  des  révoltes  sociales  quand  ils  pourraient  prêcher  si  puis- 
samment une  thèse  de  pacification!  Mais  c'est  à  nous  de  réagir 
contre  eux,  à  nous  de  prouver  à  l'ouvrier  qu'au  lieu  de  s'occuper  des 
choses  qu'il  ne  peut  pas  réformer,  mais  seulement  révolutionner,  il 
doit  s'appliquer  aux  améliorations  immédiates  et  pratiques,  et  tous 
les  progrès  que  nous  ferons  faire  aux  associations  vraiment  écono- 
miques, aux  syndicats  professionnels,  seront  autant  de  progrès  réa- 
lisés dans  le  sens  de  la  paix  sociale. 

Il  nous  reste  à  montrer  qu'il  a  été  fait  un  pas  de  plus  dans  l'orga- 
nisation bienfaisante  des  syndicats  professionnels. 

G.  Heurtaux-Varsavaux. 
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IL  —  L'INSTITUTION  SAINT-NICOLAS. 
III.  -  L'ENSEIGNEMENT  PATRONAL  ET  CORPORATIF. 

Nous  avons  rendu  compte  dans  la  première  partie  de  ce  travail  (1) 
des  principales  observations  recueillies  au  cours  de  notre  visite  à 
l'École  municipale  Diderot.  Les  membres  présents  à  la  réunion  an- 
nuelle de  1886  ont  également  visité  un  établissement  d'une  organi- 
sation toute  différente,  l'Institution  de  Saint-Nicolas,  rue  de  Vaugi- 
rard,  dont  il  nous  reste  à  faire  connaître  les  principales  lignes.  Nous 
consacrerons  ensuite  quelques  mots  à  ce  qui  a  été  fait  de  plus  sail- 
lant en  dehors  de  ces  deux  établissements. 


I 

La  fondation  de  l'institution  Saint-Nicolas  date  de  1887..  Elle  est 
due  à  l'inil  iative  privée,  qui  n'a  à  compter  sur  aucun  appui  officiel  à 
cause  du  caractère  religieux  de  la  direction.  Cette  direction  a  été  en 
effet  confiée  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  à  partir  de  1859. 

Tous  les  élèves  y  sont  internes  ;  l'admission  peut  avoir  lieu  dès 
l'âge  de  neuf  ans,  mais  l'enseignement  manuel  n'est  jamais  donné 
avant  l'âge  de  13  ans  révolus.  Une  condition  essentielle  d'admission 
est  l'obligation  pour  l'élève  d'avoir  sa  famille  à  Paris  ou  dans  la 
banlieue,  et  à  défaut  un  correspondant  pour  le  recevoir  au  besoin. 

Le  programme  des  études  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celui  de 
l'École  municipale.  Il  offre  en  plus  cependant  l'instruction  morale  et 
religieuse,  entièrement  laissée  de  coté  dans  l'établissement  laïque. 
Les  salles  d'étude  sont  vastes,  bien  éclairées  et  parfaitement  appro- 
priées à  leur  destination  ;  elles  sont  disposées  de  faron  à  permettre 
une  surveillance  facile  et  de  tous  les  instants. 

Le  Frère  Directeur  a  tenu  à  faire  lui-même  les  honneurs  de  cette 
réception  aux  membres  du  Congrès  et  à  nous  montrer  successive- 
ment les  15  ateliers,  correspondants  à  des  métiers  différents,  d'où  les 
élèves  peuvent  sortir  :  relieurs,  tourneurs  en  optique,  compositeurs 
typographes,  monteurs  en  bronze,  ciseleurs  sur  métaux,  facteurs 
d'instruments  de  musique  en  cuivre,  doreurs  sur  bois,  menuisiers  en 

(1)  V.  la  Revue  du  1er  mai. 
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meubles,  selliers  malletiers,  sculpteurs  sur  bois,  graveurs  sur  bois, 
facteurs  d'instruments  de  précision,  graveurs  géographes,  mécani- 
ciens. Ce  choix  paraît  avoir  été  judicieusement  fait  dans  les  profes- 
sions qui  caractérisent  bien  l'ensemble  de  nos  industries  parisiennes. 
Il  a  de  plus  cet  avantage  qu'il  offre  un  débouché  facile  aux  diverses 
aptitudes.  Les  ateliers  sont  internes,  dirigés  par  des  patrons  hono- 
rables, aidés  de  contre-maîtres  expérimentés  et  placés  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  des  Frères.  Ces  contre-maîtres  sont  souvent 
recrutés  parmi  d'anciens  élèves  de  Saint  Nicolas. 

Pour  former  à  l'enseignement  manuel  on  n'a  pas  craint  ici  de 
faire  appel  au  concours  des  chefs  d'industrie  :  cette  particularité  très 
importante  mérite  selon  nous  de  fixer  l'attention.  La  maison  de 
Saint-Nicolas  met  à  la  disposition  de  15  patrons  des  différentes  pro- 
fessions précitées,  et  cela  gratuitement,  un  local  propre  à  rece- 
voir l'outillage  et  l'agencement  accessoire  nécessaires  aux  besoins 
de  l'industrie.  Ces  patrons  doivent  présenter  et  faire  agréer 
par  le  Frère  directeur  des  contre-maîtres  possédant  un  savoir  pro- 
fessionnel qui  les  rende  aptes  à  l'enseignement  manuel  et  théorique, 
et  qui  soient  de  plus  d'une  moralité  exemplaire.  Le  patron  s'engage 
à  visiter  souvent  l'atelier  et  à  fournir  le  travail  nécessaire  à  l'occu- 
pation constante  des  apprentis  qu'il  accepte.  — Toutes  les  produc- 
tions sont  créées  en  vue  d'un  but  utiïi*al)!p,  l'enfant  n'apprenant  son 
métier  que  sur  des  objets  qui  seront  livrés  à  la  consommation  et  au 
commerce.  En  visitant  ces  ateliers  d'apprentissage  il  a  été  possible 
aux  membres  du  Congrès  d'apprécier  le  développement  des  connais- 
sances professionnelles  sur  la  vue  des  spécimens  de  fabrication  :  les 
détails  d'exécution  ne  laissent  presque  rien  à  désirer,  et  quoique  le 
rendement  comme  travail  appréciable  ne  soit  pas  très  élevé,  il  faut 
rendre  justice  au  personnel  enseignant  et  le  féliciter  des  résultats 
acquis. 

On  le  voit  donc  :  ici  ce  sont  des  patrons  qui  sont  intéressés  au 
développement  complet  et  rapide  de  l'apprentissage  ;  ils  surveillent 
leurs  élèves  avec  un  soin  qui  s'explique  par  le  désir  très  légitime  de 
tirer,  après  les  premières  années  d'études,  parti  de  la  science  qu'ils 
ont  dépensée.  Aussi  lorsque  la  période  d'apprentissage  est  terminée, 
les  élèves  trouvent-ils  leur  place  à  l'atelier  du  patron.  L'internat,  qui 
les  a  mis  à  l'abri  des  théories  préconçues  du  dehors,  n'a  pas  éveillé 
chez  eux  ces  idées  fausses  qui  éternisent  la  lutte  malheureuse  entre 
les  éléments  de  notre  production  nationale.  Dans  le  passage  de 
l'école  à  l'atelier  la  transition  n'est  pas  brusque  :  il  n'y  a  qu'un 
ouvrier  de  plus. 

Le  caractère  religieux  de  l'institution  implique  une  discipline 
sévère  dont  les  effets  se  font  heureusement  sentir;  les  ateliers  sont 
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propres  et  tenus  avec  le  plus  grand  soin,  l'outillage  en  excellent  état 
donne  à  l'élève  des  habitudes  d'ordre  et  d'entretien  dont  il  se  trou- 
vera bien  plus  tard  lorsque  cet  outillage  sera  sa  propriété.  Chaque 
élève  s'exerce  dans  l'un  des  métiers,  à  titre  d'essai,  pendant  un  mois, 
et  lorsque,  aidé  d'excellents  conseils,  il  aura  fixé  définitivement  son 
choix,  les  parents  prennent  l'engagement  verbal  avec  le  chef  d'indus- 
trie de  lui  confier  les  enfants  pour  un  apprentissage  de  3  ou  4  ans 
suivant  les  difficultés  de  la  profession. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut  l'École  des  Frères  de  Saint-Nicolas 
ne  reçoit  aucune  subvention  de  l'État  ou  de  la  commune,  mais  elle 
n'augmente  pas  pour  cela  le  prix  très  modique  de  la  pension  qui 
reste  fixé  pendant  la  période  d'études  manuelles  (de  13  à  17  ans)  à 
32  francs  par  mois  ;  aussi  faut-il  réaliser  des  prodiges  d'économie 
pour  équilibrer  le  budget  de  cette  institution,  car  les  384  francs 
payés  par  an  pour  un  élève  comprennent  toutes  les  fournitures  indis- 
pensables aux  besoins  matériels  :  vêtement,  nourriture,  logement, 
entretien,  etc.,  et  qu'ils  permettent  encore  de  faire  une  large  part 
à  l'apprentissage  compris  dans  le  prix  ci-dessus.  Au  budget  que  nous 
avons  indiqué  pour  l'école  municipale  Diderot  il  faut  tenir  compte 
qu'il  reste  à  la  charge  des  parents,  avec  l'externat  qu'implique  ce 
mode  d'enseignement,  une  dépense  annuelle  d'environ  600  francs, 
pour  les  frais  de  logement,  d'entretien,  de  nourriture  de  chaque 
enfant,  ce  qui  constitue  une  très  lourde  charge  pour  la  classe  peu 
aisée  des  travailleurs. 

Des  rétributions  sont  accordées  par  les  patrons  possédant  des 
ateliers  à  Saint-Nicolas  aux  élèves-apprentis  méritants,  surtout 
vers  la  dernière  année  d'apprentissage.  Ces  gratifications  en  espèces 
sont  employées  généralement  à  se  procurer  les  objets  que  la  maison 
ne  peut  fournir  gratuitement,  et  viennent  souvent  aider  les  parents 
à  régler  la  pension  mensuelle. 

Il  n'est  pas  fait  aux  élèves  de  cours  d'économie  sociale  et  politique, 
et  comme  nous  en  exprimions  le  regret  au  Frère  Directeur,  il  nous 
fut  répondu  que  le  cours  de  morale  indiquait  aux  enfants  leurs 
obligations  vis-à-vis  d'eux-mêmes  et  de  leurs  concitoyens  ainsi  que 
leurs  devoirs  envers  Dieu  et  la  patrie. 

Plusieurs  membres  du  Congrès  se  sont  étonn.és  de  ne  pas  trouver 
comme  corollaire  de  cette  institution  une  Société  d'anciens  élèves 
qui  pourrait  être  appelée  à  rendre  à  ses  membres  adhérents  les  plus 
grands  services  ;  comme  cela  se  pratique  dans  tous  les  grands  éta- 
blissements d'enseignement,  cette  création  continuerait  en  les  déve- 
loppant les  liens  de  solidarité,  elle  permettrait  également  de  con- 
tribuer au  placement  de  ceux  qui  se  trouveraient  sans  emploi  ;  mais 
il  paraît  que  des  tentatives  faites  dans  ce  sens  n'ont  pas  abouti 
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pleinement.  Néanmoins  l'idée  n'en  a  pas  été  abandonnée  et  le  Frère 
Directeur  nous  faisait  espérer  la  possibilité  d'aboutir  à  des  résultats 
favorables  dans  un  avenir  prochain. 

Une  observation  présentée  par  M.  Cheysson  portait  sur  l'outillage, 
elle  avait  bien  son  importance  et  nous  reconnaissons  là  l'esprit 
d'observation  de  notre  savant  confrère.  Il  était  utile  de  savoir  si  à 
leur  sortie  des  ateliers  de  saint  Nicolas,  où  l'outillage  est  forcément 
limité,  les  jeunes  gens  n'éprouvaient  pas  quelques  difficultés  lors- 
qu'ils se  trouvaient  en  présence  des  moyens  mécaniques  de  l'industrie 
moderne.  La  réponse  faite  semble  avoir  satisfait  M.  Cheysson  :  ni  les 
patrons  ni  les  enfants  n'ont  eu  à  se  plaindre  sérieusement  d'un  état 
d'infériorité  et  cela  se  conçoit  aisément,  car  dans  toutes  les  industries 
réclamant  l'emploi  de  la  machine-outil,  celle-ci  est  mise  en  travail 
par  des  ouvriers  spécialistes  surveillés  par  des  chefs  d'ateliers  sor- 
tant généralement  de  nos  écoles  d'Àrts-et-Mé tiers  de  l'État. 

L'Institution  des  Frères  de  Saint-Nicolas  n'a  pas  pu,  plus  que 
l'École  Diderot,  remédier  aux  tendances  regrettables,  fruit  des 
libertés  nouvelles  :  elle  n'a  pu  imposer,  comme  le  comportait  son 
programme,  l'obligation  du  contrat  d'apprentissage  entre  les  patrons 
et  les  apprentis.  Ce  contrat  n'étant  généralement  pas  respecté  par 
la  famille  des  enfants,  on  a  dû  se  contenter  d'un  engagement  verbal 
qui  n'offre  qu'une  garantie  bien  aléatoire  pour  l'élève  externe. 

Outre  l'établissement  qui  nous  occupe,  il  en  existe  deux  autres  du 
même  genre  pour  les  professions  agricoles  :  l'un  à  Issy,  l'autre  à 
lgny  (Seine-et-Oise).  2.600  élèves  y  reçoivent  l'enseignement  pra- 
tique ;  86  %  en  sortent  après  avoir  complété  leur  instruction  pro- 
fessionnelle ou  pour  se  faire  admettre  aux  différentes  écoles  du 
gouvernement,  300  élèves  sont  ainsi  classés  chaque  année. 

Dans  son  ensemble,  et  surtout  par  ses  résultats,  l'Institution 
semble  très  satisfaisante  et  ne  laisse  à  regretter  que  le  manque  de 
place  qui  ne  permet  pas  de  donner  satisfaction  aux  nombreuses 
demandes  d'admission.  Il  y  aurait,  croyons-nous,  intérêt  à  ce  que 
l'application  de  cette  méthode  d'instruction  se  généralisât,  car  les 
avantages  en  sont  très  réels,  tant  au  point  de  vue  pratique  qu'en 
raison  de  son  économie. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  pourrait  entrer  dans  cette  voie  par 
la  fusion  d'une  des  écoles  primaire  ou  secondaire  avec  une  école 
d'apprentissage  où  les  patrons  seraient  les  fournisseurs  du  travail 
comme  à  Saint-Nicolas.  Ce  système  aurait  pour  résultat  d'inciterjes 
parents  à  la  continuation  de  l'apprentissage  jusqu'à  la  fin  de  la  troi- 
sième année,  grâce  au  prix  modique  de  la  pension  qui  pourrait  être 
couverte  la  dernière  année  par  la  rétribution  qu'accorderait  l'indus- 
triel à  l'élève  capable. 
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Les  fondateurs  de  l'École  municipale  Diderot  et  les  continuateurs 
de  l'œuvre  de  Saint-Nicolas  ont  tenu  compte  des  besoins  de  notre 
industrie  française  ;  ce  qu'il  lui  faut  aujourd'hui  ce  sont  d'habiles 
ouvriers  qui  n'aient  d'autre  prétention  que  celle  de  produire  à  bon 
compte  et  de  bien  faire.  Si,  en  sortant  de  l'école  professionnelle, l'ap- 
prenti possède  bien  le  tour  de  main  qui  le  fera  justement  recher- 
cher et  apprécier,  la  lutte  honorable  pour  l'existence  lui  sera  plus 
facile.  Mais  qu'on  ne  tente  pas  de  vouloir  créer  entre  les  facteurs  de 
la  production  une  classe  de  travailleurs  plus  théoriciens  que  pra- 
tiques. Les  écoles  d'arts  et  métiers  procureront  à  l'industrie  les 
contre-maîtres  nécessaires,  et  d'autres  plus  élevées  dans  la  hiérarchie 
du  travail  lui  fourniront  les  ingénieurs  de  talent.  Voilà  pour  l'état- 
major  du  travail;  mais  ce  qui  doit  avant  tout  nous  occuper,  c'est 
l'armée  immense  des  travailleurs  avec  les  multiples  professions 
qu'elle  embrasse.  Que  pourront  faire  l'Etat  et  la  commune  avec  les 
faibles  ressources  dont  ils  disposent  pour  donner  à  chacun  cette 
manne  :  renseignement  professionnel?  Nous  savons  bien  que  les 
écoles  en  exercice  ne  peuvent  recevoir  qu'une  très  faible  partie  des 
jeunes  gens  qui  ont  le  désir  d'y  apprendre  les  rudiments  d'un  mé- 
tier, nous  ne  nous  méprenons  pas  sur  les  diflîcultés  presque  insur- 
montables qu'on  éprouverait  à  vouloir  créer  des  écoles  pratiques 
pour  toutes  les  industries,  certaines  de  celles-ci  se  prêtant  mal  aux 
démonstrations  en  chambre.  11  s'en  suivra  donc  que  le  plus  grand 
nombre  ne  pourra  recevoir  l'instruction  professionnelle  et  l'on  aura 
ainsi  contribué  à  établir  une  caste  de  privilégiés  au  détriment  de 
ceux  qui  peuvent  à  bon  droit  réclamer  une  égalité,  celle  du  tra- 
vail. 

L'heure  n'est  plus  à  l'exposé  de  théories  plus  ou  moins  habiles,  il 
faut  agir  et  le  moyen  qui  nous  semble  le  seul  pratique  pour  résoudre 
le  problème  est  de  revenir  simplement  à  l'apprentissage  exercé  à 
l'atelier  industriel.  Que  l'initiative  privée  s'en  oeccupe,  rien  dans 
ce  sens  n'a  encore  été  mieux  fait  que  par  elle.  Que  les  chambres 
syndicales  patronales  et  ouvrières  s'unissent  devant  l'intérêt  com- 
mun pour  étudier  sérieusement  cette  question  importante.  Parmi 
les  griefs  formulés  par  les  adversaires  de  ce  mode  d'enseignement,  il 
en  est  un  qui  consiste  à  dire  que  dans  l'atelier  patronal  l'apprenti 
est  un  souffre-douleur  subissant  toutes  sortes  de  vexations  de  la 
part  des  ouvriers  et  que  son  rôle  est  souvent  réduit  à  exécuter  des 
corvées  et  des  courses  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'apprentis- 
sage de  son  métier.  Ceci  peut  être  vrai  en  partie,  bien  qu'il  faille  faire 
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la  part  de  l'exagération,  mais  n'y  a-t-il  pas  un  moyen  de  protéger 
l'apprenti  contre  l'ai>us  que  l'on  peut  faire  .de  l'emploi  de  son  temps 
d'étude  pratique.  Ne  pourrait-on  organiser,  avec  l  aide  des  chambres 
syndicales  dont  la  loi  du  21  mars  1884  a  reconnu  l'existence  légale, 
et  avec  l'adjonction  d'un  délégué  représentant  l'administration,  un 
service  de  contrôle  pour  l'apprentissage  dans  les  ateliers  qui  s'occu- 
pent des  apprentis  et  ont  souci  de  leurs  progrès?  Quels  meilleurs 
juges  que  ceux  qui  sont  intéressés  à  maintenir -ainsi  le  niveau  du 
savoir  professionnel? 

Ce  mode  d'apprentissage  n'aurait  pas  pour  .effet  de  supprimer  les 
études  théoriques,  il  serait  fait  avec  succès  des  cours  professionnels 
pendant  ou  après  la  journée  de  travail  :  les  éléments  de  calcul,  des- 
sin, plans,  etc.  seraient  enseignés  par  un  personnel  choisi  parmi  les 
patrons,  contre-maîtres  ou  ouvriers  des  chambres  syndicales.  Ces 
cours  seraient  réglés  conformément  à  un  programme  ayant  reçu 
l'approbation  des  pouvoirs  publics  et  devraient  être  suivis  très  régu- 
lièrement par  les  élèves  apprentis;  les  chefs  d'industrie  et  les  parents 
pourraient  être  rendus  responsables  des  absences  non  motivées. 

L'expérience  a  démontré  que  trois  années  au  moins  étaient  néces- 
saires pour  l'apprentissage  de  la  plupart  des  métiers.  Quelques-uns, 
exigeant  quatre  et  cinq  années,  forment  exception  à  cette  règle  g  ce 
n'est  donc  vraisemblablement  queverslafinde  ladeuxième  année  que 
l'apprenti  commence  à  pouvoir  rendre  quelques  servic  es  utiles  à  celui 
qui  l'occupe.  Il  y  a  même  à  cette  époque  une  sorte  de  compensation 
pour  la  perte  éprouvée  pendant  la  période  qui  précède.  Or  c'est  pré- 
cisément l'époque  choisie  par  l'apprenti  pour  essayer  de  tirer  parti 
des  connaissances  acquises,  et  pour  obtenir  ailleurs  une  plus  large 
rémunération  de  son  savoir.  Mais  il  y  a  le  contrat  qui  protège  les  in- 
térêts de  l'industriel  comme  il  garantit  ceux  de  l'apprenti  ?  Malheu- 
reusement, ces  contrats  ne  sont  pas  respectés,  40  %  sont  .annulés 
la  première  année  et  ils  s'augmentent  encore  de  30  %  de  défections 
dans  le  cours  de  la  seconde.  Cet  état  de  choses  étant  désastreux 
pour  le  patron,  il  se  refuse  à  faire  de  nouveaux  apprentis;  ainsi  échoue 
.souvent  le  moyen  simple,  pratique  et  peu  coûteux  déformer  les 
ouvriers  de  l'avenir.  Il  existe  des  moyens  de  remédier  à  ce  mal  social 
et  l'un  des  meilleurs  est  à  notre  avis  celui  de  l'intérêt.  Dans  presque 
toutes  les  maisons  ayant  organisé  la  participation  du  personnel  aux 
bénéfices  de  l'entreprise,  on  a  créé  des  écoles  professionnelles  dont 
les  résultats  sont  satisfaisants,  grâce  à  la  stabilité  obtenue  par  la  pro- 
messe de  versement  d'un  capital  sérieux  à  la  fin  de  l'apprentissage. 

Que  le  gouvernement  et  la  municipalité  unissent  leurs  efforts  à 
ceux  des  chefs  d'industrie  ;  qu'ils  prêtent  leur  appui  moraLet  finan- 
cier aux  groupes  syndiqués  pour  la  constitution  de  caisses  dites 
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«  d'apprentissage  »  lesquelles  permettraient  d'encourager  les  élèves 
méritants  et  stalles  par  une  prime  au  savoir.  Avec  des  ressources  mo- 
destes, une  impulsion  énergique  et  une  administration  prévoyante, 
on  obtiendrait  des  résultats  autrement  appréciables  que  ceux  produits 
par  le  coûteux  enseignement  officiel,  qu'il  faudra  malgré  cela  main- 
tenir, et  développer  même,  mais  pour  produire  des  contre-maîtres 
instruits. 

Des  règlements  corporatifs  stipuleraient  la  durée  de  l'apprentis- 
sage dans  l'atelier  privé.  Ils  interdiraient  d'une  façon  absolue  l'em- 
ploi abusif  qui  pourrait  être  fait  du  temps  de  l'apprenti,  mais  par 
contre  ils  imposeraient  à  ce  dernier  l'obligation  d'un  minimum  de 
deux  années  passées  chez  le  patron,  la  deuxième  année  devant  com- 
penser les  pertes  réelles  delà  première. 

La  caisse  d'apprentissage  serait  alimentée  par  des  subventions  de 
la  ville  et  de  l'État,  ainsi  que  par  des  cotisations  des  groupes  syndi- 
qués. Les  fonds  pourraient  être  employés  à  la  constitution  d'un 
carnet  d'épargne  dont  le  fonctionnement  serait  d'un  jeu  facile.  L'in- 
dustriel qui  aurait  consenti  à  créer  une  école  manuelle  dans  ses  ate- 
liers aux  conditions  déterminées  par  la  chambre  syndicale  serait 
tenu  de  fournir  à  celle-ci  mensuellement  un  bulletin  indiquant  les 
noms  et  adresse  des  apprentis  de  première,  deuxième  et  troisième 
année  ainsi  que  le  nombre  des  journées  de  main-d'œuvre  ;  il  y  serait 
également  fait  mention  de  la  conduite,  des  progrès  et  de  l'aptitude. 
Le  premier  trimestre  servirait  à  l'essai  sans  aucune  indemnité  pour 
les  parties  intéressées,  mais  passé  ce  délai  l'apprenti  serait  considéré 
comme  définitivement  accepté.  A  partir  du  jour  de  son  entrée,  la 
caisse  d'apprentissage  porterait  sur  le  carnet  d'épargne  de  l'élève 
une  allocation  de  1  franc  par  chaque  journée  de  travail  à  l'atelier. 
Si  l'apprenti  quittait  volontairement  le  patron,  le  montant  du  livret 
ferait  retour  à  ce  dernier.  Si,  au  contraire,  l'apprenti  était  renvoyé 
pour  fautes  graves,  les  sommes  inscrites  feraient  retour  à  la  caisse. 
Suivant  le  cas,  la  moitié  pourrait  être  accordée  à  l'industriel  à  titre 
de  dédommagement.  A  partir  de  la  seconde  année  le  conseil  consti- 
tué de  l'enseignement  statuerait  sur  l'allocation  qui  pourrait  être 
accordée  à  l'apprenti  en  raison  de  ses  services  et  à  titre  d'encourage- 
ment. Il  en  serait  de  même  pour  les  troisième  et  quatrième  années. 

Le  conseil  d'enseignement  pourrait  être  composé  de  la  façon 
suivante  :  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  un  membre 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris ,  un  délégué  de  la 
chambre  syndicale  patronale,  un  délégué  de  la  chambre  syndicale 
ouvrière  :  toutes  ces  fonctions  seraient  purement  honorifiques. 
Le  siège  du  conseil  de  l'enseignement  pourrait  être  fixé  dans 
l'un  des  locaux  affectés  aux  réunions   des  groupes  syndiqués. 
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Comme  il  a  été  fait  en  ce  qui  concerne  les  lois  et  règlements 
d'ateliers,  il  y  aurait  lieu  de  nommer  des  commissaires  d'inspection 
sur  place,  ayant  pour  mission  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des 
engagements  verbaux  réciproques,  de  visiter  les  ateliers  et  manu- 
factures afin  de  se  rendre  compte  des  progrès  réalisés  par  les 
apprentis.  Cette  inspection  serait  spéciale  à  l'apprentissage  sans 
avoir  à  s'occuper  en  rien  des  autres  articles  de  la  loi  du  19  mai  1874. 
Tous  les  ans  en  séance  solennelle  des  récompenses  et  brevets  de 
capacité  seraient  remis  à  ceux  dont  le  travail  et  la  conduite  auraient 
pu  être  appréciés  par  les  bulletins  mensuels  et  les  concours  ma- 
nuels. Cette  mesure  concernant  les  apprentis  de  toutes  les  in- 
dustries ne  coûterait  pas  plus  de  300  francs  par  année  et  par 
unité  ;  la  part  contributive  de  l'Etat  et  de  la  commune  pourrait  être 
de  moitié,  c'est-à-dire  rester  très  inférieure  à  celle  nécessitée  par 
les  autres  méthodes  d'enseignement. 

A  l'appui  de  cette  proposition,  je  crois  utile  et  intéressant  de 
démontrer  parles  faits  ce  que  peuvent  produire  les  moyens  indiqués. 
Depuis  un  certain  nombre  d'années  la  chambre  syndicale  des  mar- 
chands tailleurs  de  Paris  était  obligée  de  recruter  une  partie  notable 
de  ses  ouvriers  à  l'étranger.  Justement  préoccupée  de  cette  situa- 
tion créée  à  son  industrie,  elle  prit  l'initiative  de  fonder  une  école 
professionnelle  d'apprentissage  dont  le  siège  est  rue  Montorgueil,86. 
Le  but  des  fondateurs  de  cette  école  était  louable  et  patriotique, 
mais  pour  n'être  pas  tributaire  du  travail  étranger  dans  l'avenir  il 
fallait  une  organisation  qui  permît  d'exercer  de  jeunes  mains  à  un 
travail  à  la  fois  utile  à  leur  instruction,  et  productif  pour  l'institu- 
tion. Le  mieux  était  de  faire  appel  aux  commandes  et  aux  façons 
fournies  par  tous  les  chefs  de  maison  adhérents  à  la  chambre  syndi- 
cale des  tailleurs.  Cette  méthode  très  simple  excluait  toute  crainte 
de  concurrence  par  l'atelier  d'apprentis,  ceux-ci  exécutant  les  tra- 
vaux aux  prix  tarifés  pour  le  compte  des  patrons  tailleurs.  L'école 
compte  35  élèves  apprentis  dirigés  par  6  professeurs  et  1  directeur. 
Sa  création  date  de  1881.  Une  subvention  de  5.500  francs  lui  est 
accordée  chaque  année  par  le  ministre  du  commerce  et  la  Ville  de 
Paris.  11  m'a  été  impossible  d'établir  dans  quelle  proportion  chacun 
d'eux  contribuait  à  cette  œuvre,  mais  il  y  a  là  un  précédent  qu'il 
faudrait  pouvoir  étendre  dans  une  mesure  en  rapport  avec  les  ser- 
vices et  les  besoins.  Le  cinquième  exercice  se  soldait  à  la  fin 
de  1883  par  une  perte  de  4.740  fr.  05  quoique  l'école  ait  produit 
pour  11.893  fr.  50  de  façons.  Ce  résultat  pourrait  être  amélioré 
en  augmentant  le  nombre  des  apprentis,  ce  qui  ne  produirait  pas 
un  accroissement  sensible  de  frais  généraux.  —  L'équilibre  budgé- 
taire est  rétabli  par  les  versements  de  donateurs  et  les  cotisations 
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versées  par  les  patrons  syndiqués.  La  première  année  on  constatait 
l'abandon  de  l'école  par  de  nombreux  élèves  et  ce  n'est  qu'en 
créant  lin  carnet  d'épargne  payable  a  la  fin  de  la  troisième  année  que 
la  stabilité  nécessaire  à  l'apprentissage  complet  put  être  obtenue  : 
Sur  35  apprentis  actuellement  à  l'école  des  tailleurs,  25  environ  fini- 
ront vraisemblablement  leur  troisième  et  dernière  année.  Cet  ensei- 
gnement qui  réalise  un  progrès  incontestable,  n'offre  pas  encore 
toute  l'économie  de  l'apprentissage  à  l'atelier  parce  qu'il  impose  de 
lourds  sacrifices  à  la  cbambre  syndicale  des  tailleurs.  Avec  le  mode 
que  nous  indiquons  plus  haut,  cette  charge  n'est  supportée  que  dans 
une  très  faible  mesure  par  les  industriels. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  exemple  démontre'suffisamment  quel  con- 
cours puissant  les  chambres  syndicales  organisées  par  la  loi  de  1884 
peuvent  apporter  à  cette  tache  féconde,  l'organisation  de  l'appren- 
tissage, soit  avec  l'aide  des  pouvoirs  publics,  soit  avec  le  dévouement 
que  nous  avons  rencontré  dans  les  tentatives  d'ordre  purement 
privé.  Dans  un  plan  d'enseignement  manuel  comme  celui  que 
nous  exposons,  il  y  aurait  lieu  de  rechercher  les  moyens  d'application 
pour  les  différents  métiers,  mais  il  semble  offrir  une  élasticité  suffi- 
sante pour  répondre  à  la  plupart  des  besoins. 

Les  chambres  syndicales  patronales  des  industries  parisiennes  de 
la  bijouterie-imitation,  —  des  corsets,  —  des  dentelles,  tulles,  bro- 
deries, —  des  papiers,  —  de  la  passementerie-mercerie,  possèdent 
aussi  des  écoles  d'apprentissage  qui  diffèrent  de  celle  des  marchands 
tailleurs  ;  c'est  une  preuve  d'émulation  d'un  bon  augure.  Que  tous 
les  groupes  syndiqués  prennent  l'initiative  et  complètent  l'œuvre  de 
leurs  devanciers;  que  les  municipalités  et  l'Etat  donnent  leur  appui 
à  toutes  les  tentatives  ;  que  tous  s'inspirent  de  l'intérêt  général 
sans  distinction  de  parti  ni  de  culte.  Cette  question  demande  une 
solution  rapide,  pour  laquelle  ce  n'est  pas  trop  des  efforts  de  tous. 

La  concurrence  étrangère  et  les  crises  périodiques  que  nous  su- 
bissons nous  font  en  effet  un  devoir  de  porter  à  leur  maximum  nos 
qualités  productrices.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  -—  et  nous  ne  sau- 
rions conclure  ce  rapport  par  une  parole  plus  autorisée,  —  M.  H. 
Fawcett,  féminent  économiste  dont  l'Angleterre  déplore  la  perte 
récente  :  ce  L'ouvrier  qui  a  reçu  une  forte  instruction  possède  une 
dextérité  supérieure,  une  plus  grande  aptitude  à  se  servir  des 
machines  nouvelles,  de  plus  grandes  dispositions  à  découvrir  de 
nouveaux  procédés  industriels  et  en  définitive  dans  la  lutte  à  laquelle 
se  préparent  les  nations  du  globe,  la  balance  finira  par  pencher  en 
faveur  du  pays  qui  aura  les  ouvriers  les  plus  instruits  et  les  plus 
intelligents.  » 

E.  Goffinon. 
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LA  SESSION  DE  i/lNSTITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE  A  ROME.  —  LA 
COMMISSION  DU  TRAVAIL  EN  BELGIQUE  ET  LA  CONCILIATION  ENTRE  PATRONS 
ET  OUVRIERS. 

En  l'absence  de  M.  Claudio  Jannet,  président  de  la  Société  d'économie 
sociale,  La  réunion  d'avril  qui  était  très  nombreuse  était  présidée  par 
M.  Cheysson,  à  peine  de  retour  de  Rome  où  il  venait  de  tenir  une  place 
importante  à  la  deuxième  session  de  l'Institut  international  de  statistique. 

M.  le  Secrétaire-général  analyse  la  correspondance  (V.  ci-après).  Parmi 
les  détails  intéressants  qu'il  nous  fait  connaître  sur  les  travaux  de  nos 
confrères  de  province,  il  cite,  comme  résultat  remarquable  des  persévérants 
efforts  du  groupe  de  Nantes,  que  nos  amis  sont  parvenus  à  obtenir  le  con- 
cours de  la  municipalité,  en  faveur  de  l'enquête  sur  les  maisons  ouvrières. 

M.  Cheysson,  sur  l'invitation  de  M.  le  secrétaire-général  et  de  plusieurs 
membres  de  la  réunion,  rend  compte  de  la  2e  session  que  l'Institut  inter- 
national de  statistique  vient  de  tenir  à  Rome. 

Cet  Institut  est  destiné  à  continuer  sous  une  autre  forme  les  congrès  de 
statistique,  qui  ont  été  fondés  sous  l'inspiration  de  Quetelet,  et  dont  le 
premier  a  eu  lieu  à  Bruxelles  en  1853.  Les  autres  se  sont  succédé  à  Paris 
en  1853,  à  Vienne  en  1857,  à  Londres  en  1860,  à  Berlin  en  1863,  à  Florence 
en  1867,  à  La  Haye  en  1869,  à  Saint-Pétersbourg  en  1872,  à  Budapesth 
en  1876. 

Pour  préparer  ces  congrès  et  suivre  l'effet  de  leurs  résolutions,  une 
commission  permanente  fut  constituée  à  Saint-Pétersbourg,  et  tint  quatre 
sessions  :  à  Vienne  en  1873,  à  Stockholm  en  1874,  à  Budapesth  en  1876, 
à  Paris  en  1878. 

Depuis  la  réunion  du  congrès  à  Budapesth  en  1876,  et  de  la  commission 
permanente,  à  Paris  en  1878,  cette  institution  a  cessé  de  fonctionner  par 
suite  de  difficultés,  pour  la  plupart  étrangères  à  la  science. 

Diverses  tentatives  dans  le  but  de  renouer  ces  précieuses  traditions  étaient 
restées  infructueuses,  lorsque  les  statisticiens  de  l'Europe  réunis  à  Londres, 
en  vue  de  célébrer  le  50e  anniversaire  de  la  fondation  de  la  Société  de  sta- 
tistique de  cette  ville  en  juin  1885,  profitèrent  de  cette  occasion  pour  étu- 
dier et  décider  la  fondation  d'un  Institut  international  de  statistique,  qui  se 
recruterait  parmi  les  savants  adonnés  à  la  statistique  et  qui  aurait  pour 
mission  «  d'introduire,  autant  que  possible,  l'uniformité  dans  ies  cadres  et 
«  dans  le  dépouillement  des  relevés  statistiques,  afin  de  rendre  compa- 
«  rables  les  résultats  obtenus  dans  les  divers  pays.  » 

Cet  Institut,  qui  comprend  actuellement  115  membres,  est  limité  à  un 
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nombre  de  150  membres,  sans  compter  les  membres  honoraires.  Il  a  pour 
président  M.  Rawsou-Rawson ,  pour  vice-présidents  MM.  de  Neumann- 
Spallart  et  Levasseur,  pour  secrétaire-général,  M.  Bodio,  directeur  général 
de  la  Statistique  du  royaume  d'Italie.  Son  organe,  le  Bulletin  de  V Institut 
international  de  statistique,  est  publié  aux  frais  du  gouvernement  italien, 
qui  a  généreusement  patronné  l'institution  naissante  et  Ta  invitée  à  tenir  à 
Rome  sa  première  session. 

Fixée  d'abord  à  la  fin  de  septembre  1886,  cette  session  a  dû  être  ajournée 
pour  des  raisons  sanitaires  et  vient  d'avoir  lieu  du  12  au  16  avril  de  cette 
année.  Sans  compter  les  invités  de  distinction  pris  parmi  les  autorités  locales 
de  Rome,  le  Congrès  a  réuni  55  membres  de  l'Institut,  qui,  outre  la  France, 
représentaient  l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Autriche,  l'Espagne,  l'Italie, 
la  Russie,  les  pays  Scandinaves,  la  Suisse  et  les  États-Unis. 

La  session  a  été  ouverte  dans  la  grande  salle  du  ministère  des  finances, 
par  un  éloquent  discours  de  M.  Grimaldi,  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  qui  a  souhaité  la  bienvenue  à  l'Institut  et 
retracé  en  termes  élevés  les  services  que  la  statistique  pourrait  rendre  à 
la  politique.  «  Vous  venez,  a-t-il  dit,  faire  ici  de  la  science  :  la  politique 
vous  en  remercie.  »  Le  même  ministre  a  clôturé  la  deuxième  séance  de  la 
session,  en  prédisant  à  ce  jeune  Institut,  que  l'Italie  venait  d'abriter  à  son 
lever,  les  plus  brillantes  destinées.  Outre  cette  marque  d'intérêt  donnée 
par  le  gouvernemenl  italien,  les  membres  de  l'Institut  ont  été  reçus  par  les 
différents  ministres  et,  le  dernier  jour  du  Congrès,  au  Quirinal,  par  le  roi 
et  la  reine,  qui  leur  ont  fait  le  plus  gracieux  accueil. 

Le  Congrès  a  rempli  la  semaine  du  mardi  au  samedi  à  raison  de  deux 
séances  par  jour.  Les  séances  de  l'après-midi  étaient  plénières,  celles  du 
matin  étaient  consacrées  aux  travaux  des  six  seclions  entre  lesquelles 
s'était  réparti  le  Congrès.  Les  discussions  ont  eu  lieu  en  français,  sauf  de 
la  part  de  quelques  membres  allemands  qui  argumentaient  dans  leur 
langue  et  se  résumaient  dans  la  nôtre. 

Les  travaux  qui  ont  rempli  l'ordre  du  jour  du  Congrès  s'étaient  inspirés 
de  la  science  sociale,  et  mériteraient  à  ce  titre  une  étude  détaillée.  Ne  pou- 
vant l'entreprendre  incidemment,  M.  Cheysson  se  borne  à  faire  une  rapide 
analyse  d'un  mémoire  magistral  du  savant  docteur  Engel,  ancien  directeur 
de  la  statistique  en  Prusse,  sur  la  Consommation  comme  mesure  du  bien-être 
des  individus,  des  familles  et  des  nations.  Ce  mémoire,  au  cours  duquel 
fauteur  a  été  amené  à  rendre  un  éloquent  hommage  à  Le  Play  et  à  son 
école,  insiste  sur  l'intérêt  du  budget  des  dépenses  et  sert  de  préface  à  un 
livre  où  M.  Engei  va  exposer,  avec  les  résultats  de  milliers  de  ces  budgets, 
les  lois  qu'il  en  a  déduites. 

M.  Keleti,  chef  de  la  Statistique  de  la  Hongrie,  s'est  appliqué  de  son  côté 
à  établir  le  bilan  des  consommations  alimentaires  de  la  population  hon- 
groise, et  à  le  rapprocher  des  données  établies  par  la  physiologie  pour  les 
exigences  de  la  nutrition  humaine. 

M.  Cheysson  a  démontré  la  nécessité  et  esquissé  le  cadre  de  la  monogra- 
phie d'atelier,  qui  est,  à  son  avis,  l'instrument  des  recherches  économiques 
comme  la  monographie  de  famille  est  celui  des  recherches  sociales. 
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Après  lui,  M.  de  Neumann-Spallart,  le  savant  professeur  de  Vienne,  a 
exposé  une  méthode  ingénieuse  pour  apprécier  l'état  social  et  économique 
d'un  pays,  d'après  la  marche  de  certains  faits  caractéristiques,  tous 
ramenés  à  des  coefficients  ou  à  des  degrés,  qui  sont,  dans  la  pensée  du 
savant  auteur,  destinés  à  mesurer  cet  état  social,  comme  ceux  du  thermo- 
mètre définissent  la  température  d'un  milieu  ou  d'un  corps. 

M.  Luzzatti  a  recherché  les  moyens  de  comparerle  poids  relatif  des  dettes 
publiques  des  divers  pays,*  eu  égard  à  l'élasticité  de  leurs  budgets  respectifs 
et  à  la  productivité  des  éléments  qui  composent  ces  dettes. 

M.  de  Foville  et  le  major  Craiggie  ont  étudié  les  bases  d'une  statistique 
comparative  pour  la  division  de  la  propriété  ;  M.  Beaujon  a  fait  le  même 
travail  sur  les  moyens  de  suivre  les  variations  des  prix. 

Ces  questions,  et  beaucoup  d'autres  d'un  intérêt  considérable,  ont  été 
plutôt  posées  que  résolues,  le  temps  n'ayant  permis  d'en  esquisser  que  les 
grandes  lignes.  Aussi  a-t-il  été  entendu  que  des  comités  spéciaux  seraient 
chargés  d'en  continuer  l'étude  et  de  présenter  leurs  résultats  à  l'Institut 
lors  de  sa  prochaine  session,  qui  se  tiendra  à  Paris  en  septembre  1889. 

En  résumé,  la  session  par  laquelle  l'Institut  international  de  statistique 
vient  d'inaugurer  ses  travaux  à  Rome,  a  fait  une  large  place  à  la  science 
sociale  et  l'a  abordée  par  la  méthode  de  l'observation  qui  est  à  la  fois 
chère  et  familière  à  notre  Société.  Les  questions  sociales  sont  partout  et  de 
plus  en  plus  à  l'ordre  du  jour;  elles  envahissent  les  Parlements  et  les  Con- 
grès. Ce  doit  nous  être  un  précieux  encouragement  pour  persévérer  plus 
que  jamais  dans  ces  études  qui  répondent,  en  même  temps  qu'à  ces  préoc- 
cupations générales,  aux  nécessités  les  plus  pressantes  de  la  paix  sociale  et 
de  la  prospérité  publique.  (Applaudissements.) 

M.  Brants.  —  H  y  a  un  an  à  pareille  date,  vous  me  faisiez  encore  l'hon- 
neur de  rnecouter  ;  je  vous  parlais  d'une  question  toute  spéciale,  celle  du 
vagabondage.  Depuis  lors,  cette  question  a  été  reprise  à  la  Chambre,  et 
j'ai  vu  avec  plaisir  les  idées  que  j'avais  développées  devant  vous,  repro- 
duites à  la  tribune  nationale.  En  même  temps,  je  vous  disais  un  mot  des 
troubles  qui,  au  mois  de  mars  1886,  venaient  de  désoler  notre  pays.  Des 
exploits  sauvages,  fort  exagérés  dans  la  presse,  mais  cependant  trop  réels, 
avaient  ému  tous  les  esprits  et  détruit  la  sécurité.  A  côté  de  souffrances 
réelles,  ce  mouvement  était  provoqué  par  les  excitations  de  meneurs  qui, 
après  avoir  détruit  la  vérité  religieuse  et  sociale  dans  le  cœur  de  l'ouvrier, 
cherchaient  à  exploiter  la  grève. 

Le  gouvernement  conservateur  justement  préoccupé  de  ces  faits,  tint 
avant  tout,  afin  de  prendre  des  mesures  en  connaissance  de  cause,  à  s'ap- 
puyer sur  une  étude  complète  de  la  situation.  C'est  de  cette  pensée  qu'est 
issue  la  Commission  royale  du  travail  instituée  par  arrêté  royal  du  15  avril 
1886.  Mon  projet  ne  peut  être  de  retracer  devant  vous  tout  le  travail  de 
cette  commission  Cujus  pars  minima  fui.  Bientôt,  si  je  suis  bien  informé, 
vous  entendrez  sur  elle  à  votre  assemblée  générale  des  détails  complets. 
Je  ne  veux  qu'en  donner  ici  une  très  rapide  esquisse. 

La  commission,  dans  l'esprit  du  ministre,  devait  porter  son  enquête  sur 
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la  situation  réelle  des  faits  et  indiquer  les  solutions  appropriées  après  une 
étude  attentive,  mais  aussi  rapide  que  possible.  Le  mérite  de  celte  initia- 
tive appartient  à  un  de  nos  confrères  un  des  premiers  disciples  de  Le  Play, 
le  premier  président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  M.  le  chevalier 
de  Moreau  d'Andoy,  ministre  de  l'agriculture.  La  commission  fut  constituée 
en  dehors  de  toute  préoccupation  politique,  et  je  dois  dès  l'abord  rendre 
hommage  à  l'allure  impartiale,  à  la  haute  pensée  de  salut  public  qui  a  pré- 
sidé à  toutes  ses  opérations.  Le  souci  de  la  paix  sociale  a  inspiré  tous  ses 
membres  et  a  permis  de  maintenir  parmi  eux  une  entente  indispensable 
au  succès  de  son  action. 

La  commission  résolut  d'entreprendre  deux  ordres  de  travaux:  l'enquête, 
les  conclusions  et  projets. 

L'enquête  fut  de  deux  sortes,  orale  et  écrite.  Elle  reposa  sur  un  question- 
naire élaboré  avec  soin  et  portant  sur  tous  les  points  de  Tordre  industriel 
et  agricole.  Je  ne  puis  guère  vous  parler  aujourd'hui  de  l'enquête  écrite,  car 
ses  résultats  sont  encore  dans  les  cartons  des  secrétariats,  au  moment  où  je 
vous  parle.  Pour  l'enquête  orale  on  avait,  suivant  le  procédé  assurément 
le  plus  pratique  et  le  plus  scientifique,  divisé  le  pays  en  zones  d'après  les 
dominantes  industrielles.  La  commission  se  subdivisa  donc  en  sections 
régionales  et  partit  en  mission  dans  les  provinces. 

Tout  d'abord  il  n'était  pas  facile  d'obtenir  des  réponses.  Les  ouvriers 
ameutés  par  les  meneurs  se  défiaient  du  gouvernement  et  le  comité  de  la 
Ligue  ouvrière,  organe  du  parti  ouvrier,  manifesta  d'abord  l'intention  de 
refuser  tout  concours.  Il  fallut  quelque  diplomatie  pour  dominer  ce  senti- 
ment, on  y  parvint  cependant.  Les  groupes  ouvriers  vinrent  à  l'enquête. 
Les  patrons  y  répondirent  de  leur  côté,  et  les  procès-verbaux  de  l'enquête 
orale  actuellement  en  voie  de  publicité  témoigneront  du  succès  de  cette 
partie  de  la  mission.  L'enquête  orale  parcourut  tout  le  pays,  s'attachant 
surtout  aux  localités  les  plus  industrielles.  Elle  allait  fournir  les  éléments 
des  conclusions  que  la  commission  devait  présenter  au  gouvernement. 

Pour  ce  nouveau  travail,  la  commission  se  divisa  en  trois  sections  :  sta- 
tistique, condition  matérielle  et  morale  des  ouvriers,  rapports  du  capital 
et  du  travail.  Entre  ces  trois  sections  se  répartit  le  labeur  des  conclusions. 
Chaque  membre  fut  investi  de  la  mission  de  former  le  dossier  d'une  réforme 
et  de  Soumettre  son  rapport  à  la  section.  Discuté  par  celle-ci,  il  était,  après 
approbation,  renvoyé  en  assemblée  plénière.  Ce  travail  était  calqué  sur  la 
forme  usitée  pour  la  procédure  législative.  Les  journaux  ont  énuméré  les 
différents  points  sur  lesquels  ont  porté  ces  rapports.  Je  vais  en  indiquer 
quelques-uns,  ils  vous  feront  juger  de  l'étendue  du  programme.  Payement 
des  salaires  et  abus  du  truck-system,  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
alcoolisme,  caisses  de  prévoyance,  d'épargne  et  de  retraite,  sociétés  de 
secours  mutuels,  syndicats  ouvriers,  logements,  responsabilité  du  patron 
et  assurances,  enseignement  professionnel,  enfin  conseils  d'arbitrage  et  de 
conciliation  dont  je  vais  vous  reparler  en  détail.  Le  gouvernement  doit 
choisir  dans  cet  ensemble  les  mesures  qu'il  jugera  utile  de  soumettre  à  la 
législature,  et  certes  il  ne  faillira  pas  à  ce  devoir.  Du  mouvement  actuel 
sortiront  sans  doute  des  mesures  sérieuses  pour  le  bien  général.  D'ailleurs, 
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Jà  même  où  le  gouvernement  ne  doit  ou  n'ose  agir,  Faction  de  la  com- 
mission aura  eu  une  influence  bienfaisante.  Elle  aura  mis  en  lumière 
certains  abus,  soulevé  contre  eux  l'opinion  publique,  et  suscite  l'action  de 
l'initiative  privée. 

Parmi  les  projets  de  lois  déjà  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  je 
signale  ceux  sur  le  payement  des  salaires  ;  sur  l'insaisissabilité  des  salaires; 
sur  les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage;  sur  la  répression  de  l'ivro- 
gnerie. C'est  du  projet  sur  la  conciliation  que  je  vais  vous  entretenir  plus 
spécialement,  tout  en  me  tenant  prêt  à  répondre,  sur  les  autres  points,  aux 
questions  qui  pourraient  vous  intéresser. 

Il  y  a  quelques  mois  (1),  j'ai  eu  l'honneur  de  développer  dans  la  Réforme 
sociale  quelques  considérations  sur  les  conseils  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage. Mais  depuis  lors  la  question  a  fait  de  sérieux  progrès,  dont  il  n'est 
pas  inutile  que  je  vous  retrace  la  marche. 

Vous  savez  tous  l'idée  mère  qui  préside  à  cette  institution.  Il  s'agit  d'évi- 
ter par  des  arrangements  amiables  les  inconvénients  qui  résultent  des 
grèves  pour  tout  le  monde  du  travail.  La  pensée  de  cette  organisation  est 
née  surtout  en  Angleterre,  et  dans  les  pages  citées  j'ai  rappelé  comment  un 
homme  d'État  éminent  de  ce  pays,  M.  Mundella,  en  avait  réalisé  l'exécu- 
tion. L'exemple  a  été  suivi  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  et  l'insti- 
tution s'est  propagée  sous  deux  formes  :  la  conciliation  et  l'arbitrage,  l'une 
partant  de  simples  négociations  aboutissant  à  un  arrangement  ;  l'autre 
comportant  la  décision  du  débat  par  voie  de  jugement  arbitral.  Les  deux 
formes  ont  eu  leur  succès,  l'arbitrage  prend  de  plus  en  plus  de  développe- 
ments; la  conciliation  a  pour  but  de  favoriser  le  rapprochement  immédiat 
des  parties  et  de  rendre  l'arbitrage  possible  en  cas  de  désaccord  sur  le  fond. 

En  Angleterre,  la  loi  n'est  guère  intervenue  en  ces  matières.  Le  peuple 
anglais,  plein  d'initiative  et  porté  à  l'action,  a  composé  des  comités  mixtes, 
choisi  des  arbitres  indépendants;  il  est  parvenu  à  répandre  de  cette  façon 
sur  un  nombre  considérable  d'industries  l'influence  de  cette  sorte  de  libre 
juridiction  industrielle,  terminant  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Le 
premier  essai  de  conciliation  de  M. Mundella  date  de  1860.  Le  système  depuis 
n'a  fait  que  grandir  et  a  eu  les  résultats  les  plus  sérieux  et  les  plus  efficaces. 
Plusieurs  districts  miniers  ont  organisé  une  échelle  mobile  des  salaires, 
d'après  un  système  que  j'ai  esquissé  dans  la  Réforme  sociak. 

En  Amérique  le  mouvement  s'est  manifesté  de  même;  le  système  de 
slidiwj  scale  pour  les  salaires  s'est  répandu  et  progresse  de  jour  en  jour  ;  les 
rapports  des  bureaux  de  statistique  du  travail  sont  remplis  de  ces  témoi- 
gnages. Celui  de  l'État  de  New- York  pour  1885  est  particulièrement  inté- 
ressant à  ce  point  de  vue. Là  on  va  jusqu'à  demander  non  seulement  la  léga- 
lisation de  l'arbitrage,  mais  l'arbitrage  légal  par  des  comités  officiels. 
L'Américain  a  un  grand  respect  de  la  loi.  Je  ne  fais  que  signaler  ce  mouve-( 
ment  qui  sans  doute  n'est  pas  fait  pour  notre  pays,  et  qui  d'ailleurs  n'a  pas 
encore  abouti  en  Amérique  même.  Les  groupes  ouvriers  du  vaste  conti- 

(1)  Livraisons  des  1er  et  13  juillet  1886,  t.  H,  p.  41  et  101.  Je  supprime  ici  toutes 
les  indications  qui  se  trouvent  dans  ces  articles.  —  Voir  aussi  mon  rapport  à  la 
commission  du  travail  sur  cette  question. 
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nent  américain  semblent  entrer  dans  cette  voie  et  favoriser  les  tendances  à 
l'arbitrage.  Des  faits  récents  font  espérer  que  l'action  de  la  religion  et  du 
clergé  pourra  aider  puissamment  à  diriger  la  démocratie  américaine  dans 
les  voies  de  réclamations  justes  et  de  procédés  pacifiques  et  y  conservera 
la  paix  sociale  (1).  L'arbitrage  semble  être  considéré  comme  un  des  élé- 
ments les  plus  importants  de  cette  pacification  pour  l'avenir. 

J'ai  dit  que  les  autres  pays  avaient  peu  fait  dans  ce  sens.  On  peut  citer 
cependant  quelques  exemples  en  France  même,  en  Belgique,  en  Italie  et 
aussi  en  Suisse.  Certes  dans  ces  vieux  pays  il  y  a  une  difficulté  considé- 
rable; le  mouvement  ouvrier  y  est  plus  irréligieux,  plus  anti-social  que  nulle 
part  ailleurs,  et  notamment  qu'en  Amérique.  Même  dans  les  pays  germa- 
niques où  la  tradition  corporative  était  encore  récente,  on  sait  quelles 
énormes  difficultés  rencontre  la  reconstitution  des  corporations  et  le  peu 
d'efficacité  des  mesures  qui  la  concernent.  Je  ne  veux  pas,  de  peur  de  pro- 
longer outre  mesure  cette  causerie,  vous  entretenir  de  ce  qui  a  été  fait  en 
ces  divers  pays;  au  surplus  je  ne  pourrais  guère  ajouter  de  faits  importants 
aux  notes  que  j'ai  communiquées  naguère  à  la  Réforme  sociale,  mais  je 
veux  dire  un  mot  de  deux  pays,  les  nôtres,  la  Belgique  et  la  France. 

La  Belgique  a  des  conseils  de  prud'hommes;  vous  connaissez  cette  insti- 
tution que  vous  possédez  également.  Mais  ces  conseils  ont  un  rôle  fort 
différent,  et  le  mouvement  en  faveur  des  conseils  de  conciliation  s'est  depuis 
peu,  fortement  répandu.  Sans  doute,  il  y  a  des  industries,  et  des  plus 
importantes,  qui  redoutent  cette  institution  nouvelle,  mais  la  commission 
du  travail  dans  le  projet  qu'elle  a  déposé  a  tenu  compte  autant  que  pos- 
sible de  cette  crainte.  Plusieurs  fois  des  conciliations  s'étaient  déjà  pro- 
duites en  Belgique.  Dans  l'industrie  bruxelloise,  les  cordonniers,  les  tail- 
leurs, les  bijoutiers,  d'autres  encore,  y  ont  recouru  avec  succès  et  en  ont 
témoigné  devant  la  commission.  Les  patrons  et  ouvriers  verriers  du  pays 
de  Charleroi  ont  exprimé  leur  désir  de  voir  constituer  de  pareils  conseils. 
Tout  récemment,  une  conférence  sur  cette  matière  a  été  donnée  à  La 
Louvière,  grand  centre  ouvrier,  par  M.  l'ingénieur  Weiler,  le  grand  apôtre 
de  l'idée  en  Belgique.  Les  armuriers  de  la  vallée  de  la  Vesdre  ont  constitué 
en  1885  un  comité  de  surveillance  composé  de  patrons  et  d'ouvriers  et 
d'une  personne  indépendante  pour  prévenir  les  abus  relatifs  au  payement 
des  salaires.  Tous  ces  faits  sont  encourageants.  L'un  des  exemples  les  plus 
anciens  de  chambre  de  conciliation  en  Belgique  est  celui  de  Mariemont  et 
Bascoup,  dû  à  l'initiative  de  M.  Weiler  lui-même.  Dans  la  conférence  que 
nous  venons  de  citer,  il  explique  ainsi  cet  heureux  essai.  «  La  chambre 
d'explication,  est  une  chambre  de  conciliation  spéciale  à  chaque  atelier 
d'une  usine.  Il  en  existe  à  Mariemont  depuis  environ  10  ans.  Prenons,  dit- 
il,  un  atelier  de  construction  de  machines.  Il  occupe  des  ouvriers  de  diverses 
espèces.  Des  délégués  de  chaque  groupe,  forgerons,  tourneurs,  etc.,  se 
réunissent  une  fois  par  trimestre  avec  tous  les  agents  sous  les  ordres  des- 
quels ils  travaillent  et  y  discutent  les  incidents  du  travail  ».  C'est  grâce  à 

(1)  Nous  faisons  allusion  à  l'affaire  récente  des  Knights  of  Labor.  Par  décision 
récente  du  Saint-Office  de  Rome,  il  n'est  pas  interdit  actuellement  aux  catho- 
liques d'en  faire  partie,  tout  en  réservant  les  décisions  ultérieures. 
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cette  organisation  que  M.  Weiler  a  pu  amener  l'entente  sur  un  des  points 
qui  ont  donné,  dans  l'enquête,  lieu  à  des  récriminations  fréquentes,  savoir: 
l'organisation  du  travail  à  la  tâche. 

La  commission  du  travail  a  dû  délibérer  sur  la  forme  qu'il  convenait  de 
donner  aux  conseils  de  conciliation.  Elle  avait  sous  les  yeux  un  projet  déposé 
quelques  mois  auparavant  à  la  Chambre  des  représentants  par  M.  Frère- 
Orbau.  La  commission  s'est  prononcée  pour  une  institution  permanente 
mais  qui  laisserait  large  carrière  à  l'initiative  privée.  11  est  impossible  de 
reproduire  ici  ses  débats  et  son  rapport.  L'un  et  l'autre  sont  publiés  et  j'y 
renvoie  ceux  qu'ils  peuvent  intéresser.  Je  croîs  cependant  bien  faire  de 
donner  ici  le  texte  des  conclusions  votées  dans  la  séance  du  29  octobre. 

1.  11  pourra  être  institué,  par  arrêté  royal,  pour  un  établissement  ou  un 
groupe  d'établissements  industriels,  un  conseil  de  conciliation  destiné  à 
aplanir  les  différents  entre  patrons  et  ouvriers. 

2.  La  demande  en  constitution  doit  être  adressée  par  les  intéressés, 
patrons  ou  ouvriers,  au  bourgmestre  de  la  commune. 

Dans  les  huit  jours,  le  conseil  communal  délibère  sur  cette  demande,  et 
transmet  sa  délibération  au  gouvernement. 

3.  Le  conseil  communal,  quand  il  le  juge  utile,  peut  prendre  l'initiative 
de  cette  demande.  En  cas  de  trouble  ou  de  grève,  le  bourgmestre  peut 
s'adresser  directement  au  gouvernemement  pourobtenir  la  constitution  du 
conseil,  sous  les  réserves  de  l'article  94  de  la  loi  communale.  En  pareil  cas, 
le  gouvernement  peut  en  prendre  lui-même  l'initiative. 

4.  Le  conseil  de  conciliation  se  compose  de  délégués,  en  nombre  égal, 
des  patrons  et  des  ouvriers. 

A  moins  que  les  membres  du  conseil  de  conciliation  ne  se  mettent  d'ac- 
cord sur  la  désignation  de  leur  président,  le  conseil  est  présidé  par  le  juge 
de  paix,  son  suppléant  ou  —  en  cas  de  nécessité  —  une  personne  déléguée 
par  lui. 

Le  président  n'a,  à  ce  titre,  que  voix  consultative.  11  dirige  les  débats  et 
signe  les  arrangements. 

o.  Le  lèglement  d'institution  détermine  le  nombre  de  délégués  d'après 
les  circonstances  et  l'importance  des  ateliers  intéressés.  Il  détermine,  s'il 
y  a  lieu,  des  catégories  parmi  les  déléguas. 

6.  Les  délégués  des  patrons  sont  désignés  par  les  chefs  d'industrie  inté- 
jessés.  Ils  doivent  être  choisis  parmi  les  patrons  effectifs  ou  parmi  les 
directeurs,  ingénieurs  ou  comptables  de  l'établissement  représenté. 

Les  délégués  des  ouvriers  sont  désignés  par  les  ouvriers  belges  âgés  de 
25  ans  au  moins  et  exerçant  effectivement  leur  métier  depuis  quatre  ans  au 
moins  dans  un  des  ateliers  intéressés. 

Pour  être  délégué  ouvrier,  il  faut  réunir  les  mêmes  conditions  que  pour 
être  électeur. 

7.  Les  conseils  institués  font  un  règlement  d'ordre  inférieur;  ils  peuvent 
être  convoqués  d'office  par  le  bourgmestre  ou  le  gouverneur;  ils  doivent 
être  convoqués  à  la  demande  de  la  moitié  des  membres  et  peuvent  toujours 
se  réunir  spontanément. 

Les  séances  ont  lieu  à  huis  clos. 

8.  Les  délibérations  des  conseils  sont  signées  des  membres  et  du  prési- 
dent, et  conservées  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

9.  Le  conseil  peut,  à  la  demande  de  tous  les  intéressés,  se  charger  de  la 
désignation  d'un  arbitre. 

10.  Les  délégués  sont  désignés  pour  un  terme  de  deux  ans. 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  ni  d'un  arbitrage  d'État,  ni  d'un  arbitrage  forcé  ;  on 
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veut  simplement  provoquer  l'initiative  de  la  constitution  de  ces  groupes.  — 
Il  ne  s'agit  nullement  d'imposer,  mais  de  faciliter,  en  laissant  le  plus  large 
champ  à  l'action  des  particuliers.  On  veut  simplement  que  patrons  et  ou- 
vriers se  rapprochent  et  se  voient  et  en  viennent  à  pratiqner  librement  con- 
ciliation et.  arbitrage.  L'arbitrage  même  est  à  peine  mentionné  dans  la  loi;  on 
a  préféré  le  laisser  sous  le  droit  commun.  La  conciliation  a  pour  but  de 
rapprocher  les  parties  sans  les  violenter  ;  de  les  amener  à  s'entendre  ;  l'ar- 
bitrage, s'il  est  nécessaire  et  possible,  en  résultera  naturellement  et  les 
formes  légales  y  suffisent. 

En  France  on  n'en  a  pas  jugé  ainsi.  M.  Lockroy  a  déposé  un  projet  de 
loi  sur  l'arbitrage.  Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  des  précédents  de  la  concilia- 
tion en  France  ;  ils  sont  presque  nuls  et  les  circonstances  ne  paraissent 
guère  favoriser  l'institution;  néanmoins  dans  ces  derniers  temps  j'ai  vu  avec 
plaisir  les  statuts  de  deux  comités  professionnels  mixtes  qui  en  acceptent  le 
principe.  Dans  ces  comités  catholiques  il  y  a  chance  de  succès,  mais  hors  de 
là,  jusqu'ici,  l'arbitrage  n'a  guère  eu  de  résultats  et  les  arbitres  ont  eu  pres- 
que  toujours  des  arrière-pensées  politiques.  Le  projet  de  M.  Lockroy  a  été 
mal  accueilli  par  la  plupart  des  juges  compétents;  il  a  été  unanimement 
critiqué  par  la  Réforme  sociale,  par  l'Économiste  français,  le  Journal  des 
Débats  et  enfin  tout  récemment  dans  le  Journal  des  Économistes  par  M.  Eu- 
gène d'Eichthal. 

Les  reproches  qu'on  lui  adresse  sont  de  diverses  natures;  d'abord  il  im- 
pose moralement  l'arbitrage  :  à  ce  titre  il  est  dangereux  ;  il  en  complique 
les  formalités  :  cà  ce  titre  il  est  inutile  et  même  funeste  ;  il  n'intervient  que 
quand  les  difficultés  sont  nées,  et  à  ce  titre  il  est  inefficace  au  point  de  vue 
de  la  paix;  pour  tous  ces  motifs  on  le  réprouve  et,  je  le  crois,  avec  raison. 
Sans  doute  une  foule  d'États  d'Angleterre  et  d'Amérique  font  des  lois  sur 
l'arbitrage,  mais  il  est  à  remarquer  d'abord,  que,  même  indirectement,  elles 
ne  l'imposent  pas,  puis  que  dans  ces  pays  les  questions  soumises  aux 
prud'hommes  rentrent  dans  la  combinaison  nouvelle,  c'est-à-dire  sont  de 
vrais  litiges  qui  demandent  solution  judiciaire  ou  jugement. 

Pour  ces  raisons,  je  donne  la  préférence  au  projetbelge  de  la  commission 
du  travail  sur  le  projet  français.  Les  conseils  permanents  de  conciliation, 
s'ils  peuvent  s'établir,  sont  plus  utiles,  plus  simples,  ils  laissent  plus  de  marge 
à  l'initiative  privée  et  ne  risquent  pas  de  violenter  des  situations  délicates 
par  un  rouage  trop  brusque.  Il  faut  d'ailleurs  à  côté  des  conseils  de  conci- 
liation maintenir  les  prud'hommes  dont  il  me  reste  à  dire  un  mot. 

L'origine  de  ces  conseils  est,  en  Belgique,  la  même  qu'en  France  ;  mais 
leur  action,  quoique  bienfaisante,  est  relativement  restreinte.  Leur  mission 
est  bien  distincte  de  celle  des  conseils  de  conciliation  ;  ce  sont  des  tribunaux 
prononçant  sur  un  litige,  rendant  un  jugement. 

Cependant  l'extension  de  ces  conseils  et  leur  réforme  a  été  instamment 
réclamée.  Notre  commission  s'en  est  préoccupée  également.  M.  Sabatier, 
député  de  Gharleroi,  a  déposé  un  projet  de  réforme.  Ce  projet  étend  le 
droit  de  suffrage,  mais  en  conservant  d'importantes  garanties  d'âge  et 
de  profession.  En  cela  il  s'écarte  du  projet  Lockroy  déposé  en  -1 880  et 
qui  consacre  le  suffrage  universel  dans  cet  ordre  judiciaire.  —  De  plus 
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il  établit  une  réforme,  importante  pour  la  compétence  de  cette  juri- 
diction, elle  concerne  la  division  en  catégories  professionnelles.  La  divi- 
sion en  catégories  existe  en  France  depuis  longtemps,  sans  être  dans  la  loi, 
et  l'expérience  en  a  consacré  les  avantages;  en  Belgique  on  veut  l'introduire 
dans  la  législation  et  personne  ne  peut  en  contester  l'utilité.  On  ne  chan- 
gera d'ailleurs  rien  d'essentiel  à  l'institution  qui  ressemble  beaucoup  à  celle 
des  prud'hommes  de  France. 

Les  institutions  que  nous  venons  de  décrire  constituent  des  interventions 
légales  dans  le  domaine  des  relations  privées,  mais  il  faut  reconnaître  que 
les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  anodin 
en  cette  matière,  d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  même  pas,  je  l'ai  dit,  d'im- 
poser cette  juridiction  nouvelle,  mais  de  provoquer  son  libre  développe- 
ment. On  ne  peut  contester  le  grand  bienfait  que  présenteraient  des  arran- 
gements pacifiques  tant  pour  l'industrie  que  pour  les  ouvriers  mêmes,  pour 
lesquels  les  grèves  sont  funestes  et  onéreuses.  La  loi,  dira-t-on,  est-elle 
nécessaire  pour  arriver  à  ce  résultat?  Assurément  non  en  général,  mais 
quand  l'initiative  privée  ne  se  manifeste  pas,  il  est  bon  de  la  soutenir,  de 
la  susciter  même.  Or,  c'est  le  résultat  qu'on  peut  attendre  d'une  loi  sur  la 
matière  :  «  C'est  une  loi  d'expérience  »  a  dit  d'elle  le  président  de  notre 
Société,  M.  Claudio  Jannet,  en  voulant  bien  l'approuver  dans  une  de  ses 
attachantes  chroniques  du  Correspondant.  Et,  en  effët,  si  l'on  ne  peut  ga- 
rantir un  succès  on  peut  au  moins  souhaiter  et  espérer  que  l'esprit  de 
paix  se  répandra  grâce  à  de  fréquentes  réunions  et  aboutira  à  des  solutions 
amiables  et  à  des  règlements  utiles.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président  après  avoir  remercié  notre  confrère  de  Belgique  de  son 
allocution,  se  voit  contraint  par  l'heure  fort  avancée,  de  lever  la  séance 
malgré  le  vif  intérêt  du  sujet  et  les  demandes  d'explications  de  plusieurs 
assistants. 

A.  Duparc. 
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UNIONS  DE  BERRI,  BOURBONNAIS  ET  NIVERNAIS 

RÉUNION  RÉGIONALE  DE  ROURGES. 

Préparée  avec  le  plus  grand  zèle  par  MM.  de  Roismarmin  et  le  vicomte 
Alphonse  de  La  Guère,  cette  réunion  a  eu  lieu  le  24  avril  et  a  obtenu 
un  véritable  succès.  Près  de  150  auditeurs  ont  assisté  à  la  séance.  Au 
début,  ont  pris  place  au  bureau  MM.  Rousseau,  conseiller  général,  prési- 
dent ;  Gibon,  directeur  des  forges  de  Commentry,  Saglio,  ancien  directeur 
des  forges  de  Fourchambault,  et  C.  de  Roismarmin. 

M.  Rousseau  a  ouvert  les  travaux  par  une  charmante  allocution.  Il  a 
parlé  de  ses  vives  sympathies  pour  ces  œuvres  de  paix  sociale  auxquelles 
ceux  qui  sont  absorbés  par  le  labeur  trop  souvent  stérile  de  la  politique  ne 
peuvent  prêter  leur  concours  que  par  échappées,  mais  dont  ils  comprennent 
toute  l'importance.  Si  notre  époque  est  vraiment  merveilleuse  par  le  déve- 
loppement des  applications  des  sciences  positives,  elle  tombe  malheureuse- 
ment plutôt  en  décadence  dans  le  domaine  de  la  philosophie,  de  l'ordre 
moral  et  du  progrès  social.  On  doit  donc  toutes  félicitations  aux  hommes 
de  science  et  d'expérience  qui,  à  la  suite  de  F.  Le  Play,  se  vouent  à  l'étude 
de  ces  hautes  questions  et  qui,  étrangers  aux  luttes  des  partis,  appellent 
à  eux  sur  le  terrain  de  l'observation  tous  les  gens  de  bien  soucieux  de 
l'avenir  de  la  patrie. 

Après  cette  allocution,  chaleureusement  applaudie,  M.  Delaire,  secrétaire 
général  des  Unions,  a  présenté,  comme  introduction,  une  étude  pleine 
d'intérêt  sur  Frédéric  Le  Play,  ses  travaux  et  sa  doctrine.  Il  a  montré  que 
dans  notre  époque  l'antagonisme  est  partout,  dans  la  famille,  dans  l'atelier 
et  dans  les  idées.  A  ce  désarroi  général,  les  hommes  qui  le  constatent  et 
en  souffrent  ne  savent  trop  souvent  opposer  que  le  découragement;  si  l'on 
n'a  plus  la  frivole  insouciance  de  la  fin  du  xviue  siècle,  on  manifeste  les 
mêmes  sentiments  dans  des  formes  plus  solennelles  en  proclamant  «  que 
Ton  ne  remonte  pas  les  courants  »  et  «  que  les  nations  vieillissent.  »  C'est 
contre  ce  découragement  que  l'œuvre  de  Frédéric  Le  Play  veut  réagir 
par  l'observation  scientifique  des  faits,  par  le  recours  méthodique  à  l'expé- 
rience et  par  l'accomplissement  désintéressé  du  devoir  social.  C'est  dans 
ce  but  qu'elle  fait  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  pour  répandre  les 
idées  de  réforme  sociale.  —  M.  le  comte  d'Ainthenatse  lit  un  travail  remar- 
quable autant  par  l'élévation  de  la  pensée  que  par  la  chaleur  de  l'expres- 
sion et  la  correction  de  la  forme.  Montrant  que  la  prospérité  de  la  race 
est  liée  à  la  stabilité  du  foyer  domestique,  il  expose  le  mécanisme  des 
lois  tfRomestead  aux  États-Unis  ;  il  en  fait  voir  les  heureux  effets  pour 
garantir  une  certaine  portion  de  la  propriété  de  chacun  contre  les  entraî- 
nements du  cabaret,  et  éviter  que  la  ruine  du  père  ait  pour  conséquence  la 
ruine  absolue  de  la  femme  et  des  enfants.  Il  termine  en  rappelant  que  cette 
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institution  est  maintenant  étendue  à  presque  tous  les  États  américains  et 
au  Canada,  et  qu'en  Europe,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Angleterre 
cherchent  à  obtenir  les  mêmes  résultats  par  des  législations  analogues. 
—  Très  curieuse  étude  de  M.  Gibon  sur  les  grèves  et  le  rôle  des  patrons.  De 
<  et  extrait  d'un  travail  plus  considérable,  nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
donner  une  analyse  complète  ;  nous  dirons  seulement  que  M.  Gibon  Ta  ter- 
minée en  rendant  hommage  aux  dispositions  prises  par  la  famille  de  Vogué 
à  Mazières  et  on  exprimant  le  vœu  de  la  publication  d'une  monographie 
des  usines  de  Mazières,  étudiées  à  ce  point  de  vue  des  relations  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  —  Après  lui,  M.  Fayolle,  avocat,  a  fait  une  confé- 
rence pleine  de  chaleur  et  de  compétence  sur  les  droits  de  l'ouvrier  au  point 
de  rue  des  accidents;  citant  fréquemment  la  belle  étude  de  M.  de  Courcy 
(V.  ci-dessus,  p.  192),  il  s'est  attaché  à  montrer  par  des  exemples  pratiques 
que  notre  législation  est  en  fait  plus  avantageuse  à  l'ouvrier  que  celles  mômes 
qui  ont  admis  le  renversement  de  la  preuve.  —  Vient  ensuite  un  discours 
des  plus  remarquables  de  M.  l'abbé  Guillemenot,  curé-doyen  de  Prémery, 
chanoine  de  Nevers,  sur  l'enseignement  et  ses  vraies  conditions.  C'était,  avec 
les  démonstrations  que  l'expérience  a  douloureusement  données,  le  déve- 
loppement de  ce  chapitre  47  de  la  Réforme  sociale  que  Montalembert  admi- 
rait plus  que  tous  les  autres.  —  M.  H.  Blanc  a  lu  quelques  extraits  seule- 
ment d'un  travail  approfondi  sur  les  anciennes  corporations  ;  le  peu  que 
nous  en  avons  entendu  nous  fait  bien  regretter  la  précipitation  qu'il  a 
fallu  mettre  dans  les  travaux  de  la  réunion  pour  arriver  à  épuiser  l'ordre  du 
jour.  —  M.  Urbain  Guérin  a  éloquemment  battu  en  brèche  les  faux  dogmes 
de  1789.  Il  en  a  montré  la  source  dans  l'erreur  fondamentale  de  Rousseau 
sur  la  perfection  originelle  ;  il  en  a  esquissé  le  développement  avec  M.  Taine 
dans  la  conquête  jacobine  et  le  gouvernement  révolutionnaire;  il  en  a 
constaté  les  effets  continus  dans  la  désorganisation  de  la  famille,  la  des- 
truction des  foyers  stables  et  le  déchaînement  de  l'esprit  de  révolte. 

Il  a  fallu,  faute  de  temps,  renoncer  à  entendre  l'étude  sur  les  Œuvres 
ouvrières  de  Torteron  par  M.  Saglio  et  le  travail  de  M.  Roger  sur  les  Banques 
populaires  dans  la  région.  Des  deuils  récents  avaient  éloigné  de  la  réunion, 
non  seulement  M.  de  la  Guère,  mais  aussi  M.  Rameau,  inscrit  pour  un 
travail  sur  VOrigine  de  la  division  de  la  propriété  en  Europe.  La  séance  a 
donc  été  terminée,  à  une  heure  très  avancée,  par  quelques  fragments  d'une 
œuvre  de  haute  érudition  sur  le  droit  successoral  cVaprès  la  Bible,  due  aux 
savantes  recherches  de  M.  l'abbé  David,  curé  de  Villabon.  Lectures  et  dis- 
cours ont  été  écoutés  avec  autant  d'intérêt  que  d'attention  de  la  part  d'un 
auditoire  d'élite  qui  a  tenu  à  donner  un  éclatant  démenti  à  cette  parole  de 
M.  Le  Play,  citée  par  un  des  orateurs  :  <c  Le  Français  ne  sait  plus 
écouter.  » 

Cette  intéressante  réunion  a  eu  pour  complément  un  banquet  de  plus 
de  trente  couverts  présidé  par  M.  Rousseau.  Parmi  les  convives,  nous  avons 
remarqué  MM.  Gibon,  Saglio,  Delaire,  comte  Paul  Benoist-d'Azy,  abbé  Guil- 
lemenot,  comte  d'Anthenaise,  Urbain  Guérin,  H.  Blanc,  de  Boismarmin 
vicomte  Charles  de  Laugardière,  de  Marcillac,  de  Belleville,  docteur  de 
Grandmaison,  Sevin-Reybert,  Lecacheux.  etc.,  etc.  M.  Rousseau  a  bu  aux 
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hôtes  et  aux  orateurs  de  la  réunion,  et  M.  Delaire,  aux  organisateurs  de  la 
session  de  Bourges  et  au  développement  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
Puis,  à  la  demande  unanime,  M.  Marchain,  qui  n'avait  pu  venir  que  tardi- 
vement, a  donné  lecture  d'un  travail  nerveux  et  plein  d'autorité  sur  les 
syndicats  agricoles ,  question  d'autant  plus  intéressante  pour  nous,  qu'un 
syndicat  de  cette  nature  est  en  formation  dans  notre  département.  Nous 
pouvons  annoncer  à  nos  lecteurs  désireux  de  conserver  les  intéressants 
travaux  de  la  session  de  Bourges,  qu'un  volume  de  compte  rendu  sera 
publié,  comme  on  Ta  fait  pour  les  sessions  de  Montlucon,  de  Moulins  et  de 
Nevers.  Ils  peuvent  dès  à  présent,  adresser  leur  souscription  (deux  francs)  à 
MM.  de  Boismarmin,  rue  Jacques-Cœur,  et  au  vicomte  Alphonse  de  la 
Guère,  1,  rue  de  la  Grosse-Armée,  à  Bourges. 


UNIONS  DE  LYONNAIS,  FOREZ  ET  BRESSE 

RÉUNION  RÉGIONALE  DE  LYON. 

Le  groupe  de  Lyon  a  provoqué  pour  le  30  avril  et  le  1er  mai  une  réunion 
des  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  appartenant  à  la  région  et  aux 
régions  voisines.  MM.  Beaune,  H.  Marion  et  A.  Foray  ont  spécialement  con- 
tribué à  organiser  cette  intéressante  session.  Une  visite  à  la  cité  Rambaud 
a  été  faite  le  samedi  30  avril.  M.  Alexis  Delaire,  secrétaire  général  des 
Unions,  et  M.  Léon  Rostaing,  d'Annonay,  avaient  bien  voulu  se  joindre  au 
groupe  lyonnais.  Le  lendemain,  1er  mai,  pkis  de  soixante  membres  des 
différents  groupes  de  la  région  étaient  présents  à  la  réunion  présidée  par 
M. Beaune,  ancien  procureur  général  à  Lyon,  qu'assistaient  MM.  Claudio 
Jaimet^Jules  Michel,  Alexis  Delaire  et  le  docteur  Bouchacourt.  MM.  Lania- 
che,  Saint-Girons,  Pelorce  et  de  Saint-Victor  s'étaient  excusés  de  n'avoir  pu 
se  rendre  à  Lyon.  On  remarquait  dans  l'assistance  MM.  de  Pavin  de  La- 
farge,  Maurice  et  Martial  de  Prandières,  Chavent,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon,  Louis  Desgrand,  président  de  la  Société  de  géographie, 
Blondel,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  Paquis,  Guise,  Charmetant,  Usan- 
naz-Joris,  A.  Gourd,  Bonnel,  Le  Mire,  Charvériat,  etc. 

M.  Beauate,  à  l'ouverture  de  la  séance,  souhaite,  en  quelques  mots  cha- 
leureux, la  bienvenue  à  tous  les  membres  des  Unions  venus  pour  prendre 
part  à  de  modestes  mais  de  sérieuses  études,  et  particulièrement  aux  repré- 
sentants les  plus  dévoués  de  notre  association  à  Paris,  à  M.  Jannet,  prési- 
dent de  la  Société  d'économie  sociale,  ce  publiciste  toujours  écouté,  qui 
unit  la  flamme  de  la  charité  chrétienne  à  la  grâce  correcte  du  lettré  ;  à 
M.  Alexis  Delaire,  ce  zélé  secrétaire  général  des  Unions;  à  M.  Jules  Michel, 
l'auteur  des  Leçons  élémentaires  d'Économie  sociale,  toujours  sur  la  brèche 
pour  la  propagande  désintéressée  de  l'école  de  Le  Play.  M.  Beaune 
annonce  ensuite  que  M.  Saint-Girons  a  quitté  notre  ville  et  s'est  alors  démis 
de  la  double  fonction  de  correspondant  et  de  secrétaire  des  Unions,  et  il 
propose  à  l'Assemblée  de  ratifier  le  choix  de  M.  Marion  comme  correspon- 
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dant  et  de  M.  de  Champs  en  qualité  de  secrétaire.  Enfin  l'honorable  prési- 
dent rend  hommage  à  la  mémoire  d'un  regretté  confrère,  M.  Albert  Gros, 
qui  s'adonnait  sans  bruit  mais  sans  relâche  à  toutes  les  œuvres  sociales,  qui 
a  semé  ici -bas  pour  récolter  plus  haut  et  a  déjà  retrouvé  au  ciel  ses  épar- 
gnes accumulées.  D'unanimes  applaudissements  accueillent  ces  paroles  et 
l'on  aborde  les  diverses  communications  à  l'ordre  du  jour. 

1°  Compte  rendu  de  la  visite  à  Vasile  des  vieillards  et  aux  écoles  de  la  cité 
Rambaud,  par  M.  Gairal.  —  Le  groupe  lyonnais  a  cru  devoir  cette  année 
étudier  une  double  fondation  de  bienfaisance  s'adressant  à  l'homme  dans 
les  deux  situations  extrêmes  de  la  vie,  l'enfance  et  la  vieillesse. 

La  Cité  de  l'Enfant-Jésus  (1)  fondée  depuis  trente  ans  par  l'abbé  Rambaud 
et  par  son  digne  collègue  l'abbé  du  Bourg,  renferme  en  effet  un  asile  de 
vieillards  créé  d'après  une  donnée  aussi  heureuse  que  peu  commune  dans  la 
variété  infinie  des  établissements  hospitaliers,  et  ensuite  des  écoles  pri- 
maires de  garçons  et  de  filles  offrant  un  système  d'enseignement  tout  à  fait 
à  part.  Elle  comprend  de  vastes  bâtiments,  une  chapelle  placée  au  centre 
et  elle  a  deux  succursales  dans  deux  quartiers  excentriques  de  Lyon,  celui 
de  la  Cité  Lafayette  et  de  l'Industrie  à  Vaise.  En  ce  moment  même  une 
pétition  ouvrière  demande  une  fondation  semblable  à  la  Croix-Rousse. 

M.  Gairal  expose  que  les  abbés  Rambaud  et  du  Bourg  avaient  pensé  tirer 
di  s  irros  capitaux  engagés  par  eux  dans  l'Œuvre  de  plus  précieux  services 
pour  la  classe  ouvrière  si,  au  lieu  d'offrir  des  locations  avantageuses  à  des 
ouvriers,  ils  fournissaient  le  logement  gratuit  à  ceux  dont  la  vieillesse 
réduisait  à  rien  les  ressources  et  qui  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  entrer  à 
l'hospice.  Les  pieux  fondateurs  étaient  pénétrés  de  cette  idée  que  l'hospice 
a  pour  la  vieillesse  pauvre  le  double  inconvénient  d'aller  au-delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  les  besoins  matériels,  et  de  rester  en  deçà 
de  ce  que  réclamerait  la  satisfaction  des  besoins  moraux.  Il  exige  la  sépa- 
ration de  deux  vieux  époux  et  il  prive  le  vieillard  célibataire  de  l'indépen- 
dance qui  lui  est  chère  ;  enfin  il  les  rend  oisifs  et  se  trouve  impuissant  à 
parer  à  la  dégradation  souvent  inséparable  de  l'oisiveté.  En  épargnant  aux 
vieillards  pauvres  la  redoutable  échéance  du  terme,  les  abbés  Rambaud  et 
du  Bourg  les  assistent  sans  que  rien  soit  changé  à  leur  genre  de  vie  : 
480  hôtes  sont  logés  dans  des  bâtiments  d'une  construction  économique, 
dispersés  comme  dans  un  village  autour  d'espaces  de  terrain  laissés  libres 
et  plantés  d'arbres.  Chacun  occupe  une  ou  deux  pièces  d'une  propreté 
remarquable  et  se  livre  à  une  petite  industrie.  La  moyenne  des  gains  de 
ces  bons  vieux  qui  tous  ont  un  air  heureux  et  content  n'est  guère  que  de 
t)  fr.  o0  centimes  par  jour  :  cela  suffit  pour  les  faire  vivre.  Des  secours  ne 
leur  sont  donnés  que  dans  des  cas  extrêmes.  Ils  jouissent  d'une  liberté 
absolue  et  jamais  aucun  désordre  ne  se  produit.  La  seule  obligation  imposée 
aux  habitants  de  la  Cité  est  l'assistance  à  la  messe  le  dimanche  dans  la 
chapelle. 

M.  Gairal  nous  parle  ensuite  des  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles  : 


(1)  V.  sur  la  Cité  et  les  autres  œuvres  de  M.  l'abbé  Rambaud  la  Réforme  sociale, 
duv.  s.,  t.  I,  p.  1*6  et  t.  II,  p.  156,  (livr.  du  V6  mars  et  1er  août  1886.) 
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200  enfants  environ  y  sont  réunis  dans  des  classes  séparées  suivant  leur 
sexe.  Ils  sont  instruits  par  des  religieuses  suivant  une  méthode  particulière 
qui  consiste,  en  substance,  à  vulgariser  autant  que  possible  pour  de  jeunes 
esprits  qui  n'ont  pas  le  loisir  de  pousser  loin  leurs  travaux  intellectuels,  la 
connaissance  des  vérités  philosophiques.  Quelle  que  puisse  être  la  valeur 
de  cette  méthode  pour  renseignement  primaire  en  général,  dit  l'honorable 
rapporteur,  elle  a  donné  à  la  Cité  Rambaud  des  résultats  considérables,  et 
Ton  est  étonné  de  voir  de  petits  garçons  et  de  petites  filles  raisonner  avec 
une  justesse,  une  spontanéité  qui  dénotent  une  intelligence  singulièrement 
développée.  Et,  chose  singulière,  la  connaissance  de  Phomme,  de  son  âme, 
les  phénomènes  de  la  sensibilité,  la  distinction  entre  l'effet  et  la  cause  inté- 
ressent beaucoup  plus  l'enfant  que  la  grammaire  ou  même  l'exposé  des 
sciences  naturelles.  L'abbé  Rambaud  apprend  à  lire,  à  écrire  et  à  compter 
à  ses  élèves,  mais  il  leur  met  peu  de  livres  entre  les  mains;  et  s'attache 
surtout  à  les  laisser  aux  prises  avec  leurs  conceptions  propres.  Développer 
ainsi  le  cœur  de  la  jeunesse  ouvrière,  fortifier  dans  son  àme  le  triple  amour 
de  Dieu,  de  la  famille  et  de  la  patrie,  tel  est  le  but  atteint  par  les 
maîtres  ingénieux  qui  relèvent  le  niveau  moral  des  enfants  confiés  à  leurs 
soins. 

2°  Étude  sur  le  service  hospitalier  de  l'hôpital  de  Beaune.  —  M.  le  docteur 
Rouchacourt  donne  connaissance  d'un  très  intéressant  travail  sur  le  service 
hospitalier  de  l'hôpital  de  Beaune.  La  fondation  de  cet  hôpital  est  due  au 
chancelier  Rollin  qui  le  créa  avec  l'appui  du  duc  Philippe  le  Bon  et  celui  du 
pape  Eugène  IV.  Construit  en  1443,  l'hospice  ne  fut  terminé  qu'en  1451. 
Il  n'y  avait  point  alors  de  service  régulier  pour  les  hôpitaux  en  France. 
Pour  trouver  des  servantes  hospitalières,  Rollin  dut  s'adresser  à  Valen- 
ciennes  dans  un  couvent  de  Béguines  qui  lui  envoya  la  sœur  Alardine 
Gastieris  et  cinq  religieuses  :  elles  furent  la  base  de  l'organisation  qui  sub- 
siste encore  aujourd'hui.  Les  soeurs  ne  font  pas  de  vœux,  prennent  des 
engagements  annuels  et  apportent  une  dot,  d'où  il  résulte  une  plus 
grande  élévation  d'éducation  et  de  direction.  Le  recrutement  se  fait  dans 
la  ville  même  de  Beaune  et  en  général  dans  la  classe  aisée  :  lorsqu'une 
jeune  fille  ou  femme  se  présente,  on  l'admet  pendant  un  an  à  faire  des 
visites  à  l'hôpital  et  à  suivre  les  soins  donnés  aux  malades  ;  puis  elle  est 
reçue  novice  et  enfin  admise  à  la  profession.  M.  Bouchacourt  signale  l'admi- 
rable organisation  de  l'hôpital  conçue  par  le  chancelier  Rollin,  quia  sub- 
sisté à  travers  les  siècles  ;  il  observe  que  la  fortune  de  l'hôpital  de  Beaune 
est  le  produit  des  dons  de  ceux  qui  ont  servi  les  malades  et  des  malades 
eux-mêmes  reconnaissants.  Une  des  particularités  du  service  médical  était 
que  jadis  les  médecins  donnaient  gratuitement  leurs  soins  aux  malades 
tandis  que  les  chirurgiens  payés  300  livres  par  an  étaient  considérés  comme 
occupant  une  situation  inférieure.  M.  Bouchacourt  termine  en  disant  que 
pour  lutter  contre  les  maladies  ce  n'est  pas  trop  d'user  de  toutes  les  res- 
sources que  la  Providence  a  mises  à  notre  disposition,  de  faire  appel  à 
tous  les  dévouements  ;  qu'en  dehors  de  la  charité  chrétienne  rien  n'est 
durable  en  fait  de  services  hospitaliers. 

M.  Jules  Michel  se  félicite  que  M.  Bouchacourt  ait  abordé  cette  intéres- 
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santé  question  et  fournit  des  renseignements  complémentaires  sur  les 
hôpitaux  Je  Franche-Comté,  notamment  sur  ceux  de  Besançon  et  de 
Pontarlier  où  existe  la  même  organisation  qu'à  l'hôpital  de  Beanne.  Il 
insiste  sur  le  recrutement  du  personnel  qui,  en  raison  de  la  dot,  se  fait 
souvent  parmi  les  personnes  les  plus  distinguées  de  la  ville ,  de  telle  sorte 
que  les  hospitalières  offrent  aux  jeunes  filles  qui  n'ont  pas  le  goût  du 
mariage  un  milieu  de  bonne  compagnie  et  de  relations  agréables,  où  elles 
trouvent  l'emploi  de  leur  dévouement,  sans  être  arrêtées  par  la  sévérité 
d'une  règle  austère.  En  outre,  l'absence  de  propriétés  appartenant  à  la 
congrégation  dégage  les  hospitalières  des  difficultés  qu'entraîne  la  posses- 
sion de  biens  de  mainmorte. 

3°  De  la  crise  agricole  et  des  moyens  de  maintenir  la  petite  propriété"  en 
France.  —  M.  Claudio  Jan.net  aborde  ce  sujet  vital  pour  l'avenir  de  notre 
pays.  Le  mot  crise,  dit-il  d'abord,  devrait  être  rayé,  car  les  souffrances  de 
l'agriculture  menaçent  d'être  très  longues.  Les  causes  principales  sont  la 
concurrence  des  pays  neufs,  la  dépopulation  des  campagnes  et  le  défaut 
d'assiette  de  la  propriété  rurale.  Les  pays  nouveaux  ont  enlevé  au  vieux 
continent  le  monopole  de  la  fourniture  au  reste  du  monde  des  produits 
manufacturés.  Ce  résultat  est  dû  surtout  au  développement  des  voies  de 
communication  et  à  l'avilissement  des  tarifs.  Ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  dans  ces  conditions  la  culture  nationale,  même  scientifique,  puisse 
donner  des  produits  égaux  à  ceux  des  sols  vierges  de  l'Amérique  ou  de 
l'Inde.  Une  grande  révolution  économique  s'accomplit,  qui  a  eu  aux  xviret 
xvnie  siècle  un  précédent  quand  l'Italie  et  l'Espagne  se  trouvèrent  vis-à-vis 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  dans  la  situation  où  nous  sommes  vis-à-vis 
du  nouveau  monde.  M.  Jannet  soutient  qu'il  faut  sans  doute  aider  l'agri- 
culture nationale  à  traverser  cette  période  de  transition,  en  adoucissant 
ses  pertes  par  des  droits  protecteurs,  mais  que  ce  remède  ne  peut  être  que 
temporaire  et  insuffisant.  D'autre  ptrt  cette  protection  n'affamera  pas  le 
peuple  parce  que  les  causes  qui  dépriment  l'agriculture  vont  en  s'aggra- 
vant  et  permettront  tout  au  plus  au  producteur  de  ramener  les  prix  de 
vente  au  taux  de  ces  dernières  années.  Elle  ne  deviendrait  dangereuse  que 
si  les  propriétaires  fonciers  croyaient  qu'ils  peuvent  obtenir  des  accroisse- 
ments indéfinis  des  droits  de  douane  et  se  désintéressaient  des  réformes 
agricoles  et  sociales.  Armons-nous  donc  pour  de  longues  épreuves.  La  dé- 
population de  la  France  est  aussi  une  cause  de  ruine  :  l'empire  de  la  reli- 
gion sur  les  peuples  peut  seul  les  préserver  de  ce  mal,  et  M.  Jannet  félicite 
le  groupe  de  Lyon  d'avoir,  grâce  à  l'initiative  de  M.  Chambert,  appelé  l'at- 
tention publique  sur  ce  grave  sujet  Cl).  Ensuite  il  examine  la  question  de  la 
constitution  de  la  propriété.  II  établit  par  des  statistiques  récentes  que  la 
grande  propriété  occupe  encore  les  deux  tiers  du  sol  français.  Ses  déten- 
teurs, dit-il,  ont  de  grands  devoirs,  car  le. progrès  s'impose  par  en  haut  .  Il 
faut  transformer  la  culture  nationale;  reboiser  les  terrains  imprudemment 
défrichés,  ne  cultiver  les  céréales  et  n'élever  le  bétail  que  dans  les  terres  de 
qualité  supérieure.  La  chimie  agricole  fournit  des  éléments  précieux  pour 

(1)  V.  Réforme  sociale,  nouv.  série,  t.  II,  p.  246. 

La  Réf.  Soc.  —  15  mai  1SST.  Nouv.  s.,  111,  4t. 
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cette  transformation  et  doit  être  une  science  d'application,  car  le  pro" 
priétaire  rivé  à  un  sol  déterminé  doit  approprier  la  science  au  sol  auquel  il 
est  attaché.  Des  capitaux  plus  considérables  devront  être  employés,  d'où 
la  nécessité  d'une  économie  privée  plus  grande,  car  le  capital  ne  se  cons- 
titue que  par  les  économies  accumulées.  M.  Jannet  recommande  le  réta- 
blissement du  métayage  que  préconisait  déjà  Le  Play  à  une  époque  où 
toutes  les  écoles  soutenaient  la  supériorité  du  fermage  à  prix  d'argent. 

L'orateur  examine  le  rôle  de  la  petite  propriété.  Il  dit  qu'elle  constitue 
une  grande  force  sociale  et  qu'elle  subit  d'une  façon  très  sensible  les  contre- 
coups de  la  prospérité  ou  de  la  misère  publique.  Sous  saint  Louis  elle  était 
à  l'apogée  ;  sous  Louis  XII  elle  se  développe,  rétrograde  pendant  les  guerres 
de  religion  -  reconquiert  du  xvme  siècle  le  terrain  perdu  ;  demeure  station- 
naire  pendant  la  Révolution,  reprend  son  mouvement  ascendant  de  1815 
à  1870.  Elle  n'occupe  probablement  que  le  cinquième  du  territoire.  En  ce 
moment  elle  subit  un  arrêt  qui  bientôt  va  se  changer  en  recul  si  on  n'y  ap- 
porte de  sérieux  remèdes.  M.  Jannet  appuie  ces  observations  de  chiffres 
fournis  par  les  statistiques  des  ventes  sur  saisie  immobilière,  des  licitations, 
des  transactions  faites  par  les  notaires  de  campagne.  La  propriété  a  subi 
une  dépréciation  d'un  tiers.  Le  Play  disaiL  avec  raison  que  le  régime  du  Gode 
était  encore  plus  nuisible  à  la  petite  propriété  qu'à  la  grande  :  l'extrême 
division  de  la  petite  propriété  met  en  effet  un  terme  à  son  existence, 
surtout  quand  on  vend  la  maison  paternelle. 

Abordant  l'indication  des  remèdes  que  comporte  cette  situation,  M.  Clau- 
dio Jannet  demande  l'abolition  du  partage  forcé,  et,  pensant  que  la  liberté 
de  tester  absolue  apporterait  peut-être  quant  à  présent  une  bien  grande 
modification  à  nos  mœurs,  émet  du  moins  le  désir  de  voir  augmenter  la 
quotité  disponible,  en  la  portant  à  la  moitié  de  la  valeur  des  biens,  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfants  (1).  M.  Lucien  Brun  déposa  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  proposition  de  loi  portant  abrogation  des  articles  826  et^  832  du 
Code  civil,  et  M.  de  Mun  vient  heureusement  de  reprendre  l'initiative  de 
ce  projet  à  la  Chambre  des  députés. 

L'honorable  orateur  indique  qu'aux  États-Unis  et  en  Allemagne  des 
réformes  considérables  ont  été  faites  relativement  à  la  constitution  agraire 
et  que  l'exemple  des  grands  changements  apportés  pourrait  nous  être  pro- 
fitable. Le  peuple  américain  a  fait  reposer  sa  constitution  sur  la  petite  pro- 
priété, comme  étant  la  véritable  garantie  de  la  prospérité  et  de  la  richesse 
publique.  Le  domicile  de  chaque  citoyen  des  États-Unis  et  le  champ  qui  l'en- 
toure jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  2,000  à  20,000  fr.  selon  les  États, 
sont  exempts  de  saisie,  et  ne  peuvent  pas  être  vendues  par  le  mari  sans  le  con- 
sentement de  la  femme.  Cette  législation  protectrice  qui  eut  son  origine  au 
Texas  s'étend  dans  44  États  sur  48.  Y  aurait-il  convenance  à  exempter  chez 
nous  le  petit  domaine  rural  de  la  saisie  immobilière?  La  Société  des  agri- 
culteurs de  France  a  mis  la  question  à  l'étude.  M.  Jannet  estime  que  ce  prin- 
cipe pourrait,  sans  porter  atteinte  au  crédit  public,  être  introduit  dans 

(1)  V.  l'Organisation  de  la  famille,  IIP  append.,  et  Cl.  Jannet:  Le  Code  civil  et 
les  réformes  indispensables  à  la  liberté  des  familles  (Brochure,  0.30). 
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notre  législation,  en  exceptant  toutefois  le  privilège  du  vendeur  et  celui 
du  copartageant. 

En  Allemagne,  où  l'on  était  placé  sous  le  régime  du  Gode  civil  français 
dans  la.  Westphalie  et  dans  les  provinces  Rhénanes,  et  sous  le  régime  du 
Code  civil  prussien  admettant  le  partage  forcé  et  la  quotité  disponible  de 
moitié  pour  les  autres  provinces,  —  la  constitution  rurale  a  été  profondément 
modifiée  en  prévision  des  temps  diiliciles  à  traverser.  En  1873,  les  habitants 
du  Hanovre  inauguraient  une  législation  successorale  spéciale  pour  les  do- 
maines agglomérées,  Hôfe.  Le  propriétaire  peut  les  faire  inscrire  sur  un 
registre  ad  hoc.  Le  père  a  alors  le  droit  de  désigner  un  héritier  associé 
qui,  à  sa  mort,  prendra  tout  le  domaine,  sauf  à  payer  des  soultes  à  ses 
frères  et  sœurs  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers  de  la  valeur.  A  défaut  de  dis- 
position du  père  les  enfants,  par  droit  de  primogéniture  successive,  ont  le 
droit  de  conserver  la  propriété  familiale.  Cette  législation  s'est  étendue  peu 
à  peu  à  presque  tout  l'Empire  allemand.  De  nombreuses  institutions  de 
crédit  rural  mutuel,  aujourd'hui  au  chiffre  de  800,  ont  été  établies;  elles  font 
des  prêts  à  3  °/0.  Plusieurs  Sociétés  d'agriculture  françaises,  entre  autres 
celle  du  Pas-de-Calais  sur  la  pétition  de  M.  Fourdinier  et  celle  de  l'Allier 
sur  le  rapport  de  M.  Méplain  (1),  ont  proposé  de  constituer  chez  nous  des 
biens  de  famille  à  l'instar  de  l'Amérique  et  de  l'Allemagne.  —  M.  Claudio 
Jannet  insiste  enfin  sur  le  développement  des  syndicats  agricoles  qu'il  faudra 
relier  par  un  lien  fédératif,  et  il  espère  que  si  nous  ne  nous  abandonnons 
pas,  nous  verrons  nos  elforts  basés  sur  la  solidarité  des  intérêts  couronnés 
de  succès,  et  l'agriculture  française  sortir  à  son  honneur  de  la  crise  qu'elle 
traverse. — De  chauds  applaudissements  soulignent  les  paroles  de  i'éminent 
orateur. 

M.  A.  Delaire  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  de  Pavin  de  Lafarge 
tous  les  documents,  plans  et  comptes  relatifs  aux  maisons  ouvrières  qui 
ont  été  élevées  aux  usines  du  Theil.  C'est  une  très  importante  contribution 
à  la  grande  enquête  sur  les  petits  logements  ouverte  sous  les  auspices  delà 
Société  d'Économie  sociale,  et  les  Unions  ne  sauraient  trop  s'appliquer  à 
faire  connaître  ces  admirables  exemples  du  patronage  le  plus  éclairé. 

La  séance,  ouverte  à  2  heures,  est  levée  à  o  heures  et  demie.  Le  soir  un 
banquet  réunissait  au  restaurant  Maderni  quarante  membres  des  Unions. 
Diverses  communications  fort  applaudies  ont  été  faites  par  MM.  Beaune, 
Claudio  Jannet,  J.  Michel  et  de  Pavin  de  Lafarge. 

Le  secrétaire  :  G.  de  Champ,  ancien  magistrat. 


PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3976  au  n°  3993. 

Allier.  —  BenafÛ,  (Ch.),  anc.  caissier  de  la  Compagnie  d'Orléans,  à 
Monlluçon,  prés,  par  MM.  de  la  Dure  et  Herbin. 

(1)  V.  la  Réforme  sociale,  1"  décembre  1886  et  lu  mars  1887. 
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Creuse.  — Bonnetaud  (Mme  J.),  à  Aubusson,  prés,  par  MM.  Bonnetaud 
et  H.  Clément. 

Deux -Sèvres.  —  Allard,  anc.  président  de  la  Chambre  des  notaires  de 
Parthenay,  déjà  associé. 

Gironde.  —  Gaussens  (l'abbé),  aumônier  de  l'Institution  des  Sourdes- 
muettes,  à  Bordeaux,  déjà  associé. 

Indre.  —  Magnard  du  Vernaxj  (Pierre-Michel-Ernest),  avenue  de  Déols, 
à  Cbàteauroux  ;  et  Marchain,  à  Châteauroux,  ou  au  château  de  la  Lienne, 
présentés  par  M.  de  Boismarmin. 

Indre-et-Loire.  —  Oultremont  (le  comte  d'),  rue  du  Cygne,  35,  à  Tours, 
prés,  par  M.  P.  Marne. 

Jura.  —  Baille  (Ch.),  banquier,  à  Poligny,  prés,  par  M.  H.  Mairot. 

Landes,  —  Làbat  (Catien),  avocat,  au  château  de  Momuy  par  Hagetman, 
prés,  par  M.  l'abbé  Demen. 

L<>ire-Inférieure.  —  Arnous-Rivière  (le  baron  Ern.),  anc.  colonel  du 
29e  rég  de  mobiles,  conseiller  général  de  Maine-et-Loire,  r.  de Chateaudun, 
4,  à  Nantes  ;  et  au  ch.  de  la  Baronnière,  par  Saint-Florent-le- Vieil  (Maine- 
et-  oire),  prés,  par  MM.  de  Sainte-Croix  et  Halna  du  Fretay;  Jamin-Lpglas, 
ingénieur  civil,  r.  de  Rennes,  96,  à  Nantes,  prés,  par  MM.  Flornoy  et  Halna 
du  Fretay. 

Nord.  —  Bernard -Wallaert  (Maurice),  boulevard  de  la  Liberté,  66,  à 
Lit]  ,  prés,  par  M.  H.  Dubrencq;  Soyer  (Charles),  r.  de  Jemmapes,  19, 
à  Lille,  prés,  par  M.  A.  Béchaux. 

Pas-de-Calais.  —  Goree  (Pierre  de  la),  anc.  magistrat,  à  Saint-Omer,  prés, 
par  M  Lesur- Bernard. 

Pv menées  (Basses-). —  Larrc  (Ch.),  courrier  d'ambassade,  à  Arcangues 
prè^  Biarritz,  prés,  par  M.  Etcheverry. 

Phone.  —  Montégu  (Joseph,  banquier,  r.  Malesherbes,  45,  à  Lyon,  prés, 
par  M.  Charmetant  ;  Rive  (Francisque),  anc.  député,  prés,  par  MM.  Beaune 
et  Marion. 

Ta  un.  — Chabert  (Louis),  not.,  à  Saint-Amans-Souît,  prés,  par  M.  Delaire. 

T\un-et-Garonwe.  —  Fiard  (S.  G.  Mgr),  à  Montauban,  déjà  associé. 

Algérie.  —  Argelier,  à  Litlré-les-Aribs,  déjà  associé. 

Italie.  —  Lanza  (le  chevalier  Lucio),  des  princes  de  Scalea,  palazzo 
Tr  ;  bia,  via  Macqueda,  à  Palerme,  prés,  par  M.  Santangelo  Spoto. 

Amf-rique-Mexique.  —  Auzolle  (Emile),  calle  del  Spirito-Santo,  à  Mexico, 
prés,  par  M.  le  baron  R.  de  France. 

Rectification  a  la  liste  générale.  —  France  (le  baron  René  de),  au 
château  de  Maintenay,  par  Campagne-le-Hesdin,  Pas-de-Calais. 

TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  La  lutte  contre  l'alcoolisme.  —  Nous  signa- 
lons à  nos  confrères  pour  qu'ils  en  fassent  l'objet  d'observations  locales  ou 
d'articles  dans  la  presse,  l'importance  croissante  que  prend  «la  question 
de  l'alcool  ».  En  nous  adressant  le  magistral  rapport  qu'il  vient  de  publier 
au  nom  de  la  commission  d'enquête  du  Sénat,  M.  Claude  (des  Vosges) 
veut  bien  ajouter  :«  Je  suis  heureux  d'avoir  cette  occasion  d'être  agréable  à 
cetl  e  Société  d'économie  sociale  qui  a  depuis  longtemps  toutes  mes  sym- 
pathies. Je  vous  fais  remettre  aussi  une  plaquette  destinée  à  faire  de  la 
pro  pagande  anti-alcoolique  dans  les  Vosges  :  V Alcoolisme  à  la  frontière.  »  — 
Cette  brochure  unit  très  heureusement  l'intérêt  anecdotique  de  la  forme 
avec  la  précision  navrante  des  faits  qu'elle  résume  (Paris  et  Nancy  ; 
Berger-Levrault) . 
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CORRESPONDANCE. — Unions  de  Bretagne.— «Permettez-moi  de  vous 
remercier  de  l'honneur  que  m'ont  fait  les  Unions  en  me  donnant  une  petite 
place  dans  leurs  rangs.  Je  serai  heureux  de  lutter  pour  cette  noble  cause, 
et  dans  les  exemples  de  mes  confrères,  je  puiserai  ces  sentimeuts  dévoués 
et  généreux  qui  seuls  rendent  les  œuvres  fécondes.  »  —  G.  Renou. 

Unions  de  .Normandie.  —  Au  retour  d'une  visite  à  Rouen,  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  redire  que  la  Société  immobilière  des  petits  logements 
a  obtenu  un  plein  succès  en  créant  dans  le  milieu  même  de  la  ville  une 
grande  maison  ouvrière  qui  est  un  modèle  pour  l'aménagement  et  le  con- 
fort. La  première  idée  de  cette  création  est  venue  à  M.  J.  Le  Picard  et  à  ses 
amis  en  lisant  la  belle  conférence  de  M.  G.  Picot  dans  la  Réforme  sociale 
d'octobre  1885.  En  novembre,  la  Société  des  petits  logements  était  cons- 
tituée et  le  capital  nécessaire  souscrit.  Avec  le  concours  dévoué  de  nos  con- 
frères MM.  Lecœur,  architecte,  et  Baron,  entrepreneur,  qui  avaient  été  à 
Londres  étudier  les  meilleurs  types,  la  construction  était  commencée  en 
mars  1886.  En  mars  1887  les  premiers  logements  étaient  occupés.  Aujour- 
d'hui 60  sur  100  sont  loués  :  on  peut  affirmer  qu'aucun  mécompte  n'est  venu 
déranger  les  prévisions  et  que  le  capital  engagé  recevra  l'intérêt  de  4  %. 
Rien  ne  peut  faire  plus  d'honneur  à  l'habile  et  généreuse  initiative  des  fon- 
dateurs de  la  Société  immobilière  des  petits  logements,  et  son  exemple  est 
le  plus  éloquent  des  encouragements.  J.  M.  et  A.  D. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  «  Je  vous  envoie,  dit  M.  G.  Ballif,  le 
rapport  que  vous  désiriez  sur  les  belles  institutions  de  patronage  de  la 
maison  Marne...  Nous  reproduirons  avec  plaisir  l'article  de  M.  G.  Picot  sur 
la  progression  des  dépenses  publiques,  dès  que  vous  pourrez  nous  envoyer 
les  clichés.. .  Nous  comptons  organiser  pour  l'automne  une  réunion  à  Tours, 
et  pour  en  accroître  l'intérêt  nous  serons  heureux  d'avoir  le  concours  de 
quelques  membres  de  la  Société  d'économie  sociale.  » 

Unions  d'Angoumois,  Aunis  et  Saintonge.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  D.  Tou- 
zaud  une  monographie  du  bourg  de  Tusson  présentée  à  la  Société  archéo- 
logique d'Angoulème.  Gomme  dans  ses  précédents  travaux  dont  les  lec- 
teurs de  la  Réforme  sociale  ont  gardé  le  souvenir,  M.Touzaud  a  su  renfermer 
dans  un  cadre  restreint  une  foule  de  faits  sociaux  d'un  haut  intérêt,  notam- 
ment sur  les  vieilles  mœurs,  les  assemblées  de  paroisses,  les  partages  suc- 
cessoraux, les  effets  du  morcellement,  etc.  Nous  reviendrons  sur  cet  inté- 
ressant mémoire,  mais  nous  le  signalons  de  suite,  parce  qu'il  fait  honneur 
à  son  auteur  et  aux  Unions  d'Angoumois,  et  aussi  parce  qu'il  monfre  com- 
bien, au  point  de  vue  de  la  diffusion  des  idées  de  réforme  sociale,  il  est 
important  d'établir  des  échanges  d'études  avec  les  Sociétés  scientifiques  ou 
historiques. 

Unions  de  Limousin  et  Marche.  —  Notre  collègue  M.  L.  Guibert  vient  avec 
quelques  amis  de  prendre  une  très  heureuse  initiative.  11  s'agit  de  la  créa- 
tion d'une  boulangerie  coopérative,  pour  l'organisation  de  laquelle  notre 
confrère  M.  Bouchaud  Praceig,  d'Angoulème,  a  bien  voulu  promettre  son 
inestimable  concours.  Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à  ces  efforts  aux- 
quels voudront  s'associer  tous  les  membres  des  Unions  de  Limoges.  — 
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Signalons  aussi  dans  la  Gazette  du  Centre  une  remarquable  étude  d'ensemble 
de  M.  A.  Delor  sur  l'ouvrage  dont  nos  lecteurs  connaissent  déjà  de  nom- 
breux fragments  :  La  Question  agraire  par  MM.  R.  Meyer  et  G.  Ardant. 

Unions  de  Provence.  —  M.  Eug.  Rostand  continue  à  se  préoccuper  des 
moyens  à  proposer  pour  appliquer  à  la  construction  de  maisons  ouvrières, 
soit  directement,  soit  par  prêt,  les  fonds  appartenant  à  la  Caisse  d'épargne 
de  Marseille  (et  non  point  bien  entendu  les  fonds  des  déposants  comme 
une  erreur  de  rédaction  semble  nous  l'avoir  fait  dire  ci-dessus,  p.  479). 
C'est  ce  qui  a  été  fait  à  Lyon,  et  nous  avons  lieu  de  croire  que  d'autres 
grandes  villes  sont  disposées  à  entrer  aussi  dans  cette  voie.  Désireux  d'en- 
treprendre, sur  le  modèle  qu'a  donné  M.  A.  Renouard  pour  les  habitations 
ouvrières  de  Lille,  une  enquête  à  Marseille,  M.  E.  Rostand  constate  que 
l'œuvre  est  particulièrement  difficile  dans  une  énorme  ville  où  rien  jusqu'ici 
n'a  été  essayé  en  ce  genre.  C'est  ce  qui  fera  l'intérêt  de  l'étude  pour  laquelle 
notre  collègue  fait  appel  à  la  bonne  volonté  des  Unions  de  Marseille. 

Autriche-Hongrie.  —  <c  Je  regrette  bien  de  ne  pouvoir  assister  à  notre 
réunion  annuelle  à  cause  de  mes  occupations  officielles;  mais  par  la 
pensée  je  serai  avec  vous.  J'ai  publié  mon  livre  de  droit  public  hongrois,  et 
j'aurai,  je  l'espère,  le  temps  d'écrire  quelques  Courriers  de  mon  pays  pour 
la  Réforme  sociale  » .  —  Prof.  Nagy. 

Italie.  —  En  présentant  un  nouveau  confrère,  M.  Santangelo  Spoto  nous 
écrit  de  Palerme  :  «  Je  puis  enfin  vous  envoyer  ma  monographie  d'un 
Ouvrier  delà  solfatare  de  Lescara  ;  j'espère  que  la  Société  d'économie  sociale 
voudra  bien  l'accueillir  pour  les  Ouvriers  des  deux  mondes.  Je  continue  à 
travailler  à  la  monographie  du  Vigneron.  Je  vous  adresse  aussi  un  Courrier 
sur  le  crédit  agricole  en  Sardaigne  et  en  Sicile.  » 

Mexique.  —  ce  J'ai  lu  avec  un  vif  intérêt  dans  la  Réforme  sociale,  dit 
M.  Auzolle  à  M.  le  baron  de  France,  le  travail  de  M.  le  Dr  Poitou-Duplessy 
sur  la  France  d'outre-mer  ;  il  est  d'une  justesse  frappante...  Je  serai  heu- 
reux de  faire  partie  des  Unions  de  la  paix  sociale,  et  je  tâcherai  de  me 
rendre  utile  en  leur  communiquant  des  renseignements  intéressants  sur 
les  régions  que  j'habite  ou  que  je  parcours.  Je  pourrai  donner  peu  à  peu 
une  série  de  notes  sur  les  Français  au  Mexique,  la  cause  de  la  prospérité 
de  leur  commerce  ;  les  raisons  qui  ferment  les  marchés  étrangers  aux  pro- 
duits français  malgré  leur  supériorité  ;  l'agriculture  mexicaine;  la  vie  du 
paysan  indien;  l'influence  du  régime  de  succession,  etc...» 

MM.  H.  Beaune,  A.  de  la  Guère,  Rameau,  de  Boismarmin,  Gibon,  Bé- 
chaux,  H.  Marion,  H.  Baudrillart,  G.  Ballif,  Crépin-Le  Blond,  J.  Le  Picard, 
Fieury  Ravarin,  G.  de  Champ,  Santangelo  Spoto,  le  comte  Bardi,  le  prof. 
Nagy,  V.  Brants,  Ch.  Dejace,  le  baron  de  France,  L.  de  Lostau,  G.  Renou, 
G.  Ardant,  A.  Delor,  R.  Lavollée,  Halna  du  Fretay,  Heurtaux-Varsavaux, 
E.  Rostand,  G.  Blanc,  Bouygues,  Dubois,  R.  Bede!,  W.  Kaempfe,  A.  Saglio, 
de  Boyve,  L.  Rostaing,  L.  Hervé.  H.  Dubreucq,  Demen,  A.  Gourd,  Mairot, 
Charmetant,  qui  ont  envoyé  des  communications  ou  présenté  de  nouveaux 
membres,  voudront  bien  recevoir  ici  les  remerciements  des  Unions. 

A.  Delaire. 


CORRESPONDANCE 


SIR  LES  CAUSES  DE  FÉCONDITÉ  DE  LA  MCE  FRAXÇAISE  AU  CANADA 


On  sait  à  quels  douloureux  retours  sur  nous-mêmes  nous  sommes  portés 
chaque  fois  qu'est  abordé  le  sujet  de  l'admirable  natalité  canadienne.  Il  y 
aura  donc  intérêt  et  profit  pour  nos  lecteurs  à  méditer  les  deux  lettres  qui 
suivent  :  elles  nous  viennent,  Tune  spontanément,  l'autre  en  réponse  à  la 
première,  de  deux  de  nos  amis  qui  ont  vécu  au  Canada  et  étudié  avec  com- 
pétence les  questions  de  population.  (Note  du  secrétariat.) 


I 

«  La  livraison  du  15  février  1887  de  la  Réforme  sociale  insère,  p.  234,  quel- 
ques mots  prononcés  au  diner  de  la  Société  d'économie  sociale  du  24  jan- 
vier précédent,  par  M.  Beaubien,  sur  la  natalité  si  remarquable  du  Canada 
français.  <c  La  fécondité  est,  au  Canada,  a  dit  l'orateur,  le  résulfat  de  la 
morale  et  de  la  religion,  »  Sans  méconnaître  l'influence  puissante  qu'exerce 
sur  la  natalité  la  moralité  incontestable  des  populations  rurales  du  Canada 
français,  il  serait  contraire  aux  principes  de  notre  école  de  se  contenter 
d'une  assertion  aussi  absolue,  sans  rechercher  les  causes  secondaires  qui 
viennent  en  aide  à  ce  premier  facteur. 

La  principale  remonle  à  une  double  sélection,  qui  a  constitué  une  race 
exceptionnellement  résistante  :  1°  l'immigration  française  s'est  recrutée 
exclusivement  dans  les  deux  fractions  les  plus  robustes  de  la  nation,  les 
soldats  et  les  paysans;  —  2°  parmi  les  descendants  de  ceux-ci,  élevés  sous 
un  climat  rigoureux,  n'ont  survécu  que  les  individus  excellemment  cons- 
titués au  point  de  vue  physique.  —  Cette  seconde  sélection  se  continue, 
ainsi  que  le  prouve  la  mortalité  considérable  du  jeune  âge. 

La  liberté  absolue  détester  amène  la  coutume  presque  générale  de  la 
transmission  intégrale  du  domaine;  tandis  qu'il  reste  aux  autres  enfants  le 
monopole  de  fait  d'immenses  territoires  encore  vierges,  inaccessibles  à  l'im- 
migrant européen  qui  meurt  à  la  peine  lorsqu'il  se  hasarde  à  vouloir  défri- 
cher, mais  ressource  inépuisable  pendant  longtemps  encore  pour  les  fils 
d' «  habitants  »,  selon  le  terme  local. 

Ainsi,  principes  moraux,  coutumes  successorales,  et  facilités  d'établisse- 
ment pour  un  nombre  illimité  d'enfants,  se  réunissent  pour  écarter  toute 
pensée  de  stérilité  volontaire.  —  L'absence  de  service  militaire  permet  les 
mariages  de  bonne  heure,  et  le  mariage  est  une  nécessité  pour  tous  ceux 
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qui  vont  coloniser  dans  les  parties  encore  inhabitées  du  pays.  Enfin  ce  con- 
cours de  circonstances  favorables  est  au  service  d'une  race  exclusivement 
composée  de  sujets  sains  et  robustes.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  na- 
talité soit  exceptionnellement  riche  au  Canada, aucun  autre  pays  au  monde 
ne  réunissant  au  même  degré  les  conditions  qui  peuvent  l'assurer. 

En  revanche  l'Européen  qui  serait  tenté  d'émigrer  au  Canada  ne  doit  pas 
perdrede  vue  qu'il  devra,  par  lui-mèmeou  par  sesenfants,  payer  son  tribut 
à  la  sélection  impitoyable  exercée  par  le  climat,  et  qu'il  faut  être  un  produit 
de  cette  sélection,  ou  trempé  comme  l'étaient  les  compagnons  que  se  choi- 
sissaient les  Cartier  et  les  Champlain,  pour  pouvoir  affronter  les  souffrances 
du  pionnier,  dont  l'intensité  plus  ou  moins  grande  est  en  rapport  direct  avec 
les  conditions  climatériques  sous  lesquelles  doit  être  fondé  l'atelier  rural.  » 

Agréez,  etc. 

M.  A. 


Il 

«Tout  en  appréciant  la  justesse  et  l'à-propos  des  aperças  ingénieux  four- 
nis par  l'auteur  de  la  note,  et  en  convenant  de  la  juste  part  qu'il  convien- 
dra d'attribuer  à  l'influence  du  climat  et  à  la  proximité  des  terres  vacantes 
sur  Ja  puissance  de  la  natalité  des  Canadiens,  je  crois  que  l'auteur  s'exagère 
un  peu  l'importance  de  ces  faits. 

D'abord  il  ne  faut  pas  s'abandonner  absolument  aux  chiffres  des  recen- 
sements—  les  recensements  du  Canada  sont  très  bien  faits  —  mais  il  est 
visible  que  les  sources  consultées  sont  souvent  très  imparfaites;  les  morts, 
dans  le  haut  Canada  surtout,  sont  évidemment  inscrits  avec  beaucoup  d'ir- 
régularité, de  sorte  que  si  la  disproportion  dans  la  mortalité  du  premier 
âge  est  certainement  réelle,  elle  n'est  pas  telle  qu'on  l'indique. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  l'influence  de  la  température  joue  le  rôle 
qu'on  lui  attribue.  Je  viens  de  relever  les  statistiques  de  tous  les  comtés  les 
plus  froids  du  bas  Canada  :  or  la  mortalité  infantile  y  est  plus  faible,  beau- 
coup plus  faible  que  dans  la  moyenne  générale  du  recensement  qui  est  de 
1  sur  i.  J'ai  comparé  en  même  temps  la  mortalité  de  ces  comtés  avec  celle 
de  plusieurs  comtés  anglais  du  haut  Canada  pris  au  hasard  —  et  elles  ne 
sont  pas  sensiblement  différentes.  Le  froid  n'exerce  donc  pas  l'influence 
que  l'on  pense,  et  la  raison  en  est  qu'à  côté  de  certains  éléments  de  dan- 
gers spéciaux,  il  apporte  aussi  aux  organismes  un  contingent  de  forces 
spéciales. 

Quand  aux  théories  de  la  sélection,  fort  à  la  mode  aujourd'hui,  je  suis 
d'avis  qu'il  ne  faut  en  abuser  dans  aucun  ordre  de  choses.  Dans  l'espèce 
qui  nous  occupe,  si  la  sélection  des  climats  froids  exerçait  cette  influence, 
elle  se  fût  exercée  aussi  bien  sur  les  populations  anglaises  qui  depuis  un 
siècle  vivent  côte  à  côte  dans  les  mêmes  régions  avec  les  Canadiens 
fiançais.  Cependant  il  n'en  est  rien,  et  dans  les  comtés  anglais  du  bas 
Canada,  on  voit  cette  population,  naturellement  prolifique,  céder  conslam- 
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ment  la  place  aux  Français,  et  se  fondre  devant  eux  depuis  cinquante  ans. 
J'aime  mieux,  quant  à  moi,  répéter  tout  naïvement  ce  que  disait  le  journal 
anglais  le  Mail  de  Toronto,  il  y  a  un  an:  «  Si  nous  avons  les  mêmes  apti- 
tudes, et  les  mêmes  vertus,  qui  ont  fait  la  force  des  Canadiens-Français, 
nous  pourrons  leur  tenir  tête,  —  mais  si  nous  ne  pouvons  les  avoir,  toutes 
nos  mesures  et  toutes  nos  combinaisons  sont  illusoires,  et  nous  serons 
obligés  de  leur  céder  une  place  que  nous  ne  savons  pas  garder.  » 

Voilà  aussi  les  sages  avis  que  donnait  en  1840  à  ses  compatriotes,  déjà 
fort  enivrés  et  aveuglés  par  leurs  rapides  proprès,  Georges  Tucker,  écono- 
miste américain  d'autant  plus  autorisé,  qu'il  était  plus  réservé  dans  ses 
appréciations  :  «  La  diminution  de  notre  accroissement  naturel  continuera 
à  agir  avec  une  force  croissante  à  mesure  que  nos  cités  grandiront  en 
nombre  et  en  puissance,  et  à  mesure  que  se  multiplieront  les  classes  aisées. 
Ces  circonstances  se  feront  même  probablement  sentir  plus  promptement 
dans  ce  pays  que  dans  tout  autre  par  suite  des  plus  grandes  habitudes  de 
confort  dans  lesquelles  sont  élevés  les  Américains  ;  nous  avons  déjà 
éprouvé  leur  influence,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'elle  s'accroisse 
beaucoup  plus  que  par  le  passé  jusqu'à  la  fin  de  ce  siècle.  »  C'est  par  ces 
paroles  sages  et  quasi-menaçantes  que  nous  terminerons;  cet  homme 
voyait  juste,  c'est  la  mollesse,  le  confort,  ce  sont  les  vices  et  les  excès  qui 
sont  les  plus  puissants  facteurs  de  la  diminution  des  peuples  ;  et  l'accom- 
plissement de  cette  prophétie  n'a  même  pas  attendu  la  fin  du  siècle,  car  il 
y  a  longtemps  déjà  que  la  natalité,  c'est-à-dire  l'accroissement  naturel, 
diminue  d'année  en  année  aux  Etats-Unis.  Que  cet  exemple  serve  de  leçon 
aux  Canadiens,  en  leur  apprenant  où  est  la  source  de  leur  grandeur,  et  où 
est  le  danger  de  leur  avenir.  » 

Agréez,  etc. 

R. 

Ces  deux  documents,  nous  semble-t-il,  se  complètent,  beaucoup  plus  qu'ils 
ne  se  contredisent.  Ils  insistent  sur  les  deux  faces  d'une  question  qu'on 
ne  pourra  résoudre,  qu'il  s'agisse  du  Canada  ou  d'ailleurs,  qu'en  en  décom- 
posant avec  une  rigueur  scientifique  les  éléments  jusqu'ici  confondus,  et  en 
réunissant  de  manière  à  pouvoir  les  comparer  un  nombre  de  faits  statis- 
tiques suffisamment  variés  et  suffisamment  impartiaux  pour  qu'on  puisse 
en  déduire  des  conclusions  générales.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'indiquer 
comment  cette  enquête  devrait  et  pourrait  être  poursuivie,  si  elle  ne  se 
bornait  pas,  comme  on  l'a  fait  surtout  jusqu'à  présent,  à  constater  les  faits, 
mais  voulait  en  rechercher  les  causes.  Elle  devrait  cependant,  et  ceci  nous 
ramène  à  nos  documents,  prêter  une  égale  attention  aux  influences  maté- 
rielles (nature  du  sol  et  du  climat,  caractères  physiologiques  de  la  race, 
constitution  sociale,  économique  et  politique,  etc.)  qui  rendent  un  peuple 
plus  ou  moins  apte  à  un  développement  heureux  de  sa  natalité, —  et  aux 
motifs  d'ordre  moral  qui,  en  déterminant  les  volontés,  parviennent  à  réagir 
en  bien  ou  en  mal  contre  ces  conditions  naturelles.  On  sait  trop  bien  dans 
quel  sens  la  réaction  se  fait  en  France.  Au  point  de  vue  de  la  natalité  nous 
sommes  au  dernier  degré  de  l'échelle  des  peuples  civilisés,  et  cette  consta- 
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tation  s'impose  de  plus  en  plus  chez  nous  à  l'attention  des  esprits  clair- 
voyants de  toutes  les  écoles  comme  l'un  des  plus  graves  périls  qui  menacent 
notre  nationalité.  Le  mal  est  proclamé  partout.  Doit-on  désespérer  des 
remèdes?  Nous  répondrons  non  pour  le  jour  où  ses  causes  seront  indiscu- 
tablement connues,  car  il  n'est  pas  douteux,  pour  qui  regarde  autour  de 
soi,  qu'elles  dépendent  surtout  de  la  volonté.  Il  s'agirait,  en  ce  qui  nous  con- 
cerne, de  faire  la  distinction  exacte  de  ces  causes  très  diverses  et  pour  cela, 
de  ne  pas  leur  donner  tout  d'abord  une  source  unique. 

Il  est  donc  très  utile  de  tenir  compte  d'indications  comme  celles  de  nos 
correspondants.  Car  pour  être  lumineuse  et  féconde,  scientifique  et  pratique, 
l'étude  que  nous  appelons  doit  être  comparative,  ses  conclusions  doivent 
sappuj^er  sur  des  rapprochements  et  des  oppositions  entre  des  races  et  des 
peuples  divers.  Or  quelle  race  sera  plus  riche  en  enseignements  pour  nous- 
mêmes  que  celle  des  Canadiens-Français  ?  Voilà  en  effet  une  autre  branche 
de  la  famille  française  qui,  par  un  étrange  contraste,  se  trouve,  elle,  au 
premier  degré  de  l'échelle  dont  nous  occupons  le  dernier.  Que  l'on  fasse 
la  part  aussi  grande  que  l'on  voudra  aux  conditions  naturelles  du  climat 
ou  de  la  constitution  sociale  (et  on  ne  doit  pas  les  omettre,  comme  le  dit  avec 
raison  le  premier  de  nos  correspondants),  on  ne  peut  contester  cependant 
que  les  volontés,  influencées  en  sens  inverse  des  deux  côtés  de  l'Océan,  ne 
soient  aussi  pour  beaucoup  et  dans  la  fécondité  canadienne  et  dans  la  sté- 
rilité française.  Il  faudra  bien,  le  mal  croissant  ici  tous  les  jours,  qu'on  sache 
à  quels  motifs  attribuer  les  défaillances  françaises.  En  attendant,  remer- 
cions nos  correspondants  de  nous  avoir  montré  à  quelles  sources  devront 
puiser  ceux  qui  voudront  rechercher  les  causes  de  la  vitalité  canadienne. 
L'un  et  l'autre,  cependant,  n'auraient-ils  pas  omis  au  moins  une  de  ces 
causes  ? 

Nous  croyons  voir  cette  cause  dans  le  sentiment  très  intense  qui  anime  les 
Canadiens-Français  de  l'avenir  réservé  à  leur  nationalité  dans  le  Nouveau 
Monde,  —  dans  la  conscience  des  nécessités  du  développement  de  leur  race 
en  face  delà  race  anglo-saxonne,  si  prodigieusement  heureuse  à  côté  d'eux. 
Les  Canadiens  en  un  mot  veulent  être  une  nation,  et  ils  le  seront  si  leur 
volonté  continue  à  fixer  ce  but  avec  la  même  énergie  qui  les  a  faits  ce 
qu'ils  sont,  énergie  plus  forte  que  celle  de  leurs  conquérants,  énergie  qui 
vient  à  bout,  en  les  absorbant,  des  essaims  d'émigrants  envoyés  sans  discon- 
tinuité parla  métropole  actuelle,  énergie  comparable  seulement  à  celle  qui  a 
créé  le  colossal  empire  leur  voisin  d'au  delà  du  Saint-Laurent.  Ce  voisinage 
lui-même  est  pour  leur  patriotisme  une  source  très  salutaire  d'alarmes,  — 
en  même  temps  que  pour  leur  ambition  laplus  merveilleuse  des  promesses. 
Tout  concourt  donc  à  développer  chez  eux  le  sentiment  national.  Mais  de  ce 
patriotisme  surexcité  une  conséquence  découle.  Ces  immenses  espaces  à 
peupler,  cette  domination  étrangère  à  secouer  loyalement,  ces  voisins  à  con- 
tenir et  à  égaler  un  jour,  toutes  ces  destinées,  qui  sont  celles  de  cette  race, 
elle  ne  pourra  les  accomplir  que  si  elle  est  admirablement  féconde.  Il  y  a  là 
au  cœur  de  tous  un  impérieux  commandement.  Et  l'on  n'a  pas  à  craindre 
que  de  longtemps  il  soit  méconnu.  Qui  ne  sait  en  effet  que  la  race  française 
au  Canada  n'a  pas  pour  ses  pacifiques  conquêtes  de  conducteurs  plus  éclairés, 
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de  chefs  plus  énergiques  que  ses  piètres,  et  pour  son  patriotisme  de  stimu- 
lant plus  actif  que  la  religion  catholique  qui  est,  au  même  titre  que  la  langue 
française,  un  des  éléments  essentiels  de  l'autonomie  future.  Mais  si  les 
prêtres  sont,  de  tous  les  Canadiens,  les  plus  obéis  et  les  plus  énergiquement 
Canadiens,  on  voit  encore  quelle  influence  dominante  doit  exercer  son  action 
sur  la  natalité  de  ce  peuple  :  elle  découle  toujours,  aussi  bien  chez  ceux  qui 
commandent  que  chez  ceux  qui  obéissent,  du  sentiment  patriotique.  Nous  te- 
nions à  ajouter  cette  cause  à  rémunération  de  nos  correspondants.  Nous 
aurions  pu  le  faire  en  moins  de  mots  ;  mais  ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
nous  y  avons  insisté,  l'occasion  nous  en  étant  offerte.  En  effet,  comme  nous 
le  disions  en  commençant,  que  d'enseignements  pour  nous  dans  l'exemple 
du  Canada,  et  que  d'enseignements  pour  tous,  puisque,  si  nos  dernières  con- 
sidérations sont  justes,  il  en  résulte  qu'en  cet  ordre  de  choses  les  motifs  qui 
ont  le  patriotisme  pour  source  ajouteraient  une  force  singulièrement  puis- 
sante à  ceux  que  dictent  déjà  la  morale  et  la  religion. 


La  France  économique,  statistique  raisounée  et  comparative,  par  Alf.  de 
Foville,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  Paris,  A.  Colin,  1887. 
1  vol.  in- 18,  VIII-492  p.  —  Il  y  a  plus  d'un  quart  de  siècle,  Michel  Chevalier 
demandait  déjà  que  la  France  fût  dotée  d'un  petit  volume  semblable  au  Statis- 
tical  abstract  où  se  trouvent  réunis  tous  les  faits  principaux  des  finances,  du 
commerce,  de  la  navigation,  des  institutions  de  crédit,  du  paupérisme,  etc.  11 
paraissait  difficile  d'accumuler  une  plus  grande  masse  de  matériaux  dans  un  si 
petit  espace.  Cependant  M.  de  Foville  a  voulu  et  su  mieux  faire.  Il  n'a  pas  pensé 
que  le  public  de  France  se  contentât  aisément  de  voir  s'aligner  d'interminables 
files  de  chiffres  qu'on  est  exposé  souvent  à  fort  mal  interpréter,  et  dont  on  ne 
peut  ni  connaître  la  source  ni  apprécier  l'exactitude.  Aussi  a-t-il  voulu  que  le 
texte  tînt  dans  ce  volume  plus  de  place  que  les  tableaux  ;  que  des  commentaires 
et  des  indications  bibliographiques  vinssent  éclairer  les  documents  numériques  ; 
et  qu'enfin  le  cadre  fût  élargi  par  des  aperçus  rétrospectifs  et  des  comparaisons 
internationales.  Chemin  faisant  Fauteur  qui  n'aime  que  la  science  de  bon  aloi, 
loin  de  dissimuler  les  lacunes  ou  les  faiblesses  de  la  statistique  officielle,  n'hé- 
site pas  à  mettre  le  lecteur  en  garde;  notamment,  par  exemple,  en  ce  qui  con- 
cerne le  recensement  des  professions,  si  imparfait  encore  chez  nous,  et  sur  la 
nécessité  duquel  notre  collègue,  M.  Cheysson,  vient  de  faire  un  rapport  remar- 
quable au  conseil  supérieur  de  statistique.  On  consultera  avec  infiniment  d'in- 
térêt les  chapitres  consacrés  à  la  population,  à  la  propriété,  à  l'agriculture,  aux 
finances  publiques,  à  la  France  coloniale,  etc.. 

La  Question  agraire;  étude  sur  l'histoire  politique  de  la  petite  propriété, par 
MM.  R.  Meyer  et  G.  Ardant.  Paris,  Morot  et  Chuit,  1887,  in-8°;  301  p.  (Prix  6  fr.) 
—  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  seront  heureux  de  trouver  réunies  les  fortes 
études  de  MM.  R.  Meyer  et  G.  Ardant,  dont  ils  ont  pu  déjà  apprécier  tout  l'intérêt 
dans  les  extraits  que  nous  avons  publiés  sur  les  paysans  dans  l'Empire  byzantin 
et  sur  la  décadence  de  la  Pologne  [Réf.  soc. ,  15  octobre  1886  et  1er  mars  1887). 
La  première  partie  de  leur  œuvre  est  consacrée  à  l'histoire  politique  de  la  petite 
propriété.  Loin  d'être  partisans  de  la  mobilisation  de  la  terre,  MM.  Meyer  et  Ardant 
voient  au  contraire  dans  l'union  intime  d'une  nation  avec  son  territoire  la  seule 
garantie  de  la  perpétuité  et  l'appui  nécessaire  du  patriotisme.  C'est  du  moins  ce 
qui  ressort  pour  eux  de  l'enseignement  de  l'expérience  et  de  l'analyse  de  l'his- 
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toire.  Us  étudient  à  ce  point  de  vue  la  Chine  avec  la  stabilité  tant  de  fois  séculaire 
de  ses  petits  domaines  patrimoniaux;  la  Grèce  et  Rome,  avec  le  caractère  reli- 
gieux de  l'organisation  de  la  famille  et  du  foyer;  le  droit  byzantin  et  l'absolu- 
tisme éclairé  des  empereurs  d'Orient;  l'Irlande  dont  ils  ne  voient  le  salut  que 
dans  la  reconstitution  de  la  petite  propriété  assurée  ;  la  Pologne,  ruinée  par  le 
partage  égal  et  la  dette  hypothécaire;  la  Russie  avec  le  développement  du  com- 
munisme agraire  du  mir  et  le  morcellement  de  la  propriété  individuelle  des 
nobles.  La  seconde  partie,  consacrée  à  la  direction  à  donner  aux  réformes 
agraires,  ne  comprend  ici  qu'une  étude  sociale  sur  le  mosaïsme.  Elle  termine  ce, 
premier  volume  dont  la  publication  paraîtra  d'autant  plus  opportune  que  la  crise 
agricole  où  se  débat  notre  vieux  monde  met  douloureusement  à  l'ordre  du  jour 
les  questions  que  traitent  MM.  Meyer  et  Ardant,  et  incline  beaucoup  d'esprits 
vers  les  solutions  qu'ils  défendent.  Le  second  volume,  qui  est  en  préparation, 
s'ouvrira  par  le  chapitre  relatif  au  christianisme;  puis  les  auteurs  examineront 
le  mouvement  agraire  aux  États-Unis,  dans  les  Balkans,  en  Autriche-Hongrie,  en 
Allemagne,  en  France  et  en  Angleterre. 

Code  des  syndicats  professionnels  (commentaire  de  la  loi  du 
21  mars  1884),  par  Charles  Boullay,  Paris,  1886,  Pedone-Lauriel,  édit.  1  vol. 
in-18  de  VII-288  p.  —  La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels  a  pour  but 
de  donner  satisfaction  à  de  graves  intérêts.  La  Réforme  sociale  ne  pouvait  man- 
que de  signaler  les  innovations  introduites  dans  le  système  de  notre  Droit  par 
cette  nouvelle  législation  (V.  t.  X.  p.  29;  et  t.  II,  2'  série,  pp.  2n  et  110;  V.  aussi 
l'importaute  communication  de  M.  Claudio  Jannet  à  la  réunion  générale  de  1885 
ibid.  p.  289).  Aujourd'hui  nous  sommes  heureux  de  recommander  à  la  classe 
nombreuse  des  personnes  que  peut  intéresser  l'application  de  la  loi  sur  les  syn- 
dicats, le  livre  de  M.  Boullay,  notre  confrère.  Il  servira  de  guide  lorsqu'il  s'agira 
d'appliquer  les  détails  de  la  loi;  il  en  fera  en  même  temps  pénétrer  l'esprit  et  la 
portée.  M.  Boullay  ne  se  contente  pas  en  effet  de  donner  un  commentaire  pra- 
tique des  textes  en  vigueur;  il  remonte  aux  origines,  il  étudie  les  précédents, 
il  fait  connaître  la  réglementation  antérieure  de  cette  matière  délicate.  Avec  lui 
on  embrasse  le  sujet  sous  tous  ses  aspects,  et  dans  ses  conséquences  économi- 
ques. Sans  doute  l'auteur  n'a  pu  tout  prévoir.  L'application  de  la  loi  de  1884  con- 
duit à  des  résultats  a*sez  inattendus.  Certaines  questions  sont  nées,  qui  ont 
reçu,  ou  vont  recevoir  une  solution  soit  par  voie  d'interprétation  judiciaire,  soit 
par  voie  de  modification  législative.  L'ouvrage  de  M.  Boullay  étant  appelé  à 
obtenir  un  succès  mérité,  l'étude  des  questions  que  l'expérience  et  la  pratique 
auront  fait  surgir  trouvera  place  dans  les  éditions  qui  se  succéderont  rapidement, 
nous  le  souhaitons. 

L'Observateur  français.  —  Devant  les  inquiétudes  croissantes  de  l'avenir, 
il  semble  que  l'opinion  s'est  un  peu  modifiée  :  de  jour  en  jour,  elle  accorde 
moins  de  faveur  aux  luttes  politiques  et  elle  parait  mieux  disposée  à  comprendre 
que  les  problèmes  dont  la  solution  nous  importe  sont  avant  tout  des  questions 
sociales  et  religieuses.  Cette  tendance,  qui  mérite  les  encouragements  de  tous 
les  gens  de  bien,  se  manifeste  dans  la  presse  par  plusieurs  symptômes  sur  les- 
quels nous  aurons  l'occasion  de  revenir.  Signalons  dès  aujourd'hui  un  nouveau 
journal,  l'Observateur  français,  qui  compte  parmi  ses  fondateurs  plusieurs  mem- 
bres émiuents  des  Unions,  et  qui  adopte  ce  programme  d'apaisement  politique  et 
de  réforme  sociale.  Aussi  sommes-nous  heureux  de  lui  souhaiter  ici  la  bienve- 
nue. Nous  avons  remarqué  dans  ses  premiers  numéros  d'excellents  articles 
d'économie  sociale  de  MM.  J.  A.  des  Rotours  et  Hubert-Valleroux.  On  nous  prie 
d'annoncer  que  l'Observateur  français  sera  très  prochainement  complété  par  une 
seconde  feuille,  La  Paix  sociale,  dont  le  prix  sera  abaissé  à  35  francs  pour  di- 
verses catégories  de  personnes,  de  manière  à  en  faire  un  véritable  journal  de  pro- 
pagande. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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COMMUNICATION  FAITE  A  LA  REUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SEANCE  DU  22  MAI  1887. 

Parmi  les  problèmes  législatifs  livrés  aux  controverses  du  moment, 
aucun  ne  paraît  mériter  à  un  plus  haut  degré  l'attention  de  la  Société 
d'Économie  sociale  que  celui  qui  a  trait  à  l'organisation  administra- 
tive de  Paris.  Ce  n'est  pas  dans  les  écoles  primaires  ni  même  dans  les 
écoles  secondaires  et  supérieures,  ce  n'est  pas  davantage  au  contact 
des  débats  du  Parlement  ou  des  polémiques  de  la  presse  qu'on  ap- 
prend à  voter  sagement,  à  supporter  et  à  pratiquer  la  liberté.  Les 
institutions  locales  seules,  surtout  dans  un  pays  de  suffrage  universel, 
suscitent  et  propagent  l'éducation  électorale,  par  ce  double  motif 
qu'elles  peuvent  sans  inconvénient  s'ouvrir  à  un  très  grand  nombre 
de  personnes  et  que  les  intérêts  dont  elles  se  composent  sont  à  la  fois 
les  plus  usuels,  les  plus  inoffensifs  et  les  plus  compréhensibles. 

L'organisation  administrative  de  Paris  ne  répond  aucunement  à  ce 
but  suprême  des  institutions  locales.  Fille  de  la  rénovation  autori- 
taire de  l'an  VIII,  elle  ne  protège  plus  aujourd'hui  que  très  imparfai- 
tement le  pouvoir  central  lui-même.  Remaniée  à  chacune  de  nos  ré- 
volutions et  tout  récemment  encore  (1),  elle  n'exerce  pas  les  électeurs 
aux  aptitudes  et  aux  mœurs  de  la  liberté  :  au  discernement,  à  la  pré- 
voyance, à  la  mesure,  aux  rapprochements  individuels  et  sociaux. 

Comment  remédier  à  ces  vices  mortels  ?  Au  moyen  de  quelles  nou- 
velles combinaisons,  la  souveraineté  nationale  et  les  mandataires  du 
pays  tout  entier  seraient-ils,  dans  la  capitale,  mieux  à  l'abri  des  entre- 
prises et  des  pressions  locales?  A  l'aide  de  quelles  autres  mesures 
pourrait-on  éveiller  peu  à  peu,  au  sein  de  la  population  parisienne, 
la  vie  municipale,  tempérer  par  de  nouveaux  sujets  d'activité  son 
goût  excessif  de  la  politique,  multiplier  les  rapports  des  personnes  et 
des  classes,  s'efforcer  de  les  rapprocher  les  unes  des  autres? 

Ces  questions  d'une  nature  si  pacificatrice  ne  renlrent-elles  pas 
essentiellement  dans  le  programme  que  traçait  à  la  Société  d'économie 
sociale,  en  1856,  son  éminent  et  regretté  fondateur? 

(1)  Loi  du  5  juillet  1886,  qui  a  établi  la  publicité  des  séances  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris  et  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Lv  Réf.  Soc.  —  ltr  juin  1887.  Noi'V.  s.,  Ili,  42. 


RÉUNION  ANNUELLE. 


I 

On  sait  que  c'est  de  la  fin  du  siècle  dernier  et  du  commencement 
du  siècle  actuel  (lois  et  arrêtés  de  1799,  lois  de  1802  et  de  1808)  que 
datent  les  traits  principaux  de  l'organisation  administrative  de  Paris 
la  réunion  en  un  seul  et  même  corps  du  conseil  général  de  la  Seine 
et  du  conseil  municipal  de  Paris,  la  fixation  du  nombre  des  membres 
de  ce  corps,  la  dévolution  à  deux  agents  de  l'État,  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  police,  de  toutes  les  fonctions  executives  rem- 
plies dans  les  autres  communes  par  les  maires,  les  dispositions  se 
rapportant  à  la  tutelle,  la  classification  des  dépenses  en  obligatoires 
et  facultatives,  etc.  A  ces  traits  principaux  s'ajoutèrent  naturelle- 
ment le  corollaire  et  l'outil  indispensables  :  la  non-électivité  des 
membres  du  conseil  tant  de  la  cité  que  du  département,  leur  dési- 
gnation par  le  premier  consul  et  plus  tard  par  l'empereur. 

Cette  organisation  de  la  capitale  concordait  avec  le  mode  de  gou- 
vernement fondé  en  1799  et  1804.  Puisqu'on  venait  d'abolir  la  pra- 
tique effective  des  droits  électoraux  et  d'éteindre  les  initiatives 
locales,  n'eût-il  pas  été  non  seulement  d'aucune  utilité,  mais  encore 
contradictoire  et  périlleux  que  la  population  trouvât,  dans  le  régime 
administratif,  l'occasion  et  les  moyens  de  s'initier  à  des  prérogatives 
et  à  des  franchises  dont  elle  était  déchue? 

La  Restauration,  qui  voulait  nous  faire  bénéficier  des  institutions 
parlementaires,  eût  dû  avoir  pour  premier  soin  de  rendre  les  lois 
communales  et  départementales  beaucoup  plus  éducatives  qu'elles 
ne  l'avaient  été  dans  le  passé.  Elle  se  persuada  au  contraire  qu'il  lui 
était  expédient,  au  moins  quant  aux  choses  d'ordre  usuel  et  quoti- 
dien, de  suivre  le  conseil  que  Napoléon  lui-même,  dit-on,  avait  émis 
à  Fontainebleau  et  de  s'approprier  «  le  lit  »  (1)  que  le  grand  conqué- 
rant s'était  dressé.  Relativement  à  l'administration  de  Paris  en  par- 
ticulier, elle  conserva,  sans  y  rien  changer,  l'organisation  impériale. 
Au  siège  des  grands  pouvoirs  publics  comme  dans  le  reste  de  la 
France,  l'apprentissage  constitutionnel  ne  se  produisit  pas,  l'irres- 
ponsabilité royale  ne  reçut  pas  d'application  réelle,  les  hommes  du 
passé  et  les  hommes  du  présent,  la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  les 

(1)  On  assure  que,  peu  d'instants  après  avoir  signé  sa  première  abdication  à 
Fontainebleau,  l'empereur  Napoléon  Ier,  conversant  sur  les  difficultés  que  son 
successeur  allait  rencontrer,  prononça  ces  paroles  :  «  Si  Louis  XVIII  fait  bien, 
«  il  se  mettra  dans  mon  lit  en  changeant  les  draps,  car  il  est  bon.  »  Le  «  lit  » 
pouvait  être  bon  en  effet  pour  le  mode  de  gouvernement  établi  en  1799-1804, 
mais  il  ne  l'était  plus  pour  celui,  tout  différent,  qui  s'organisa  en  1814-1815. 
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masses  ouvrières,  ne  purent  pas  plus  qu'auparavant  se  mêler,  se 
modérer  et  se  concilier  réciproquement.  Mais,  comme  le  souverain 
nommait  lui-même  les  membres  des  conseils  municipaux  et  des  con- 
seils généraux  et  que  les  ministres  étaient  restés  détenteurs  de  tout 
l'arsenal  de  la  centralisation,  l'antinomie  qu'on  avait  inconsciem- 
ment laissé  subsister  entre  le  système  politique  et  le  système  admi- 
nistratif, ne  se  traduisit  ni  en  choix,  ni  en  actes  immédiatement 
dommageables.  Les  coups  que  cette  antinomie  porta  à  la  Restaura- 
lion  n'eurent  que  des  effets  indirects  et  lointains. 

Tout  en  dotant  Paris  et  le  département  de  la  Seine  ainsi  que  les 
autres  communes  et  les  autres  départements  du  droit  d'élire  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  généraux  (lois  de  1831,  1833,  1834)^ 
la  monarchie  de  juillet  commit,  elle  aussi,  la  faute  de  verser  dans 
l'ornière  de  l'an  VIII  et  de  rester  inattentive  à  la  contradiction  exis- 
tante entre  le  système  de  gouvernement  et  le  système  d'administra- 
tion. Trente-six  représentants  de  la  population  parisienne  furent 
seuls  admis  à  prendre  quelque  notion  des  affaires  de  la  grande  ville 
et  à  s'assembler  de  loin  en  loin.  De  nouveau,  le  préfet  de  la  Seine  et 
le  préfet  de  police  pourvurent,  seuls  aussi,  au  règlement  journalier 
des  affaires.  Le  roi,  les  ministres  et  leurs  agents  demeurèrent  donc 
sous  le  poids  de  toutes  les  responsabilités  et  en  butte  à  toutes  les 
agressions.  La  population,  dans  son  ensemble,  n'apprit  guère  plus 
que  précédemment  à  se  conduire  elle-même.  Toutefois,  ou  pouvait 
espérer  que  les  lois  électorales  préserveraient  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Les  collèges  qui  recrutaient  le  conseil  municipal  de  Paris, 
les  autres  conseils  municipaux,  les  conseils  généraux,  la  Chambre 
des  députés,  étaient  formés  ou  de  censitaires  ou  de  capacitaires,  peu 
nombreux,  aisés,  doués  d'une  certaine  instruction,  et  dont  beaucoup 
étaient  très  accessibles  aux  influences  officielles.  En  effet,  le  gouver- 
nement de  juillet,  pendant  ses  dix-huit  années  d'existence,  ne  ren- 
contra pas  des  difficultés  sérieuses  au  sein  du  conseil  municipal  de 
la  capitale,  ni  parmi  les  autres  corps  administratifs,  ni  même  dans 
l'assemblée  législative  élue.  Il  s'ensuivit  que  ses  hommes  d'État, 
cependant  pour  la  plupart  si  distingués,  ne  s'aperçurent  pas  que 
l'édifice  politique  tout  entier  reposait  sur  une  base  démesurément 
étroite  et  que  par  conséquent  il  était  très  fragile.  La  nouvelle  mo- 
narchie parlementaire,  au  lieu  de  croître  et  de  s'affermir  en  dévelop- 
pant à  son  profit  l'initiative  des  particuliers  et  leur  sens  pratique,  le 
mélange  et  l'union  des  classes,  vécut  au  jour  le  jour,  à  l'aide  des 
expédients  de  la  candidature  ministérielle  et  de  la  centralisation. 

En  1848,  la  loi  de  1833  sur  l'instruction  primaire  commençait  à 
peine  à  être  appliquée  dans  les  communes.  D'autre  part,  on  vient  de 
voir  que  la  généralité  de  la  nation  avait  été  tenue  jusqu'alors  étran- 
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gère  à  toute  sollicitude  et  à  toute  responsabilité  publiques.  Malgré 
ces  conditions  si  redoutables  d'ignorance  et  d'inexpérience,  le  25  fé- 
vrier nous  étions  mis  en  possession  subitement  du  suffrage  universel. 
En  même  temps,  l'âpreté  de  nos  divisions  intestines  laissait  déjà 
sûrement  prévoir  que  ce  mode  de  votation,  quelque  prématuré  et 
périlleux  qu'il  fût,  ne  pourrait  plus  être  remplacé,  qu'il  serait  défi- 
nitif. 

Dès  le  mois  de  juillet  suivant,  le  gouvernement  du  général 
Gavaignac  était  obligé,  à  l'égard  de  Paris,  défaire  abroger  la  loi  rela- 
tivement libérale  de  1834.  La  métropole  était  ramenée  au  régime 
administratif  de  1799,  1802, 1808,  en  attendant  que  la  France  entière 
reçût,  elle  aussi,  un  régime  politique  qui  procédait  de  la  même  ori- 
gine. 

La  loi  de  juillet  1848  sur  l'organisation  parisienne  ayant  donné 
d'avance  satisfaction  aux  principes  et  aux  idées  qui  allaient  prévaloir 
en  1852,  le  second  empire  n'eut  que  peu  de  dispositions  à  y  ajouter 
(lois  de  1855  et  de  1859)  (1).  A  son  tour  et  comme  les  monarchies  de 
1815  et  1830,  il  crut  inutile  de  prendre  souci  de  l'éducation  électo- 
rale et  de  l'apprentissage  constitutionnel.  Il  estima  que  la  faveur 
enthousiaste  des  masses,  la  loi  de  sûreté  générale,  la  loi  sur  la  presse, 
les  grands  travaux  publics,  les  succès  militaires,  la  candidature  offi- 
cielle suffiraient  pour  perpétuer  le  nouveau  trône.  Les  élections 
législatives  de  18G9,  si  différentes  de  celles  de  18G3  et  de  1857,  ne 
permettaient  guère  déjà  de  douter  que  cette  confiance  serait  déçue. 

On  devait  s'attendre  à  ce  que  tant  de  révolutions  contradictoires, 
tant  de  mécomptes,  suivis  de  la  terrible  sanction  du  démembrement 
territorial,  nous  auraient  enfin  convaincus  qu'il  était  temps  de  recher- 
cher s'il  ne  serait  pas  possible  de  donner  au  corps  électoral,  au 
suffrage  universel,  plus  de  garanties  de  discernement  et  de  sagesse, 
de  le  préparer  et  de  le  former  davantage  à  l'exercice  de  ses  droits. 
En  1871,  la  majorité  de  la  nouvelle  assemblée  constituante  parut 
d'abord  s'engager  dans  cette  voie  (loi  sur  les  conseils  généraux); 
mais  bientôt  elle  se  laissa  aller  à  croire  que  nos  vieux  moyens  de 
direction  intérieure  seraient  encore  les  plus  opportuns  et  les  plus 
efficaces.  De  son  côté,  la  minorité  républicaine  nourrissait  déjà  une 
autre  illusion,  celle  de  se  figurer  que  le  développement,  certes  dési- 
rable,du  budget  del'instruction  publique, pourrait  suffire  àtout  et  tenir 
lieu  notamment  des  instruments  nécessaires  à  l'éducation  électorale. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  l'assemblée  nationale  se  borna,  par  la  loi 
du  14  avril  187 1^  à  rétablir  l'électivité  du  conseil  municipal-conseil 

(1)  Parmi  ces  dispositions,  mentionnons  celle  qui  porta  de  36  à  60  le  nombre 
des  conseillers  municipaux  de  Paris. 
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général  et  à  porter  le  nombre  des  conseillers  de  60  et  68  à  80  et  88. 
Cette  loi  de  1871,  combinée  avec  la  loi  originelle  et  l'arrêté  consu- 
laire de  1799,  avec  les  lois  de  1855  et  1867,  régit  actuellement  l'or- 
ganisation administrative  de  la  capitale.  C'est  cette  loi,  c'est  cette 
organisation  tout  entière  qu'il  est  question  en  ce  moment  de  mo- 
difier; il  y  a  donc  lieu  d'en  faire  bien  comprendre  le  plan  général  et 
l'agencement. 

II 

Comme  sous  nos  monarchies  de  1815  et  de  1830,  comme  sous  nos 
empires  de  1801  et  de  1852,  la  représentation  locale  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  est  restée  concentrée  dans  une  assemblée 
unique,  qui  forme  à  la  fois  le  conseil  municipal  et  le  conseil  général 
et  qui  se  borne  à  délibérer  et  à  décider.  Comme  sous  les  régimes 
que  nous  venons  de  rappeler,  toute  l'administration  active  :  l'expé- 
dition journalière  des  affaires,  les  contacts  avec  les  intéressés,  la 
préparation  des  budgets  et  l'exécution  des  dépenses,  la  gestion  et  la 
surveillance  des  écoles,  l'exercice  d'une  très  grande  partie  de  la 
bienfaisance  publique,  les  nominations  et  les  révocations  etc.,  etc., 
sont  demeurés  concentrés  aussi  dans  les  mains  de  deux  agents  de 
l'État  :  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police,  assistés  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  de  trois  autres  agents  de  l'État,  le  directeur 
des  travaux,  le  directeur  de  l'assistance  et  le  directeur  des  écoles. 
Comme  précédemment  encore,  dans  les  vingt  arrondissements,  de 
nouveaux  délégués  de  l'État,  appelés  complaisammei.t  maires  et 
adjoints,  ont  continué  à  tenir  les  registres  des  naissances  et  des 
décès,  à  procéder  aux  mariages,  à  présider  les  sections  électorales 
et  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.  Enfin,  tandis  que,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  août  1871,  les  conseils  généraux  des  autres  départements, 
en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  conseils  municipaux  des  autres 
communes  ont  acquis  un  notable  accroissement  d'attributions  et  de 
franchises,  le  conseil  général  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal  de 
Paris  fonctionnent  toujours  sous  l'empire  des  lois  de  1855  et  de  1867, 
sauf,  depuis  1886,  en  ce  qui  touche  à  la  publicité  des  séances. 

Il  semble,  au  premier  abord,  que  la  raison  elle-même  ait  dicté  le 
trait  principal  de  celte  organisation,  celui  qui  la  résume  presque 
tout  entière  et  qui  consiste  à  réserver  a  des  agents  du  pouvoir  central, 
à  des  agents  compétents  et  expérimentés,  l'instruction  et  la  prépa- 
ration des  affaires,  l'exécution,  et  au  contraire  à  abandonner  aux 
élus  de  la  cité  le  contrôle,  la  discussion,  la  décision.  Popularisé, 
dès  1799,  par  le  célèbre  et  captieux  adage  de  Rœdérer  :  «  Délibérer 
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est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul  »,  ce  mode  d'adminis- 
tration a  obtenu  les  louanges  de  la  génération  passée,  comme  il 
obtient  les  louanges  de  la  génération  présente.  Pour  Paris  en  parti- 
culier et  sous  plusieurs  rapports,  on  ne  doit  assurément  pas  con- 
tester qu'il  n'ait  rendu  d'inappréciables  services.  Entre  toutes 
les  grandes  capitales  de  l'Europe,  il  a  fait  de  la  nôtre  celle  qui  est  à 
la  fois  la  plus  saine  et  la  plus  éblouissante,  celle  aussi  peut-être  où 
les  affaires  usuelles  s'expédient  le  plus  régulièrement.  Commun  à 
toute  la  France  et  monopolisant  au  profit  des  ministres,  des  préfets 
et  des  maires,  les  occasions  de  contact  et  les  moyens  d'ascendant,  il 
a  permis  et  il  permet  encore  de  parer,  dans  une  certaine  mesure,  à 
l'ignorance  et  à  l'insuffisance  d'une  partie  du  corps  électoral. 

Mais,  par  contre,  combien  ce  même  mode  d'administration  n'en- 
gendre-t-il  pas  d'effets  funestes  aux  intérêts  du  pouvoir  non  moins 
qu'à  ceux  de  la  liberté  !  S'il  donne  aux  ministres,  aux  préfets,  aux 
maires,  des  moyens  innombrables  et  permanents  d'influencer  le  vote, 
il  les  entraîne  en  même  temps  à  vicier  le  jeu  du  mécanisme  consti- 
tutionnel et  à  contaminer  les  mœurs  publiques.  S'il  dispense  les  ci- 
toyens des  soucis  et  des  labeurs  attachés  à  l'instruction  des  affaires 
et  à  l'exécution,  il  les  empêche  en  même  temps  d'acquérir  l'esprit 
pratique,  l'habitude  des  contacts,  le  sens  de  la  responsabilité  person- 
nelle, qui  sont  comme  le  suc  nourricier  de  la  liberté  :  «  Libertas  quo- 
tidie  emenda,  la  liberté  s'achète  par  un  effort  incessant  ».  Dès  lors  que 
le  préfet  de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  le  directeur  des  écoles,  le 
directeur  des  travaux,  le  directeur  de  l'assistance  pourvoient  eux- 
mêmes,  dans  la  capitale,  non  seulement  aux  affaires  courantes  de 
l'État,  mais  encore  à  celles  de  la  ville  et  du  département,  quoi  de 
surprenant  que  la  masse  de  la  population  parisienne  tienne  le  gou- 
vernement pour  Vauteur  responsable  de  l'administration,  qu'elle  le 
vise  dans  tous  les  scrutins,  que  les  élections  communales  et  départe- 
mentales aient  un  caractère  complètement  politique,  et  qu'à  son 
tour  le  conseil  municipal  se  regarde  comme  une  sorte  de  parlement 
secondaire?  D'autre  part,  on  ne  peut  nier  que  ce  rôle  absorbant  des 
deux  préfets  et  des  directeurs  n'enlève  à  la  vie  municipale  ses  objets 
les  plus  effectifs,  sa  substance,  sa  raison  d'être;  de  ce  nouveau  chef, 
quoi  de  surprenant  encore  que  les  habitants  de  Paris  et  leurs  man- 
dataires soient  beaucoup  plus  passionnés  pour  les  choses  d'ordre 
général  que  pour  celles  d'ordre  local?  Autant  les  affaires  d'État  :  le 
contrôle  et  la  tutelle,  la  police,  les  relations  extérieures,  le  recrute- 
ment et  le  commandement  des  armées,  etc.,  ont  besoin  de  V unité 
d'action;  autant  les  affaires  communales  et  départementales  :  la  voi- 
rie, l'éducation,  l'assistance,  l'hygiène  publique,  l'éclairage,  les  cons- 
tructions et  réparations,  etc.,  nécessitent  au  contraire  des  pouvoirs 
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collectifs.  Nous  sommes,  dans  le  monde  entier,  le  seul  peuple  qui 
repousse  cette  vérité  d'une  portée  si  capitale.  En  Russie  comme  en 
Angleterre,  aux  États-Unis  comme  en  Espagne,  en  Italie  comme  en 
Belgique,  en  Autriche-Hongrie  et  en  Allemagne  comme  en  Suisse, 
ce  sont  des  pouvoirs  collectifs,  contrôlés  à  des  degrés  plus  ou  moins 
intenses  par  l'État,  qui  règlent  tous  les  intérêts  locaux  (1). 

L'organisation  administrative  de  Paris  présente  donc  une  première 
défectuosité  très  grave  :  elle  annihile  la  vie  municipale  et  elle  engage 
beaucoup  trop,  elle  compromet  et  elle  use  le  gouvernement;  clans  la 
manutention  d'affaires  qui  sont  à  la  fois  inférieures  et  inoffensives. 

La  concentration  de  toute  la  représentation  locale  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  dans  une  assemblée  unique  de  80  ou  88 
membres,  formant  le  conseil  municipal  et  le  conseil  général,  a  été 
jusqu'à  présent  considérée,  elle  aussi,  comme  une  garantie  très  pré- 
cieuse de  sécurité  et  de  bonne  gestion  ;  depuis  le  rétablissement  de 
l'électivité  en  1871  et  l'émancipation  du  suffrage  universel,  cette 
nouvelle  concentration  au  contraire  n'est  pas  moins  nuisible  que  la 
précédente  aux  intérêts  publics.  Chacun  sait  de  quels  éléments  hété- 
rogènes, mobiles,  isolés  les  uns  des  autres,  se  compose  la  population 
de  Paris.  Parmi  ces  éléments,  le  plus  nombreux  est  celui  qui  pro- 
cède de  l'immigration  ouvrière  qu'ont  attirée  depuis  quarante  ans  et 
qu'attirent  aujourd'hui  encore,  dans  notre  capitale,  les  gigantesques 
travaux  dont  elle  n'a  pas  cessé  d'être  le  siège.  Les  électeurs  appar- 
tenant à  cette  fraction  d'habitants  ont  peu  de  culture  et  peu  de  bien-r 
être;  par  suite,  ils  sont  tout  spécialement  passibles  d'erreurs  et  d'en- 
traînements. D'un  autre  côté,  la  partie  des  habitants  qui  est  aisée  et 
éclairée  n'a  jamais  reçu  la  faculté  ni  pu  contracter  l'usage  de  pra- 
tiquer les  rapprochements  politiques  et  sociaux.  Que  peuvent  être 
les  produits  d'un  corps  électoral  où  dominent  de  pareilles  disposi- 
tions? Fixerait-on  l'attention  et  obtiendrait-on  les  suffrages  de  la 
fraction  la  plus  forte  de  ce  corps  électoral,  en  se  bornant  à  lui  pro- 
mettre une  sage  et  paisible  gestion  des  affaires  locales  ?  Pour  la  re  • 
muer,  pour  la  passionner,  n'est-il  pas  nécessaire  d'employer  des 
appâts  de  la  nature  la  plus  saisissante  :  l'espoir  de  grands  travaux 
propres  à  surélever  le  taux  des  salaires,  l'espoir  de  laïcisations  indé- 
finies ou  de  la  suppression  de  la  préfecture  de  police,  les  chimères 
du  socialisme  d'État  ou  du  socialisme  municipal  ?  Élue  dans  ces  con- 
ditions particulières  qu'on  ne  saurait  trop  méditer,  l'assemblée  foi> 
mant  le  conseil  municipal  et  le  conseil  général  devient  l'organe  d'un 
collège  démesurément  populeux  (2)  et  la  dispensatrice  d'un  budget 

(1)  Y.  à  ce  sujet  notre  ouvrage  :  Les  Pays  Libres,  p.  94  etsuiv. 

(2)  Les  collèges  électoraux  qui  recrutent  le  conseil  municipal  de  Paris-conseil- 
général  de  la  Seine,  comprennent  571.913  citoyens. 
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démesurément  riche  (1).  Doit-on  s'étonner  qu'une  fois  en  exercice, 
elle  se  remémore  les  aspirations  de  ses  commettants  les  plus  nom- 
breux et  qu'elle  s'abandonne  à  une  haute  idée  de  son  importance  et 
de  sa  puissance.  De  là,  tant  de  votes  irréguliers  par  lesquels  cette 
assemblée  excède  ses  attributions,  empiète  sur  celles  du  gouverne- 
ment, entre  en  conflit  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  les  deux  pré- 
fets, leur  inflige  des  blâmes  publics. 

A  Londres,  c'est  par  des  procédés  tout  opposés  que  le  législateur 
s'est  efforcé  de  sauvegarder  les  intérêts  du  pouvoir  central  et  ceux 
de  la  liberté.  Au  lieu  d'avoir  concentré  la  représentation  locale  dans 
un  conseil  unique  de  80  ou  88  membres,  il  l'a  fractionnée  et  dissé- 
minée dans  le  Metropolitan  board  of  ivorJcs,  assemblée  de  -40  membres 
qui  résoud  les  questions  communes  à  la  métropole  entière,  dans  le 
Common  Council,  autre  assemblée  de  106  membres,  qui  est  préposée 
aux  affaires  delà  Cité,  enfin  dans  SSvestries  ou  assemblées  parois- 
siales, qui  sont  ouvertes  à  3000  citoyens  et  qui  élisent,  tous  les  ans, 
d'innombrables  comités  ou  bureaux  pour  l'assistance,  pour  l'éduca- 
tion, pour  le  culte,  pour  l'éclairage,  pour  l'hygiène,  pour  les  aligne- 
ments, pour  la  fixation  de  l'assiette  de  l'impôt,  etc.  (2).  Nul  doute  que 
cette  organisation  ne  favorise  moins  que  la  nôtre  l'embellissement 
d'une  ville  ou  la  prompte  expédition  des  affaires  et  qu'elle  ne  déter- 
mine d'autres  inconvénients  d'ordre  administratif  ;  mais  elle  enlève 
au  pouvoir  local,  si  divisé  et  si  éparpillé,  toute  faculté  de  lutte  contre 
le  pouvoir  central,  elle  réalise  la  gestion  effective  du  pays  par  le  pays 
et,  par-dessus  tout,  elle  suscite  l'éducation  électorale,  et  elle  déve- 
loppe dans  tous  les  rangs  le  sens  pratique,  la  notion  de  la  responsa- 
bilité personnelle,  l'esprit  de  rapprochement  et  de  tolérance  réci- 
proque, en  un  mot  l'aptitude  à  la  liberté. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  non  plus  s'étonner  que  le  conseil  municipal  de 
Paris-conseil  général  de  la  Seine,  se  plaigne  d'être  demeuré  exclu 
des  avantages  concédés  aux  autres  conseils  municipaux  et  aux 
autres  conseils  généraux  par  les  lois  de  1884  et  de  1871.  A  l'égard 
de  cette  question,  comme  pour  l'unité  d'action,  comme  pour  l'unité 
de  représentation,  nous  sommes  en  plein  anachronisme  ;  nous  nous 
obstinons  à  fermer  les  yeux  aux  nécessités  nouvelles  qu'ont  créées 
les  temps  nouveaux.  Puisque  le  législateur  a  cru  devoir  adopter  le 
même  type  d'organisation  administrative  pour  la  métropole  et  pour 
toutes  les  autres  communes,  on  comprend  que  les  représentants 
locaux  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  se  trouvent  blessés  de 
ne  pas  participera  ce  qu'ils  appellent  le  droit  commun.  Ajoutons 

(1)  Paris  et  le  département  de  la  Seine  représentent  ensemble  nue  dépense 
annuelle  de  330  millions. 

(2)  Pour  plus  de  détails  sur  l'organisation  municipale  de  Londres,  voir  notre 
ouvrage,  Les  Pays  Lib)^es,  p.  2o2  et  suiv. 
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qu'ils  peuvent  justifier  quelques-unes  de  leurs  doléances.  En  ce  qui 
touche,  par  exemple,  le  budget  de  la  préfecture  de  police,  il  est  in- 
déniable que  cette  dépense  de  plus  de  23  millions  ne  soit  aujour- 
d'hui soustraite  à  tout  contrôle  de  nature  élective  :  au  contrôle  du 
conseil  municipal  par  son  caractère  obligatoire,  au  contrôle  du  par- 
lement par  son  caractère  communal. 

D'un  autre  côté,  lorsque  le  gouvernement  était  défendu,  dans  la 
capitale,  par  sa  prérogative  de  nommer  lui-même  les  conseillers  mu- 
nicipaux- conseillers  généraux,  ou  par  les  restrictions  censitaires  et 
capacitaires,  il  pouvait  s'accommoder  du  droit  commun.  Mais  actuel- 
lement qu'il  est  aux  prises  avec  le  suffrage  universel,  avec  un  suffrage 
universel  émancipé  et  en  partie  inexpérimenté,  lui  est-il  permis  de 
laisser,  à  Paris,  son  indépendance,  son  existence  propre,  celle  delà 
souveraineté  nationale  tout  entière,  à  la  merci  d'une  simple  fraction 
de  cette  souveraineté  ?  La  raison,  la  bonne  foi  elles-mêmes  ne  crient- 
elles  pas  qu'on  ne  peut  placer  dans  des  conditions  administratives 
identiquesune  commune  de  200  âmes  et  uneville  déplus  de  deux  mil- 
lions d'habitants,  centre  de  tous  les  principaux  pouvoirs  publics? 

Depuis  les  premières  années  de  sa  fondation  jusqu'à  nos  jours,  la 
grande  République  américaine  a  eu  constamment  le  souci  d'assurer, 
dans  sa  métropole  fédérale,  la  complète  indépendance  du  Congrès  et 
du  Président.  A  la  suite  d'épreuves  multipliées,  c'est  précisément  dans 
une  dérogation  expresse  au  droit  commun  qu'elle  a  cherché  la  solu- 
tion du  problème.  Quoique  la  ville  de  Washington  et  le  territoire  de 
Columbia  n'eussent  qu'une  population  restreinte,  elle  les  a  neutra- 
lisés, c'est-à-dire  qu'elle  leur  a  ôté  les  franchises  et  les  droits  de  la 
commune,  du  comté  et  de  l'État.  Aux  termes  delà  loi  du  8 juin  1878, 
tous  les  pouvoirs  locaux  à  Washington  et  dans  son  district  ont  été 
remis  à  trois  commissaires  que  nomment,  tous  les  trois  ans,  le  Pré- 
sident et  le  Sénat.  Ces  commissaires,  sous  le  contrôle  du  Congrès, 
fixent  les  taxes,  dressent  le  budget ,  dirigent  la  police,  prennent  soin 
de  l'instruction,  de  l'assistance,  de  l'hygiène,  font  exécuter  les  tra- 
vaux, choisissent  et  révoquent  les  employés. 

Ainsi  et  pour  nous  résumer,  l'organisation  administrative  de  Paris, 
telle  que  nous  l'a  léguée  le  passé,  est  en  discordance  avec  le  régime 
politique  et  avec  les  nécessités  de  défense  et  d'éducation  qui  exis- 
tent à  l'heure  actuelle.  Elle  ne  réalise  que  d'une  manière  imparfaite 
la  gestion  effective  du  pays  pour  le  pays;  elle  ne  protège  plus  suf- 
fisamment le  pouvoir  central  ;  elle  n'exerce  pas  les  citoyens  aux 
facultés  et  aux  mœurs  de  la  liberté  ;  enfin,  elle  est  un  sujet  perma- 
nent de  difficultés  et  de  conflits. 

Par  quelles  combinaisons  nouvelles  pourrait-on  obviera  un  état  de 
choses  aussi  pernicieux  et  aussi  alarmant? 
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III 

C'était  un  axiome  de  la  sagesse  antique  que  «  à  tout  excès  qui 
s'accomplit  succède  bientôt  un  autre  excès  en  sens  contraire  :  Nimia 
semper  in  contraria  convertuntur  ».  Depuis  1799,  l'administration  de 
Paris  étant  demeurée  en  quelque  sorte  rivée  et  immobilisée  aux 
mains  du  gouvernement,  il  s'est  produit  dans  ces  dernières  années 
un  courant  d'opinion  qui  aspire  à  l'en  détacher  et  à  la  rendre  auto- 
nome. Par  un  vote  du  5  novembre  1880,  le  conseil  qui  siège  à 
l'Hôtel  de  Ville  a  lui-même  mis  au  jour  un  projet  d'organisation 
nouvelle,  conçu  dans  cet  ordre  d'idées.  En  voici  les  principales 
dispositions  : 

La  représentation  locale  de  Paris  resterait  concentrée  dans  une 
assemblée  unique,  qui  compterait,  au  lieu  de  80, — 115  membres.  Cette 
assemblée  réglerait  souverainement  tous  les  intérêts  communaux, 
même  l'assiette  et  le  mode  de  perception  des  impôts,  même  les  pro- 
grammes d'enseignement  dans  les  écoles.  Ses  délibérations  seraient 
immédiatement  exécutoires  et  ne  comporteraient  ni  approbation  ni 
opposition,  sauf  le  recours  des  intéressés  devant  les  tribunaux.  Au- 
jourd'hui, le  gouvernement  possède  la  prérogative  de  remplacer  le 
conseil  municipal  par  une  commission  non  élue,  qui  peut  durer 
trois  ans.  Cette  prérogative  lui  serait  retirée  et  l'autorité  souveraine 
ne  garderait  pour  toute  garantie  contre  les  édiles  parisiens  qu'un 
droit  de  dissolution.  Par  contre,  les  électeurs  seraient  nantis  delà 
faculté  de  révoquer,  dans  certains  cas,  l'assemblée  communale  et 
d'approuver  ou  d'annuler  certains  de  ses  actes.  A  la  place  des  deux 
préfets,  un  conseil  de  mairie,  élu  en  même  temps  que  révocable 
par  le  conseil  municipal  et  composé  d'un  maire  central, 'président  et 
de  huit  adjoints,  exercerait  le  pouvoir  exécutif  et  notamment  dispen- 
serait tous  les  emplois  de  l'administration.  Chacun  de  ces  adjoints 
recevrait  la  direction  d'un  service  municipal  et  il  en  deviendrait 
personnellement  responsable.  De  son  côté,  le  conseil  de  mairie  serait 
collectivement  responsable.  Le  budget  de  la  capitale  ne  suppor- 
terait plus  aucune  dépense  du  culte.  Les  fonctions  de  conseiller 
municipal  cesseraient  d'être  gratuites.  Les  élections  contestées  se- 
raient validées,  non  plus  par  le  conseil  de  préfecture,  mais  par  le 
conseil  municipal.  L'électorat  serait  acquis  après  six  mois  de  rési- 
dence, tandis  qu'il  ne  l'est  présentement,  en  général,  qu'après 
un  an. 

Une  caractéristique  frappe,  d'abord,  dans  ce  projet.  Il  est  le  fruit 
d'une  tendance  néfaste  qui  anime,  souvent  à  leur  propre  insu,  tous 
les  partis  en  France,  la  tendance  à  ne  compter  qu'avec  eux-mêmes 
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ou  qu'avec  l'intérêt  du  moment,  et  à  s'isoler  des  faits  existants,  des 
principes,  de  la  nature  des  choses. 

On  a  vu  que  les  Américains  du  Nord,  pour  assurer  l'indépen- 
dance du  Congrès  et  du  Président,  sont  allés  jusqu'à  ne  conserver 
aucun  pouvoir  électif  local  dans  la  ville  et  le  territoire  de  Washing- 
ton.  Tout  au  contraire,  les  auteurs  et  sectateurs  du  projet  d'auto- 
nomie, insensibles  à  l'inoubliable  expérience  de  1793,  entendraient 
soumettre  les  dépositaires  de  notre  souveraineté  nationale  au  bon 
ou  au  mauvais  vouloir  d'un  conseil  de  mairie,  qui  serait  appelé, 
selon  les  expressions  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  «  à  nous  faire 
«  jouir  des  avantages  d'une  bonne  police,  de  la  sûreté  et  de  la  tran- 
«  quillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  !»  Il  a  été  expliqué 
que  la  majorité  des  électeurs  de  notre  métropole,  étant  en  général 
inculte  et  inexpérimentée,  n'offre  que  des  garanties  insuffisantes 
de  discernement  et  de  sagesse,  qu'en  général  aussi,  vivant  de 
salaires  et  mal  aisée,  elle  est  portée  à  souhaiter  de  grandes  dépenses 
publiques.  Sans  tenir  compte  de  pareilles  conditions  qui  sont  d'une 
réalité  tangible,  les  auteurs  et  sectateurs  du  projet  retireraient  la 
tutelle,  ou  en  d'autres  termes  le  droit  d'annulation,  au  pouvoir  cen- 
tral, pour  la  confier  à  cette  majorité  elle-même  des  électeurs  !  Ils  se 
plaignent  de  ce  que  le  conseil  municipal-conseil  général,  n'ait  pas 
bénéficié  du  droit  commun,  et,  par  une  contradiction  étrange,  ils 
revendiquent  en  faveur  de  ce  conseil  ou  de  ses- commettants  non 
seulement  l'autonomie,  mais  des  privilèges  et  des  immunités  qui 
n'appartiendraient  qu'à  eux.  Les  décisions  de  notre  Chambre  des  dé- 
putés ou  de  notre  Sénat  n'ont  une  suite  utile  qu'après  l'assentiment 
de  l'autre  Chambre  ;  celles  du  conseil  municipal  de  Paris  seraient 
souveraines,  sauf  dans  les  cas  rares  où  s'ouvrirait  le  référendum  ! 
Pourquoi  Paris  serait-il  exonéré  des  dépenses  du  culte,  alors  que  le 
■Concordat  reste  une  loi  de  l'Etat  ?  Pourquoi  ses  conseillers  munici- 
paux seraient-ils  rétribués,  alors  que  ceux  de  Lyon,  de  Marseille,  etc. 
exercent  leurs  fonctions  gratuitement  ? 

Mais  si  le  projet  d'autonomie  expose  à  de  graves  périls  les  intérêts 
du  gouvernement  et  ceux  des  contribuables,  s'il  manque  de  pré- 
voyance et  de  logique,  au  moins  accorderait-il  à  la  population  pari- 
sienne les  bienfaits  de  la  vraie  liberté?  appellerait-il  un  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  connaissance  des  affaires  publiques  et  beau- 
coup d'entre  eux  au  maniement  effectif  de  ces  affaires  ?  Procurerait- 
il  le  rapprochement  des  personnes  et  des  classes  ?  stimulerait-il, 
répandrait-il  l'éducation  électorale  ?  Aucune  de  ces  sollicitudes  ne 
paraît  avoir  préoccupé  les  auteurs  du  projet.  Au  lieu  de  80.  — 
145  mandataires  seulement,  le  conseil  municipal,  représentant  plus 
de  400.000  électeurs  et  plus  de  deux  millions  d'habitants,  recevraient 
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un  accroissement  considérable  d'attributions.  Neuf  de  ces  115  man- 
dataires, le  conseil  de  mairie,  seraient  investis  de  très  grands  pouvoirs; 
enfin  un  encore  de  ces  neuf  derniers  élus,  le  maire  central,  prendrait 
la  place  du  préfet  de  la  Seine  dans  les  appartements  de  l'Hôtel  de 
Yille  et  toucherait  sans  doute,  sous  le  titre  d'indemnité,  le  même 
traitement  que  ce  fonctionnaire  d'État.  Quant  à  la  masse  de  la  popu- 
lation, on  aperçoit  bien  qu'elle  serait  soumise  à  de  nouveaux  et  nom- 
breux sujets  d'excitation  ;  mais  que  gagnerait-elle  sous  le  rapport  de 
son  adaptation  au  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  sous  le  rapport 
de  ses  progrès  en  général,  ainsi  que  de  la  paix  politique  et  sociale  ? 
Parmi  les  grandes  capitales  de  l'Europe,  y  compris  Saint-Péters- 
bourg, la  nôtre  resterait  celle  qui  participe  le  moins  à  sa  propre 
gestion,  celle  aussi  où  les  classes  et  les  personnes  ont  le  moins  la 
faculté  d'entrer  en  contact  les  unes  avec  les  autres.  L'effet  le  plus 
réel  de  l'autonomie  serait  qu'une  certaine  catégorie  de  politiciens 
arriverait  au  pouvoir  encore  plus  aisément  qu'aujourd'hui  et  qu'elle 
en  jouirait  davantage. 

Le  Cabinet  qui  était  hier  encore  présidé  par  M.  Goblet  paraît  avoir 
voulu,  sinon  corriger  les  anachronismes  de  l'organisation  actuelle 
de  Paris,  au  moins  ne  pas  se  montrer  indifférent  à  certaines  des 
doléances  du  conseil  municipal.  A  la  date  du  15  mars  dernier,  il  a 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi, 
d'après  lequel  le  pouvoir  exécutif  serait  maintenu  aux  deux  préfets, 
représentant  le  gouvernement,  mais  le  conseil  municipal  recevrait 
les  attributions  et  les  libertés  que  la  loi  de  1884  a  concédées  aux 
autres  conseils  municipaux  ;  le  nombre  des  conseillers  serait  porté 
de  80  à  96;  leur  élection  s'effectuerait  par  scrutin  de  liste  et  par  ar- 
rondissement, au  lieu  de  s'effectuer  par  scrutin  uninominal  et  par 
quartier.  Enfin,  une  indemnité  de  4.000  fr  serait  allouée  aux 
conseillers  municipaux,  de  manière  à  rendre  le  mandat  accessible  à 
tout  citoyen. 

Ces  quelques  dispositions  nouvelles  ne  réformeraient  pas  plus  l'or- 
ganisation administrative  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
qu'une  pièce  cousue  à  un  vieil  habit  ne  ferait  un  habit  neuf.  Si  elles 
étaient  adoptées,  le  pouvoir  central,  dans  la  capitale,  serait  encore 
plus  découvert  et  plus  exposé  qu'il  ne  l'est  maintenant;  et  d'un 
autre  côté,  la  vie  municipale  n'acquerrait  guère  plus  d'animation;  le 
nombre  d?s  citoyens  appelés  à  concourir  aux  affaires  publiques  serait 
bien  peu  accru  ;  l'éducation  électorale  et  la  concorde  sociale  n'ob- 
tiendraient aucun  moyen  sérieux  de  développement.  Quant  à  l'in- 
demnité de  4.000  fr.,  on  n'ignore  pas  que  les  conseillers  municipaux 
la  touchent  depuis  longtemps  déjà  sous  la  forme  de  jetons  de  pré- 
sence. Dans  l'état  d'ignorance  et  d'inexpérience  où  se  trouve  encore 
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une  partie  du  corps  électoral,  serait-il  prudent  d'affaiblir,  par  une 
dérogation  légale  expresse,  le  principe  de  la  gratuité  des  fonctions 
municipales  ?  sert-on  l'intérêt  des  ouvriers  eux-mêmes  en  les  inci- 
tant, à  convoiter  des  mandats  nécessairement  éphémères  ? 

La  Chambre  des  députés  a  renvoyé  le  projet  de  loi  ministériel  à 
celle  de  ses  commissions  qui  examinait  déjà  la  proposition  d'auto- 
nomie. Toutefois,  comme  le  renouvellement  du  conseil  municipal- 
conseil  général,  devait  avoir  lieu  le  8  mai,  elle  en  a  détaché  la  partie 
ayant  trait  au  mode  d  élection,  et  dans  sa  séance  du  28  mars,  elle  a 
substitué  le  scrutin  de  liste  par  arrondissement  au  scrutin  unino- 
minal par  quartier,  en  élevant  de  80  à  90  le  nombre  des  conseillers 
municipaux.  En  même  temps  et  sans  discussion  préalable,  mais  avec 
l'adhésion  du  gouvernement,  elle  a  prononcé  la  disjonction  du 
conseil  général  et  du  conseil  municipal. 

Le  Sénat  a  été  saisi,  le  4  avril,  des  résolutions  que  la  Chambre  des 
députés  avait  adoptées.  Pressé  par  l'imminence  à  la  fois  des  élec- 
tions municipales  et  de  l'interruption  de  sa  session,  il  a  jugé  sage 
d'ajourner  sa  délibération.  La  double  question  de  la  disjonction 
et  du  mode  d'électio.n  lui  a  de  nouveau  été  soumise,  en  première 
lecture,  le  12  mai.  Le  débat  avait  pris  une  juste  animation  ;  sans 
doute  il  poursuivra  son  cours,  après  que  le  Cabinet  aura  été  recons- 
titué. 

11  est  à  souhaiter  que  la  haute  assemblée  ne  statue  pas  isolé- 
ment sur  les  deux  modifications  votées  d'urgence  par  la  Chambre 
des  députés,  et  qu'elle  se  décide  à  les  confondre  dans  un  projet  d'en- 
semble, qui  embrasserait  le  régime  tout  entier  de  la  métropole.  Les 
organismes  administratifs, mettant  en  jeu  des  intérêts  très  complexes, 
souvent  opposés  les  uns  aux  autres,  ne  se  prêtent  pas  à  des  remanie- 
ments partiels.  Pour  avoir  méconnu  ce  principe,  nous  sommes 
actuellement  régis  par  une  législation  communale  et  départemen- 
tale, disparate  et  frustratoire  dans  beaucoup  de  ses  prescriptions  les 
plus  importantes.  Si,  par  exemple,  on  examine  les  lois  de  la  com- 
mune et  du  département  ou  de  la  province,  en  Belgique,  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Allemagne,  etc.,  on  reconnaîtra  que  les  unes  et  les 
autres  ont  été  élaborées  simultanément  et  qu'elles  sont  comme 
sorties  du  même  moule.  Nous,  au  contraire,  nous  avons,  en  1871, 
édicté  une  loi  sur  les  conseils  généraux,  qui  consacre  la  collabora- 
tion du  préfet  et  des  élus  dans  la  commission  départementale,  tandis 
que  la  loi  communale,  venue  au  jour  en  1884,  a  maintenu  aux 
maires  notre  unité  traditionnelle  d'action.  De  même  dans  la  plupart 
des  contrées  où  les  maires  ont  été  rendus  électifs,  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Allemagne,  on  s'est  bien  gardé  de  laisser  certains  intérêts 
d'État,  comme  la  police  de  sûreté,  dans  les  conditions  où  elle  était 
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précédemment  ;  on  l'a  centralisée  davantage,  on  l'a  fortifiée.  Nous, 
au  contraire, par  les  lois  spéciales  du  12  août  1876  et  du  28  mars  1882, 
nous  nous  sommes  contentés  de  dépouiller  le  gouvernement  de  la 
nomination  des  chefs  de  municipalité,  sans  nous  demander  notam- 
ment ce  qu'allaient  devenir  la  recherche  et  la  constatation  des  con- 
traventions, des  délits  et  des  crimes,  dans  les  innombrables  com- 
munes qui  sont  éloignées  de  la  justice  de  paix  ou  de  la  brigade  de 
gendarmerie.  De  même  encore,  il  a  pu  être  dans  les  exigences  du 
principe  démocratique  d'abolir  le  contrôle  des  hauts  contribuables 
en  matière  d'imposition  extraordinaire  (loi  spéciale  du  5  avril  1882)  ; 
mais  n'eût-il  pas  fallu  en  même  temps  remplacer  ce  contrôle  par 
quelque  autre  garantie  en  harmonie  avec  notre  nouveau  système 
politique  ?  Ne  devait-on  pas  prévoir  que  l'émancipation  récente  du 
suffrage  universel  paralyserait  la  tutelle  des  préfets  et  du  ministre 
de  l'intérieur  et  amènerait  le  débordement  des  centimes  addition- 
nels ?  Pour  réfréner  les  prodigalités  de  leurs  assemblées  électives, 
divers  états  de  l'Amérique  du  Nord  ont  inscrit,  depuis  sept  ou  huit 
ans,  dans  leur  constitution,  un  article  qui  frappe  d'annulation 
absolue  tout  vote  excédant  le  chiffre  limitatif  des  impositions  extraor- 
dinaires. 

IV 

Nous  espérons  être  parvenu  à  mettre  en  lumière  les  vices  de  l'or- 
ganisation administrative  de  Paris;  nous  pensons  également  avoir 
réussi  à  démontrer  que  le  projet  d'autonomie  voté  par  le  Conseil 
municipal  le  6  novembre  1880,  et  le  projet  de  loi  présenté  le  15  mars 
dernier  par  le  ministre  de  l'intérieur  ne  remédieraient  pas  à  ces 
vices,  qu'ils  les  aggraveraient  au  contraire.  Il  nous  reste  à  exposer 
par  quelles  combinaisons  nouvelles  nous  estimons  qu'il  serait  pos- 
sible de  donner  satisfaction  aux  intérêts  si  multiples  et  si  graves, 
engagés  dans  cette  question. 

Montesquieu  a  écrit  excellemment  que  «  les  lois  sont  les  rapports 
a  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  ».  Or,  à  quoi 
répond  et  que  représente  la  nature  des  choses,  dans  l'organisation 
administrative  d'une  ville  de  plus  de  deux  millions  d'âmes,  capitale 
d'un  grand  état  démocratique  et  libre,  régi  par  le  suffrage  uni- 
versel, d'une  ville  demeurée  jusqu'à  présent  étrangère  à  la  pratique 
du  s elf-gover ament  et  peuplée,  en  majeure  partie,  d'habitants 
adonnés  au  travail  manuel,  peu  aisés,  peu  instruits  et  mobiles? 

Cette  base,  cette  pierre  angulaire  que  Montesquieu  recommande 
au  législateur  de  rechercher,  nous  paraît  être  figurée,  dans  l'œuvre 
qui  nous  occupe,  par  trois  besoins  inéluctables  : 
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1°  La  défense  du  gouvernement  établi  ainsi  que  de  la  souveraineté 
nationale  ; 

2°  L'adaptation  des  citoyens  au  régime  politique  existant,  au 
régime  de  la  gestion  du  pays  par  le  pays  ; 

3°  La  sauvegarde  des  intérêts  proprement  dits. 

Comment,  tout  d'abord,  le  législateur  pourrait-il  fortifier  le  gou- 
vernement et  la  souveraineté  nationale,  dans  la  métropole,  les 
mettre  plus  à  l'abri  des  intrusions  locales?  En  adoptant  une 
première  réforme,  qui  est  depuis  longtemps  appliquée  chez  tous  les 
peuples  libres  en  dehors  de  nos  frontières,  et  qui  consisterait  à 
séparer  les  intérêts  généraux  ou  d'État  des  intérêts  locaux,  à  réserver 
les  premiers  à  l'État  lui-même  et  à  ses  représentants  seuls,  et  à 
abandonner  les  seconds  aux  élus  de  la  cité.  Le  résultat  de  cette 
réforme,  consacrée,  répétons-le  encore  une  fois,  par  l'expérience 
universelle,  serait  que  l'État  et  ses  agents  perdraient  la  gestion 
quotidienne  et  immédiate  des  affaires  communales  et  départemen- 
tales et  ne  conserveraient  que  le  contrôle  de  ces  affaires,  le  droit 
d'opposition  et  d'annulation  ;  que  corrélativement  le  pouvoir  local 
perdrait  la  faculté  de  s'immiscer  dans  les  affaires  générales  et  en 
particulier  le  droit  de  discuter  et  de  voter  le  budget  de  la  police, 
mais  gagnerait  par  contre  la  manutention  de  ses  propres  affaires.  — 
Avec  ce  nouveau  mode  d'organisation,  le  gouvernement,  cessant 
d'être  Yauieur  de  l'administration  de  Paris,  cesserait  peu  à  peu 
aussi  d'en  être  responsable  aux  yeux  de  la  population;  par  consé- 
quent celle  ci  ne  serait  plus  conduite  à  le  viser  dans  les  élections 
communales  et  départementales,  ni  à  tant  se  saturer  de  politique. 
A  la  faveur  de  cette  première  réforme,  le  pouvoir  central,  dans  la 
métropole,  plus  maître  de  ses  agents,  déchargé  de  beaucoup  de 
difficultés  et  de  sujets  d'agression,  deviendrait  inévitablement  plus 
fort. 

Il  acquerrait  bien  plus  d'indépendance  encore  parla  seconde  inno- 
vation que  nous  allons  proposer  et  dont  le  but  spécial  serait  de  réa- 
liser l'adaptation  des  citoyens  à  notre  régime  politique  existant,  au 
régime  de  la  gestion  du  pays  par  le  pays.  Cette  adaptation  résulterait 
déjà,  en  partie,  de  ce  que  le  pouvoir  local,  à  Paris,  qui  aujourd'hui 
se  borne  à  contrôler  et  à  décider,  obtiendrait  la  direction  et  l'expédi- 
tion des  affaires  et  de  ce  qu'il  encourrait  désormais  lui-même  les  res- 
ponsabilités dont  le  poids  repose  actuellement  sur  le  pouvoir  cen- 
tral. Mais  à  ce  nouvel  et  puissant  élément  de  vie  municipale  nous 
demanderions  qu'on  ajoutât  le  développement  des  cadres  adminis- 
tratifs et  leur  large  accessibilité.  A  la  place  d'une  assemblée  unique 
formant  le  conseil  municipal  et  le  conseil  général,  il  serait  créé  : 
1°  pour  le  département  de  la  Seine  un  conseil  général  distinct  de 
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56  membres  (1)  qui  traiterait  les  affaires  de  la  circonscription  et 
exercerait,  dans  certains  cas,  la  tulelle  locale  ;  2°  pour  chacun  des  vingt 
arrondissements  de  la  grande  ville,  un  conseil  municipal  du  36  mem- 
bres. Le  conseil  général  nommerait  une  commission  exécutive  de 
9  membres,  qui  seiait  présidée  par  le  préfet  de  la  Seine;  de  leur  côté, 
chacun  des  vingt  conseils  municipaux  nommerait  une  commission 
exécutive  de  7  membres,  qui  serait  présidée  par  le  maire  d'arrondis- 
sement, et  ces  commissions  permanentes  du  département  et  des  mu- 
nicipalités régleraient  et  expédieraient  les  affaires  courantes,  comme 
les  règlent  et  les  expédient  depuis  longtemps  les  commissions  pro- 
vinciales et  municipales,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche-Hongrie, 
en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Russie  même  (2). 

Ainsi,  à  l'heure  présente,  cinq  agents  de  l'État:  les  deux  préfets  et 
les  trois  directeurs, administrent  Paris  et  le  département  de  la  Seine, 
'  sous  le  contrôle  et  conformément  aux  résolutions  de  80  ou  88  élus. 
D'après  le  projet  d'autonomie,  115  élus  seraient  investis  de  droits 
considérables,  de  droits  dont  quelques-uns  seraient  supérieurs  à 
ceux  du  Parlement  lui-même,  et  neuf  de  ces  élus  recevraient  le  pou- 
voir de  gérer  quotidiennement.  Aux  termes  du  projet  ministériel, 
96  élus  obtiendraient  des  franchises  et  des  attributions  nouvelles, 
l'État  demeurant  aussi  engagé  et  aussi  responsable  qu'il  l'est  en  ce 
moment.  —  Le  plan  au  contraire  que  nous  esquissons  maintiondrait 
au  gouvernement,  outre  la  libre  disposition  de  tous  les  intérêts  dÉtat, 
la  seule  ingérence  locale  qui  lui  soit  nécessaire,  le  droit  d'opposition, 
ainsi  que  d'annulation,  et  il  nantirait  864  élus  du  droit  de  délibérer 
sur  toutes  les  affaires  de  la  ville  et  du  département  et  270  de  ces 
mêmes  élus  du  droit  de  les  expédier  directement  et  journellement  (3;, 

Grâce  à  cette  combinaison,  la  vie  locale,  dans  Paris  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  ayant  gagné  une  substance  positive,  une  rai- 
son d'être  frappante,  prendrait  certainement  essor  ;  les  personnes  et 

(1)  D'après  le  projet  de  loi  qui  prononcerait  la  disjonction  du  conseil  général  et 
du  conseil  municipal  et  que  la  Chambre  des  députés  a  voté  d'urgence  le  28  mars 
dernier,  le  nombre  des  membres  du  nouveau  conseil  général  a  été  fixé  à  56.  Dans 
te  conseil  actuel,  les  intérêts  de  la  banlieue  n'avaient  que  8  représentants  sur 
88  conseillers; ils  en  auraient  16. 

(2)  Nous  avons  donné  dans  notre  ouvrage  :  Les  Institutions  Administratives  en 
France  et  à  l'Etranger,  des  renseignements  circonstanciés  sur  la  manière  dont 
fonctionnent  les  commissions  executives  permanentes  des  communes  et  des  dé- 
partements, dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe 

(3)  D'après  le  plan  que  nous  proposous,  le  nombre  des  citoyens  appelés  à  déli- 
bérer sur  les  aifaires  communales  et  départementales  de  Paris  et  de  la  banlieue 
serait  de  904,  savoir  :  1°  808  membres  des  nouveaux  conseils  municipaux  des 
vingt  arrondissements  (nous  ne  comprenons  pas  dans  ce  chiffre  les  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  suburbaines  qui  conserveraient  leurs  conditions 
numériques  actuelles)  ;  2°  56  membres  du  nouveau  conseil  général  de  la  Seine  ; 
3°  40  membres  du  nouveau  conseil  central. 

Le  nombre  de  citoyens  appelés  à  traiter  journellement  les  affaires  serait  de 
268  savoir:  1°  252  membres  des  comités  exécutifs  d'arrondissement;  2°  9  membres 
du  comité  exécutif  du  conseil  général  ;  3°  7  membres  du  comité  exécatif  central. 
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les  classes  entreraient  en  rapports  mutuels  et  assidus  ;  le  rapproche- 
ment social  et  l'éducation  électorale  deviendraient  réalisables.  Par 
contre,  le  fractionnement  du  pouvoir  local  enlèverait  à  ce  pouvoir, 
chez  nous,  comme  il  le  lui  enlève  à  Londres,  toute  faculté  de  lutte 
contre  le  pouvoir  central.  Nous  n'aurions  plus  deux  parlements,  un 
parlement  national  et  un  parlement  parisien. 

Pour  éveiller  et  animer  davantage  encore  la  vie  municipale,  pour 
multiplier  les  contacts,  nous  proposerions  également  d'augmenter  le 
nombre  des  membres  des  bureaux  de  bienfaisance,  celui  aussi  des 
membres  des  comités  scolaires,  et  de  livrer  l'un  et  l'autre  de  ces 
mandats  à  l'élection  (1).  Cette  liberté  nouvelle,  absolument  inof- 
fensive, dont  on  jouit  déjà  presque  partout  à  l'Etranger,  aurait  une 
grande  portée,  au  point  de  vue  de  l'éducation  électorale.  «  Ce  n'est 
qu'en  forgeant  qu'on  devient  forgeron  ;  »  ce  n'est  aussi  qu'en  votant 
souvent  et  diversement  qu'on  apprend  à  bien  voter. 

Mais  une  fois  les  vingt  nouvelles  municipalités  établies  et  en  fonc- 
tions, de  quelle  manière  se  régleraient  les  affaires  de  Paris,  en  très 
grand  nombre,  qui  sont  communes  à  plusieurs  arrondissements  ou 
qui  affectent  un  caractère  de  généralité,  de  nationalité  ?  Nous  deman- 
derions que  ces  affaires  fussent  remises  à  un  Conseil  central  qui  serait 
composé  de  40  membres,  soit  :  de  20  délégués  des  municipalités 
d'arrondissement,  de  10  délégués  du  parlement  et  de  10  autres 
délégués  du  président  de  la  République.  Ce  conseil  central  élirait  un 
comité  exécutif  de  9  membres  ;  et  tous  les  deux  seraient  présidés, 
au  nom  de  l'État,  par  le  préfet  de  la  Seine.  L'institution  d'un  conseil 
central  est,  elle  aussi,  commandée  par  la  nature  des  choses.  Paris  en 
effet  n'est  pas  seulement  une  agrégation  communale  ;  il  est  encore  et 
surtout  un  centre  national  d'intérêts  supérieurs  et  propres,  nécessi- 
tant, au  plus  haut  degré,  des  vues  d'ensemble,  une  compétence 
attentive,  de  l'esprit  de  suite.  Ajoutons  que  la  collaboration  perma- 
nente des  représentants  de  l'État  et  des  représentants  de  la  popula- 
tion est  une  conception  pratique  et  féconde,  en  plein  succès,  elle 
aussi,  depuis  longtemps  chez  la  plupart  de  nos  voisins. 

Enfin  il  existe,  dans  l'organisation  à  donner  à  la  capitale,  un  troi- 
sième besoin  qu'en  ce  moment  plus  que  jamais  il  serait  condamnable 
de  négliger  :  la  sauvegarde  de  la  fortune  publique  contre  l'entraîne- 
ment instinctif  du  suffrage  universel  aux  dépenses  excessives.  La  com- 
binaison du  référendum,  réclamée  par  les  autonomistes,  a  pu  réussir 
dans  un  état  tel  que  la  Suisse,  dont  les  circonscriptions  communales 
ou  cantonales  sont  peu  populeuses  et  où  l'éducation  tant  politique 

(1)  Nous  pensons  que  les  comités  scolaires  devraient  être  élus  parles  pères  de 
famille,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Angleterre,  dans  plusieurs  États  de  l'Amé- 
rique du  Nord  et  même  dans  une  partie  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche -Hongrie. 
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qu'administrative  esî avancée  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  exprimer 
l'avis  qu'elle  est  inapplicable  à  des  affaires  de  pure  finance  et  dans 
une  ville  cle  plus  de  deux  millions  d'habitants.  Quant  à  la  tutelle  du 
gouvernement,  il  est  superflu  que  nous  démontrions  combien  elle 
est  désormais  exposée  à  l'impuissance.  Si  Ton  consent  à  ne  pas  isoler 
cette  question  des  difficultés  budgétaires  et  générales  qui  pèsent 
actuellement  sur  notre  pays  tout  entier,  on  n'aura  pas  de  peine  à 
admettre  que  le  préservatif  le  plus  efficace  serait  d'exiger  que  tout 
vote  d'imposition  extraordinaire  ou  d'emprunt  ne  devînt  valable  qu'à 
la  condition  de  réunir  les  voix  des  deux  tiers  des  conseillers  en  exer- 
cice et  d'avoir  été  confirmé  en  seconde  lecture. 

Une  autre  garantie  que  nous  regardons  comme  indispensabler 
serait  que  les  nominations  et  les  révocations  à  attribuer  aux  comités 
exécutifs  locaux  fussent  réglementées,  de  telle  sorte  qu'on  évitât 
l'arbitraire  et  l'instabilité.  Partout  au  dehors,  on  comprend  chaque 
jour  davantage  que  les  abus  inhérents  au  pouvoir  personnel,  en 
matière  de  collation  et  de  retrait  d'emplois,  ne  sauraient  être  que 
préjudiciables  au  gouvernement  établi  lui-même.  Depuis  1871,  en 
Italie,  le  plus  humble  commis  de  mairie  ou  de  préfecture  ne  peut 
être  nommé  sans  avoir  justifié  de  son  aptitude,  ni  destitué  sans  avoir 
été  entendu  par  une  commission  spéciale  (1).  En  Allemagne,  l'em- 
pereur, le  chancelier,  n'ont  le  droit  ni  de  dispenser  un  candidat  des 
épreuves  que  les  règlements  imposent,  ni  cle  révoquer  un  fonction- 
naire qui  n'a  pas  d'abord  été  interrogé  et  jugé  par  les  cours  de  dis- 
cipline (2).  L'empereur  de  Russie  et  ses  ministres  se  sont  dépouillés, 
depuis  1864-1870,  de  la  faculté  d'accorder  les  emplois  locaux  (3). 
Nos  législateurs,  nos  ministres  et  nos  préfets  finiront  peut-être,  eux 
aussi,  par  reconnaître  que,  même  sous  la  République,  il  convient  de 
laisser  le  moins  de  champ  possible  à  la  pratique  du  bon  plaisir. 

V 

Tel  est,  dans  ses  lignes  les  plus  essentielles,  le  plan  d'organisation 
parisienne  qui  nous  a  paru  pouvoir  le  mieux  satisfaire  et  concilier 

(1)  V.  dans  notre  ouvrage  :  Les  Institutions  Administratives  en  France  et  à 
l'Etranger,  p.  273  et  suiv.,  le  décret  du  royaume  d'Italie  en  date  du 
20  juin  1871,  réglant  l'organisation  du  personnel  administratif,  un  autre 
décret  de  la  même  date  concernant  les  examens  d'admission  aux  emplois  admi- 
nistratifs et  à  l'avancement,  l'arrêté  ministériel  du  24  août  1871,  déterminant  les 
matières  d'examens  pour  l'admission  aux  emplois  administratifs  et  pour  l'avan- 
cement, enfin  le  modèle  de  règlement  pour  les  employés  des  bureaux  d'un  înu- 
nicipe  (Livourne,  7  décembre  1877). 

(2)  V.  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  publié  par  la  Société  de  législation 
comparée,  pour  l'année  1873,  p.  93  et  suiv. 

(3)  V.  le  même  volume,  p.  423  et  suiv. 
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les  intérêts  du  gouvernement,  ceux  de  la  liberté  et  ceux  de  la  fortune 
publique. 

En  terminant,  qu'il  nous  soit  permis  d'assurer  que  le  souci  du  bien 
général  nous  a  seul  guidé  dans  cette  étude.  Nous  avons  rejeté  au  loin 
toute  idée  préconçue  ou  d'école  ou  de  parti. 

Cette  indépendance  du  projet  ne  sufûra-t-elle  pas  pour  en  déter- 
miner l'insuccès? 

Nos  divisions  intestines  ont  eu,  entre  autres  conséquences  fatales, 
celle  de  nous  assujettir  les  uns  et  les  autres  à  des  mots  d'ordre  et  à  des 
formules  qu'inscrivent  sur  leurs  drapeaux  les  partis  politiques.  Ainsi, 
en  ce  moment,  qui  n'est  défavorable  au  pouvoir  personnel  ?  Néan- 
moins, on  vient  de  voir  que,  pour  les  affaires  les  plus  usuelles,  nous 
n'admettons  que  des  pouvoirs  unitaires,  et  nous  repoussons  les  pou- 
voirs collectifs!  Il  a  été  expliqué  que  la  main-mise  de  l'État  sur  les 
intérêts  locaux  et  par  suite  sur  les  élections  elles-mêmes  est  incom- 
patible avec  le  fonctionnement  régulier  du  système  parlementaire; 
néanmoins  encore,  cette  main-mise  reste  une  des  assises  les  plus 
solides  de  notre  organisation  administrative  !  On  ne  peut  lire  l'his- 
toire contemporaine  sans  conclure,  à  chaque  page,  que  l'opposition 
inconstitutionnelle  a  été,  depuis  1789,  le  fléau  de  notre  pays,  le  fléau 
qui  a  empêché  tous  nos  régimes  successifs  de  s'améliorer  et  de  se 
fonder  ;  néanmoins  de  nouveau,  nous  nous  obstinons  généralement 
à  ne  concevoir  l'opposition  que  sous  cette  forme  particulière  !  Enfin, 
il  est  manifeste  que,  chez  nous,  l'éducation  électorale  et  ses  instru- 
ments les  plus  rudimentaires  manquent  ;  nous  entendons  cependant 
que  nos  représentants,  à  tous  les  degrés,  soient  éclairés,  expéri- 
mentés, économes  ! 

Ayons  le  ferme  espoir  que  peu  à  peu  nous  verrons  cesser  ces  discor- 
dances et  ces  incohérences.  Depuis  plusieurs  mois,  quel  sage  et 
digne  patriotisme  n'avons-nous  pas  su  nous  imposer!  Pourquoi  de 
môme  ne  parviendrions-nous  pas  graduellement  à  acquérir  les  apti- 
tudes et  les  vertus  qu'implique  la  liberté  ?  Puisse,  dans  ce  noble  but, 
le  parti  qui  dispose  aujourd'hui  de  nos  destinées  prendre  beaucoup 
en  considération  la  parole  favorite  de  M.  Gladstone  :  «  Le  gouverne- 
«  ment,  c'est  le  père  de  famille.  »  Nous  tous  aussi,  souvenons-nous 
d'une  autre  parole,  non  moins  simple  et  non  moins  grande,  qui  était 
souvent,  à  ses  derniers  jours,  sur  les  lèvres  du  fondateur  de  cette 
Société  :  «  Les  Ions  sont  ceux  qui  rapprochent,  les  mauvais  sont 
«  ceux  qui  divisent.  » 


Jh  Ferrand. 
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LES  SYNDICATS  MIXTES. 

Grouper  les  ouvriers  en  vue  de  leurs  intérêts  ;  leur  donner  par 
l'union  une  force  qu'aucun  d'eux  ne  peut  avoir  isolément  :  c'est  bien. 
Mais  est-ce  assez?  Ne  laisse-t-on  pas  encore  le  monde  du  travail 
exposé  à  de  sérieux  dangers  ?  En  associant  les  ouvriers  entre  eux  et 
les  patrons  entre  eux  ne  crée-t-on  pas  de  nouvelles  forces  sociales 
qui  peuvent  vouloir  se  retourner  un  jour  les  unes  contre  les  autres  ? 
En  entourant  l'ouvrier  de  la  protection  qu'assure  toujours  l'associa- 
tion, est-ce  qu'on  ne  l'habitue  pas  à  l'idée  qu'il  est  indépendant 
vis  à-vis  du  patron,  qu'il  peut  au  besoin  se  passer  de  lui?  En  grou- 
pant à  part  les  ouvriers  et  les  patrons,  n'encourage-t-on  pas  les  uns 
et  les  autres  à  considérer  leurs  intérêts  comme  toujours  contraires? 
En  un  mot,  ne  contribue-t-on  pas  à  creuser  encore  l'abîme  entre  le 
capital  et  le  travail  ? 

Ces  considérations  ont  fait  naître  l'idée  des  syndicats  mixtes,  c'est- 
à-dire  des  syndicats  groupant  à  la  fois  patrons  et  ouvriers  dans  les 
liens  d'une  même  association.  L'idée  paraît  féconde,  mais  elle  a  été 
très  peu  appliquée.  Cependant  on  n'a  pas  été  sans  lui  rendre  justice, 
et  plusieurs  des  déposants  l'ont  émise  devant  la  commission  d'en- 
quête. Ainsi  le  problème  est  bien  plus  aisément  résolu.  Les  rapports 
sont  fréquents,  les  points  de  contact  nombreux  ;  certains  intérêts 
sont  confondus  et  le  Syndicat  mixte  établit  par  sa  constitution 
même  la  solidarité  qui  doit  exister  entre  le  capital  et  le  travail. 

Mais,  —  et  c'est  ici  le  point  délicat  de  la  question,  —  la  consti- 
tution d'un  syndicat  mixte  est  autre  chose  que  le  rapprochement 
ou  la  mise  en  commun  des  intérêts.  La  caisse  de  chômage,  par 
exemple,  est  créée  uniquement  pour  les  ouvriers,  mais  les  patrons 
doivent  aussi  l'alimenter  par  leurs  cotisations.  Il  faut  que  les  patrons 
soient  disposés  à  cette  libéralité  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers.  Le  bu- 
reau de  placement  et  autres  avantages  sont  encore  organisés  uni- 
quement en  vue  des  ouvriers,  et  c'est  le  syndicat  tout  entier  qui  veille 
à  ces  services.  Les  patrons  doivent  donc  être  animés  de  dispositions 
bienveillantes.  La  difficulté  ne  viendra  pas  d'eux.  Parmi  ces  exploi- 
teurs, qu'on  nous  représente  comme  s'engraissant  des  sueurs  du 
peuple,  il  en  est  bien  peu  qui  ne  soient  disposés  à  tendre  une 

(1)  V.  la  Revue  du  15  mai. 
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main  secourable  à  ceux  qui  s'intitulent,  bien  à  tort,  les  exploités. 
D'autre  part,  les  ouvriers  auront  à  l'égard  des  patrons  des  devoirs  de 
reconnaissance.  Le  syndicat  mixte  est  donc  la  mise  en  pratique  des 
devoirs  de  patronage.  Il  exige  de  tous  l'exercice  des  vertus  sociales. 

Rapprocher  ainsi  d'une  manière  permanente  le  capital  et  le  travail; 
faire  refleurir  la  pratique  des  devoirs  de  patronage,  c'est  assurément 
faire  œuvre  utile.  On  a  rêvé  mieux  encore.  Pourquoi,  s'est-on  dit, 
ne  pas  profiter  de  la  tendance  vers  l'association  pour  tâcher  de  com- 
bler l'abîme  qui  sépare  le  monde  du  travail  de  ces  classes,  appelées 
autrefois  classes  dirigeantes,  aujourd'hui,  plus  justement,  classes 
éclairées,  qui  possèdent  l'instruction,  la  fortune,  le  crédit,  les  tradi- 
tions? N'est-ce  pas  dans  un  moment  où  nous  avons  un  impérieux 
besoin  d'union  et  d'entente  pour  résister  à  la  coalition  des  forces 
antisociales,  qu'il  est  à  propos  de  raccourcir  la  distance  entre 
l'homme  en  blouse  et  l'homme  en  redingote  ?  Cette  distance  a  été 
immense  jusqu'ici.  Combien  y  en  a-t-il  dans  les  classes  éclairées 
qui  ne  se  doutent  pas  de  ce  qui  se  passe  dans  le  peuple,  qui  n'ont 
aucune  idée  de  la  vie  de  l'artisan,  de  ses  misères,  des  causes  de  ses 
révoltes,  et,  il  faut  le  dire,  qui  n'y  ont  jamais  pensé.  —  D'autre  part, 
l'ouvrier  s'est  habitué  à  ne  voir  dans  le  riche  qu'un  égoïste,  qu'un 
jouisseur,  sans  croire  que  lui  aussi  supporte  sa  part  des  souffrances 
imposées  à  tous  les  fils  d'Adam.  Il  n'est  que  trop  vrai,  qu'il  y  a  des 
classes  entières  qui  s'ignorent.  Cependant  il  faut  être  juste  envers 
notre  époque  et  reconnaître  que,  depuis  vingt  ans  surtout,  un  in- 
contestable mouvement  social  s'est  manifesté.  Déjà  la  fondation  de 
la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  celle  de  plusieurs  autres 
institutions  bienfaisantes  avaient  amené  bien  des  révélations.  Mais  la 
charité  ne  suffit  pas;  le  secours  qu'elle  donne  n'est  que  temporaire, 
il  ne  saurait  être  une  solution;  et  d'ailleurs,  quelque  chrétienne- 
ment que  soit  faite  l'aumône,  il  y  aura  toujours  grande  distance 
entre  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit.  L'action  charitable  doit 
être  encouragée,  mais  elle  ne  saurait  suppléer  à  l'action  sociale. 

On  a  pensé  que  la  création  des  syndicats  mixtes  pourrait  être  une 
occasion  de  faire  cesser  ce  trop  long  divorce  entre  les  classes  de  la 
société  française.  A  ce  point  de  vue  l'admission  de  membres  hono- 
raires serait  d'une  inspiration  éminemment  sociale.  Ainsi  on  se 
rapprocherait,  on  apprendrait  de  part  et  d'autre  à  se  connaître  et  à 
s'estimer.  Si  l'ouvrier  voyait  un  homme  du  monde  venir  à  lui,  non 
plus  pour  lui  faire  l'aumône,  mais  pour  traiter  de  ses  affaires,  s'il  le 
voyait  prendre  en  main  ses  intérêts  et  en  devenir  solidaire,  quelle 
distance  se  trouverait  franchie,  que  de  préjugés  seraient  dissipés,  que 
de  défiances  apaisées  !  Il  est  bien  regrettable  que  la  loi  du  21  mars 
1834  ait  refusé  la  personnalité  civile  aux  syndicats  qui  admettent 
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des  membres  honoraires.  Nous  verrons  néanmoins  que  quelque  im- 
parfait que  soit  cet  instrument  on  peut  en  tirer  un  très  utile  parti. 

Les  membres  honoraires  auraient  une  part  dans  la  direction  et  le 
fonctionnement  du  Syndicat.  Il  serait  juste  de  la  proportionner  à 
leur  désintéressement  et  à  leurs  services.  Ils  feraient  en  effet  un 
sacrifice  pécuniaire,  puisqu'ils  consentiraient  à  payer  une  cotisation 
en  renonçant  à  tout  avantage.  Puis  la  fondation  et  la  conduite  d'un 
syndicat  exigeraient  chez  eux  un  grand  esprit  de  suite,  du  courage 
même  pour  surmonter  les  mécomptes,  les  rebuts,  les  difficultés  de 
toutes  sortes  dont  une  fondation  ne  manque  jamais  d'être  entourée. 
Il  faudrait  pour  cela  un  dévouement  sincère  à  la  classe  ouvrière. 
Cette  conception  du  syndicat  mixte  avec  membres  honoraires  sus- 
citerait donc  le  dévouement  dans  les  classes  éclairées.  Ce  serait  une 
solution  supérieure  car  elle  exigerait  à  tous  les  degrés  l'accomplis- 
sement du  devoir  social. 

Partant  de  ces  idées,  il  est  une  école  qui  n'a  pas  cru  possible  la 
pratique  des  vertus  sociales  en  dehors  de  l'inspiration  religieuse.  Il 
est  difficile  en  effet  de  trouver  en  dehors  de  la  religion  une  notion 
bien  complète  et  bien  nette  du  devoir.  On  peut  sans  doute,  dans  un 
accès  de  générosité  naturelle,  arriver  à  une  fondation  utile;  mais 
est-ce  la  seule  religion  naturelle  qui  donnera  le  courage  nécessaire 
pour  persévérer  en  dépit  de  tout  obstacle  et  de  toute  déception? 
Est-ce  la  seule  religion  naturelle  qui  donnera  aux  ouvriers  et  aux 
patrons,  cet  esprit  de  fraternité  qui  devra  toujours  animer  leurs 
rapports?  L'intérêt  est  dur,  il  est  quelquefois  cruel,  il  peut  susciter 
des  conflits.  Un  syndicat  baséjsur  le  seul  intérêt  s'expose  à  être  brisé 
au  premier  choc.  Quand  la  religion  est  là,  elle  tempère  l'intérêt  par 
la  charité  et  par  le  dévouement,  elle  assure  à  l'institution  la  durée. 
Elle  conserve  aussi  son  esprit.  Les  sociétés  qui  aujourd'hui  se 
fondent  sur  un  terrain  neutre  ou  exclusivement  philanthropique  sont 
bientôt  embarrassées  de  la  tutelle  gênante  de  l'administration  ou 
tombent  dans  les  filets  de  la  franc-maçonnerie.  En  vivifiant  nos  syn- 
dicats de  l'esprit  chrétien,  en  leur  donnant  un  caractère  ouverte- 
ment religieux  nous  leur  conserverons  une  indépendance  qui  est 
leur  force  et  nous  les  préserverons  des  atteintes  de  ces  sociétés 
secrètes,  subversives  de  l'ordre  social  pour  lequel  nous  travaillons. 

Ces  idées  ne  pouvaient  qu'exercer  bien  des  séductions  sur  les 
esprits  et  les  cœurs  catholiques,  et  depuis  quelques  années  un  mou- 
vement important  s'est  déclaré.  M.  de  Mun,  dans  plusieurs  cam- 
pagnes de  conférences,  a  agité  puissamment  l'idée  d'association.  Un 
document  de  la  plus  haute  autorité,  l'encyclique  Humanum  genus,  lui 
a  donné  une  vive  impulsion  en  indiquant  la  fondation  d'associations 
chrétiennes  d'artisans  comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
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combattre  le  mal  des  sociétés  secrètes.  Aussi  dans  le  monde  catho- 
lique rencontre-t-on  peu  d'adversaires  déclarés  du  régime  corporatif, 
—  c'est  le  nom  qu'on  donne  au  régime  syndical  ainsi  entendu. 

A  coté  de  ces  considérations  religieuses  et  sociales  il  en  est  d'autres 
que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence.  Nous  n'oublions  pas  en 
effet  que  la  restauration  religieuse  et  sociale  tient  de  bien  près  au 
relèvement  politique  de  notre  pauvre  pays.  Ç'aété  une  erreur  funeste 
de  faire  disparaître  tout  intermédiaire  entre  l'individu  et  l'Etat,  entre 
l'intérêt  particulier  et  l'intérêt  général.  Le  régime  corporatif  pourra 
être  un  agent  puissant  de  la  décentralisation  politique  et  adminis- 
trative. —  Puis  pour  nous  relever  nous  savons  qu'il  nous  faut  un 
gouvernement  stable.  Le  gouvernement  réparateur  devra  être  le 
gouvernement  de  tous  et  ne  pas  s'appuyer  sur  une  classe  à  l'exclu- 
sion d'une  autre.  1830  ne  se  refera  pas  ;  1852  ne  doit  pas  se  refaire. 
Le  régime  politique  de  l'avenir  devra  prendre  dans  le  peuple,  sinon 
son  unique  point  d'appui,  du  moins  des  points  d'appui.  Eh  bien,  le 
jour  où  ce  gouvernement  nous  dira  :  «  Je  viens  faire  appel  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  bon  dans  la  nation  »,  il  faudra  que  tous  les  bons  élé- 
ments soient  coordonnés  et  étroitement  unis.  Nous  aurons  là  des 
forces  sociales  et  des  assises  politiques.  Ceux  qui  préparent  ces  as- 
sises sont,  croyez-le,  de  bons  serviteurs  du  pays. 

Pour  ces  motifs  on  s'est  mis  courageusement  à  l'œuvre.  Le  Corres- 
pondit ni  et  la  Réforme  sociale  ont  déjà  fait  connaître  les  corporations 
lyonnaises  (1).  Nous  voudrions  donner  une  idée  des  deux  corporations 
qui  existent  à  Nantes,  celle  des  menuisiers  et  ébénistes  et  celle  des 
jardiniers. 

L'une  et  l'autre  sont  animées  ouvertement  de  l'esprit  catholique. 
Voici  leur  but  inscrit  dans  les  statuts  :  soumettre  aux  lois  de  la  jus- 
tice et  de  la  charité  les  relations  réciproques  du  patron  et  de  l'ouvrier  ; 
développer  le  savoir  professionnel  ;  réaliser  dans  le  corps  d'état  des 
institutions  de  prévoyance  et  d'assistance. 

L'association  est  administrée  par  un  conseil  syndical  composé  de 
membres  élus  en  nombre  égal  par  chacun  des  groupes.  Ces  dispo- 
sitions ont  besoin  d'être  commentées.  Dans  le  syndicat  mixte  il  y  a 
en  réalité  deux  syndicats,  un  de  patrons  et  un  d'ouvriers.  Chacun 
d'eux  élit  ses  syndics  qui  se  réunissent  dans  un  conseil  chargé  de  la 
gestion  des  intérêts  communs  et  de  la  conciliation  des  intérêts  op- 
posés. —  Il  ne  faut  pas  regarder  l'élection  par  groupe  comme  la 
résurrection  des  idées  d'un  autre  âge.  Ce  paraît  être  au  contraire  une 
inspiration  très  équitable  et  qui  remédie  à  ce  qui  fait  la  faiblesse  du 
suffrage  universel  tel  qu'il  est  compris  aujourd'hui.  Que  veut- on  en 
réalité  représenter  au  conseil  syndical?  Sont-ce  des  individus  ?  Nul- 

(1)  Y.  l'aiticle  sur  les  Tisseurs  lijonnais  dans  la  Revue  du  15  octobre  1886. 
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lement  ;  ce  sont  des  intérêts.  Or  il  est  juste  que  les  intérêts,  qui  peu- 
vent être  contraires,  aient  au  sein  du  conseil  chargé  de  l'arbitrage 
une  représentation  égale.  C'est  ainsi  que  des  dispositions  qui  au  pre- 
mier abord  peuvent  sembler  une  résurrection  de  l'esprit  de  caste  ne 
sont  qu'une  pratique  intelligente  de  la  justice  et  de  l'égalité. 

Les  attributions  du  conseil  syndical  sont  :  L'examen  des  candidats 
à  l'association  ;  Le  vote  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses;  L'or- 
ganisation des  institutions  de  prévoyance,  d'assistance  et  de  perfec- 
tionnement professionnel  ;  L'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers 
avant  tout  recours  au  conseil  des  prud'hommes  ;  La  décision  et  l'exé- 
cution des  mesures  concernant  l'observation  des  statuts  ;  L'exclu- 
sion des  membres  qui  se  seraient  rendus  indignes. 

A  côté  du  conseil  syndical  est  institué  un  bureau  ou  commission 
executive.  11  est  élu  par  tous  les  membres  de  la  corporation  et  pris 
dans  le  sein  du  conseil  syndical. 

Trois  forces  sont  mises  en  jeu  pour  maintenir  la  cohésion  :  le  lien 
religieux  ;  le  savoir  professionnel  ;  l'intérêt. 

1°  Le  lien  religieux  est  entretenu  par  des  messes  périodiques  qui 
précèdent  les  assemblées  générales  et  par  la  célébration  de  la  fête 
patronale.  Un  aumônier  est  attaché  à  l'association. 

2°  Le  savoir  professionnel  est  développé  par  un  enseignement 
pour  les  apprentis  et  par  un  cours  de  perfectionnement.  Le  cours  de 
la  corporation  des  menuisiers  et  ébénistes  est  très  florissant.  11  est 
suivi  aujourd'hui  par  trente-deux  apprentis  et  a  obtenu  l'approba- 
tion unanime  des  entrepreneurs  nantais  pour  les  résultats  acquis, 
spécialement  en  dessin.  Ces  résultats  sont  exposés  le  jour  de  la  fête 
patronale.  L'émulation  est  stimulée  par  la  délivrance  de  diplômes. 

3°  Enfin  des  intérêts  importants  attirent  et  retiennent  dans  la  cor- 
poration. Le  patrimoine  corporatif  se  constitue  par  les  cotisations  de 
tous  les  membres.  Une  partie  de  ce  patrimoine  sert  à  alimenter  la 
caisse  de  chômage.  Depuis  quatre  ans,  aucun  ouvrier  menuisier  ou 
ébéniste,  membre  de  la  corporation  Sainte -Anne,  n'a  eu  à  souffrir 
d'un  seul  jour  de  chômage.  Les  ouvriers  d'ailleurs  chôment  rare- 
ment, car  aussitôt  que  l'un  d'eux  est  mis  à  pied,  le  bureau  s'occupe 
activement  de  le  placer.  Il  y  a  deux  ans  huit  ouvriers  mis  à  pied 
furent  replacés  dans  les  quarante-huit  heures. 

Le  syndicat  des  menuisiers  n'a  pas  de  caisse  spéciale  de  secours 
mutuels,  tous  ses  membres  étant  déjà  engagés  dans  d'autres  socié- 
tés. Nous  croyons  préférable  que  chaque  syndicat  ait,  comme  celui 
des  jardiniers,  une  caisse  spéciale  de  secours  mutuels.  Quand  les 
ouvriers  savent  que  toute  brèche  faite  à  la  caisse  dê  chômage  est  une 
brèche  faite  à  la  caisse  de  secours  mutuels,  ils  craignent  davantage 
de  chômer.  On  leur  donne  ainsi  une  prime  contre  la  paresse  ou 
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contre  la  négligence  à  chercher  du  travail.  —  Le  syndicat  des  menui- 
siers assure,  au  moyen  de  primes,  des  avantages  à  ceux  de  ses 
membres  qui  font  des  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse. 

Les  différends  sont  tranchés  par  un  tribunal  arbitral  nommé  par  le 
conseil  syndical.  On  peut  toujours  en  appeler  de]  ses  décisions  au 
conseil  syndical.  C'est  ici  surtout  en  cas  de  partage  des  voix  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons  que  pourrait  être  utile  la  présence  des 
membres  honoraires  qui  rempliraient  les  fonctions  d'arbitres  dépar- 
titeurs.  Mais  on  a  eu  jusqu'ici  peu  de  difficultés  à  trancher  ;  presque 
toujours  on  a  amené  les  parties  à  des  transactions.  Les  décisions  ont 
pour  sanction  la  crainte  de  l'exclusion,  de  la  perte  des  avantages 
déjà  acquis,  et  aussi,  car  on  peut  en  tenir  compte  dans  une  corpo- 
ration chrétienne,  le  respect  de  la  parole  donnée. 

Enfin  une  fonction  très  importante  du  conseil  syndical  est  l'enre- 
gistrement du  contrat  d'apprentissage  et  la  surveillance  de  son 
exécution.  Le  conseil  de  la  corporation  des  jardiniers  organise 
l'œuvre  des  apprentis.  Il  prépare  la  rédaction  d'un  contrat  et  apporte 
tous  ses  soins  à  cette  question  aujourd'hui  si  grave  et  si  vitale  pour 
l'avenir  de  l'industrie. 

À  côté  de  ces  avantages  il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  pas  essen- 
tiels à  l'organisation  syndicale,  mais  que  leur  importance  peut  bien 
faire  placer  au  premier  rang.  On  a  voulu  profiter  de  l'association 
pour  obtenir  des  réductions  sur  les  matières  premières.  C'est  ainsi 
que  le  syndicat  des  jardiniers  en  a  obtenu  de  considérables  pour 
les  charbons  qui  servent  à  chauffer  les  serres  :  ses  membres  payent 
29  fr.  50,  le  charbon  qu'ils  payaient  autrefois  34  fr.  Ce  n'est  pas  pré- 
cisément l'application  du  principe  coopératif,  car  on  ne  supprime  pas 
ici  les  intermédiaires.  On  ne  voit  pas  pourquoi  cette  pratique  ne  s'é- 
tendrait pas  :  un  syndicat  pourrait  aussi  obtenir  de  notables  réduc- 
tions des  fournisseurs  de  denrées  de  première  nécessité,  comme 
l'épicerie,  la  boulangerie,  la  boucherie.  Le  régime  syndical  faci- 
litera peut-être  la  solution  du  problème  de  la  vie  à  bon  marché. 

Tels  sont,  incomplètement  et  rapidement  esquissés,  les  services 
que  rendent  les  syndicats  mixtes  établis  à  Nantes.  Ils  sont  appré- 
ciables et  les  adversaires  mêmes  du  régime  corporatif  ne  peuvent 
que  s'incliner  devant  eux.  Nous  devons  populariser  ces  résultats  ;  le 
meilleur  moyen  de  gagner  des  partisans  à  l'institution  c'est  de  la 
faire  connaître.  Il  faut  avouer  qu'on  ignore  généralement  ce  que 
nous  voulons  et  où  nous  allons.  Aussi  nous  rencontrons  bien  des 
objections  et  bien  des  préjugés. 

Un  des  plus  sérieux  est  le  préjugé  qu'éveille  le  mot  de  corpora- 
tion. Entre  nous  il  n'y  a  certainement  aucun  danger  à  s'en  servir  ; 
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mais  au  dehors  on  en  a  peut-être  abusé.  Peut-être  a-t-on  eu  tort  de 
montrer  nos  efforts  comme  tendant  à  la  résurrection  d'un  régime 
pour  lequel  on  conserve  des  défiances  plus  ou  moins  légitimes,  plus 
ou  moins  justifiées,  mais  insurmontables.  L'expression  d'ailleurs 
n'est  pas  rigoureusement  exacte.  Entre  la  corporation  ancienne  et  le 
syndicat  moderne  nous  ne  voyons  guère  que  deuxpoints  communs  : 
l'esprit  religieux  d'abord,  puis  l'association  des  patrons  et  des  ou- 
vriers. Mais  les  deux  institutions  restent  séparées  par  des  différences 
profondes.  L'une  était  fondée  sur  la  contrainte,  l'autre  sur  la  liberté; 
l'une  était  devenue  une  institution  d'État,  l'autre  est  et  doit  rester  le 
fruit  spontané  de  l'activité  individuelle  ;  l'une  était  munie  d'un  mo- 
nopole, l'autre  ne  doit  pas  en  avoir. 

Nous  entendons  en  effet  respecter  la  liberté  du  travail.  Elle  est  lé- 
gitime et  nécessaire  et  c'est  défaut  de  mesure  et  de  justice  que  de 
lui  attribuer  la  responsabilité  des  maux  qui  travaillent  l'industrie 
moderne,  comme  le  font  de  trop  aveugles  partisans  de  la  corporation. 
Disons-nous  au  contraire  partisans  résolus  de  cette  liberté.  Nous  ne 
voulons  pas  voir  le  régime  corporatif  devenir  obligatoire.  La  corpo- 
ration obligatoire  et  autonome  deviendrait  un  instrument  formidable 
de  tyrannie.  Ah  !  je  reconnais  que  les  ouvriers  pourraient  obtenir  de 
hauts  salaires  ;  les  patrons  les  leur  accorderaient  peut-être  plus  faci- 
lement. Mais  ceux-ci,  maîtres  absolus  du  marché,  en  régleraient 
absolument  le  prix  vis-à-vis  du  consommateur  qui  n'aurait  pas  la 
garantie  de  la  concurrence.  La  concurrence,  qui  a  été  aussi  l'objet 
d'attaques,  est  un  bien  ;  c'est  elle  qui  engendre  le  bon  marché.  La 
concurrence  est  impossible  sans  la  liberté  du  travail.  Il  faut  que  tout 
industriel  ait  le  droit  de  produire  en  dehors  de  la  corporation  et  de 
livrer  à  tel  prix  qui  lui  convient.  Le  législateur  doit  veiller  rigoureu- 
sement au  respect  de  la  liberté  individuelle  du  travail.  On  objecte  qjue 
l'on  pourrait  sauvegarder  l'intérêt  du  consommateur  en  établissant 
un  prix  maximum  légal.  Mais  une  loi  ou  même  un  règlement  ne  peut 
se  prêter  aux  variations  fréquentes,  à  l'élasticité  qui  est  une  condition 
exigée  par  le  mouvement  économique.  N'introduisez  donc  pas  le  pou- 
voir dans  un  domaine  qu'il  ne  peut  et  ne  sait  régler.  L'intérêt  de 
chacun  fixera  toujours  mieux  le  marché  que  l'expertise  la  plus  sa- 
vante. 

Enfin  le  rétablissement  du  monopole  et  de  l'obligation  aurait  les 
conditions  les  plus  fâcheuses  dans  les  conditions  actuelles  de  la 
société.  Voyez-vous  réunis  dans  une  même  association  ces  éléments 
si  divisés,  si  hétérogènes,  grandis  dans  des  milieux  différents,  formés 
par  des  éducations  contraires?  Dans  de  telles  associations  l'influence 
serait  vite  accaparée  par  les  hardis,  les  violents,,  les  mauvais,  et  il 
faut  bien  avouer  que  les  mauvais  forment  aujourd'hui  la  majorité. 
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On  en  arriverait  forcément  à  l'oppression  des  uns  par  les  autres. 
Ceux  qui  par  le  rétablissement  de  la  corporation  obligatoire  croi- 
raient préparer  l'ordre  social  chrétien  ne  feraient  que  jeter  de  nou- 
veaux ferments  de  discorde  dans  notre  pays  qui  pourtant  n'en  a 
guère  besoin. 

Il  paraît  superflu  de  discuter  de  telles  idées.  Cependant  la  législa- 
tion autrichienne  de  1883  les  a  fait  triompher,  et  en  France  même 
telle  a  été  la  fascination  de  ridée  corporative  sur  certains  esprits 
qu'on  en  a  vu  rêver  le  rétablissement  du  monopole  et  de  l'obliga- 
tion. D'autres  se  défendent  de  vouloir  la  corporation  obligatoire, 
mais  demandent  pour  elle  d'importants  privilèges.  Ces  privilèges  ne 
sont  pas  tous  très  nettement  définis,  la  doctrine  n'est  pas  encore 
faite;  mais  la  corporation  doit  être  privilégiée,  la  chose  est  hors  de 
conteste  pour  certains  économistes  à  idées  très  absolues.  On  a  pro- 
posé d'en  faire  la  base  de  l'électorat,  de  n'accorder  la  jouissance  des 
droits  politiques  qu'à  ceux  qui  seraient  engagés  dans  les  liens  de  la 
corporation  ;  on  a  demandé  pour  la  corporation  le  droit  d'édicter 
des  règlements  généraux  applicables  à  toute  la  profession.  Ces  privi- 
lèges sont  trop  considérables  pour  ne  pas  amener  en  fait  les  mêmes 
résultats  que  l'obligation,  pour  ne  pas  être  suivis  du  même  cortège 
d'oppression  et  de  désordre. 

Nous  ne  demanderons  donc  pour  nos  syndicats  professionnels  que 
le  droit  commun  ;  nous  repousserons  tout  monopole  et  tout  privi- 
lège. Le  régime  syndical  tel  que  nous  le  comprenons  est  parfaite- 
ment compatible  avec  la  liberté  du  travail.  Il  faut  le  dire  et  le  répé- 
ter pour  faire  tomber  les  préjugés  qui  sont  un  obstacle  à  nos  fonda- 
tions. Mais  nous  n'avons  pas  que  des  préjugés  à  vaincre.  Nous  avons 
à  combattre  l'indifférence,  à  lutter  contre  cette  parole  sceptique  et 
découragée  :  «  A  quoi  bon?  Croyez  vous  rétablir  l'harmonie  dans  le 
monde  du  travail?  »  Mais  nous  n'avons  pas  l'outrecuidance  de  pré- 
tendre que  nous  avons  résolu  la  question  ouvrière  parce  que  nous 
avons  fondé  un  syndicat;  nous  reconnaissons  que  nos  syndicats  ne 
sont  pas  des  institutions  d'une  portée  sociale  générale;  nous  ne 
partageons  pas  l'illusion  de  ceux  qui  à  propos  de  tout  et  comme 
remède  à  toutes  les  maladies  sociales  répètent  obstinément  :  «  Cor- 
poration! corporation!  »  L'institution  syndicale  n'est  pas  le  remède, 
mais  c'est  un  remède.  Nous  avons  jugé  ses  effets;  nous  avons  acquis 
la  certitude  qu'il  y  a  là  un  bien  réel  à  faire.  Cela  ne  doit-il  pas  suffire 
pour  que  nous  y  appliquions  toute  notre  énergie,  pour  que  nous  en 
fassions  l'objet  de  nos  persévérants  et  patriotiques  efforts? 

Gustave  Heurtaux-Varsavaux. 
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Sommaire.  —  Admission  de  nouveaux  membres.  —  Correspondance.  —  U Éduca- 
tion anglaise,  par  M.  Pierre  de  Coubertin.  —  Observations  de  MM.  Claudio 
Jannet,  Rondelet,  Hudault,  Poitou-Duplessy,  Brants  et  Cacheux. 

M.  Claudio  Jannet,  président,  ouvre  la  séance  à  8  h.  J/2. 

M.  le  Secrétaire  général  propose  au  nom  du  Conseil  l'admission 
des  membres  suivants  : 

M.  H.  Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  collège  de 
France  et  à  l'École  des  ponts-et-chaussées,  présenté  par  MM.  Claudio 
Jannet  et  Delaire. 

M.  Dejace,  professeur  à  l'Université  de  Liège,  membre  de  la 
Commission  royale  du  travail,  présenté  par  MM.  Brants  et  Delaire. 

M.  le  comte  Sixte  de  Saint-Seine,  présenté  par  MM.  A.  Le  Play  et 
Delaire. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  des  membres  présentés. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  communication  à  la  Société  de 
deux  lettres  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  demandant  à 
la  Société,  l'une  de  désigner  ses  délégués  pour  le  Congrès  des  sociétés 
savantes  qui  s'ouvrira  à  la  Sorbonne  le  31  mai  ;  l'autre  d'indiquer 
dès  à  présent  les  questions  qu'elle  désire  voir  inscrire  au  programme 
du  Congrès  de  1888.  —  Une  autre  circulaire  du  ministre  expose  l'in- 
térêt que  présenterait  une  description  exacte  de  l'état  administratif  et 
économique  de  la  France  en  1789,  et  esquisse  un  projet  de  plan  pour 
l'état  descriptif  d'une  généralité  ou  d'une  région  de  la  France. 

La  Société  apprendra  enfin  avec  une  vive  satisfaction  que  Tune  des 
réformes  successorales  qu'elle  aie  plus  vivement  réclamées,  la  mo- 
dification des  articles  826  et  832  du  Code  civil,  vient  de  faire  l'objet 
d'une  proposition  de  loi,  précédée  d'un  lumineux  exposé  des  motifs,, 
et  présentée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  comte  de  M  un  et 
plusieurs  de  nos  collègues.  (Applaudissements. 
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La  parole  est  donnée  à  M.  Pierre  de  Coubertin  sur  Y  Éducation  an- 
glaise. 

M.  Pierre  de  Coubertin.  —  Mesdames,  Messieurs.  En  abordant  le 
sujet  de  cette  conférence  mon  premier  devoir  est  de  délimiter,  dans 
un  champ  si  vaste,  l'espace  que  je  me  propose  d'étudier  spécialement. 
En  effet  ce  n'est  pas  suffisant  de  borner  à  la  seule  Angleterre  mes 
investigations.  En  Angleterre  comme  ailleurs  l'éducation  revêt  diffé- 
rentes formes  ;  elle  est  primaire  ou  secondaire,  privée  ou  publique, 
générale  ou  professionnelle.  Il  est  vrai  que  ces  distinctions  ont  en  ce 
pays  une  moindre  importance  que  chez  nous  par  exemple  :  il  y  a  des 
principes  généraux,  des  tendances  identiques  qui  percent  dans  la 
manière  dont  n'importe  quel  Anglais,  riche  ou  pauvre,  élève  ses  en- 
fants, c'est  ce  qui  fait  que  le  terme  d'éducation  anglaise,  tout  vague 
qu'il  puisse  paraître,  a  cependant  un  sens  déterminé  et  répond  à  un 
système  bien  défini. 

C'est  de  l'éducation  publique  générale  et  secondaire  que  je  veux 
ce  soir  vous  entretenir.  Mais  je  ne  pousserai  pas  plus  loin  la  classifi- 
cation et  n'adopterai  pas  la  quadruple  division  donnée  par  Mgr  Du- 
panloup  :  éducation  religieuse,  intellectuelle,  disciplinaire,  physique. 
Rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  l'éducation  anglaise  :  la  religion 
y  tient  une  grande  place,  mais  une  place  à  part  ;  la  discipline  s'y  en- 
tend de  certaines  règles  d'ordre  intérieur,  voilà  tout.  Ce  que  l'émi- 
nent  évêque  d'Orléans  trouve  si  nécessaire  dans  les  collèges  français, 
les  Anglais  l'écartent  comme  dangereux  et  contre  nature.  Ils  repous- 
sent cette  réglementation  de  tous  les  instants  qui  n'exige  que  ^la  pra- 
tique de  l'obéissance  —  une  vertu  dont,  on  tant  que  vertu,  ils  ne 
m'ont  jamais  paru  faire  grand  cas  ni  même  comprendre  la  nature. 
Ils  écartent  notamment  la  discipline  préventive  que  leurs  instincts  se 
refusent  presque  absolument  à  admettre  dans  le  gouvernement  aussi 
bien  que  dans  les  collèges. 

Quant  au  développement  physique,  non  seulement  il  occupe  dans 
leur  système  une  place  extrêmement  importante,  mais  il  réagit  sur 
tout  l'ensemble  et  remplit  un  rôle  moral  très  efficace.  Une  dernière 
observation  préliminaire  :  les  collèges  dont  je  vais  exposer  le  plan 
d'éducation  et  du  détail  desquels  je  donnerai  en  passant  un  aperçu 
sont  les  public  schooU  :  Harrow  —  Rugby  —  Eton  —  Winchester,  etc. 
11  y  a  ensuite  une  catégorie  d'écoles  catholiques  dont  l'organisation 
est  assez  sensiblement  différente.  Il  y  a  enfin  les  petites  écoles  —  les 
boîtes  comme  nous  dirions  —  dans  lesquelles  un  ou  deux  profes- 
seurs, toujours  installés  à  la  campagne,  réunissent  une  quinzaine  ou 
davantage  de  jeunes  enfants  dont  les  parents  se  trouvent  obligés  de 
se  séparer  avant  qu'ils  aient  l'âge  d'entrer  dans  les  jpullic  schooh. 
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Instruire  n'est  pas  élever.  —  Entre  a  l'instruction  qui  donne  des 
connaissances,  pourvoit  l'esprit  et  fait  des  savants,  et  l'éducation 
qui  développe  les  facultés,  élève  l'âme  et  fait  des  hommes  (1)  »  il  y  a 
une  différence  profonde.  Cela  pourrait  passer  pour  une  vérité  de 
M,  delà  Palice  si  de  nos  jours,  en  France,  une  déplorable  confusion 
ne  s'était  établie  entre  ces  deux  notions  ;  on  a  pu  le  dire  hier,  on 
peut  encore  mieux  le  répéter  aujourd'hui  :  «  L'instruction  est  tout, 
l'éducation,  rien  ». 

Or  la  fin  suprême  des  maîtres  anglais,  c'est  de  faire  des  hommes 
et  de  les  amener  ensuite  à  s'instruire  eux-mêmes  ;  du  caractère  et 
une  bonne  méthode,  voilà  leur  but.  Toutefois,  il  serait  erroné  de 
croire  que  ce  principe  les  amène  à  négliger  le  travail;  mais  l'extrême 
différence  qu'ils  reconnaissent  entre  l'instruction  et  l'éducation  fait 
que  l'une  est  séparée  de  l'autre,  qu'elles  ne  marchent  pas  ensemble, 
qu'elles  ne  sont  surtout  pas  également  réparties  sur  les  diverses  pé- 
riodes de  la  vie.  Sans  doute  dès  la  plus  tendre  enfance  les  petits  An- 
glais s'adonnent  aux  charmes  du  plein  air  ;  leur  audace  est  prover- 
biale :  qui  n'a  lu  le  charmant  tableau  dans  lequel  M.  Taine  a  repré- 
senté un  bambin  monté  sur  son  poney  qui,  passant  dans  une  prairie 
près  d'un  taureau  à  l'œil  méchant,  crie  à  ses  grandes  sœurs  dont  il 
escorte  la  cavalcade  :  «  Holà  !  jeunes  filles  !  n'ayez  pas  peur  et  met- 
tez-vous derrière  moi.  »  Autant  que  possible  on  les  élève  à  la  cam- 
pagne et  en  tous  cas  on  encourage  leur  goût  naturel  pour  les  exercices 
physiques.  Mais  entre  8  et  12  ans,  ils  travaillent  beaucoup.  J'ai  fait 
remarquer  ailleurs  (2)  combien  les  examens  d'entrée  des  public 
schooïs  étaient  sérieux  (l'âge  est  ordinairement  12  ou  13  ans)  et 
d'autre  part  si  l'on  rapproche  ces  programmes  de  ceux  qui  sont  pré- 
sentés 6  ou  7  ans  plus  tard  aux  candidats  universitaires,  on  est  frappé 
du  peu  de  choses  que  les  élèves  sont  censés  avoir  appris  dans  cet 
intervalle.  C'est  qu'à  une  première  période  d'instruction  pendant 
laquelle  il  fallait  profiter  de  l'esprit  ouvert  et  reposé  de  l'enfant  pour 
lui  inculquer  les  notions  fondamentales  de  tout  savoir,  aussi  bien 
que  pour  lui  donner  l'habitude  du  travail,  a  succédé  une  période 
d'éducation  bien  autrement  importante,  celle-là,  parce  qu'elle  est 
décisive,  que  son  résultat  sera  définitif,  parce  que  surtout  elle 
renferme  cette  crise  que  nous  appelons  l'âge  ingrat,  mais  dont  nous 

(1)  Mgr  Dupanloup. 

(2)  V.  la  Ré/orme  sociale  du  1er  novembre  1883. 
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prenons  — je  ne  sais  pourquoi  —  moins  de  souci  que  nos  voisins. 

Yoilà  donc  l'enfant  dans  un  pallie  school.  Qu'y  vient-il  cher- 
cher ?  Thomas  Arnold  va  nous  le  dire.  Ce  grand  homme  qui  mourut 
en  18  ï"2  liHui-niaster  de  l'école  de  Rugby  à  la  tête  de  laquelle  il  était 
resté  pendant  14  années,  peut  être  considéré  comme  le  père  de 
l'éducation  anglaise  actuelle,  il  a  le  premier  adopté  et  appliqué  les 
principes  qui  en  sont  la  base.  Au  recueil  de  sa  correspondance  j'em- 
prunte les  citations  suivantes  qui  en  disent  plus  long  que  n'importe 
quels  développements  :  «  Je  veux,  disait-il,  former  des  Christian  Gont- 
lêmm  ;  mon  but  est  d'apprendre  aux  enfants  à  se  gouverner  eux- 
mêmes,  ce  qui  est  bien  meilleur  que  de  les  gouverner  bien  moi- 
même  ».  Parole  profonde,  digne  d'être  méditée  par  ceux  qui  veulent 
gouverner  les  collèges  en  autocrates,  avec  une  main  de  fer.  Le 
Dupanloup  de  l'Angleterre  leur  rappelle  qu'ils  se  trompent  sur  le 
caractère  de  leurmissien  qui  n'est  pas  de  former  des  esclaves,  mais 
des  maîtres!  des  maîtres  souverains  qui,  bien  plus  tôt  que  la  loi  ne  le 
reconnaisse  trouvent  libres  d'user  et  d'abuser  de  ce  qui  leur  est  sou- 
mis. Espérer  leur  soustraire  cette  souveraineté  et  le  tenter,  c'est 
dangereux.  L'homme  doit  être  ici-bas  isolé,  se  sentir  seul  avec  lui- 
même,  connaître  sa  puissance  et  le  plus  tôt  possible  être  mis  en 
présence  de  la  responsabilité  lourde  qui  est  le  contrepoids  de  tout 
pouvoir. 

Ainsi  pensait  Arnold.  Un  jour  que  des  troubles  avaient  nécessité 
le  renvoi  de  plusieurs  élèves  et  jeté  le  mécontentement  dans  les  rangs, 
devant  toute  l'école  il  prononça  ces  paroles  demeurées  célèbres  et  qui 
sont  tout  un  programme  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  ici  300, 
100  ni  même  50  élèves  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'il  n'y  ait  que  des 
Christian  Gentlemen.  »  Ce  passage  a  trait  à  une  erreur  de  l'opinion  pu- 
blique alors  répandue  en  Angleterre  comme  elle  l'est  aujourd'hui  en 
France  :  on  considérait  les  collèges  comme  des  institutions  destinées 
à  corriger  les  mauvaises  natures,  détestable  conception  qui  ne  peut 
faire  d'un  collège  qu'une  maison  de  correction  et  par  conséquent  un 
foyer  de  pourriture  pour  les  enfants  honnêtes  qui  s'y  trouvent.  Ce 
sentiment  était  si  général  qu'à  moins  de  fautes  capitales  les  parents 
reconnaissaient  à  leurs  enfants  une  sorte  de  droit  à  ne  pas  être  chassés 
de  l'école.  Telle  n'était  pas  la  manière  de  voir  de  Thomas  Arnold  qui 
a  écrit  quelque  part  «  que  le  premier,  le  second  et  le  troisième  devoir 
de  tout  directeur  d'école  était  de  se  débarrasser  [G et  r ici)  des  natures 
stériles  ».  Ses  expressions  sont  dignes  de  remarque  :  ce  n'est  pas 
eJiasser,  c'est  se  débarrasser,  et  l'adjectif  unpromising  ne  restreint  pas 
l'application  de  cette  mesure  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  en 
quelque  chose,  mais  à  tous  ceux  qui  ne  profitent  pas  de  leur  séjour  à 
l'école, parce  que  s'ils  n'en  profitent  pas  ils  empêcheront  aussi  les 
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autres  d'en  profiter.  Ce  n'est  donc  pas  toujours  une  punition,  c'est 
souvent  un  simple  avertissement,  une  prière  aux  parents  de  repren- 
dre l'enfant.  Ceci  répond  à  une  idée  très  britannique  qui  est  celle  de 
sélection  ;  dans  l'ordre  physique  comme  'dans  l'ordre  moral,  c'est 
toujours  l'élite  que  l'on  a  en  vue,  car  une  phalange  supérieure  et  peu 
nombreuse  rend  infiniment  plus  que  la  médiocrité  très  répandue  ; 
aussi  toutes  choses  tendent  à  donner  à  ceux  qui  ont  déjà,  comme 
dans  l'Evangile. 

Aux  yeux  des  Anglais  la  vie  de  collège  n'est  admissible  qu'à  condi- 
tion d'être  une  continuation  de  la  vie  de  famille  ;  prendre  un  enfant, 
l'enfermer  avec  d'autres  enfants,  le  sevrer  absolument  de  toute  com- 
munication avec  les  siens  et  avec  le  monde  extérieur,  c'est  pour  eux 
une  monstruosité.  Il  faut  entourer  les  collégiens  de  tout  le  comfort 
possible,  veiller  à  ce  qu'ils  ne  perdent  aucune  des  habitudes  de  la 
bonne  société,  à  ce  qu  ils  ne  négligent  aucun  des  soins  hygiéniques 
et  même  des  recherches  dont  on  a  entouré  leur  enfance.  Dans  les 
public  schoofo,  et  c'est  là  le  principal  point  de  différence  avec  les 
écoles  congréganistes,  les  élèves  sont  disséminés  chez  les  professeurs, 
lesquels  en  ont  chacun  entre  dix  et  trente  ;  s'ils  sont  trop  nombreux 
pour  dîner  chaque  jour  avec  lui,  il  les  invite  au  moins  à  prendre  le 
thé.  11  m'est  arrivé  de  m'asseoir  à  ces  tables  :  le  service  est  parfait, 
la  nourriture  simple,  mais  excellente  ;  on  n'entre  pas  en  rang,  on  ne 
regarde  pas  les  étrangers  avec  des  yeux  ébahis,  parce  qu'on  a  l'habi- 
tude d'en  voir  et  qu'on  sait  être  poli  et  faire  gracieusement  les  hon- 
neurs. A  Eton  je  me  souviens  dans  une  de  ces  maisons  appelées 
boarding  houses  d'avoir  été  frapper  à  la  porte  d'un  garçon  de  ma  con- 
naissance sous  la  conduite  de  la  fille  du  professeur  qui  est  entrée 
avec  moi  et  a  fait  un  bout  de  causette  ;  mon  jeune  hôte  revenait  du 
cricket  et  avait  eu  l'étonnante  idée  de  se  laver  les  mains  et  le  toupet 
de  demander  de  l'eau  chaude,  encore  !  Comme  c'est  efféminé,  n'est- 
ce  pas?  Que  voulez-vous  ?Les  Anglais  se  sont  aperçus  que  quand  on 
ne  donnait  pas  d'eau  chaude  aux  enfants,  les  enfants  ne  se  lavaient 
pas,  voilà  tout  ! 


Il 


Deux  choses  dominent  dans  le  système  anglais,  deux  choses  qui 
sont  en  même  temps  les  moyens  de  remplir  ce  programme  :  La 
liberté  et  le  sport. 

La  route  que  parcourt  l'enfant  français  pour  arriver  à  l'émanci- 
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pation  est  bordée  de  murailles  entre  lesquelles  le  regard  est  prison- 
nier et  ces  murailles  cessent  subitement.  Les  Anglais  prennent  soin 
au  contraire  d'enlever  toute  contrainte;  à  peine  au  moment  psycho- 
logique où  l'adolescent  devient  homme  une  petite  barrière  lui  indi- 
que-t-elle  le  danger  du  précipice;  car  c'est  un  fait  que  chez  eux  si 
les  écoliers  sont  plus  Jibres,  les  étudiants  sont  moins  libres  que  chez 
nous.  Mais  il  importe  de  ne  jamais  cacher  le  monde  aux  enfants  ; 
d'ailleurs  cacher  le  mal,  c'est  le  souligner,  de  même  que  mettre  un 
rideau  sur  une  peinture  déshabillée  c'est  amener  vos  fils  à  le  soulever 
et  leur  donner  ainsi  la  notion  de  ce  qui  est  défendu. 

L'éducation  doit  être,  je  le  répète,  la  préface  de  la  vie.  L'homme 
sera  libre  ;  l'enfant  doit  l'être  aussi.  Il  s'agit  de  lui  apprendre  seule- 
ment à  user  de  sa  liberté  et  à  comprendre  son  importance.  Tous 
ceux  qui  ont  visité  les  collèges  anglais,  établis  non  pas  isolément  en 
pleine  campagne,  mais  dans  de  très  petites  villes  dont  ils  sont  le 
centre,  ont  été  frappés  par  un  spectacle  curieux;  c'est  celui  de  tous 
ces  enfants  grands  et  petits,  passant  par  escouades,  traversant  les 
rues,  entrant  dans  les  boutiques,  ou  bien  courant  dans  les  champs; 
jamais  d'uniforme,  cela  sent  la  caserne  :  mais  en  fait  ils  sont  tous 
vêtus  de  même, ce  qui  montre  combien  ils  se  soucient  peu  du  plus  ou 
moins  d'élégance  de  leurs  habits. 

En  donnant  ici  un  rapide  aperçu  de  leur  journée  scolaire  je  ren- 
drai mieux  compte  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée  et  de  la  façon 
dont  ils  en  profitent.  L'heure  du  lever  c'est  l'heure  de  la  première 
classe;  on  peut  la  devancer  pour  étudier  aussi  bien  que  pour  se  pro- 
mener; et  en  été  les  jeunes  gens  ne  se-font  pas  faute  d'imiter  le  soleil 
et  de  courir  dans  la  campagne  dès  l'aube;  en  tous  cas  il  n'y  a  point 
de  sonnette  pour  vous  réveiller  brusquement,  non  plus  que  cet 
infâme  quart  d'heure  ironiquement  destiné  à  la  toilette,  laquelle 
s'opère  en  trempant  le  bout  des  doigts  dans  une  petite  soucoupe. 

Les  Anglais  n'aiment  pas  les  dortoirs,  non  pas  seulement  par 
raison  hygiénique,  mais  parce  qu'ils  trouvent  que  la  solitude  et  Impro- 
priété sont  deux  puissants  moyens  d'éducation  :  l'éternelle  commu- 
nauté des  camarades  que  l'on  impose  aux  enfants  sous  ce  prétexte 
facétieux  que  c'est  la  vie  —  et  rien  n'est  plus  faux  —  leur  pèse  plus 
qu'on  ne  peut  dire  ;  partout  où  l'émulation  peut  sortir  du  groupe- 
ment, on  les  groupe  avec  avantage  :  pour  les  classes  et  pour  les  jeux  ; 
à  l'étude  ou  au  dortoir  l'émulation  ne  signifie  plus  rien.  C'est  pour 
cela  que  les  petits  Anglais  ont  leur  chambre  à  eux  la  plupart  du 
temps,  ou  au  moins  un  petit  retiro  où  ils  travaillent;  les  dortoirs 
alors  sont  formés  de  cases  séparées  qui  peuvent  donner  jusqu'à  un 
certain  point  l'illusion  de  la  solitude.  Au  collège  les  garçons  vivent 
ainsi  entourés  de  menus  objets  qui  leur  rappellent  le  home  et  la 
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famille  ;  ils  se  plaisent  à  décorer  leur  petite  chambre  ;  sur  les  murs 
on  voit  les  portraits  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  des  gravures  de 

chasse;  souvent  il  y  a  des  fleurs,  de  jolis  bibelots,  des  panoplies  

C'est  là  qu'ils  font  leurs  devoirs  quand  bon  leur  semble  ;  il  faut 
qu'ils  soient  achevés  au  jour  dit,  voilà  tout.  Ce  sanctuaire  est  quasi- 
inviolable;  le  maître  en  franchit  le  seuil  le  plus  rarement  possible  et 
plutôt  en  visiteur  qu'en  surveillant. 

Les  classes  ont  lieu  à  heures  fixes  ;  c'est  aux  élèves  à  s'y  présenter 
exactement  ;  ils  n'y  vont  pas  en  rangs  et  au  son  de  la  cloche. 

Est-il  besoin  de  parler  de  liberté  dans  les  jeux?  Celle-là  est  com- 
plète? Jamais  le  cricket,  le  lawn-tennis  ou  le  foot  bail  n'ont  été 
imposés  et  jamais  des  collégiens  britanniques  n'ont  eu  à  formuler 
l'étrange  réclamation  notée  par  Mgr  Dupanloup  :  «  Si  vous  saviez, 
M.  le  supérieur,  comme  ça  nous  ennuie  de  no  us  amuser  ainsi.  »  —  Je 
ne  puis  entrer  dans  rénumération  d'ailleurs  un  peu  dénuée  d'intérêt 
de  tous  les  genres  de  récréations  entre  lesquels  ils  peuvent  choisir  ; 
mais  partout  j'ai  vu  en  plus  des  jeux  de  plein  air,  des  bassins  de  na- 
tation chauffés,  dos  gymnases,  des  salles  pour  la  boxe,  la  paume  et 
des  ateliers  où  Ton  peut  s'initier  aux  mystères  de  la  menuiserie  et 
d'autres  travaux  manuels.  Rien  de  tout  cela  n'est  réglementé  quant 
aux  heures.  J'ajouterai  que  les  barrières  sont  toujours  ouvertes  et*  les 
promenades  dans  la  campagne  toujours  possibles.  Et  le  soir  quand 
on  rentre  dans  sa  chambre  pour  y  goûter  un  repos  bien  gagné,  il 
n'est  pas  défendu  de  s'asseoir  à  sa  table  pour  y  repasser  une  leçon 
ou  y  écrire  une  lettre  à  la  lueur  de  sa  bougie  sur  laquelle  on  n'est 
pas  obligé  de  souffler  à  tel  moment  précis  plutôt  qu'à  tel  autre. 

Cette  liberté  a  deux  corollaires  indispensables  :  la  responsabilité 
et  la  hiérarchie  ou  la  surveillance  des  élèves  par  les  élèves  eux- 
mêmes.  Par  responsabilité  j'entends  l'inévitable  châtiment  ou  l'iné- 
vitable dépense  auxquels  s'exposent  les  auteurs  d'un  méfait  sans 
que  leur  repentir  ou  leur  attitude  puissent  y  rien  changer.  Le  châ- 
timent peut  être  un  pensum,  mais  il  est  corporel  dès  que  le  cas  est 
un  peu  grave.  Pour  faire  comprendre  combien  les  verges  sont  popu- 
laires, faut-il  évoquer  le  souvenir  de  ces  jeunes  gens  qui  se  révol- 
taient naguère  parce  qu'il  était  question  de  les  supprimer  de  leur 
horizon?  Loin  d'être  considérées  comme  infamantes  on  les  regarde 
comme  un  concours  de  courage,  le  patient  ayant  souvent  fort  à  faire 
pour  retenir  ses  larmes  ou  ses  cris.  Dans  certaines  écoles  congréga- 
nistes  on  a  remplacé  ce  traditionnel  moyen  de  répression  par  des 
férules,  des  coups  assez  violents  donnés  sur  les  doigts  ou  le  dos  de 
la  main.  Cela  est  plus  commode  pour  le  bourreau  mais  l'invention 
est  malencontreuse;  ce  ne  sont  pas  les  mains,  toujours  faciles  à  es- 
tropier, qu'il  faut  choisir  Je  n'insiste  pas,  mais  il  y  a  une  puni- 
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tion  d'un  autre  genre  :  de  même  que  les  prix  mis  au  concours  com- 
portent parfois  de  petites  sommes  d'argent,  le  système  des  amendes 
est  fort  pratiqué,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  dommage  réparable 
en  payant.  Si  un  élève  s'endettait  quelque  peu  et  que  ses  parents  se 
refusassent  à  le  tirer  de  ce  mauvais  pas,  nul  doute  même  qu'on  ne  le 
forçat  à  vendre  ses  bibelots  et  ses  gravures  pour  amasser  ainsi  la 
somme  nécessaire.  L'enfant  apprend  de  la  sorte  à  se  conduire  ;  il 
agit  à  ses  risques  et  périls  et  doit  d'avance  calculer  le  résultat  de 
ses  actions  ;  les  conseils  bienveillants  ne  lui  manquent  pas,  à  condi- 
tion qu'il  aille  les  chercher  ;  il  y  a  à  côté  de  lui  quelqu'un  qui  veille, 
mais  le  dos  tourné  ;  qui  répondra  à  l'appel,  ne  le  devancera  pas. 

Il  semble  que  dans  un  collège  ce  n'est  pas  tant  la  faute  en  elle- 
même  qui  est  inquiétante  (Dieu  nous  préserve  des  enfants  impec- 
cables, disait  Fénelon)  que  la  faveur  avec  laquelle  elle  peut  être  en- 
visagée par  les  camarades.  Or,  pour  que  la  résistance  à  l'autorité  ne 
devienne  pas  glorieuse,  les  Anglais  ont  pensé  que  le  meilleur  moyen 
à  employer  était  de  faire  résider  l'autorité  ou  une  part  d'autorité 
dans  le  milieu  même  d'où  pouvait  venir  la  résistance  :  c'est  un  de 
leurs  principes  favoris  que  l'on  n'obtient  la  stabilité  qu'en  intéressant 
le  plus  de  personnes  possible  au  maintien  de  ce  qui  est.  Transporter 
l'application  d'une  telle  maxime  dans  une  société  d'enfants,  c'était  à 
coup  sur  bien  hardi  ;  Arnold,  pas  plus  que  les  autres,  n'a  hésité  et 
voici  comment  il  apprécie  lui-même  cette  mesura:  «  Je  ne  puis,  dit-il, 
admet  Ire  ni  en  théorie  ni  en  pratique,  le  système  en  vigueur  dans 
nos  public  schools  et  qui  tend  à  laisser  tant  d'indépendance  aux  en- 
fants, à  moins  que  les  élèves  de  la  classe  supérieure  ne  puissent 
servir  d'intermédiaires  entre  les  maîtres  et  le  reste  de  l'école,  et 
transmettre  ainsi  aux  autres  par  leur  exemple  et  leur  influence  de 
bons  principes  de  conduite,  au  lieu  des  principes  très  imparfaits  qui 
régnent  généralement  dans  une  société  d'enfants  laissés  libres  d'es- 
timer eux-mêmes  le  bien  et  le  mal.  »  Pour  lui,  les  élèves  de  la  Sixth 
Form  (la  plus  haute  classe)  et  plus  spécialement  les  prœpostors  et  les 
■nwnitors,  c'est-à-dire  les  15  premiers,  investis  du  pouvoir,  étaient 
comme  «  des  officiers  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  »  et  il 
ajoutait:  «  Quand  j'ai  confiance  en  eux,  il  n'y  a  pas  de  poste  en  Angle- 
terre que  je  voulusse  accepter  en  place  de  celui-ci  ;  mais  s'ils  ne  me 
soutiennent  pas,  je  dois  me  retirer.  j>  Ne  croirait-on  pas  entendre 
le  chef  d'un  état  constitutionnel  parlant  de  ses  ministres  ?  L'autorité 
des  monitors  a  subi  des  variations  ;  on  a  beaucoup  fait  pour  enrayer 
les  abus  du  fagging,  espèce  d'esclavage  qui  en  avait  découlé  d'abord  : 
les  grands  aujourd'hui  comprennent  mieux  leurs  devoirs  et  abusent 
assez  rarement  de  leur  puissance.  «  Leur  autorité,  m'écrivait  derniè- 
rement un  professeur  de  Harrow,  leur  autorité  est  franchement  po 
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pulaire  et  nos  garçons  se  montrent  fiers  d'être  gouvernés  par  les 
aînés  d'entre  eux  plutôt  que  par  nous.  »  Il  en  était  ainsi  même  alors 
qu'ils  avaient  à  remplir  certains  services  domestiques  pour  lesquels 
ils  recueillaient  un  grand  nombre  de  taloches  au  passage. 

J'ai  touché  1\  un  point  important  :  la  puissance  de  l'opinion  pu- 
blique. C'est  une  force  dont  les  mrîtres  se  servent  et  qu'ils  ne  cher- 
chent nullement  à  restreindre,  mais  seulement  à  diriger  afin  qu'elle 
facilite  leur  tâche.  Ces  collèges  anglais  sont  de  vraies  sociétés  avec 
leurs  lois,  leurs  préjugés,  leurs  traits  caractéristiques  :  vous  dirai-je 
même  que  l'honneur  y  a  son  code  auquel  on  se  garderait  de  désobéir  : 
le  combat  avec  les  poings  est  la  manière  usuelle  dont  les  petits 
Anglais  vident  leurs  querelles,  j'entends  les  querelles  sérieuses, 
celles  qui  réclament  impérieusement  un  œil  poché  ou  un  nez  en 
marmelade  pour  que  l'honneur  soit  satisfait.  Les  combattants  ont  en 
plus  la  joie  d'être  punis,  ces  duels  étant  interdits  :  mais  au  moins 
ils  se  sont  boxés  sous  les  yeux  de  leurs  camarades  et  par  les  soins  de 
leurs  témoins,  sans  manquer  à  aucun  des  usages  solennels  consacrés 
par  le  temps  en  pareille  circonstance. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  du  point  de  vue  physique,  matériel; 
il  y  a  aussi  le  point  de  vue  intellectuel  et  le  point  de  vue  religieux; 
à  côté  de  la  liberté  d'aller  et  venir  il  y  a  la  liberté  de  penser  et  la 
liberté  de  prier;  je  ne  voudrais  pas  traiter  en  détail  un  sujet  que  j'ai 
volontairement  écarté  et  je  me  bornerai  à  quelques  mots  sur  les 
principales  particularités  de  l'instruction,  de  la  méthode  d'enseigne- 
ment. Ce  n'est  pas,  comme  en  France,  une  échelle  dont  l'élève  franchit 
un  échelon  chaque  année  ;  il  faut  un  certain  nombre  de  points  pour 
passer  d'une  classe  à  l'autre  et  les  examens  qui  ont  lieu  deux  ou  trois 
fois  par  an  déterminent  et  règlent  ce  passage  de  sorte  qu'un  garçon 
intelligent  et  travailleur  peut  avancer  plus  rapidement  que  les  autres. 
C'est  l'inverse  de  cette  concordance  qui  fait  chez  nous  qu'on  ne  peut 
être  en  avance  sur  un  point,  en  retard  sur  un  autre  ;  il  n'existe  pas, 
pour  prendre  un  exemple,  un  programme  d'histoire  spécial  pour  la 
cinquième  différent  de  celui  de  la  sixième  :  l'histoire  forme  un  tout 
et  des  enfants  de  différents  âges  se  trouvent  suivre  le  même  cours. 

Presque  partout  maintenant  les  études  sont  divisées  de  façon  à 
donner  la  prépondérance  soit  au  classique,  soit  au  scientifique;  les 
classes  sont  plutôt  des  conférences;  les  devoirs  sont  donnés  pour  un 
laps  de  temps  qui  permet  de  les  travailler  davantage  et  de  leur 
donner  un  cachet  personnel  ;  enfin  les  professeurs  aiment  à  faire 
rendre  compte  à  leurs  élèves  de  livres  que  ceux-ci  sont  obligés  de 
lire  et  sur  lesquels  ils  ont  à  se  former  une  opinion  ;  on  traite  les  in- 
telligences comme  les  caractères,  comme  les  corps  avec  respect  et 
sérieux. 
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Les  Débating  societies  ne  sont  pas  l'une  des  moindres  particula- 
rités de  ce  système  :  ce  sont,  vous  le  savez,  des  assemblées  où  les 
usages  parlementaires  sont  scrupuleusement  suivis  etoù  l'on  s'exerce 
à  la  parole  ;  il  y  en  a  sur  toute  l'étendue  du  Royaume-Uni,  dans  les 
plus  petites  villes  ;  il  y  en  a  aussi  dans  les  colonies  et  M.  de  Hubner 
cite  un  collège  hindou  où  il  trouve  les  étudiants  occupés  à  discuter, 

sous  la  direction  de  leurs  maîtres  anglais  savez-vous  quoi  ?  Je 

vous  le  donne  en  mille  !          S'il  ne  serait  pas  préférable  pour 

Tlnde  de  secouer  le  joug  de  l'Angleterre  !  —  Il  faut  entendre  les  dis- 
cussions pour  se  faire  une  idée  de  la  liberté  d'opinions  qui  y  est 
tolérée.  Arnold  créa  lui-même  à  Rugby  un  magasin,  une  Revue  dont 
les  articles  étaient  faits  par  des  élèves  du  collège  et  quelquefois  par 
des  étudiants  de  première  année  venant  d'en  sortir  ;  cet  exemple  a 
été  partout  suivi  ;  pas  un  collège  qui  n'ait  son  fascicule  hebdoma  - 
daire pu  bi-mensuel.  Voyez-vous  nos  rhétoriciens  admis  à  imprimer 
leurs  élucubrations  dans  un  journal  ?  —  Eh  bien  !  là  bas  cela 
paraît  tout  simple  ;  et  ça  l'est  en  effet.  Car  la  censure  n'est  pas  sou- 
vent forcée  d'intervenir.  Une  telle  liberté  d'opinion  choquerait  en 
France  parce  qu'elle  produirait  des  divergences  dans  les  familles  ; 
ià  bas  ces  divergences  ne  troublent  en  rien  la  paix  du  foyer  ;  le  père 
le  plus  conservateur  ne  s'indignera  pas  d'entendre  son  fils  faire  en 
sortant  des  bancs  scolaires  une  profession  de  foi  radicale.  «  Mon 
garçon  est  home-ruler,  me  disait  un  Irlandais  :  il  adore  Gladstone  ; 
moi,  je  le  hais.  » 

A  côté  des  opinions  politiques  viennent  se  placer  les  croyances 
religieuses  qui  bénéficient  également  de  cette  grande  tolérance  ; 
mais  ce  fait  est  dû  surtout,  il  faut  bien  le  dire,  à  la  nature  du  culte 
protestant,  culte  très  élastique  qui  s'accommode  des  attitudes  les 
plus  diverses.  Tout  enfant  n'est  pas  nécessairement  amené  à  la  pre- 
mière communion  ou  &  l'acte  qui  y  correspond  ;  il  y  a  donc  là  pour 
le  ministre  une  conquête  à  faire,  ce  qu'Arnold  appelait  :  «  Une 
partie  d'échecs  contre  Satan.  »  L'enseignement  religieux  est  donné 
chaque  dimanche  devant  les  élèves,  desquels  on  exige  au  moins  l'at- 
tention et  la  tenue  respectueuse  :  généralement  les  dissidents  ne 
manifestent  pas  le  désir  de  voir  leurs  enfants  s'abstenir  d'y  paraître  ; 
mais  quand  ils  le  font,  leur  volonté  est  fidèlement  respectée.  — 
Quant  aux  catholiques  ils  ne  fréquentent  pas  ces  collèges,  non  pas 
parce  qu'ils  y  trouveraient  une  entrave  à  l'exercice  de  leur  culte 
(seulement  dans  les  petites  villes  il  n'y  a  souvent  pas  de  chapelle 
catholique)  ;  mais  c'est  surtout  parce  qu'ils  redoutent  l'influence  de 
l'esprit  protestant  qui  y  règne  forcément. 


642     société  d'économie  sociale  (séance  du  48  AVRIL  1887). 


III 

J'en  viens  maintenant,  Messieurs,  à  ce  qui  me  paraît  le  plus  digne 
de  remarque  dans  l'éducation  anglaise  ;  je  veux  dire  au  rôle  qu'y 
joue  le  sport.  Ce  rôle  est»  à  la  fois,  physique,  moral  et  social  ;  et 
nous  avons  un  double  motif  de  le  conside'rer  ici,  car  je  crois  que  si 
quelques  réformes  peuvent  être  espérées  dans  notre  système,  c'est 
par  là  seulement  qu'elles  pourront  être  introduites  ;  il  me  semble 
même  voir  un  courant  se  dessiner  dans  ce  sens  qu'on  pourrait  uti- 
liser très  avantageusement. 

Le  sport,  c'est  le  mouvement,  et  l'influence  du  mouvement  sur  les 
organes  est  une  chose  dont  l'évidence  s'est  manifestée  en  tout  temps  ; 
toujours  la  force  et  l'adresse  ont  été  appréciées  chez  les  peuples  sau- 
vages comme  chez  les  civilisés,  et  on  les  obtient  l'un  et  l'autre  par 
l'exercice  et  la  pratique.  L'heureux  développement  des  qualités 
physiques  produit  généralement  un  heureux  équilibre  dans  le  do- 
maine moral  :  Mens  sana  incorpore  sano,  disaient  les  anciens. 

Mais  je  dois  me  garder  des  généralités  et  me  cantonner  sur  le 
terrain  exclusivement  anglais  que  j'ai  choisi.  Or  rien  à  mon  avis  ne 
peut  mieux  donner  idée  de  ce  qu'est,  à.  cet  égard,  le  sentiment 
public,  que  ce  passage  extrait  d'un  roman  qui  a  joui  d'une  belle 
vogue  et  où  le  monde  scolaire  est  fort  bien  dépeint.  J'ouvre  une 
parenthèse  pour  le  citer  :  j'ai  fait  effort  pour  le  traduire  le  plus 
exactement  possible,  mais  la  difficulté  était  extrême,  car  la  pensée  de 
l'auteur  n'a  guère  d'équivalent  en  français  et  je  crains  que  les  mots 
qu'il  emploie  n'aient  pas  assez  d'écho  dans  nos  esprits.  —  Ce  chapitre 
est  intitulé  :  Mascular  christianity ,  ce  qui  veut  dire  ou  à  peu  près  : 
athlétisme  chrétien.  «  Dans  le  cours  des  enquêtes  auxquelles  je  me 
suis   livré,   dit  l'auteur,  pour  me   renseigner  sur  l'athlétisme 
chrétien,  le  but  et  les  moyens  de  ses  membres,  j'ai  été  amené  à 
reconnaître  qu'à  côté  de  cette  société  il  en  existait  une  autre 
dont  les  adhérents  méritent  le  seul  nom  d'athlètes,  le  point 
de  contact  entre  les  deux  étant  que  de  part  et  d'autre  on  estime  que 
c'est  un  grand  avantage  d'avoir  des  corps  vigoureux  et  agiles  ;  mais 
les  uns  ne  semblent  pas  se  douter  du  pourquoi  ils  ont  un  corps  et  le 
promènent  du  bout  du  monde  à  l'autre  pour  le  service  de  leurs  in- 
térêts ou  la  satisfaction  de  leurs  caprices,  au  lieu  que  les  autres  ont 
hérité  de  la  vieille  maxime  chevaleresque  que  le  corps  de  l'homme 
doit  être  bien  exercé  et  développé  par  son  maître  pour  ensuite  servir 
à  la  protection  des  faibles,  à  l'avancement  de  toutes  les  causes  justes 
et  à  la  conquête  du  monde.  »  Et,  s'adressantà  son  héros,  l'auteur  lui 
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lance  encore  cette  apostrophe  concise  et  significative  :  «  Jeune 
homme,  vous  appartenez  à  une  armée  dont  le  signe  de  ralliement  est 
de  craindre  Dieu  et  de  faire  100  kilomètres  en  100  heures.  /> 

Voilà  certes  une  association  d'idées  dans  laquelle  le  sport  est  traité 
avec  honneur  puisqu'il  se  trouve  sur  le  môme  rang1  que  la  crainte 
de  Dieu.  Mettre  des  poings  solides  au  service  de  Dieu  est  une  condi- 
tion pour  le  bien  servir;  se  faire  une  santé  vigoureuse  est  une  néces- 
sité pour  avoir  une  existence  bien  remplie;  car  on  perd  du  temps  à 
être  malade,  et  le  temps  c'est  de  l'argent;  quant  à  la  recommanda- 
tion évangélique  de  tendre  la  joue  gauche  quand  on  vous  frappe  la 
droite,  elle  est  peu  pratiquée  et  remplacée  par  celle-ci  qui  est  la 
devise  du  Royaume-Uni  :  «  Si  vous  cognez,  je  cogne.  »  —  Telles  me 
paraissent  être  les  idées  courantes  sur  le  rôle  de  la  force  physique  et 
du  sport  en  ce  monde,  et  si  ces  maximes  ne  sont  pas  toujours  aussi 
nettement  formulées,  elles  sommeillent  au  fond  du  cerveau  de  tout 
bon  Anglais  qui  sait  les  y  retrouver  quand  il  en  a  besoin.  —  Reve- 
nons à  l'éducation. 

Thomas  Arnold,  que  je  demande  la  permission  de  faire  entrer  en 
scène  encore  une  fois,  s'était  posé  la  question  suivante  :  «  Peut-on 
hâter  la  transformation  qui  fait  de  l'enfant  un  homme  sans  par  là 
courir  le  risque  d'écraser  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles  ?  » 
et  cette  question  l'a  longtemps  tourmenté.  Il  sentait  bien  que  tout 
garçon  doit  passer  par  une  époque  critique,  et  il  était  persuadé  que 
les  public  sehools  ont  l'avantage  de  pouvoir  avancer  cette  époque.  A 
ses  yeux  rien  de  pire  que  l'esprit  qui  prend  de  l'avance  sur  le  corps  ; 
l'intelligence  en  se  développant  doit  trouver  une  enveloppe  large  qui 
ait  la  force  de  la  contenir  et  de  résister  à  son  expansion;  il  faut  que 
l'enfant  soit  encore  enfant  alors  qu'il  a  déjà  un  corps  d'homme;  en 
un  mot  il  faut  se  hâter  de  faire  moralement  et  physiquement  un 
homme  de  cet  enfant  qui  a  de  mauvais  instincts  et  des  passions  dont 
il  subira  l'assaut,  il  faut  lui  donner  des  muscles  et  une  volonté  pré- 
maturés, ce  qu'Arnold  appelait  :  «  True  manliness»  ;  initiative,  har- 
diesse, décision,  habitude  de  compter  sur  soi  et  de  s'en  prendre  à 
soi-même  quand  on  tombe...  toutes  qualités  qui  ne  se  rattrappent 
pas  et  qu'il  importe  bien  plus  de  cultiver  dès  la  première  enfance  que 
de  s'évertuer  à  faire  entrer  dans  de  jeunes  cervelles  des  notions 
scientifiques  bien  vite  disparues  précisément  parce  qu'on  les  y  a 
mises  trop  tôt. 

Quel  est  l'effet  de  cette  préoccupation?  Comment  met-on  en  pra- 
tique de  tels  principes  et  surtout  quels  sont  les  résultats  obtenus  r 
Toute  agglomération  d'hommes  constitue  un  ensemble  de  vices  et 
de  corruption,  et  les  enfants,  c'est  de  la  graine  d'hommes.  On  se 
plaint  dans  nos  internats  du  travail  qui  est  trop  pénible,  de  l'atmos- 
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phère  qui  n'est  pas  assez  pure,  des  soins  hygiéniques  qui  sont  trop 
négligés  :  ce  sont  là  des  lacunes  regrettables,  mais  ce  n'est  pas  tout, 
il  y  a  pire  que  cela  :  il  y  a  le  danger  constant  que  présente  la  vie  en 
commun.  Or,  Messieurs,  il  vous  semble  peut-être  que  ce  danger 
n'est  guère  conjuré  par  le  système  anglais  que  je  vous  expose;  il  est 
bien  vrai,  direz-vous,  que  l'air  pur  de  la  campagne,  une  sage  modé- 
ration dans  la  répartition  du  travail,  l'observance  exacte  des  lois  de 
l'hygiène  placent  les  enfants  dans  d'excellentes  conditions  matérielles, 
physiques  ;  mais,  d'autre  part,  le  manque  de  surveillance  et  l'abus 
de  l'indépendance  doivent  accroître  les  inconvénients  de  la  fréquen- 
tation. S'il  n'en  est  rien,  si  ces  inconvénients  au  contraire  sont  plus 
rares  et  leur  portée  amoindrie,  c'est  par  un  motif  général  et  puis- 
sant qu'il  importe  de  connaître.  Il  y  a  là  un  fait  à  constater.  La  pra- 
tique déjà  longue  du  système  actuel  d'éducation  n'a  donné  que  de 
bons  résultats  :  ce  sont  les  public  schools  qui  ont  peuplé  les  univer- 
tés  d'Oxford  et  de  Cambridge  de  ces  jeunes  gens  à  la  vertu  desquels 
M.  ïaine  rend  hommage,  voilà  une  preuve  ;  mais  la  principale  réside 
dans  le  témoignage  des  hommes  que  leur  position  dans  le  collège  et 
une  longue  expérience  mettent  à  même  d'apprécier  mieux  que  qui 
que  ce  soit  la  moralité  des  élèves.  Eh  bien  !  tous  ceux  que  j'ai  inter- 
rogés à  ce  sujet  ont  été  unanimes  dans  leurs  réponses  ;  ils  n'ont  qu'à 
se  louer  de  l'état  des  mœurs  et  ils  déclarent  bien  haut  que  le  sport 
en  est  la  cause,  que  son  rôle  consiste  à  pacifier  les  sens  et  à  endormir 
les  imaginations,  à  arrêter  la  corruption  là  où  elle  naît  en  l'isolant, 
en  l'empêchant  de  s'étaler,  enfin  à  armer  la  nature  pour  la  lutte. 

Les  esprits  comme  les  corps  sont  perpétuellement  occupés  par 
cette  passion  qui  les  entraîne  et  les  subjuge  ;  et  cela  est,  je  le  répète, 
encouragé  le  plus  possible.  Les  Anglais  croient  à  la  nécessité  d'un 
enthousiasme  à  cet  âge;  mais  ils  pensent  aussi  qu'il  n'est  pas  aisé,  si 
même  cela  est  bon,  d'amener  les  enfants  à  se  prendre  d'enthousiasme 
pour  Alexandre  ou  César;  il  leur  faut  quelque  chose  de  plus  vivant, 
de  plus  réel.  La  poussière  olympique  est  encore  ce  qui  excite  le 
mieux  et  le  plus  naturellement  leur  émulation;  ils  poursuivent  vo- 
lontiers des  distinctions  auxquelles  ils  voient  des  hommes  faits  se 
montrer  fiers  de  prétendre.  —  Cela  nuit-il  au  travail  non  pas  seule- 
ment par  le  temps  qu'il  faut  y  consacrer,  mais  par  la  préoccupation, 
la  pensée  constante  qui  résultent  du  caractère  de  tournoi  donné  aux 
jeux  ?  On  a  dit  que  la  vie  du  penseur  et  celle  de  l'athlète  étaient  tout 
l'opposé  l'une  de  l'autre.  Pour  ma  part,  j'ai  souvent  remarqué  que 
ceux  qui  se  trouvaient  les  premiers  dans  les  exercices  physiques, 
l'étaient  aussi  dans  leurs  éludes;  la  prépondérance  sur  un  point 
donné  le  désir  d'être  le  premier  partout  ;  il  n'y  a  rien  de  tel  pour 
vaincre  que  l'habitude  de  la  victoire.  Et  puis  enfin,  si  cela  est,  tant 
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pis  vous  diront  beaucoup  d'Anglais  qui  estiment  que  l'on  se  refait  in- 
tellectuellement tandis  qu'on  ne  se  refait  pas  moralement  et  que  par 
conséquent  l'instruction  doit  céder  le  pas  devant  la  morale.  Tel  n'est 
pas  l'avis  de  certains  «  modernes  »,  qui  réclament  le  relèvement  du 
niveau  des  études  au  préjudice  du  sport. 

Le  sport  —  pour  en  finir  avec  son  influence  sur  le  moral  —  a  encore 
pour  effet  d'exalter  les  courages:  il  faut  bien  se  rendre  compte  que 
les  jeunes  gens  n'en  restent  pas  toujours  à  cette  bienfaisante  et  déli- 
cieuse fatigue  que  goûtent  les  dilettanti  du  métier  :  il  y  a  des  entraî- 
nements pénibles,  des  souffrances  réelles,  des  dangers  même  affrontés 
avec  insouciance  et  sang-froid  ;  c'est  un  concours  d'énergie  et  un 
concours  de  tous  les  instants  :  il  n'y  a  rien  qui  trempe  les  âmes  plus 
fortement  :  trop  fortement  peut-être,  car  l'énergie  peut  dégénérer 
parfois  en  dureté  et  en  brutalité  :  c'est  le  revers  de  la  médaille. 

Les  jeux  fournissent  aussi  un  terrain  parfait  d'éducation  sociale  ; 
leur  organisation  repose  entièrement  sur  les  élèves  qui  forment  entre 
eux  des  associations  ;  ils  se  cotisent,  élisent  leurs  chefs  et  leur  obéis- 
sent ensuite  avec  un  remarquable  esprit  de  discipline.  Le  président 
d'un  club  a  mission  de  régler  les  matchs  et  de  porter  des  toasts  ;  le 
secrétaire  convoque  et  le  trésorier  rend  ses  comptes  à  l'assemblée 
générale  tout  un  embryon  de  société.  Non  seulement  on  a  à  re- 
nouveler le  matériel  des  jeux  et  à  l'entretenir,  mais  on  bâtit  d'élé- 
gants pavillons  contenant  un  salon  et  un  vestiaire;  tout  cela  est  pris 
très  au  sérieux  et  la  manière  dont  fonctionnent  ces  associations  dé- 
note chez  les  organisateurs  un  bon  sens  et  une  raison  dont  nos  collé- 
giens ne  seraient  pas  capables.  La  revue  du  collège  publiée  par  les 
élèves  contient  tous  les  renseignements  sportifs  et  le  détail  des 
glorieux  combats  livrés  contre  les  représentants  des  établissements 
rivaux. 


IV 


J'ai  tenté,  Messieurs,  au  début  de  ce  travail,  de  vous  exposer  le  but 
poursuivi  par  les  maîtres  anglais  :  passant  ensuite  aux  moyens  em- 
ployés pour  atteindre  ce  but,  j'en  ai  indiqué  deux  principaux  :  la  li- 
berté et  le  sport.  Vous  avez  pu  vous  convaincre  que  ces  deux  mots 
renferment  à  eux  seuls  tout  le  système.  —  A  présent  il  me  reste  à 
compléter  ce  que  j'ai  pu  dire  déjà  sur  les  résultats  obtenus,  tant  bons 
que  mauvais. 

Il  faut  signaler  en  premier  lieu  l'absence  de  réaction  —  vous  avez 
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tous  maintes  fois  observé  l'explosion  exubérante  qui  se  manifeste 
pour  nous  autres  Français  au  sortir  du  collège;  on  dirait  une 
sortie  de  prison  et  les  échappés  qui  ne  se  dirigent  -  pas  immédiate- 
meni  vers  les  écoles  du  gouvernement  s'empressent  de  mettre  leurs 
livres  de  côté  pour  mieux  savourer  le  bonheur  de  la  liberté  ;  plus  de 
contrainte  perpétuelle,  plus  de  communauté  de  tous  les  instants  avec 
les  camarades   on  respire  enfin.  Combien  sont  grisés  par  ces  pre- 
mières bouffées  d'air  pur,  et,  en  dehors  même  de  ceux  qui  tombent, 
combien  de  bons  élèves  sur  lesquels  on  avait  fondé  des  espérances 
qui  s'endorment  dans  un  doux  farniente  d'où  rien  ne  peut  les  tirer: 
ce  sont  des  ratés,  des  hommes  inutiles.  Si  quelques-uns  reviennent 
ensuite  à  leurs  livres,  c'est  après  un  intervalle  plus  ou  moins  long 
qui  représente  beaucoup  de  temps  perdu  et  beaucoup  de  choses 
oubliées. 

Gela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  vous  vous  empressez  de  pousser  vos 
enfants  vers  une  carrière  quelconque  :  et  s'ils  vous  répondent  :  «  je 
m'en  ferai  une  »  —  cette  parole  vous  inquiète  parce  que  vous  crai- 
gnez la  réaction.  Vous  n'y  croyez  pas  aux  carrières  qu'on  se  fait  à 
soi-même  parce  qu'en  France  les  bonnes  volontés  s'arrêtent  en  che- 
min, faute  de  ressort.  Mais  en  Angleterre,  c'est  la  règle  générale. 
L'armée,  la  marine,  la  diplomatie,  la  magistrature,  n'en  prennent 
qu'un  petit  nombre,  de  ces  enfants  élevés  dans  les  public  schools  :  les 
autres,  sortis  de  l'école,  qu'ils  abandonnent  avec  larmes,  travaillent 
de  plus  en  plus  ;  le  bon  temps  est  fini,  le  temps  du  sport  à  outrance: 
à  présent  c'est  l'effort  constant  :  il  faut  arriver.  Quelques-uns  cher- 
chent longtemps  leur  voie  ;  mais  ils  finissent  par  la  trouver  ;  et  puis 
il  y  a  les  colonies,  cette  carrière  d'expatriation  si  bien  faite  pour  les 
Anglais,  qui  partout  où  ils  vont  emportent  leur  olcl  en  gland  avec  eux. 
Quand  on  est  squatter  en  Nouvelle-Zélande  ou  planteur  en  Amérique, 
on  se  trouve  bien  d'avoir  reçu  dans  les  collèges  une  aussi  forte  édu- 
cation physique  et  morale  ;  les  muscles  et  le  caractère  sont  alors  des 
objets  de  première  nécessité.  —  Or,  si  la  principale  cause  de  notre  im- 
puissance colonisatrice  réside  dans  notre  déplorable  régime  de  succes- 
sion, il  me  paraît  que  l'éducation  y  est  bien  aussi  pour  quelque  chose. 

Le  jeune  Anglais  qui  sort  de  l'école  est  ordinairement  doué  de 
beaucoup  de  bon  sens  ;  il  est  familiarisé  avec  les  grandes  lois  sociales 
de  ce  monde  dont  il  a  vu  en  quelque  sorte  la  réduction,  la  miniature 
autour  de  lui  et  les  théories  glissent  sur  lui  sans  l'entamer  :  il  a  de 
l'empire  sur  lui-même,  une  bonne  méthode  pour  apprendre  ce  qu'il 
ne  sait  pas  encore,  et  dans  l'âme  beaucoup  de  naïveté  et  de  fraîcheur. 
En  revanche  son  sens  pratique  confine  souvent  à  l'égoïsme,  mais  ce 
défaut  est  plus  imputable  à  la  race  qu'à  l'éducation  :  seulement  le 
type  que  j'esquisse  en  ce  moment,  c'est  un  type  d'élite.  —  Si  vous 
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connaissez  les  Anglais  vous  . savez  que  pour  le  timide,  le  faible,  l'in- 
dolent, la  vie  n'est  pas  tenable  :  clans  cette  bousculade  de  l'existonce 
ceux-là  sont  refoulés,  renversés,  piétinés  :  on  les  écarte,  ils  ne  sont 
qu'une  entrave.  Nulle  part  la  sélection  n'est  plus  impitoyable.  —  Il  y 
a  deux  races  distinctes  :  celle  des  hommes  au  regard  franc,  aux  mus- 
cles forts,  à  la  démarche  assurée  et  celle  des  maladifs  à  la  mine  ré- 
signée et  humble,  à  l'air  vaincu.  —  Eh  bien  !  c'est  dans  les  collèges 
comme  dans  le  monde  :  les  faibles  sont  écartés  ;  le  bénéfice  de  cette 
éducation  n'est  applicable  qu'aux  forts. 

On  peut  lui  adresser  un  autre  reproche  :  elle  est  très  coûteuse. 
M.  Taine  estime  la  dépense  moyenne  d'un  écolier  à  5.000  francs  : 
cela  est  exagéré.  La  dépense  obligatoire  à  Harrow  est  de  3.500  francs; 
il  faut  compter  500  francs  de  plus  la  première  année.  Rugby  est 
moins  cher  (environ  15  livres  de  moins).  Les  écoles  congréganistes 
n'atteignent  pas  ces  chiffres  :  chez  les  Jésuites  à  Beaumont,  en  comp- 
tant très  largement,  on  arrive  à  peine  à  2.500.  Cela  commence  à  se 
rapprocher  de  nos  prix  et  franchement,  l'écart  vaut  bien  la  différence 
entre  les  deux  systèmes.  —  Et  puis  la  comparaison  ne  peut  être 
juste  qu'autant  que  l'on  mentionne  la  durée  du  stage  dans  les  deux 
cas  :  or  on  passe  dans  les  public  schooïs  2,  3  ans,  4  au  plus. 

Et  c'est  déjà  bien  assez  au  gré  des  Anglais.  11  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  en  effet  que  l'école  est  chez  eux  un  pis-aller.  S'ils  pouvaient 
s'en  passer,  ils  le  feraient  sans  hésitations,  et  ils  ne  la  tolèrent 
qu'avec  de  longues  vacances  qui  permettent  aux  enfants  de  venir  à 
Noël,  à  Pâques  et  en  été  se  retremper  dans  la  vie  de  famille.  Ils  ont, 
vous  le  savez,  le  culte  du  home  :  ce  foyer  dont  ils  se  séparent  si  aisé- 
ment en  apparence  parce  qu'ils  savent  que  c'est  la  loi  de  ce  monde, 
ils  estiment  que  c'est  la  meilleure  école  à  fréquenter.  Les  enfants  le 
quittent  le  plus  tard  possible  et  y  reviennent  périodiquement;  où 
peuvent-ils  être  mieux,  tant  que  leur  éducation  n'est  pas  terminée  ? 

Voilà  certes  un  grand  nombre  de  principes  qui  sont  en  désaccord 
avec  les  nôtres  ;  ouvrez  n'importe  lequel  de  nos  traités  d'éducation 
et  vous  y  verrez  que  plus  les  enfants  grandissent,  plus  ils  doivent 
travailler;  qu'au  collège,  le  seul  moyen  de  préserver  leur  innocence, 
c'est  de  ne  jamais  les  perdre  de  vue  un  seul  instant  et  de  mettre  en 
pratique  la  fameuse  maxime  :  nunquam  duo  —  raro  unus  —  semper 
très  ;  que  le  règlement  doit  ressembler  à  un  indicateur  de  chemins 
de  fer,  que  tout  y  doit  être  prévu  sans  laisser  place  à  la  moindre  indé- 
cision, que  les  lettres  doivent  toujours  être  décachetées  et  le  plus 
souvent  lues  avant  d'être  remises  aux  élèves  qui,  de  leur  côté,  ne 
peuvent  faire  librement  leur  correspondance  ;  cherchez  un  seul  de 
nos  collèges  où  les  censeurs,  les  proviseurs,  les  préfets  des  études, 
etc.,  ne  soient  pas  multipliés,  où  il  ne  faille  pas  des  billets  à  tout 


048      SOCIÉTÉ  d'économie  sociale  (séance  du  18  AVRIL  1887). 

propos  pour  faire  la  moindre  chose.  Et  puis  jetez  les  yeux  sur  un 
pays  tout  voisin,  aussi  chrétien  et  civilisé  que  le  nôtre  :  là  plus  les 
enfants  grandissent,  plus  ils  jouent;  —  non  seulement  on  les  livre 
beaucoup  à  eux-mêmes,  mais  on  estime  que  cela  est  nécessaire  à 
leur  formation  physique  et  morale  ;  on  a  pour  mot  d'ordre  cette  for- 
mule :  le  moins  de  règlement  possible;  —  on  n'inspecte  pas  leurs 
lettres  et  on  les  laisse  s'abonner  à  des  journaux  illustrés  et  à  des 
revues;  —  on  regarde  la  solitude  comme  indispensable  et  tout  mar- 
che avec  quelques  maîtres  qui  professent  et  dirigent  à  la  fois.  Est-il 
un  contraste  pareil?  peut-on  imaginer  rien  de  plus  dissemblable? 

Pas  de  rangs,  pas  de  cloche,  pas  de  notes,  pas  d'études  fixes,  peu 
de  silence...  et  pas  d'abondance  !  Si  vos  enfants,  Messieurs,  m'en- 
tendaient énoncer  ce  programme  négatif,  ils  l'applaudiraient  à  ou- 
trance et  vous  conjureraient  de  leur  faire  passer  le  détroit.  Je  suis 
persuadé  toutefois  que  leur  enthousiasme  tomberait  vite  ;  ils  se 
trouveraient  abandonnés  et  sentiraient  le  vide  autour  d'eux  ;  cette 
perpétuelle  responsabilité  leur  semblerait  un  fardeau  trop  lourd  et, 
pour  y  résister,  il  leur  faudrait  déployer  une  énergie  double  de  celle 
de  leurs  condisciples.  Les  public  schools  ont  parfois  reçu  et  gardé 
des  élèves  français  que  la  trempe  de  leur  caractère  rendait  propres 
à  en  bénéficier  ;  ils  en  sortaient  sans  avoir  rien  perdu  des  qualités 
incomparables  qui  sont  l'apanage  de  leur  race,  et  aux  Anglais  ils 
avaient  pris  l'initiative,  la  décision,  l'audace  et  le  bon  sens  que  nous 
envions  ;  le  cœur  ne  leur  manquait  point  ensuite  peur  rattraper 
par  un  travail  assidu  leurs  camarades  d'autrefois  qui  les  avaient  dis- 
tancés sur  le  terrain  de  l'instruction. 

Aux  approches  de  Douvres,  on  distingue  un  vallon  ondoyant,  au 
centre  duquel  s'élève  la  métropole  religieuse  du  Royaume-Uni  ;  c'est 
là  que  ceux  auxquels  notre  gouvernement  a  voulu  enlever  l'honneur 
d'enseigner  le  culte  de  Dieu  et  de  la  France  ont  trouvé  un  asile  sous 
la  protection  d'un  pays  vraiment  libre.  —  On  a  quelquefois  éprouvé 
le  regret  que  cet  exil  ne  profite  pas  mieux  aux  enfants  qui  l'affron- 
tent :  il  faut  la  persécution  pour  qu'un  collège  français  se  fonde  à 
l'étranger;  ne  pourrait-on  mettre  la  circonstance  à  profit  pour  élar- 
gir un  peu  le  cercle  des  idées  et  des  coutumes? 

En  tous  cas,  si  les  élèves  de  Cantorbéry  ne  jouissent  pas  des  bien- 
faits de  l'éducation  anglaise,  leurs  yeux  se  reposent  sur  des  arbres 
et  sur  des  champs,  leurs  poumons  aspirent  un  air  vivifiant  :  c'est 
beaucoup.  Mais  il  y  a  des  arbres  et  des  champs  et  de  l'air  pur  en 
France.  Ne  verrons-nous  jamais  se  bâtir,  sur  notre  sol,  des  lycées 
campagnards  —  et  se  fermer  ces  grandes  boîtes  de  pierre  qui  sont 
les  Mazas  de  l'éducation?  (Applaudissements). 
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M.  le  Président  exprime  à  M.  de  Goubertin  tout  le  plaisir  que 
l'assemblée  a  pris  à  écouter  ce  brillant  rapport,  dont  les  qualités 
solides  n'ont  exclu  ni  la  bonne  bumeur,  ni  le  charme  littéraire. 
C'est  une  joie  très  vive  de  voir  se  révéler  ainsi  un  véritable  talent. 
Quant  au  sujet  traité  ce  soir,  Le  Play  y  attachait  une  grande  impor- 
tance ;  et  ce  que  nous  venons  d'entendre  confirme  dans  une  large 
mesure  ses  observations. 

M.  Rondelet  se  demande  d'abord  si  la  durée  de  l'éducation  an- 
glaise n'explique  pas  quelques-unes  des  différences  qui  la  distinguent 
de  l'éducation  française.  Les  études  étant  prolongées  jusqu'à  vingt- 
quatre  ou  vingt-cinq  ans,  on  comprend  qu'elles  puissent  prendre 
des  allures  inconnues  chez  nous,  qu'elles  laissent  des  loisirs,  qu'elles 
permettent  au  sport  de  trouver  une  large  place,  qu'elles  donnent  le 
temps  de  composer  ces  hymnes  grecs  sur  le  mode  de  Pindare,  qui 
ont  fait  l'admiration  de  M.  Demogeot.  En  France,  il  semble  qu'une 
préoccupation  tout  autre  domine  les  familles,  la  crainte  de  ne  pas 
voir  achever  les  classes  assez  tôt.  On  ne  veut  pas  être  en  retard. 
Mais  en  revanche,  quand  le  bachelier  est  sorti  du  collège,  il  est  trop 
jeune  pour  commencer  cette  vie  active,  qui  sera  plus  tard  remplie 
par  des  occupations  professionnelles  ;  et  il  se  trouve  trop  grand  pour 
poursuivre  des  études  littéraires  et  philosophiques,  qu'il  aurait 
grand  besoin  de  compléter.  Cette  période  mal  employée,  cette  lacune 
funeste  existerait-elle,  si,  comme  en  Angleterre,  on  ne  terminait  les 
études  qu'au  moment  ou  l'on  peut  entrer  dans  la  vie  réelle  ? 

N'y  a-t-il  pas  une  autre  différence  entre  les  deux  pays  dans  la  ma- 
nière d'entendre  les  examens,  de  diriger  les  études  ?  Chez  nous,  on 
est  trop  porté  à  inscrire  sur  les  programmes  une  longue  liste  d'au- 
teurs. Le  résultat  c'est  que  les  élèves  ne  les  lisent  pas,  ne  les  con- 
naissent que  par  les  résumés  des  manuels,  et,  au  lieu  de  puiser  dans 
leurs  études  l'amour  des  modèles  classiques,  ils  arrivent  seulement 
à  s'en  dégoûter.  Ils  ne  les  connaissent  pas  plus  qu'on  ne  connaît  un 
tableau  par  la  gravure  d'Épinal  qui  le  défigure  ;  mais  ils  croient 
n'avoir  plus  rien  à  apprendre  des  plus  grands  esprits  qui  honorent 
l'humanité.  En  Angleterre,  le  nombre  des  ouvrages  dont  on  prescrit 
l'étude  n'est-il  pas  plus  restreint,  afin  qu'ils  soient  lus  et  connus 
directement? 

Il  faut  aussi  appeler  l'attention  sur  les  avantages  d'un  système  où 
l'enseignement  et  l'éducation  se  tiennent.  L'homme  qui  enseigne 
est  celui  qui  élève.  Le  professeur  est  seul,  sans  avoir  à  côté  de  lui  ce 
pauvre  homme,  malheureux  et  méprisé,  auquel  nous  ne  savons  quel 
nom  donner.  Il  agit  sur  la  volonté  et  sur  l'intelligence.  C'est  une 
grande  erreur  de  se  contenter  de  la  culture  intellectuelle,  et  de  né- 
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gliger  la  formation  morale  qui  fait  l'homme.  Si  on  exalte  l'intelli- 
gence seule,  on  abaisse  la  volonté'.  C'est  ainsi  que  dans  les  collèges 
anglais,  sous  cette  liberté  apparente,  se  cache  une  discipline  pro- 
fonde. Les  professeurs  ne  donnent  pas  seulement  la  science,  mais  ils 
sont  les  représentants  de  la  morale  et  du  bon  sens,  ils  apprennent  à 
vivre. 

Enfin  M.  Rondelet  montre  l'importance  de  la  question  d'argent 
en  cette  matière.  On  n'hésite  pas  en  Angleterre  à  payer  cher  pour 
donner  aune  élite  restreinte  une  éducation  véritablement  aristocra- 
tique. Chez  nous,  il  n'y  a  pas  d'éducation  spéciale  pour  les  classes 
riches,  et,  dans  notre  ivresse  d'uniformité,  nous  demandons  des  dis- 
sertations littéraires  à  des  enfants  dont  les  parents  manquent  de  pain. 

M.  de  Coubertin  répond  aux  observations  de  M.  Rondelet,  et 
donne  sur  l'enseignement  quelques  indications  qui  n'avaient  pas 
pris  place  dans  son  rapport,  visant  spécialement  l'éducation. 

Si  la  durée  des  études  paraît  longue,  cela  tient  au  séjour  dans  les 
universités.  On  y  reste  trois  ans,  après  avoir  passé  quatre  années 
environ  dans  les  collèges.  C'est  là  qu'on  peut  pousser  fort  loin  la 
culture  littéraire  et  faire  des  vers  grecs.  Ce  qui  préserve  les  jeunes 
Anglais  de  cette  réaction  si  commune  au  sortir  de  nos  collèges,  qui 
fait  rejeter  les  livres,  abandonner  les  études,  et  perdre  les  meilleures 
années  de  la  jeunesse,  c'est,  selon  M.  de  Coubertin,  tout  le  système 
de  l'éducation,  reposant  sur  la  liberté  et  habituant  à  se  conduire 
soi-même. 

Quand  vers  douze  ans,  l'enfant  entre  dans  un  collège,  il  doit  subir 
un  examen  d'entrée  qui  semble  assez  sérieux,  et  montrer  qu'il  pos- 
sède des  connaissances  supérieures  à  celles  que  nous  possédons  en 
France  à  cet  âge.  Dès  la  première  ou  la  deuxième  année  il  choisit 
une  ligne  d'études,  ce  qui  permet  d'approfondir  certaines  matières. 
La  séparation  qui  s'opère  entre  les  études  scientifiques  et  les  études 
classiques  est  relativement  assez  récente,  et  elle  n'existait  pas  quand 
MM.  Demogeot  et  Montucci  ont  rédigé  le  rapport  excellent  auquel 
M.  Ptondelet  a  fait  allusion. 

Les  programmes  tendent,  comme  l'a  dit  M.  Rondelet,  à  permettre 
aux  élèves  d'approfondir  les  matières  et  à  bien  faire  connaître  les 
livres  qu'ils  étudient.  Mais  dans  les  écoles,  comme  dans  les  univer- 
sités, ils  peuvent  être  modifiés  facilement.  C'est  ainsi  qu'à  Cambridge 
on  vient  de  supprimer  l'examen  oral  :  il  est  maintenu  à  Oxford,  sans 
avoir  une  grande  importance.  Les  établissements  d'enseignement 
sont  autonomes.  Les  collèges  sont  d'ordinaire  des  fondations 
anciennes,  possédant  des  terr  es,  et  administrées  par  un  conseil  que 
composent  les  grands  propriétaires  [du  voisinage.  C'est  à  eux  qu'il 
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appartient  de  déléguer  le  «  Ilead-Master  »,  directeur,  élu  pour  un 
temps  indéterminé,  et  de  modifier  les  programmes  et  les  règle- 
ments. Le  Head-master  choisit  les  professeurs  avec  le  plus  grand 
soin.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  font  pas  seulement  des  cours  aux  élèves, 
mais  ils  vivent  avec  eux,  dans  la  même  maison,  les  invitent  dans 
leur  salon,  les  associent  à  leur  vie  de  famille. 

Quant  à  la  question  d'argent,  si  .l'éducation  universitaire  est  une 
éducation  de  luxe,  coûtant  très  cher,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi 
des  publie  schools.  D'ailleurs,  un  Anglais  n'hésite  pas  à  entamer 
son  capital  pour  payer  l'éducation  d'un  enfant,  pour  la  compléter 
par  des  voyages.  Puis  il  y  a  dans  les  public  schools  des  bourses,  qui 
toujours  sont  données  au  concours,  et  qui  sont  assez  importantes 
pour  tirer  d'affaire  ceux  qui  les  ont  méritées. 

M.  IIudault  voudrait  savoir  comment  sont  élevés  et  instruits  les 
enfants  avant  d'entrer  dans  les  collèges,  qui  ne  les  reçoivent  que 
vers  douze  ou  treize  ans.  Faut-il  apprendre  beaucoup  aux  très 
jeunes  enfants,  ou  leur  verser  les  connaissances  goutte  à  goutte,  afin 
qu'elles  pénètrent  mieux  ? 

j[.  de  Coubertin  sans  vouloir  trancher  la  question,  l'expérience 
lui  manquant,  distingue  de  l'intelligence  la  mémoire,  qui  est  très 
dé\eloppée  chez  les  enfants.  C'est  ce  que  les  Anglais  semblent  avoir 
compris.  Avant  douze  ans,  ils  meublent  la  mémoire  de  connais- 
sances nombreuses,  pour  laisser  ensuite  une  plus  large  place  à  la 
formation  morale  et  physique.  Mais,  bien  qu'il  existe  quelques 
petites  écoles,  cette  première  instruction  est  presque  toujours  donnée 
dans  la  famille.  On  juge  que  cela  est  bon  pour  les  parents  comme 
pour  les  enfants. 

M.  le  Dr  Poitou-Duplessy  observe  que  dans  chaque  système  d'édu- 
cation se  révèlent  les  caractères  du  système  social  auquel  il  appar- 
tient. En  Angleterre,  la  famille  et  la  liberté  étant  en  honneur,  le 
'public  school  est  une  sorte  de  famille  agrandie.  Nous  tendons  au 
contraire  en  France  à  mettre  l'individu  isolé  en  face  de  l'État  omni- 
potent :  et  le  type  de  nos  collèges  est  la  caserne.  On  y  reçoit  une 
instruction  uniforme,  qui  flatte  notre  manie  d'égalité.  On  se  hâte  de 
conquérir  un  diplôme,  qui  n'est  souvent  qu'un  brevet  d'ignorance, 
afin  d'entrer  dans  les  carrières  publiques.  Et  l'on  oublie  que  l'éduca- 
tion ne  doit  avoir  d'autre  but  et  ne  peut  avoir  d'autre  résultat  que  de 
nous  apprendre  à  apprendre. 

M.  Béants  est  surtout  frappé  de  deux  avantages  dans  l'éducation 
anglaise  :  elle  ne  produit  ni  le  surmenage  intellectuel,  ni  le  déclasse- 
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ment.  Le  surmenage  scolaire  est  un  mal'  contre  lequel  le  ministère 
conservateur  essaye  de  réagir  en  Belgique,  et  dont  Mgr  Freppel  a 
signalé  récemment  les  résultats  en  France.  L'enseignement  supé- 
rieur en  souffre  lui  aussi.  Des  programmes  trop  chargés  fatiguent 
l'esprit,  au  lieu  de  le  fortifier  et  de  lui  donner  le  désir  d'apprendre 
davantage.  D'autre  part,  combien  de  déclassés  parmi  tous  ceux  qui 
ont  fait  leurs  humanités  î  En  Belgique  pour  une  place  d'huissier  à  la 
Chambre,  ou  de  secrétaire  communal,  il  y  a  des  docteurs  en  droit 
parmi  les  postulants  !  Il  y  a  surabondance  de  médecins  ;  et  telle  Aca- 
démie vient  d'envoyer  une  circulaire  afin  de  décourager  les  voca- 
tions. 

M.  de  Coubertin  pense  que  le  surmenage  n'existe  pas  en  Angle- 
terre. Comme  on  travaille  moins,  on  sait  mieux.  Qu'importe  si 
l'on  n'a  pas  des  notions  superficielles  aussi  variées  que  les  nôtres? 
Quant  au  déclassement,  ne  provient-il  pas  de  l'uniformité,  du  défaut 
de  concurrence  et  de  liberté,  maux  inconnus  à  l'éducation  anglaise  ? 
Celle-ci  produit  en  abondance  des  colonisateurs  hardis,  toujours 
prêts  à  mettre  la  main  sur  quelque  point  du  globe. 

M.  le  Dr  Poitou  Duplessy  demande  quelle  est  la  sanction  des 
études  en  Angleterre. 

M.  de  Coubertin  répond  que  l'on  se  passe  de  diplômes  d'État.  Il 

existe  à  Londres,  à  Dublin  des  Universités  où  l'on  ne  réside  pas, 

qui  délivrent  seulement  les  diplômes  ;  il  n'y  en  a  pas  où  l'État  en- 
seigne. Mais  le  résultat  d'une  éducation  libérale,  c'est  surtout  de 
donner  accès  dans  la  bonne  société.  Un  homme  qui  a  été  élevé  à 
Eton  est  considéré  dès  lors  comme  un  gentleman.  L'opinion  lui 
délivre  un  diplôme  moral. 

M.  Caciieux  aurait  voulu  savoir  quel  est  l'état  de  l'enseignement 
professionnel  en  Angleterre,  et  dans  quelles  écoles  les  classes 
moyennes  font  élever  leurs  enfants. 

M.  le  Président  estime  que  l'heure  est  trop  avancée  pour  aborder 
ce  nouveau  sujet;  il  espère  que  M.  de  Coubertin  voudra  bien  nous 
entretenir  de  cette  question  dans  une  autre  séance,  qu'on  ne  peut 
souhaiter  plus  intéressante,  ni  plus  animée  que  celle  d'aujourd'hui. 


La  séance  est  levée  à  11  heures. 


LA  QUESTION  SOCIALE  ET  LA  DISCUSSION  DES  BUDGETS 

A  LA  CHAMBRE  BELGE 


Lors  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  plusieurs 
membres  de  la  droite  et  du  centre  ont  demandé  la  modification  ou  même 
la  suppression  de  la  loi  du  14  mars  1876  sur  le  domicile  de  secours.  L'assis- 
tance publique,  ici  comme  en  France,  est  «  communalisée  ».  En  règle  gé- 
nérale le  domicile  de  secours  est  le  lieu  de  naissance  de  l'indigent.  La  rési- 
dence pendant  cinq  années  fait  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours. 
Cependant,  «  si  l'indigent  a  été  volontairement  absent  pendant  plus  de  cinq 
années  consécutives  de  son  domicile  de  secours,  les  trois  quarts  des  frais 
de  son  assistance  sont  désormais  à  la  charge  du  fonds  commun  (1)  ».  Ce 
fonds  commun  est  une  création  de  la  loi  de  1876.  «  Il  est  formé  par  la  con- 
tribution de  toutes  les  communes  de  la  province.  La  part  contributive  de 
chacune  est  déterminée  par  la  députation  permanent*  qui  prend  pour  base 
la  population.  »  Ce  système  n'a  pas  donné  les  résultats  attendus  et  ses 
auteurs  eux-mêmes  ne  songent  plus  à  le  défendre. 

Voici  les  inconvénients  principaux  de  la  loi  :  Elle  impose  aux  communes 
l'obligation  de  fournir  au  fonds  commun  une  contribution  en  retour  do 
laquelle  elles  ne  retirent  pas  du  même  fonds  des  avantages  équivalents.  Le 
système  aboutit  à  une  véritable  exploitation  des  petites  communes  rurales 
au  profit  des  villes.  M.  Woe^te  pense  qu'il  faudrait  que  chaque  commune 
opérât  dans  le  fonds  commun  des  versements  proportionnés  aux  avantages 
qu'elle  en  retire.  M.  Bilaut,  représentant  de  Bruxelles,  a  fait  remarquer  que 
c'est  rendre  le  fonds  commun  inutile  :  il  demande  sa  suppression  et  celle 
du  domicile  de  secours,  inevnté  sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Une 
loi  hollandaise  de  1870  a,  dit-il,  supprimé  le  domicile  de  secours  et  confond 
complètement  celui-ci  avec  le  domicile  légal  ordinaire.  Ce  nouveau  régime 
pratiqué  depuis  seize  ans  n'a  provoqué  dans  ce  pays  aucune  plainte.  Un 
aulre  vice  de  notre  loi,  c'est  de  procéder  à  rebours  de  tous  les  principes  de 
notre  organisation  politique;  elle  fait  décréter  Jes  dépenses  par  qui  n'a  pas 
charge  de  les  payer.  Le  ministre  a  promis  de  déposer  un  projet  de  revision 
de  la  loi. 

La  question  des  dépôts  de  mendicité  a  soulevé  une  discussion  à  peu  près 
analogue  à  la  précédente  :  Réforme  ou  abrogation  de  la  loi,  voilà  les  deux 
partis  préconisés.  Auquel  s'arrêter  ?  On  a  été  jusqu'à  appeler  les  dépôts  de 
mendicité  la  honte  de  notre  système  pénitentiaire .  Vagabonds  et  men- 
diants en  sortent  plus  corrompus  qu'ils  n'y  sont  entrés.  L'organisation  des 
dépôts  est  défectueuse  :  on  y  mêle  les  vagabonds  et  les  mendiants.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  tout  critiquer  :  on  a  réalisé  déjà  un  progrès  considé- 
rable, car  on  sépare  les  hommes  des  femmes,  les  délinquants  adultes  des 
adolescents  (2).  Les  partisans  d'une  revision  de  la  loi  de  1866  sur  la  matière 

(1)  A.  Giren.  Le  Droit  administratif  de  la  Belgique,  t.  II. 

(2'  M.  de  Borchgrave,  député  de  Bruxelles,  a  cité  à  ce  propos  les  opinions 
émises  dans  la  Reforme  sociale  du  25  mai  1886  sur  le  régime  belge. 
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demandent  que  les  mendiants  ne  soient  plus  envoyés  aux  dépôts  :  ils  pensent 
que  c'est  de  la  charité  privée  qu'il  faut  attendre  les  secours  aux  mendiants 
et  demandent  qu'au  besoin  les  communes  fondent  des  établissements  spé- 
ciaux à  cet  effet.  De  cette  manière,  dit  encore  M.  Woeste,  il  y  aurait  plus 
de  place  désormais  dans  les  dépôts,  et  par  suite  on  pourrait  y  garder  plus 
longtemps  les  individus  de  la  seconde  catégorie  et  leur  permettre  ainsi  de 
faire  un  stage  suffisant  pour  qu'ils  puissent,  en  sortant,  gagner  leur  vie. 
C'est  là  le  moins  qu'on  puisse  faire  d'après  l'honorable  député.  Le  ministre 
en  lui  répondant  annonce  à  la  Chambre  qu'il  a  mis  à  l'étude  un  projet  de 
loi  qui  donnera  aux  magistrats  la  faculté  d'étendre  la  durée  de  la  mise  à  la 
disposition  du  Gouvernement  ;  il  est  partisan  du  maintien  des  dépôts  qui 
sont  des  «  exutoires  ».  M.  Wœste  voudrait  davantage  et  croit  qu'exécuter 
3e  malade  est  le  seul  moyen  d'opérer  sa  guérison. 

Au  Chapitre  des  Prisons,  plusieurs  députés  se  lèvent  pour  dénoncer  une 
fois  de  plus  la  concurrence  que  fait  au  travail  des  ouvriers  libres  celui  des 
prisonniers.  M.  Guillery  voudrait  «  que  l'on  fabriquât  seulement  dans  les 
prisons  les  produits  qui  ne  se  fabriquent  pas  dans  le  pays  ».  Mais  si 
l'on  n'apprend  au  prisonnier  qu'à  fabriquer  des  choses  qui  ne  se  fabriquent 
pas  dans  le  pays,  comment  pourra-t-il  gagner  sa  vie  en  sortant  de  prison, 
demande  M.  Wœste?  —  M.  Jacobs  pense  au  contraire  que  le  gouvernement, 
en  essayant  d'introduire  des  industries  nouvelles  dans  les  prisons,  pourrait 
donner  ainsi  l'exemple  aux  ouvriers  libres  :  il  ajoute,  qu'à  ceux  qui  con- 
naissent un  métier,  il  faut  permettre  de  l'exercer  —  et  qu'il  suffit  d'em- 
pêcher que,  dans  les  prisons,  on  ne  fasse  au  travail  libre  une  concurrence 
inégale,  la  seule  à  entraver,  parce  que,  dit-il,  c'est  la  seule  qu'on  puisse 
empêcher.  Le  ministre  répond  «  que  l'administration  a  toujours  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir,  lors  de  la  conclusion  des  contrats  avec  les  entre- 
preneurs, pour  éviter  que  ceux-ci  ne  trouvent  dans  la  prison  la  main- 
d'œuvre  à  un  prix  sensiblement  inférieur  à  celui  qu'ils  trouvent  chez 
l'ouvrier  libre,  de  manière  à  leur  permettre  de  livrer  les  produits  à  des 
prix  beaucoup  plus  bas  que  leurs  concurrents.  Quant  à  l'idée  d'introduire 
dans  les* maisons  de  sûreté  une  industrie  étrangère,  il  la  croit  difficilement 
réalisable,  car  où  trouver  des  entrepreneurs  qui  s'en  chargent?  (1) 

La  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  a  fourni  à  notre  confrère, 
M.  le  prince  de  Rubempré-Mérode,  l'occasion  de  solliciter  la  protection  du 
gouvernement  pour  les  émigrants.  Grâce  à  sa  neutralité,  qui  lui  a  donné 
plus  d'un  demi-siècle  de  paix,  et  au  caractère  industrieux  de  ses  habitants, 
la  Belgique  a  la  population  la  plus  dense  du  monde.  Mais  cet  excès  de 
prospérité  et  le  contre-coup  de  la  crise  universelle  ont  eu  leurs  consé- 
quences fâcheuses.  Si  bien  que  l'on  commence  à  prôner  l'émigration. 
Après  M.  Houzeau,  député  radical  de  Mons,  le  vice -recteur  de  l'Université 
catholique  a  recommandé  l'émigration  comme  étant  chez  nous  un  des 
remèdes  à  la  crise.  —  Répondant  à  M.  de  Mérode,  le  ministre,  prince  de 
Chimay,  a  reconnu  et  proclamé  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  l'exportation 
belge  dans  l'Extrême-Orient,  à  la  création  d'établissements  nationaux  dans 
ce  pays.  M.  de  Smet  de  Nayer  pose  ainsi  le  problème  :  «  L'important, 
(i)Un  arrêté  d'avril  1887  a  réorganisé  les  conditions  du  travail  dans  les  prisons. 
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l'essentiel,  c'est  que  la  marchandise  belge  soit  vendue  sur  les  marchés 
d'outre-mer  par  des  Belges  sous  des  marques  belges.  Pour  moi,  il  ne  com- 
porte qu'une  seule  solution  sérieuse,  c'est  l'organisation  du  crédit  belge  à 
l'étranger,  c'est  l'établissement,  sur  les  principaux  marchés  du  globe,  de 
banques  alimentées  par  des  capitaux  belges.  »  Notre  confrère,  M.  de  Smet 
de  Nayer,  voudrait  que  la  Banque  nationale  participât  dans  une  certaine 
mesure  à  la  fondation  du  capital  de  ces  établissements  de  crédit.  —  Le 
ministre  a  promis  aussi  de  compléter  l'organisation  des  bureaux  de  ren- 
seignements gratuits  à  l'usage  des  émigrants.  Les  services  que  peuvent 
rendre  ces  bureaux  est  considérable,  pourvu  qu'on  fasse  connaître  ces  ins- 
titutions au  public,  notamment  par  voie  d'affiches  dans  les  gares  de  che- 
mins de  fer,  selon  les  vues  de  M.  de  Mérode. 

Enfin  la  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes, 
a  donné  lieu  à  des  observations  et  à  des  promesses  qui  méritent  d'être  tout 
spécialement  signalées  et  approuvées.  Le  repos  dominical  pour  tous  les 
employés  est  l'un  des  problèmes  à  la  solution  desquels  M.  le  ministre  des 
chemins  de  fer  s'est  appliqué  dès  le  début.  Il  a  réussi  au  delà  de  toute 
attente.  Avant  lui,  de  nombreux  agents  étaient  privés  de  tout  repos;  le 
travail  était  général  et  continu  dans  les  gares,  dans  les  ateliers,  dans  les 
bureaux  du  chemin  de  fer,  de  la  poste  et  du  télégraphe.  Depuis  son  avène- 
ment au  ministère,  d'importantes  mesures  ont  été  réalisées;  elles  l'ont  été 
avec  efficacité,  avec  prudence,  avec  modération  ;  la  difficile  transition  du 
mouvement  au  repos  dans  des  sphères  si  variées  et  parfois  si  compliquées, 
s'est  faite  sans  secousse,  sans  entraver  aucun  service  ni  froisser  aucun 
intérêt.  Huit  mille  travailleurs,  autrefois  attachés  à  la  corvée  des  ateliers 
centraux,  sont  maintenant  libres  le  dimanche.  La  même  liberté  est  donnée 
aux  ouvriers  des  ateliers  de  réparation  :  si  le  chômage  n'y  est  pas  com- 
plet, le  travail  y  est  réduit  au  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  aux  réfections 
urgentes,  commandées  par  quelque  accident  ou  par  la  sécurité  du  service. 
D'autre  part,  les  bureaux  centraux  de  marchandises,  dans  les  grandes  villes, 
sont  fermés  à  midi,  et  pour  la  poste  et  le  télégraphe  la  besogne  a  été  répartie 
et  agencée  de  telle  façon  que  les  employés  jouissent  alternativement  du  repos 
indispensable  à  leur  santé  et  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux. 

Ne  sont-ce  pas  là  d'excellentes  mesures,  des  réformes  démocratiques 
dans  le  vrai  sens  du  mot?  La  droite  y  a  vivement  applaudi  et  elle  a  de- 
mandé, par  l'organe  de  M.  Wœste,  quele  ministre  fasse  un  pas  de  plus  dans 
cette  voie  louable,  en  fermant  nos  gares  le  dimanche  pour  la  réception  et 
a  remise  des  marchandises,  et  en  supprimant  le  camionnage  de  petite  vi- 
tesse, conformément  aux  résolutions  des  conférences  internationales  de 
Berne  et  de  Bruxelles.  La  réponse  de  M.  Vandenpeereboom  a  été  favorable  ; 
il  a  promis  d'aborder  ces  nouvelles  réformes  sans  tarder  et  de  tâcher  de  les 
résoudre  sans  faiblesse  comme  sans  exagération. 

On  sait  que  divers  projets  de  lois  sociales  ont  déjà  été  déposés  au  Parle- 
ment, à  la  suite  des  conclusions  de  la  Commission  royale  du  travail.  iNous 
aurons  l'occasion  d'en  reparler  bientôt. 


CORRESPONDANCE 
LE  MORCELLEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  EN  CHAMPAGNE 


Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Vous  avez  bien  voulu,  au  moment  où  je  partais  en  Champagne,  cette 
terre  classique  de  l'infinie  division  du  sol,  me  prier  de  réunir  les  observa- 
tions que  je  ferais  à  ce  sujet  et  sur  place,  observations  toujours  appuyées 
de  faits  suivant  notre  excellente  méthode.  Vous  estimiez  que  quelques 
notes  en  ce  sens  devaient  intéresser  d'autant  plus  les  lecteurs  de  la  Réforme 
que  les  avis  semblent  partagés  dans  cette  question  et  que,  chose  stupé- 
fiante !  le  morcellement  du  sol  en  Champagne  trouve  des  défenseurs  même 
parmi  nos  confrères  champenois. 

Voici  le  résultat  de  la  petite  enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré.  Pour 
trouver  des  exemples  frappants  des  conséquences  néfastes  du  morcellement 
de  la  propriété,  je  n'ai  pas  eu  besoin  d'aller  loin  et  je  les  si  rencontrés  à  ma 
porte.  Le  morcellement  n'est  point  en  effet  l'exception  mais  l'état  ordinaire 
et  ancien  de  la  propriété,  en  Champagne,  état  contre  lequel  le  régime  suc- 
cessoral actuel  non  seulement  n'a  point  permis  de  réagir,  mais  qu'il  a 
singulièrement  aggravé.  Il  convient  encore  d'ajouter  à  ces  sources  du 
mal  les  dissensions  individuelles  ou  communales  de  notre  époque  troublée  et 
aussi  un  développement  insen>é  de  l'industrie  métallurgique  qui  a  redivisé 
ce  qui  l'était  déjà  pour  la  création  de  chemins  de  fer  et  de  canaux  dont 
quelques  personnalités  seules  profiteront  momentanément. 

J'ai  analysé  la  situation  de  trois  familles  essentiellement  agrico'es.  atta- 
chées de  longue  date  au  sol  du  pays,  aimant  leur  métier  et  dans  la  moyenne 
des  propriétaires-cultivateurs. 

La  première  a  pour  chef  un  vieillard  de  quatre-vingt-cinq  ans  sous  les 
ordres  duquel  travaillent  le  fils  marié,  les  filles  non  mariées,  les  petites - 
filles.  D'autres  filles  sont  mariées  et  le  vieillard  a  par  conséquent  des 
gendres.  Avec  soixante  années  au  moins  de  labeur  acharné,  d'économie 
allant  jusqu'à  la  privation,  d'autorité  maritale  et  paternelle  absolue,  il  a 
groupé  et  maintenu  indivis  sous  sa  direction  une  partie  du  domaine  féodal 
de  sa  famille,  domaine  partagé,  vendu  en  1789  et  dont  il  avait  hérité  des 
siens  quelques  lambeaux.  Ce  groupement  a  été  la  passion  de  sa  vie  et  Ton 
ne  saurait  dire  combien  il  y  a  dépensé  de  temps,  de  fatigues,  de  ruses, 
d'argent.  Le  fils  en  se  mariant  a  été  forcé  de  demeurer  à  la  maison,  les 
filles  mariées  ont  reçu  des  dots  en  argent.  Le  domaine  arrondi  est  resté 
intact  assez  longtemps,  grâce  à  des  conditions  exceptionnelles,  pour  que  la 
famille  s'enrichisse  en  cultivant,  ce  qui  de  nos  jours  est  une  rareté  en 
Champagne.  Devenu  impotent,  pouvant  mourir  bientôt,  il  a  poursuivi  son 
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idée,  en  faisant  lui-même  Je  partage  des  terres  entre  ses  enfants,  partage 
raisonné,  combiné  de  façon  à  ce  qu'il  y  ait  le  moins  de  morcellement  pos- 
sible. Les  terres  de  chacun  sont  groupées  par  contrée.  Notre  homme  a  cru 
assurer  relativement  l'homogénéité  de  l'avoir  si  péniblement  amassé, 
niais  il  a  des  gendres,  lesquels  n'étant  pas  cultivateurs,  parlent  déjà  de 
vendre  leur  portion  à  des  amateurs  étrangers.  Le  chef  de  famille  connaît-il 
ces  dispositions  sacrilèges  ?  Qu'il  les  connaisse  ou  qu'il  les  ignore  il  n'en 
résulte  pas  moins  que  son  petit  royaume  sera  démembré,  peut-être  même 
avant  qu'il  ait  fermé  les  yeux. 

Un  jeune  cultivateur  d'un**  trentaine  d'années  est  à  la  tête  de  la  seconde 
famille.  Intelligent,  il  avait  compris  immédiatement  les  misères  fatales  du 
morcellement  et  racheté  à  ses  frères  et  à  ses  sœurs  leur  petite  part  d'héri- 
tage. Mais  c'était  peu  de  chose  ,  il  lui  fallait  encore  coudre  des  lambeaux 
aux  lambeaux  précédents,  et,  voyant  ses  dispositions,  les  voisins  en  ont  na- 
turellement profité  pour  les  lui  faire  si  cher  qu'il  est  forcé  d'y  renoncer.  Il  a 
déjà  trois  enfants  en  bas  âge,  et  réfléchit  que  pour  peu  qu'il  en  ait  encore 
quelques-uns,  surtout  des  filles,  son  groupement  de  terres,  payé  de  lentes 
privations,  ne  profitera  à  personne  avant  qu'il  soit  morcellé  de  nouveau. 
H  s'use  donc,  en  découragé,  à  courir  de  parcelle  en  parcelle  pour  faire  sur 
chacune  de  la  culture  incomplète  et  sans  profit. 

Le  troisième  type  de  famille  est  très  curieux  parce  qu'il  est  unique  en 
son  genre,  du  moins  dans  notre  région.  On  y  est  parvenu  à  neutraliser  les 
effets  désastreux  du  morcellement  et  du  partage  successoral  d'une  façon 
non  point  immorale  mais  peu  pratique.  Il  y  a  quelque  trente  ans  une 
mère  de  famille,  dont  le  mari,  cultivateur,  venait  d'èire  tué  par  un  cheval, 
restait  seule  avec  huit  enfants  et  quelques  hectares  de  terre.  Courageuse, 
économe,  femme  de  devoir,  elle  sut  faire  entrer  les  sentiments  qui  l'ani- 
maient dans  la  tète  et  dans  le  cœur  de  chacun  de  ses  six  fils,  de  chacune 
de  ses  deux  filles.  Ils  se  partagèrent  la  besogne  et  se  mirent  à  travailler 
pour  le  foyer  familial,  chacun  dans  ses  attributions.  Le  plus  jeune  des  en- 
fants, un  fils,  a  aujourd'hui  quarante  ans  passés  et  aucun  des  huit  n'est 
marié.  La  mère  est  morte,  et  garçons  et  filles  continuent  à  vivre  flans  une 
union  qui  fait  de  leur  intérieur  une  sorte  de  communauté  religieuse.  Aucun 
frais  de  main-d'œuvre  étrangère,  aucun  partage  du  bien,  mais  au  contraire 
acquisition  par  la  famille  des  parcelles  avoisinant  ses  propriétés  au  fur  et 
à  mesure  que  les  circonstances  le  permettent.  Aussi  les  dix  ou  douze  hec- 
tares de  la  mère  qui  n'eussent  été,  partagés  entre  eux,  qu'un  lopin  inutile 
pour  chacun  des  huit  enfants,  sont-ils  devenus  une  propriété  d'un  seul 
tenant,  aussi  vaste  que  féconde.  Ce  domaine  ne  sera  même  probablement 
jamais  divisé  car,  vu  l'état  et  les  idées  de  la  famille,  il  passera  en  bloc  des 
mains  du  dernier  survivant  à  une  communauté  religieuse  ou  à  un  hospice. 

Le  morcellement  de  la  propriété,  la  division  infinie  du  sol  cultivable  sont 
donc  choses  déplorables,  tous  s'en  plaignent,  tous  voudraient  les  voir 
cesser.  Le  malheureux  cultivateur  est  actuellement  obligé  de  faire  souvent 
plusieurs  kilomètres  pour  labourer  et  semer  cinq  ares  de  terrain  ;  il  ne  peut 
faire,  dans  telle  ou  telle  contrée,  d'autre  culture  que  celle  des  voisins,  sous 
peine  de  payer  en  dégâts  pour  passage  plus  dmdemnités  qu'il  n'enlèvera 
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de  récoltes.  Pour  équilibrer  les  produits  et  les  fumures,  il  faudrait  plus  de 
bétail  et  par  conséquent  plus  de  prairies  ;  sans  quoi  il  est  impossible  de 
lutter  avec  l'étranger  en  matière  agricole.  La  création  de  prairies  est  rendue 
impossible  par  le  morcellement  ;  les  prairies  séculaires  sont  elles-mêmes 
hachées  en  tant  d'ares  et  de  centiares,  que  les  innombrables  propriétaires 
sont  obligés  d'y  pâturer  les  uns  sur  les  autres,  sans  tenir  compte  des  conve- 
nances. Pas  d'irrigations,  pas  de  dessèchements,  pas  de  modification  d'en- 
semble à  espérer  ;  la  mauvaise  volonté  d'un  possesseur  de  trois  ares  suffit 
à  tout  entraver. 

S'il  y  a  accord  dans  la  famille,  les  enfants  cèdent  leur  part,  à  bail,  à 
l'un  d'entre  eux  qui  garde  le  tout  et  reste  au  pays  tandis  que  les  autres 
vont  se  placer  ailleurs  comme  fermiers  ou  comme  ouvriers  industriels.  Mais 
si  chacun  veut  garder  en  toute  propriété  le  lambeau  d'héritage  qui  lui  re- 
vient, aucun  des  enfants  de  la  famille  n'arrive  à  prospérer.  C'est  cette  situa- 
tion qui  a  produit  en  Champagne  une  sorte  de  cultivateur  bâtard,  moitié 
voiturier,  moitié  laboureur,  au  total  un  misérable. 

Je  suis  persuadé  que  tous  les  cultivateurs  champenois  adhéreraient  à  des 
Syndicats  chargés  de  grouper  les  parcelles  de  leurs  territoires  et  de  les  ré- 
partir ensuite  par  morceaux  d'ensemble.  Mais  à  quoi  cela  mènerait-il  avec 
le  régime  successoral  qui  nous  est  imposé?  Après  de  longs  délais  et  des 
pertes  pour  arriver  à  l'assimilation  temporaire  des  cultures  variées,  après 
des  frais  d'expertise,  de  notariat,  d'enregistrement  considérables,  on  ne 
serait  arrivé  à  rien.  La  génération  qui  aurait  subi  cette  charge  profiterait  à 
peine  du  groupement  que  la  génération  suivante  le  bouleverserait  à 
nouveau. 

C'est  une  impasse  dont  il  n'est  pas  facile  de  sortir  sans  le  retour  à  la 
liberté  de  tester.  Pour  le  moment  tout  ce  que  Ton  peut  faire  est  de  procé- 
der par  échanges  de  convenance,  d'arriver  au  groupement  des  pièces  de 
terre  par  tenants  de  cinq  à  six  hectares.  Alors  il  est  permis  de  cultiver  sans 
trop  de  perte,  de  transporter  charrues  et  herses  pour  plusieurs  jours,  de 
conduire  le  bétail  en  déplacement,  de  faire  la  dépense  de  clôtures  fixes  ;  ce 
qui  est  impossible  avec  des  fermes  de  dix  hectares  répartis  dans  quarante 
contrées  différentes.  11  n'y  a  là  aucune  exagération,  les  champs  variant,  en 
Champagne,  entre  quinze  et  trente  ares. 

Le  morcellement  de  la  propriété,  en  Champagne,  est  donc  une  plaie 
réelle,  plaie  profonde  qui  y  a  amené  d'abord  une  misère  relative  et  la  dis- 
persion des  familles,  qui  y  entretient  ensuite  la  routine  des  cultures  défec- 
tueuses, et  l'erreur  .{l'un  industrialisme  qui  n'est  point  là  à  sa  place. 


Auguste  Geoffroy. 
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Sommaire.  —  La  justice  criminelle  en  France  :  Proportionnalité  des  accusés  h 
la  population;  -  Acquittements;  —  Récidives.  —  Relèvement  de  l'impôt  sur 
le  sucre.  —  La  série  des  prix.  —  L'alcool  en  Suisse.  —  L'alcool  en  Allemagne. 
—  Ligues  des  jeunes  filles.  —  Socialisme  et  liberté.  —  Association  pour  la  dé- 
fense des  droits  individuels.  —  La  liberté  de  tester.  —  La  compagnie  des  loge- 
ments perfectionnés  à  Londres. 

La  justice  criminelle  en  France.  —  Le  garde  des  sceaux  vient  d'adresser  au 
président  de  la  République  son  rapport  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  Frauce  et  en  Algérie  pendant  les  années  1881  à  1885.  Nous 
en  extrayons  les  passages  principaux  : 

Le  nombre  moyen  annuel  des  affaires  criminelles  déférées  au  jury  est 
descendu  de  34i6  en  1876-1880  à  3343  en  1881-1886.  Le  total  par  année  de 
ces  affaires  ainsi  que  des  accusés  qu'elles  concernaient,  se  trouve  indiqué  au 
tableau  ci-dessous  : 


Années 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 


Affaires  Accusés 


Années  Affaires 


3693 
3485 
3368 
3627 
3258 


4764 
4413 
4222 
4347 
4125 


1881 
1882 
1883 
1884 
1885 


3358 
3644 
3299 
3276 
3135 


Accusés 
4320 
48T14 
4313 
4277 
4184 


Si  on  fait  abstraction  de  1882  qui  présente  une  augmentation  de  286  af- 
faires sur  Tannée  précédente,  on  ne  peut  nier  que,  prise  dans  son  ensem- 
ble, la  grande  criminalité  tend  à  décroître  ;  l'écart  entre  les  chiffres  des 
deux  années  extrêmes  de  cette  période  décennale  est  de  15  %,  «  La  diminu- 
tion, dit  le  rapport,  porte  sur  les  attentats  contre  les  personnes  et  les  crimes 
contre  les  propriétés,  mais  elle  est  bien  plus  prononcée  sur  les  premiers 
que  sur  les  seconds.  Les  accusations  d'attentats  contre  les  personnes  ontr 
en  effet,  passé  de  1849  en  1876  à  1518  en  1885,  différence  331,  tandis  que 
celles  concernant  les  crimes  contre  la  propriété  n'ont  décru  dans  la  même 
période  que  de  227,  de  1844  à  1617.  » 

Ces  chiffres  moyens  généraux  sont  satisfaisants,  mais  la  satisfaction  du 
garde  des  sceaux  ne  doit  guère  se  maintenir  en  présence  des  moyennes  par 
catégories.  Voici,  en  effet,  ce  que  contient  son  rapport  : 


1876 

à  1880 

1881 

à  1885 

Affaires 

Accusés 

Affaires 

Accusés 

Parricides 

10 

13 

14 

16 

Assassinats 

197 

239 

216 

265 

Meurtres 

143 

160 

186 

225 

Homicides  par  imprud. 

103 

121 

113 

142 

Coups  et  bless.  graves 

18 

21 

26 

30 

471 

555 

Augment.  84. 

Les  diminutions  n'existent  que  sur  les  empoisonnements, les  infanticides, 
les  coups  envers  un  ascendant  et  surtout  sur  les  viols  et  attentats  à  la  pu- 
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dear.  Surces  derniers,  la  diminution  est  très  forte  :  i 20  à  peu  près.  Ainsi 
donc,  en  réalité,  les  attentais  à  la  vie  humaine,  loin  de  décroître,  ont  aug- 
menté très  sensiblement,  de  de  la  période  1876-1880  à  celle  de  1881- 
1885.  Ce  qui  a  diminué,  ce  sont  les  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des 
adultes  et  sur  des  enfants,  mais  celte  diminution  est-elle  bien  absolue  et  si 
e!le  l'est  réellement,  ne  pourrait-elle  pas  t^nir  simplement  à  l'augmenta- 
tion de  facilité  que  trouvent  les  débauchés  à  assouvir  leurs  passions. 

Proportionnalité  à  la  population.  —  De  1876  à  1  «80,  le  nombre  moyen 
annuel  des  accusés  jugés  contradictoirement  rapproché  de  la  population 
générale  de  laFranee,  avait  donné  12  accusés  par  100.000  habitants;  la  pro- 
portion est  de  11  pour  la  période  quinquennale  1881-1885.  Cette  moyenne 
est  celle  de  7  départements,  —  la  Charente-Inférieure,  POise,  la  Haute- 
Marne,  les  Hautes-Alpes,  la  Drôme,  l'Isère  et  la  Loire;  elle  est  dépassée  dans 
27  départements,  notamment  dans  Vaucluse  16;  l'Aube,  l'Hérault  et  la  Seine- 
Inférieure  17  ;  le  Calvados  18  ;  la  Seine  22  ;  l'Eure  23;  les  Alpes-Maritimes 
et  les  Bouches  du-Rhône  25  ;  enfin  la  Corse  28  :  mais  elle  n'est  pas  atteinte 
dans  52  déparlements,  elle  descend  même  à  6  dans  la  Sarthe.  le  Cher,  la 
Nièvre,  laCorrèze,  laVendée,  l'Allier,  l'Ariège  et  à  5  dans  l'Indre, les  Hautes- 
Pyrénées  et  les  Deux-Sèvres.  —  Le  département  de  la  Seine  qui  avait 
occupé  le  premier  rang  en  1876-1880,  parle  chiffre  proportionnel  des  ac- 
cusés, est  tombé  au  quatrième  en  1881  1885  ;  celui  de  la  Corse,  au  contraire, 
est  monté  du  quatrième  au  premier. 

Un  fait  excessivement,  curieux  à  noter  dan^  ces  statistiques  dc3  la  crimi- 
na'ité  est  la  permanence  presque  absolue  de  la  répartition  des  accusés  eu 
égard  à  leur  sexe,  leur  âge,  leur  état  civil,  leur  degré  d'instruction,  pro- 
fession et  domicile.  Ainsi,  depuis  longtemps,  on  ne  compte  que  4  accusés 
sur  100  ayant  reçu  une  instruction  supérieure.  Dans  les  deux  périodes  dé- 
cennales envisagées  parle  garde  des  sceaux  :  1876-1^80  et  1881-1885,  on 
voit  que  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ont  donné  une  proportion 
continue  de  36%;  30  %  ;  14%.  Chacune  de  ces  trois  grandes  professions  a 
fourni  une  proportion  constante  de  criminels.  D'autre  part,  les  accusés  de 
moins  de  21  ans  et  ceux  de  30  à  40  ont  été,  sans  variation,  les  18  centièmes  et 
les  24  centièmes  du  nombre  total,  mais  ceux  de  21  à  30  ans  sont  passés  de 
29  %  à  30  %  Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  on  a  compté,  de  1876  à  1880,  55  céli- 
bataires sur  '00  accusés,  et  de  1881  à  1885,  59;  les  veufs  sont  restés  au 
nombre  7  et  les  mariés  ont  décru  de  38%  à  36  %.  Les  accusés  complète- 
ment illettrés"  ont  diminué  de  30  %  à  25  %,  tandis  que  ceux  sachant  lire 
et  écrire  augmentaient  de  66  à  71.  Nous  avons  dit  que  l'instruction  supé- 
rieure figurait  pour  une  proportion  continue  de  4  %.  Enfin  par  rapport 
au  domicile,  les  accusés  habitant  à  la  campagne  étaient  en  1876-1880  au 
nombre  de  47  %  et  à  celui  de  44  en  1881-1885.  Ces  chiffres  traduisent  les 
conséquences  naturelles  de  l'extension  de  l'enseignement  primaire,  de 
PémigTation  des  campagnes  vers  la  ville  et  de  la  diminution  du  nombre 
des  mariages. 

Acquittements. —  La  proportion  des  acquittements  prononcés  par  le  jury 
a  augmenté  dans  la  dernière  période  quinquennale.  De  17  %  en  1876-1880, 
elle  est  passée  à  24  %.  Le  nombre  proportionnel  des  acquittements  a 
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augmenté  en  1881-1885  pour  toutes  les  catégories  d'accusés  ;  le  jury  s'est 
montré  plus  sévère  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes  et  son  indul- 
gence s'est  accrue  avec  l'âge  et  le  degré  d'instruction  des  a'ccusés. 

Tribunaux  correctionnels.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  affaires  jugées 
par  les  tribunaux  correctionnels  qui  n'avait  été  que  de  167.229  en  1876- 
1880  s'est  élevé  à  180.8^6  en  1881-1885.  L'accroissement  est  de  près  de  10  96. 
Celte  augmentation  est  supportée  pour  plus  de  moitié  par  les  délits  de 
vagabondage  et  de  mendicité.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre 
des  vagabonds  et  mendiants  jugés  a  plus  que  trip'é  de  1876  à  1885;  le 
chiffre  a  quadruplé  dans  le  Rhône.  —  La  proportion  des  prévenus  pour- 
suivis par  le  ministère  public,  sur  10.^00  habitants  a  été  en  moyenne  de  51. 
Elle  s'est  élevée  à  71  dans  le  Var;  72  dans  l'Eure;  75  dans  le  Rhône;  77 
dans  Seine-et-Oise  ;  79  dans  l'Hérault  ;  89  dans  la  Seine-Inférieure  ;  95  dans 
la  Corse  ;  99  dans  les  Alpes-Maritimes  et  la  Seine  ;  1<>5  dans  les  Rouches- 
du-Rhône.  Ces  dix  départements  figurent  aussi  parmi  ceux  qui  donnent 
également  le  plus  grand  nombre  d'accusés  par  rapport  à  la  population. 
Les  dix  départements  au  contraire,  pour  lesquels  on  relève  le  plus  faible 
chiffre  proportionnel  de  prévenus  sur  10.000  habitants  sont  :  La  Haute- 
Loire  et  le  Cher  30;  la  Vienne  et  l'Ariège  29;  la  Creuse  et  Saône-et- Loire  27; 
llndre  et  la  Vendée  25;  les  Deux  Sèvres  23  ;  et  les  Côles-du-Nord  22.  Il  est 
à  remarquer  que  les  départements  des  Côtes-dn-Nord  et  de  Saône-et-Loire 
ont  chacun  plus  de  600. 0o0  habitants  et  occupent  les  huitième  et  neuvième 
rangs  parmi  les  plus  peuplés  de  la  France. 

Des  récidives.  —  Les  mouvements  de  la  récidive  sont  indiqués  par  les 
chiffres  moyens  suivants  : 


Du  nombre  total  des 

accusés  et 
prévenus  condamnés. 


Le  nombre  absolu  a  donc  plus  que  doublé  et  le  chiffre  proportionnel 
*"est  augmenté  de  17  %.  L'accroissement  de  la  récirlive  est  ininterrompu, 
les  causes  en  sont  multiples,  les  principales  paraissent  être  :  L'indulgence 
de  la  loi  pénale,  l'abus  des  courtes  peines,  l'emprisonnement  en  commun 
et  l'insuffisance  du  nombre  des  sociétés  de  patronage  des  libérés. 

Les  courtes  peines  n'ont  aucun  caractère  intimidant  et  nuisent  plutôt 
qu'elles  ne  servent  à  l'amendement.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  plus 
la  détention  est  longue,  moins  la  récidive  est  fréquente.  L'augmentation 
de  la  récidive  est  due,  pour  les  dix-neuf  vingtièmes,  aux  condamnés  à  de 
courtes  peines.  Les  condamnations  à  quelques  jours  ou  à  quelques  mois 
d'emprisonnement  sont  d'autant  plus  fâcheuses,  quand  elles  sont  pronon- 
cées contre  les  récidivistes,  qu'elles  s'exécutent  dans  des  maisons  en  com- 
mun où  la  promiscuité  ne  peut  qu'opérer  la  corruption  morale.  Dans  le 
but  d'épargner  à  ceux  qui  commettent  une  première  faute  les  dangers  de 
cet  emprisonnement  en  commun,  le  Sénat  a  pris  en  considération  une  loi 
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ayant  pour  objet  de  faire  revivre  la  loi  de  pardon  et,  d'autre  part,  d'auto- 
riser les  tribunaux,  lorsqu'ils  prononcent  l'emprisonnement  contre  un  pré- 
venu qui  n'aura  précédemment  subi  aucune  condamnation,  à  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  de  cette  peine  dont  l'accusé  sera  dispensé 
après  cinq  années,  si  pendant  ce  temps  il  n'est  pas  frappé  par  la  justice 
pour  un  autre  fait.  Une  autre  proposition  de  loi,  également  prise  en  consi- 
dération, a  pour  but  d'édicter  une  aggravation  progressive  des  peines  en 
cas  de  récidive. 

Le  relèvement  de  l'impôt  sur  les  sucres.  —  «Ni  impôts,  ni  emprunts  »,  telle 
était  la  formule  que  les  pouvoirs  publics  proclamaient  dernièrement  comme 
la  caractéristique  de  leur  politique.  La  réalisation  de  cette  formule,  chère 
aux  contribuables,  ne  s'est  pas  fait  longtemps  attendre.  La  Chambre  des 
députés  a  voté,  presque  sans  opposition,  une  surtaxe  temporaire  de  20  % 
sur  les  sucres.  Au  moment  où  l'on  parle  d'exonérer  les  boissons  saines 
et  parmi  elles  le  café  et  le  thé  où  le  sucre  joue  un  rôle  important,  on 
ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  relever  le  prix  total  du  sucre  de  12  %, 
peut-être  de  25  %  si  la  loi  sur  le  régime  des  sucres  est  adoptée.  A  cette 
occasion,  quelques  chiffres  très  intéressants  ont  été  fournis  par  un  adversaire 
de  la  loi.  En  France,  a  dit  M.  Duché,  la  consommation  de  sucre  est  de 
8  kilos  par  habitant  et  son  prix  est  de  90  centimes.  En  Angleterre,  l'ache- 
teur paye  le  même  sucre,  car  c'est  en  partie  le  sucre  raffiné  à  Paris  qui 
alimente  le  marché  de  Londres,  au  lieu  de  90  centimes,  40  centimes,  soit 
une  différence  de  plus  de  100  %.  Or,  en  Angleterre,  la  consommation  de 
sucre  est  de  32  kilos,  c'est-à-dire  4  fois  plus  grande  qu'en  France.  Celte  diffé- 
rence dans  la  consommation  ne  vient  que  de  la  différence  dans  les  prix. 
Avant  1873,  en  effet,  époque  à  laquelle  ont  été  supprimés  les  droits  qui  frap- 
paient les  sucres,  la  consommation  était  de  20  kilos  :  depuis,  grâce  à  l'exo- 
nération, elle  s'est  élevée  de  soixante  pour  cent.  L'effet  sera  naturellement 
inverse  en  France,  où  on  grève  au  lieu  de  dégrever.  La  consommation  dimi- 
nuera et  avec  elle  le  travail  de  l'ancien  raliineur  et  de  l'ancien  distillateur 
agricole.  Voilà  les  sottises  économiques  où  les  sottises  financières  de  nos 
gouvernants  ont  amené  la  France  ! 

La  série  des  prix  de  la  ville.  —  On  suit,  du  reste,  une  marche  effroyable- 
ment rapide  sur  laroutedes  erreurs  économiques.  Le  conseil  municipal  de 
Paris  ville  lumière  a  voté  le  caractère  obligatoire  de  la  série  des  prix  de 
la  ville,  pour  tous  les  travaux  administratifs.  Désormais  il  n'y  aura  plus,  au 
regard  du  salaire,  d'ouvriers  capables  et  d'ouvriers  incapables;  tous 
seront  réglés  au  même  tarif.  On  devine  sans  peine  combien  ce  nivellement 
poussera  les  ouvriers  aux  progrès  professionnels,  et  quelle  puissance  y 
puiseront  les  patrons  pour  récompenser  le  zèle  et  réprimer  la  négligence  ; 
on  n'a  pas  davantage  de  peine  à  comprendre  combien  cette  loi  égalitaire, 
dont  l'écho  sera  inévitable  sur  les  travaux  particuliers,  contribuera  à  dimi- 
nuer le  prix  des  produits  et  par  conséquent  à  augmenter  la  quantité  des 
travaux.  Tout  le  monde  est  frappé  par  ce  vote  inepte,  patrons  et  ouvriers, 
et  ces  derniers  sont  loin  de  se  douter  de  la  conséquence  inévitable  au  devant 
de  laquelle  ils  courent  :  à  savoir  la  suppression  rapide  des  travaux  dans 
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Paris  et  le  refoulement  de  toutes  les  mains-d'œuvre  de  façonnage  dans  la 
grande  ville.  Il  n'y  aura  plus  à  Paris  que  les  ouvriers  de  pose  et  d'applica- 
tion des  matériaux  façonnés. 

A  la  vérité,  ce  serait  le  moindre  mal,  et  le  vote  du  Conseil  serait  peut- 
être  un  bienfait  si  l'évolution  économique  qu'il  impose  s'accomplissait 
normalement  et  pacifiquement.  Mais  on  ne  peut  pas  y  compter  et  les 
auteurs  de  ces  inepties  reculeront  eux-mêmes  devant  leurs  conséquences. 
Un  orateur  de  talent,  ancien  secrétaire  de  la  Société  d'économie  sociale, 
M.  Léon  Donnât,  a  inutilement  cherché  à  retenir  le  Conseil  sur  cette  pente 
dangereuse.  A  quoi  servaient,  du  reste,  ses  efforts,  il  parlait  à  des  candi- 
dats, prêts  à  reparaître  devant  les  électeurs,  à  courte  échéance.  Sur  de 
pareils  auditeurs,  il  n'y  a  pas  de  conversion  à  tenter.  La  galerie,  l'électeur, 
l'urne  et  la  réélection  sont  là  qui  absorbent  tout  ce  qu'ils  ont  d'ouïe  et 
d'esprit.  Leur  surdité  volontaire  a  été,  du  reste,  largement  récompensée  : 
l'élément  révolutionnaire  du  conseil  est  sorti  des  élections,  triplé  en  nombre. 
Pourquoi  donc  auraient-ils  écouté  la  vérité,  quand  l'erreur  est  si  pro- 
fitable ? 

V alcool  en  Suisse.  —  Le  dimanche  15  mai  a  eu  lieu  clans  toute  la  Suisse 
le  vote  populaire  relatif  au  projet  de  loi  qui  confère  au  gouvernement  fédé- 
ral le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'eau-de-vie.  Ce  plébis- 
cite a  donné  267.255  oui  contre  138.222  non.  Le  projet  est  donc  adopté,  à 
une  majorité  de  près  de  2  contre  1.  Néanmoins  dans  quelques  cantons, 
ceux  de  Genève,  de  Fribourg,  de  Soleure,  d'Appenzell  et  de  Berne,  la  majo- 
rité s'était  prononcée  pour  le  rejet  du  projet  de  loi.  La  transformation  de 
la  législation  de  l'alcool  avait  été  déjà  décrétée  par  l'assemblée  générale  de 
la  Confédération  suisse,  à  la  date  du  23  décembre  1886,  mais  tous  les  inté- 
ressés que  frappait  la  réforme,  débitants  et  autres,  avaient  réussi  à  réunir 
les  30.000  voix  nécessaires,  aux  termes  de  la  Constitution,  pour  soumettre 
le  projet  k  l'ad  référendum.  C'était  la  raison  du  vote  de  dimanche. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi  nouvelle  : 

Art  1er.  —  Le  droit  de  fabriquer  et  d'importer  les  spiritueux,  dont  la  fabri- 
cation est  soumise  à  la  législation  fédérale,  appartient  exclusivement  à  la 
Fédération. 

Les  spiritueux  livrés  par  la  Confédération  pour  être  transformés  en  bois- 
sons doivent  être  suffisamment  rectifiés. 

Art.  2.  —  Le  quart  à  peu  près  de  la  consommation  des  spiritueux  est 
assuré  au  moyen  de  contrats  de  livraison  que  la  Confédération  doit  con- 
clure avec  des  producteurs  indigènes. 

Les  livraisons  sont  mises  au  concours. 

On  donnera  la  préférence,  lors  de  l'adjudication,  à  la  mise  en  œuvre  de 
matières  premières  indigènes  et  aux  distilleries  exploitées  par  des  associa- 
tions agricoles.  Une  distillerie  ne  peut  obtenir  qu'un  seul  lot. 

Art.  4.  —  La  confédération  livrera  les  spiritueux,  en  quantités  de  1 50  litres 
au  moins,  contre  payement  au  comptant.  Le  prix  de  vente  est  fixé  de  temps 
en  temps  par  le  Conseil  fédéral.  Il  ne  peut  être  ni  inférieur  à  120  fr.  ni 
supérieur  à  150. 

Art.  7.  —  Le  colportage  des  spiritueux  de  tout  genre,  ainsi  que  leur 
débit  et  leur  commerce  en  détail  dans  les  établissements  où  ce  débit  et 
cette  vente  ne  sont  pas  en  connexité  naturelle  avec  la  vente  des  autres 
articles  de  commerce  est  interdit. 
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Art.  8.  —  Le  commerce  en  quantité  de  40  Jitres  au  moins  est  une  indus- 
trie libre  (commerce  en  gros).* 

I  e  commerce  en  quantités  inférieures  (commerce  de  détail)  se  subdivise 
comme  suit  :  1°  le  débit,  2°  Ja  vente  en  détail  à  pots  renversés.  Les  autorisa- 
tions de  débit  ou  de  vente  en  détail  sont  accordées  par  les  autorités  can- 
tonales. 

Art.  10.  —  La  Confédération  avancera  à  Padministration  du  monopole 
les  sommes  nécessaires  :  ces  sommes  porteront  intérêt  et  devront  être 
amorties  dans  un  délai  convenable. 

Art.  M.  —  La  Confédération  percevra  Jes  droits  d'entrée  respectifs  sur 
tous  les  spiritueux  importés  ;  elle  portera  en  compte  les  frais  de  l'adminis- 
tration du  monopole. 

Art.  12.  —  Les  recettes  nettes  de  l'administration  du  monopole  seront 
réparties  entre  tous  les  cantons. 

Art.  13.  —  Les  gouvernements  cantonaux  doivent  faire  chaque  année 
un  rapport  au  Conseil  fédéral  sur  l'emploi  des  10  %  de  leurs  recettes  qui 
sont  destinées  à  combattre  l'alcoolisme. 

Art.  18.  —  Les  propriétaires  des  distilleries  existantes  seront  indemnisés 
par  la  Confédération  pour  les  mo'ns-values  résultant  de  la  présente  loi. 
Pour  déterminer  l'indemnité,  on  ne  pourra  porter  en  compte  le  bénéfice 
réalisé  par  la  distillation. 

A  ces  dispositions  de  la  loi,  il  faut  ajouter  celles  qui  avaient  été  intro- 
duites dans  la  constitution  fédérale  à  la  date  du  25  octobre  1883  en  prévi- 
sion de  la  réforme  alcoolique.  «Si  la  loi  fédérale  prévue  par  l'article  32  bis, 
y  est-il  dit,  est  mise  en  vigueur  avant  l'expiration  de  l'année  1890,  les 
droits  d'entrée  perçus  par  les  cantons  sur  les  boissons  spiritueuses  seront 
abolis,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  cette  loi.  Si,  dans  ce  cas,  les 
parts  revenant  à  ces  cantons  ou  communes  sur  la  somme  à  répartir  ne 
suffisaient  pas  à  compenser  les  droits  abolis,  le  déficit  sera  couvert  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1890  sur  la  somme  qui  reviendrait  aux  autres  cantons...  » 

L'économie  de  Ja  réforme  consiste  donc  en  :  monopolisation  dans  les 
mains  de  la  confédération  du  droit  de  fabriquer  et  d'importer  l'alcool,  relè- 
vement du  prix  des  spiritueux,  afin  d'en  restreindre  la  consommation,  ga- 
rantie d'une  rectification  suffisante,  suppression  de  tous  les  impôts  indirects 
qui  grèvent  les  boissons  saines,  vin,  bière,  cidre  ;  répartition  du  produit  du 
monopole  et  de  l'i  npôt  sur  l'alcool  entre  les  cantons.  On  conçoit  d'après 
cela  que  le  projet  ait  été  voté  à  la  presque  unanimité  par  les  Chambres 
suisses  et  à  celle  des  2/3  par  le  peuple,  car  il  ne  blesse  que  les  fabricants 
et  les  débitants,  tandis  qu'il  satisfait  les  tendances  socialistes  du  parti  cen- 
tralisateur et  des  ouvriers,  et  les  vœux  des  moralistes.  Les  premiers,  en 
effet,  trouvent  que  les  pouvoirs  de  la  confédération  ne  sont  jamais  assez 
étendus,  et  réclament  pour  l'autorité  centrale  tous  les  monopoles,  surtout 
ceux  qui  ont  trait  aux  produits  nécessaires  à  l'existence.  De  leur  côté,  les 
moralistes  espèrent  que  la  loi  sera  une  arme  sérieuse  contre  l'alcoolisme 
qui  sévit  avec  tant  d'inf,en.>ité  dans  certaines  contrées  de  la  Suisse  alle- 
mande. L'exonération  des  boissons  saines  d'une  part  et  la  hausse  des 
liqueurs  alcooliques  semblent,  en  effet,  de  nature  à  produire  ce  souhaitable 
redressement  des  mœurs  nationales. 

Toutefois,  l'opinion  publique  en  Suisse  paraît  généralement  assez  scep- 
iique  à  l'endroit  de  cette  généreuse  espérance.  «  La  loi,  dit-on,  ne  fera  pas 
boire  un  verre  de  schnaps  de  plus;  c'est  bien  certain,  mais  il  est  bien  pro- 
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bable  aussi  qu'elle  n'en  fera  pas  boire  un  de  moins.  C'est  un  de  ces  remèdes 
qui,  s'ils  ne  font  pas  de  mal,  ont  grande  chance  de  ne  pas  faire  de  bien 
non  plus.  » 

L'alcool  en  Allemagne.  —  L'alcool  vient  d'être  également,  en  Allemagne, 
l'objet  d'un  vote  de  réforme  législative.  En  deux  séances,  le  Reichstag  a 
terminé  la  première  lecture  du  projet  d'impôt  sur  l'eau-de-vie,  qui  avait 
été,  une  première  fois,  repoussé  à  la  lin  de  1886.  Nous  y  reviendrons  quand 
le  vote  sera  définitif. 

Ligues  moralisatrices  de  jeunes  filles.  —  Si  c'est  à  Faction  de  la  loi  qu'on 
demande  dans  la  plupart  des  pays  la  répression  de  l'alcoolisme,  de  géné- 
reuses tentatives  privées  sont  faites  dans  certains  autres  pour  atteindre  le 
môme  but  sans  le  concours  des  législateurs.  On  connaît  la  puissante  ligue  pa- 
triotique belge  contre  l'alcoolisme.  Voici  aujourd'hui  que,  de  l'autre  côté  de 
l'Atlantique,  les  jeunes  filles  s'associent  pour  régénérer  les  mœurs  des 
jeunes  gens.  Dans  la  petite  ville  de  Newton  (New-Jersey),  elles  se  sont  cons- 
tituées en  société  «  contre  le  vice  ».  Toutes  les  jeunes  filles  qui  veulent  faire 
partie  de  la  société  sont  tenues  de  s'engager  à  repousser  invariablement 
les  avances  de  tout  homme  faisant  usage  de  boissons  alcooliques  ou  de 
tabac,  sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Il  paraît  que  plus  de  cinquante  jeunes 
lilles  ont  déjà  signé  cet  engagement.  C'est  une  forme  nouvelle  et  originale 
que  le  sexe  faible  américain  donne  à  la  lutte  qu'il  a  engagée  depuis 
longtemps  contre  l'intempérance  du  sexe  fort. 

SocialUme  et  liberté.  —  En  résumé,  sans  pousser  plus  loin  cette  énumc- 
ration  des  procédés  de  résistance  à  l'invasion  de  l'alcool,  on  voit  qu'ils  se 
résument  dans  l'application  plus  ou  moins  variée  d'une  des  grandes  formules 
sociales  entre  lesquelles  la  société  moderne  semble  ballottée  comme  un 
navire  sans  pilote  et  sans  boussole  :  individu  ou  État,  liberté  ou  socialisme. 
Le  socialisme  fait  aujourd'hui,  en  tous  pays,  des  progrès  considérables  et 
se  glisse  dans  tous  les  rouages  de  l'activité  sociale.  Ce  résultat  est  forcé 
avec  l'ingérence  croissante  d'un  élément  démocratique  insuffisamment 
éclairé  dans  la  conduite  des  affaires  publiques.  Par  une  apparente  contra- 
diction, la  passion  de  l'ingérence  de  1  État  est  presque  toujours  associée 
aux  réclamations  les  plus  ardentes  de  liberté,  mais  cette  contradiction 
n'est  qu'apparente,  car  il  est  très  logique,  au  contraire,  que  ceux  qui  ont 
été  jusque-là,  et  sont  en  réalité,  les  moins  forts  dans  leur  vie  privée,  aient 
un  plus  grand  besoin  de  force  et  la  placent  dans  l'État,  pouvoir  suprême. 
Sous  une  autre  forme  et  dans  d'autres  compartiments  de  la  société,  celle 
du  protectionnisme  législatif,  le  socialisme  d'État  se  développe  avec  la 
même  activité  en  ce  moment  dans  la  plupart  des  pays  du  vieux  conti- 
nent. Comme  effets  directs  et  forcés  de  cette  tendance  périlleuse,  les  bud- 
gets des  États  se  grossissent  démesurément,  mais  sans  cesser  d'être  insuf- 
fisants. La  vieille  Europe  succombe  sous  ses  charges  financières. 

Association  pour  la  défense  des  droits  individuels.  —  Les  Unions  de  la  paix 
sociale,  fidèles  aux  enseignements  de  leur  illustre  fondateur,  ne  cessent  de 
proclamer  la  nécessité  de  revenir  aux  principes  féconds  des  initiatives  in- 
dividuelles et  des  droits  individuels. 
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A  côté  des  Unions,  une  nouvelle  société,  dont  la  fondation  est  certaine- 
ment due  aux  enseignements  de  Le  Play,  vient  de  se  fonder  pour  ramener 
un  peu  de  vérité  dans  les  esprits  sur  cette  grave  question  des  rapports  des 
individus  et  de  l'État  et  combattre  l'absorption  de  la  personnalité  humaine 
dans  ce  nirvana.  Elle  s'appelle  V association  pour  la  défense  des  droits  indi- 
viduels. Voici  les  articles  de  son  programme  qui  se  rapportent  aux  ques- 
tions économiques. 

«  L'Etat  doit  être,  avant  tout,  un  producteur  de  sécurité  :  son  rôle  con- 
siste essentiellement  à  enregistrer  et  à  faire  exécuter  les  contrats,  il  ne  doit 
faire  en  principe  que  ce  que  les  individus  et  les  associations  libres  sont 
impuissants  à  entreprendre  :  ses  attributions  consistant  surtout  à  sauve- 
garder les  droits  individuels,  à  défendre  le  pays  et  ses  dépendances,  à  entre- 
tenir les  relations  diplomatiques. 

«  Le  progrès  consiste  précisément  à  éliminer  de  plus  en  plus  les  fonctions 
remplies  par  l'Etat  aux  frais  des  contribuables  et  à  leur  substituer  l'action 
des  individus  et  des  associations  privées. 

«  La  liberté  du  travail  et  la  liberté  des  échanges  ne  doivent  pas  être  res- 
treintes par  les  pouvoirs  publics; 

«  Le  régime  fiscal  dans  lequel  se  matérialise  la  politique  d'un  peuple  doit 
être  équitable  pour  tous  ;  l'impôt  étant  direct  et  réel,  proportionnel  à  la 
chose  possédée,  atteignant  la  fortune  acquise  et  non  pas  la  personne,  ne 
revêtant,  ni  dans  son  assiette  ni  dans  sa  perception,  aucune  forme  qui  le 
rende  inquisitorial  et  oppressif. 

«  Les  monopoles,  quelque  nom  qu'ils  portent,  qu'ils  soient  les  privilèges 
d'associations  privées  ou  de  corporations  publiques,  sont  une  négation  des 
droits  personnels. 

«  La  propriété  doit  être  transmise  avec  facilité  et  économie,  comme  cela 
a  lieu,  par  exemple,  sous  le  régime  de  Tact  Torrens  ; 

«  La  LIBERTE  DE  TESTER  ne  doit  PAS  ETRE  ENTRAVÉE  par  le  législa- 
teur substituant  son  intervention  irresponsable  à  la  sollicitude  éclairée  du 
père  de  famille,  sauf  à  reconnaître  le  droit  des  enfants  à  la  subsistance  et 
à  l'instruction.  » 

Liberté  de  tester.  — 11  est  très  remarquable  de  rappr.ocher  de  cette  der- 
nière partie  du  programme  de  la  nouvelle  association  les  noms  de  ses  prin- 
cipaux associés.  Ils  appartiennent  pour  la  plupart,  en  effet,  au  parti  radi- 
cal de  nos  assemblées  politiques  ou  municipales.  Cette  constatation  a  une 
importance  considérable,  car  elle  prouve  aux  Unions  de  la  paix  sociale, 
berceau  de  la  réforme  testamentaire,  qu'elles  ont  des  alliés  puissants,  actifs, 
et  des  plus  distingués  dans  des  parties  opposées  de  l'opinion  publique. 
C'est  un  heureux  augure  pour  la  réforme  testamentaire. 

A.  FOUGEROUSSE. 


La  Compagnie  des  logements  perfectionnés  à  Londres.  —  M.  G.  Picot,  dans 
son  excellent  volume  sur  les  logements  d'ouvriers  [Un  devoir  social,  etc..)  a 
donné  de  copieux  détails  (p.  163  et  suiv.),  sur  la  compagnie  des  logements 
perfectionnés  à  Londres.  UImproved  industrial  Dwellings  Company  a  inau- 
guré ces  jours  derniers  un  nouvel  îlot  de  maisons,  situé  entre  Grosvenor 
Square  et  Oxford  Street,  —  et  qui  porte  le  nom  de  Stalbrige  Buildings,  en 
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riionneur  de  Lord  Stalbrige,  plus  connu  sous  le  nom  de  Lord  Richard 
Grosvenor. 

Lorsque  les  immeubles  en  construction  près  des  Stalbridge  Buildings  au- 
ront été  terminés,  Vlndustrial  Dwellings  Company  limited  sera  arrivée  au 
bout  de  la  tâche  qu'elle  a  été  autorisée  à  accomplir.  On  sait  qu'elle  a  été 
fondée  en  1863  avec  un  capital  de  500.000  francs*  sur  lequel  de  tout  temps 
un  dividende  de  5  0/0  a  été  payé.  Les  actions  ont  donc  été  un  excellent 
placement  et  leur  rémunération  a  encouragé  d'autres  entreprises  analo- 
gues. La  Compagnie  a  mis  de  côté  le  bénéfice  au  delà  de  5  %,  afin  de 
l'employer  à  de  nouvelles  constructions.  C'est  ainsi  que  lorsque  les  bâti- 
ments en  construction  auront  été  achevés,  la  valeur  des  immeubles  lui 
appartenant  représentera  1.025.000  francs,  soit  le  double  du  capital.  Les 
curateurs  de  la  fondation  Peabody,  qui  n'avaient  pas  de  dividende  à  dis- 
tribuer, n'ont  pas  fait  davantage. 

Dans  les  logements  de  la  Compagnie,  le  taux  de  la  nativité  est  plus  fort 
que  la  moyenne  générale  de  Londres,  le  taux  de  la  mortalité  inférieur  de 

20  %  c'est-à-dire  de  16.7  par  mille  au  lieu  de  20.6.  Si  l'on  compare  avec 

les  quartiers  mêmes  où  sont  situés  les  immeubles,  la  différence  est  de  50  %. 

Nos  lecteurs  savent  que  le  régime  de  Vlndustrial  Diocllingî  Company  est 
moins  tracassier  vis-à-vis  des  tenanciers  que  celui  de  la  fondation  Peabody, 
qui  interdit  de  coller  du  papier  sur  les  murs. 

Le  nouveau  quartier  a  été  construit  sur  des  terrains  du  duc  de  West- 
minster, qui  a  exigé  qu'on  ne  démolit  qu'un  cinquième  de  la  surface  bâtie 
à  la  fois,  et  qu'au  fur  et  à  mesure  un  cinquième  fût  reconstruit  parla 
Compagnie.  Celle-ci  a  payé  ses  terrains  à  raison  de  3  $par  pied  en  moyenne 
(2  1/2  au  plus  bas,  4  S  au  plus  haut). 

Dans  ses  37  immeubles,  elle  loge  24.000  personnes,  —  lorsque  les  Stal- 
bridge buildings  seront  habités,  elle  logera  5.348  familles  ou  26.000  per- 
sonnes. Le  coût  moyen  par  tête  aura  été  de  39  S  8  sh.  (un  peu  moins  de 
mille  francs.)  Les  immeubles  sont  distribués  sur  tout  Londres,  à  Wap  ping, 
Greenwich,  Saint-Pancras,  City  Road ,  Whitechapel,  Hackney  et  dans  le 
cœur  de  la  ville  près  de  Channing  Cross,  d'Oxfordstreet.  Quelques  maisons 
ne  logent  que  12  familles,  d'autres  quelques  centaines,  une  1.046  familles. 
Grâce  à  une  entente  habile  de  la  situation,  on  a  pu  loger  plus  de  familles 
que  n'en  contenaient  les  horribles  taudis  démolis.  Il  n'y  a  pas  dans  ces 
nouveaux  bâtiments  de  chambres  seules,  single  room. 

La  question  va  se  poser  de  savoir  si  la  Compagnie  sollicitera  l'autorisa- 
tion d'augmenter  son  capital  ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  créer  une 
nouvelle  société,  et  en  second  lieu  si  on  ne  pourrait  pas  s'occuper  d'une 
classe  aussi  intéressante  que  l'ouvrier,  nous  voulons  dire  du  petit  employé, 
qui  paye  fort  cher  aujourd'hui  son  logement. 

Arthur  Raffalovich. 
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Code  des  mines  et  mineurs,  par  M.  Féraud-Giraud,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation.  3  forts  vol.  in-12,  Paris,  Pedone-Lauriel,  1887.  —  Cet  ouvrage,  dù  à  la 
plume  d'un  de  nos  premiers  juriconsultes,  intéresse  à  la  fois  la  pratique  judi- 
ciaire et  la  science  sociale.  Dans  les  deux  premiers  volumes,  M.  Féraud-Giraud 
expose  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  en  ce  qui  touche  les  mines, 
les  minières,  et  les  carrières.  Une  compétence  scientifique  remarquable  s'ajoute 
chez  l'auteur  à  sa  connaissance  approfondie  de  la  jurisprudence  et  donne  à 
cette  partie  de  son  livre  une  précision  technique  qu'ont  rarement  les  ouvrages 
des  juriconsultes  en  ces  matières.  Le  tome  III  est  consacré  an  personnel  de 
l'exploitation,  c'est-à-dire  au  corps  des  mines,  aux  concessionnaires  et  exploi- 
tants, enfin  aux  ouvriers.  M.  Féraud-Giraud  y  a  traité  d'une  manière  complète, 
quoiqu'en  spécialisant  ses  applications  aux  mineurs,  ce  qu'on  pourrait  appeler  le 
droit  ouvrier.  Il  commence  par  l'étude  du  contrat  de  travail  et  de  ses  diverses 
formes  et  continue  en  traitant  des  conseils  de  Prud'hommes,  des  accidents  qui 
se  produisent  dans  les  exploitations,  des  syndicats  professionnels,  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  des  institutions  de  secours,  de  prévoyance  et  autres 
créées  en  faveur  des  ouvriers.  Il  n'y  a  pas  dans  toute  notre  littérature  juridique 
d'ouvrage  aussi  complet  et  aussi  autorisé  sur  ces  sujets.  L'auteur  traite  avec 
sobriété  mais  avec  une  grande  justesse  de  vues  des  propositions  législatives  en 
ce  moment  débattues  devant  les  Chambres,  notamment  du  projet  de  loi  sur  les 
délégués  mineurs.  Les  législations  étrangères  sur  ces  matières  sont  aussi  indi- 
quées. Une  bibliographie  de  la  matière  fort  étendue  achève  de  faire  de  cet 
ouvrage  le  meilleur  guide  de  tous  ceux  qui  ont  à  s'occuper  spécialement  des 
questions  sociales  et  législatives  relatives  aux  mines,  et  môme  de  la  question 
ouvrière  en  général. 

HIade!c»Bie,par  Emile  Gossot,  professeur  au  lycée  Louis-le-Grand.  Paris, Perrin, 
\  vol.  in- 1 8.  —  L'auteur  de  ce  volume  a  pris  la  forme  du  roman  pour  exposer 
d'une  manière  plus  frappan'e  le  problème  social  de  l'éducation  des  filles  et  pour 
mieux  indiquer  à  quelles  conditions  il  pourra  être  résolu.  iNous  assistons  à  un 
singulier  mouvement  de  l'opinion  française.  L'instruction  qui  était  dans  une 
certaine  mesure  l'apanage  des  classes  supérieures,  est  maintenant  déversée  à 
grands  flots  sur  la  tête  du  peuple;  on  y  met  plus  d'enthousiasme  que  de  pré- 
voyance et  de  raison.  M.  Henry  Cochin,  dans  la  spirituelle  préface  qu'il  a  écrite 
pour  Madeleine,  a  finement  raillé  la  manie  qu'ont  tons  nos  pédagogues  de 
transformer  leurs  bambins  en  Pics  de  la  Mirandole  et  leurs  bambines  eh  Phila- 
minthe.  On  fait  encore  ressortir  les  conséquences  du  surmenage  au  point  de  vue 
hygiénique;  d'autres  encore  ont  signalé  l'accroissement  du  nombre  des  déclassés 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  La  science  sociale  ne  saurait  se  désintéresser  dos 
questions  de  l'enseignement,  et  tous  nos  applaudissements  sont  réservés,  on  le 
devine,  à  ceux  qui,  comme  M.  Gossot,  essayent  de  ramener  à  leurs  justes  pro- 
portions et  à  leur  véritable  objet  les  devoirs  de  l'État  en  matière  d'instruction 
publique.  Madeleine  n'est  point  une  savante  à  brevet  simple  ou  supérieur;  c'est 
une  brave  femme,  une  femme  de  tête  à  qui  le  hasard  donne  à  fonder  et  à  diriger 
une  école  de  filles  à  Chauvigny-le-Haut.  Sou  instinct  maternel  lui  inspire  tout  et 
sous  son  impulsion  le  village  entier  se  transfigure  en  quelques  années.  Ses  élèves 
sont  devenues  repasseuses,  couturières,  cuisinières,  ménagères,  de  quoi  émer- 
veiller le  recteur  d'académie  à  chacune  de  ses  tournées,  et  cela  sans  avoir  eu 
besoin  de  pâlir  sur  l'algèbre  ou  de  pénétrer  les  arcanes  de  la  grammaire  com- 
parée. Cette  histoire  est  donc  une  «  pédagogie  en  action  »,  dont  les  excellents 
principes  pourront  paraître  aux  délicats  un  peu  trop  simples,  un  peu  trop 
connus.  Mais  tout  le  monde  les  oublie,  malgré  leur  simplicité.  M.  Em.  Gossot  a 
donc  fait  œuvre  utile  en  nous  les  rappelant. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


PAKIS.  —  IMPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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ALLOCUTION  PRONONCÉE  A  L'OUVERTURE  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 

Par  M.  Georges  Picot. 

Mesdames  et  Messieurs, 

J'ai  été  chargé  par  le  bureau  de  la  Société  d'Économie  sociale  de 
présider  sa  sixième  réunion  annuelle  ;  ce  choix  m'impose  des 
devoirs  et  je  crois  qu'il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  d'exprimer 
ma  reconnaissance  que  de  vous  dire  ce  qu'ont  été  les  efforts  de 
cette  Société,  quel  a  été  son  but,  ce  [qu'elle  a  fait  jusqu'ici,  ce 
qu'elle  entend  faire  à  l'avenir.  Je  le  dirai  très  brièvement,  je  sais 
quelle  est  votre  impatience;  je  la  partage;  j'ai  hâte  comme  vous 
d'entendre  le  philosophe  éminent,  le  courageux  moraliste,  le  vaillant 
orateur  dont  la  parole,  prête  pour  toutes  les  grandes  causes,  com- 
mande notre  respect  et  justifie  votre  concours.  {A^lauclissements.) 

La  Société  d'Économie  sociale  a  été  fondée,  vous  le  savez,  il  y  a 
plus  de  30  ans,  à  la  suite  de  profondes  commotions  qui  ont  agité  ce 
pays  ;  le  savant  qui,  jusqu'alors,  avait  voué  sa  vie  aux  sciences 
exactes,  à  l'étude  des  sciences  naturelles,  a  voulu  rechercher  quelles 
étaient  les  causes  de  nos  secousses,  quelle  était  l'origine  de  nos 
crises  sociales  ;  il  s'est  efforcé,  Messieurs,  d'appliquer  son  esprit  à 
ces  recherches  difficiles,  et  il  a,  en  peu  d'années,  publié  une  série  de 
volumes,  suscité  un  grand  nombre  d'études  et  d'ouvrages  divers 
qui  ont  donné  à  son  nom  la  légitime  notoriété  dont  il  jouit  aujour- 
d'hui en  Europe.  A  la  suite'de  ces  succès,  il  a  fondé  notre  Société.  Il 
Ta  créée  pour  développer  la  méthode  qu'il  avait  introduite.  Cette 
méthode,  Messieurs,  est  la  méthode  d'observation  appliquée  aux 
faits  sociaux,  appliquée  aux  sciences  politiques  ;  dans  sa  pensée, 
elle  marquait  une  réaction  contre  les  déclamations  banales, 
contre  les  idées  creuses  qui  peuvent  entraîner  si  loin  et  causer, 
en  ces  matières,  de  si  graves  dangers. 

M.  Le  Play  s'est  voué  entièrement  à  ces  études,  il  les  a 
poussées  très  loin,  il  a  deviné  un  des  premiers  quel  était  le  sens 
des  contrastes  étranges  qui  frappent  tous  ceux  qui  observent.  Voilà 
un  paysan  qui  manie  la  charrue,  un  ouvrier  qui  tient  l'outil,  qui 
le  fait  avec  intelligence,  avec  discernement,  avec  un  sens  pratique 
très  développé,  il  crée  l'épargne,  il  amasse,  il  met  de  côté,  il  admi- 
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nistre  habilement  son  pécule,  il  le  fait  avec  le  sentiment  très  net 
de  la  pratique,  des  besoins,  des  responsabilités.  Parlez-lui  des 
intérêts  collectifs,  des  intérêts  généraux,  et  le  même  homme  qui  a 
paru  un  instant  auparavant  si  expérimenté;  si  sensé,  vous  étonnera 
par  les  chimères  dont  son  esprit  est  rempli,  par  les  utopies  qu'il 
développera  devant  vous  :  celui  qui,  tout  à  l'heure,  vous  frappait 
par  son  expérience,  vous  paraîtra  le  plus  chimérique  des  hommes. 
Quelles  sont  les  causes  de  cet  étrange  contraste  ?  Elles  sont  faciles 
à  discerner  :  dans  le  premier  cas  l'ouvrier  ou  le  paysan  a  ap- 
pliqué l'observation  aux  phénomènes  qu'il  avait  sous  les  yeux, 
tandis  que,  dans  l'autre  hypothèse,  il  n'a  pas  même  cherché  à  user 
de  cette  méthode.  Voilà  ce  qui  a  frappé  M.  Le  Play,  voilà  les  idées 
qui  ont  développé  chez  lui  cette  pensée  que  tout  raisonnement  juste 
avait  été  précédé  d'une  observation, non  pas  seulement  exacte,  mais 
minutieuse.  On  dit  :  la  méthode  de  Le  Play,  j'en  suis  assurément 
fort  reconnaissant  pour  notre  fondateur,  mais  c'est  tout  simplement 
la  grande  méthode  de  Descartes  et  de  Lavoisier,  de  Guvier  et  de 
Dumas,  c'est  la  méthode  qui  sous  nos  yeux  a  donné  naissance  à 
ces  admirables  découvertes  que  nous  saluons  en  prononçant  le  nom 
de  M.  Pasteur.  {Applaudissements.) 

L'instrument  était  créé,  les  membres  de*  la  Société  d'Économie 
sociale  l'ont  manié  ;  pendant  dix  ans,  vingt  ans  des  travaux  de  va- 
leur ont  été  publiés  ;  que  devons-nous  faire  aujourd'hui  à  travers  la 
crise  que  nous  traversons  ?  quel  est  le  rôle  particulier  de  notre 
groupe  d'études  ?  Cette  question  peut  nous  mener  fort  loin  :  elle 
équivaut  à  chercher  de  quel  mal  souffre  la  société  moderne.  Si  nous 
examinons  ce  problème  à  l'aide  de  cette  observation  scrupuleuse 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  nous  serons  frappés  de  ce  fait  que 
le  mal  dominant,  le  mal  qui  atteint  ceux  qui  nous  entourent,  qui 
atteint  la  partie  la  plus  instruite  de  cette  société,  c'est  le  décou- 
ragement. 

Le  découragement  s'empare  de  la  plupart  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  l'élite,  c'est  là  le  véritable  mal  contre  lequel  nous  devons 
réagir.  Mais  d'où  vient  ce  découragement  et  comment  peut-on 
arriver  à  le  dissiper  ? 

Messieurs,  il  vient  de  très  profondes  déceptions  et  de  très  grands 
malentendus.  Les  déceptions,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister,  vous 
les  connaissez,  elles  sont  le  fait  de  tous  ceux  qui  ont  eu  de 
grandes  espérances  prochaines  et  qui  ont  vu  ces  espérances  dispa- 
raître àl'horizon,  qui  ont  cru  trop  totaux  développements  pacifiques, 
à  l'entente  entre  les  classes,  qui  ont  compté  sur  l'union  et  qui  ont 
vu  tous  ces  rêves  de  bonheur  disparaître  pour  faire  place  aux  luttes 
stériles,  aux  aigreurs  et  aux  divisions. 
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Mais,  il  y  a  un  autre  fait,  Messieurs,  dont  l'influence  est  considé- 
rable. Depuis  un  siècle,  le  développement  de  la  démocratie  est  gé- 
néral, ce  n'est  pas  seulement  le  courant  qui  emporte  la  France, 
c'est  la  tendance  de  tous  les  pays  civilisés  ;  je  serais  en  ce  moment 
à  Bruxelles,  je  serais  à  Londres,  je  me  trouverais  en  face  d'un  audi- 
toire comme  le  vôtre,  que  j'aurais  le  devoir  de  parler  dans  les  mêmes 
termes  du  mouvement  croissant  de  la  démocratie.  En  présence  dje 
cette  force  qui  pousse  toutes  les  sociétés,  nous  devons  l'avouer, 
(quoique  cette  assemblée  soit  nombreuse,  nous  avons  le  droit  de 
dire  que  nous  parlons  entre  nous  puisque  nous  appartenons  tous 
au  même  ordre  d'idées)  la  société  moderne  a  été  prise  d'un  profond 
découragement. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  faut  étudier  le  passé  et  apprendre  à  son 
école  que  le  progrès  incessant  des  petits,  des  humbles  arrivant  aux 
lumières  et  à  la  puissance  est  un  fait  général  ;  il  faut  accepter  ce  fait 
qui  remonte  dans  notre  histoire  de  France  à  l'affranchissement  des 
communes,  qui  a  pris  depuis  un  siècle  des  proportions  inattendues, 
qui  a  été  constaté  sous  tous  les  régimes,  qui  a  été  proclamé  dans  les 
termes  les  plus  solennels  par  un  premier  ministre  de  la  Restauration 
disant  que  «  la  démocratie  coulait  à  pleins  bords  ».  Comparons  les 
temps  :  rapprochons  1822  et  1887  et  demandons-nous  si  quelqu'un 
peut  être  tenté  de  nier  les  progrès  de  l'égalité  sous  les  différents 
régimes  qui  se  sont  succédé  depuis  un  demi-siècle.  Le  mouvement 
s'est  développé  régulièrement.  Tandis  qu'il  grandissait  en  France,  il 
s'étendait  à  l'étranger.  L'impulsion  est  universelle,  nous  ne  pouvons 
pas  songer  à  enrayer  le  mouvement  de  la  démocratie,  mais  nous 
devons  penser  à  vivre  au  milieu  d'elle  avec  les  conditions  de  toute 
vie  gouvernementale;  nous  devons  exiger  les  conditions  de  toute 
liberté,  les  conditions  qui  font  une  société  grande,  prospère,  respec- 
tueuse des  droits  et  des  consciences.  [Applaudissements.) 

Que  faut-il  donc  faire  pour  arriver  à  dissiper  ce  découragement 
qui  pèse  sur  la  partie  supérieure  de  la  société  française  et  de  nos 
sociétés  modernes?  Le  découragement  de  l'élite  vient  de  son  impuis- 
sance :  l'homme  se  sent  isolé  et  comme  perdu  en  face  de  cette  force 
considérable  qu'on  appelle  une  nation.  Entre  ce  qu'il  rêve  et  ce  qu'il 
peut, nous  trouvons  ses  déceptions  toutes  naturelles.  Contre  ce  décou- 
ragement qui  serait  mortel  s'il  se  prolongeait,  nous  ne  pouvons  réa- 
gir que  par  l'union  des  forces,  par  le  groupement  collectif  en  vue  de 
tel  ou  tel  besoin,  et  alors  nous  verrons  de  cette  collectivité  naissante 
jaillir  des  sentiments,  des  ardeurs,  des  pensées,  des  espérances  nou- 
velles ;  de  même  que  l'individu  isolé  était  saisi  d'un  découragement 
légitime,  l'individu  réuni  en  association  reprendra  toutes  ses  forces. 
C'est  là,  Messieurs,  le  secret  de  la  question.  Si  nous  savons  réveiller 
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les  engourdis,  ranimer  les  abattus,  faire  appel  à  tous  ceux  qui,  à  un 
degré  quelconque,  peuvent  donner  une  part  de  leurs  heures  trop 
longues  et  de  leurs  journées  vicies,  si  nous  pouvons  les  réunir  en  un 
faisceau,  soyez  sûrs  que  de  tristes  qu'ils  étaient  ils  se  relèveront  et 
que  des  pensées  nouvelles  viendront  rajeunir  et  retremper  leurs 
âmes. 

Voilà,  Messieurs,  comment  il  est  possible  de  sauver  l'élite  de  la 
société  française  du  mal  qui  la  tue. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  Messieurs,  le  découragement,  la 
croyance  à  la  décadence  sont  des  idées  mortelles  pour  l'homme  ; 
Dieu  l'a  dit,  «  les  nations  sont  guérissables  ».  Eh  bien,il  faut  nous  sou- 
venir de  ce  mot,  il  faut  le  graver  dans  notre  esprit  :  oui,  les  nations 
sont  guérissables,  non  pas  par  des  charlatans  de  hasard  qui,  à  un 
jour  donné,  viennent  les  aider  à  se  relever  pour  les  laisser  tomber 
plus  bas  encore,  non  par  ces  joueurs  qui,  d'un  coup  de  dé,  nous  pro- 
mettent la  fortune  et  nous  amènent  la  détresse  et  la  misère  —  non, 
ce  n'est  pas  par  les  charlatans  qu'on  sauve  une  nation,  mais  ce  n'est 
pas  non  plus,  Messieurs,  par  le  socialisme.  Vous  vous  étonnez  peut- 
être  que  je  parle  de  socialisme,  vous  vous  en  croyez  bien  loin,  et, 
parce  que  vous  avez  pour  le  socialisme  anarchique  des  sentiments 
unanimes,  vous  croyez  peut-être  que  le  socialisme  n'est  pas  un 
danger  prochain,  qui  nous  guette?...  Détrompez-vous,  Messieurs, 
le  socialisme  est  aussi  dangereux  lorsqu'il  est  considéré  par  les 
esprits  d'une  certaine  trempe  comme  une  ressource  et  une  panacée 
sous  la  forme  et  sous  le  nom  de  socialisme  d'État,  utopie  d'autant 
plus  séduisante  qu'elle  paraît  moins  violente,  qu'elle  est  défendue 
par  des  ennemis  du  radicalisme,  par  des  victorieux,  par  tous  les 
courtisans  du  peuple,  qu'ils  habitent  des  palais  ou  la  place  publique, 
utopie  qui  dans  le  pays  même  où  l'individualisme  est  le  plus 
développé,  en  Angleterre,  fait  en  ce  moment  des  progrès,  et,  je  peux 
le  dire,  des  ravages  très  inquiétants. 

Il  ne  faut  pas  nous  y  tromper,  Messieurs,  le  socialisme  est  le  plus 
grand  ennemi  des  sociétés  :  ce  principe  qui  veut  que  tous  les  maux 
de  l'humanité  soient  pansés,  soient  guéris  par  l'État,  mènerait  à  des 
résultats  incalculables  ;  ce  serait  non  seulement  le  despotisme  dans 
l'éducation,  dans  la  famille,  dans  la  propriété,  dans  les  impôts,  dans 
les  lois,  mais  ce  serait  le  commencement  d'un  désarroi,  d'une  ruine, 
d'une  anarchie  dont  vous  n'avez  pas  l'idée,  et  qui  serait  en  tout 
semblable  par  ses  résultats  à  l'autre  socialisme,  à  celui  dont  vous 
êtes  tous  les  adversaires  et  que  vous  croyez  bien  loin  de  vous,  alors 
que  vous  vous  laissez  aller  aux  rêves,  aux  chimères  du  socialisme 
d'État  !  (Applaudissements.) 
Ce  n'est  donc,  Messieurs,  ni  par  les  charlatans,  ni  par  le  socia- 
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lisme  d'État  que  les  nations  sont  guérissables,  je  vous  l'ai  indique 
tout  à  l'heure,  c'est  uniquement  par  l'effort  courageux  et  vigoureux 
d'une  nation  qui  se  réveille  et  qui  veut  se  relever.  Voilà  à  quoi  vous 
devez  arriver,  vous  devez  faire  cet  effort  avec  la  pensée  de  vous  unir 
pour  lutter  contre  le  torrent  d'idées  fausses  qui  nous  envahit,  par 
tous  les  moyens,  par  les  publications,  par  les  conférences,  par  le 
contact  entre  les  hommes  des  différentes  classes. 

J'étais  dernièrement,  Messieurs,  dans  la  ville  de  Lille  ;  j'avais  eu 
l'honneur  d'aller  présider  une  réunion  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  et  je  voyais  là  de  grands  exemples.  On  parle  souvent  de  la 
lutte  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  des  haines  qui  s'en  dégagent; 
j'ai  voulu  voir  de  près  les  ateliers  des  grandes  industries  dans  les- 
quels on  m'assurait  que  la  paix  régnait  :  j'ai  fait  cette  visite  avec 
notre  secrétaire  général,  M.  Delaire,  et  il  n'oubliera  pas  plus  que 
moi  ce  que  nous  avons  vu  dans  ces  ateliers  immenses  où,  à  côté  de 
l'activité  industrielle,  nous  avons  compté,  installés  par  le  patron, 
des  crèches,  des  asiles,  des  écoles  de  tous  genres  ;  nous  avons  exa- 
miné comment  des  soins  particuliers  étaient  donnés  aux  malades; 
puis  un  peu  plus  loin,  dans  une  plaine  voisine  nous  avons  visité  de 
petites  maisons  s'élevant  pour  abriter  des  familles  d'ouvriers  et  leur 
donner  un  foyer  indépendant.  Ce  n'était  pas  tout  :  je  n'aurais  rien  vu 
si  je  m'étais  borné  à  regarder  cette  trace  matérielle  des  soins  et  des 
soucis  du  chef;  j'ai  appris  qu'il  n'y  avait  pas  un  ouvrier  souffrant 
sans  qu'il  fût  visité  par  la  famille  des  patrons,  qu'il  n'y  avait  pas  un 
enfant  malade,  qu'il  n'y  avait  pas  un  mariage,  qu'il  n'y  avait  pas  ur. 
décès  parmi  les  ouvriers,  sans  qu'immédiatement  un  membre  de 
la  famille  des  patrons  fût  au  chevet,  au  lit  de  mort,  à  tous  les  mo- 
ments solennels  où  une  sympathie  est  nécessaire.  C'est  ainsi  qu'était 
née  et  que  s'était  maintenue  la  paix  dans  ces  ateliers  composés  de 
familles  héréditaires  où,  de  père  en  fils,  l'ouvrier  venait  travailler  au 
service  d'une  famille  animée  des  mêmes  sentiments.  Peu  de  semaines 
après,  je  me  trouvais  à  Lyon,  et  là,  dans  un  autre  établissement,  j'ai 
rencontré  absolument  les  mêmes  conditions,  j'ai  vu  les  mêmes 
efforts  de  la  famille  des  patrons  s'associant  tout  entière  pour  se  faire 
pardonner  en  quelque  sorte  la  fortune  dont  elle  jouissait  par  les 
prodiges  de  charité  qu'elle  accomplissait  vis-à-vis  des  familles  d'ou- 
vriers !  (Applaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'ai  vu  à  peu  de  jours  de  distance  à  Lille 
et  à  Lyon,  et,  si  je  ne  vous  dis  pas  les  noms  de  ces  patrons  que 
j'admire,  que  vous  venez  avec  raison  d'applaudir,  c'est  que  l'un  et 
l'autre  me  l'ont  défendu,  c'est  que,  en  me  montrant  ces  merveilles 
enfantées  par  leurs  sentiments  d'assistance  et  de  solidarité  intelli- 
gente, ils  m'ont  dit:  «  Parlez  des  faits,  si  vous  voulez;  ne  prononcez 
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pas  les  noms,  nous  désirons  qu'ils  ne  soient  cités  nulle  part,  vis-à- 
vis  des  ouvriers  le  bien  ne  touche  les  cœurs  que  s'il  est  désinté- 
ressé. »  Vcilà  ce  qui  mérite  véritablement  des  applaudissements, 
il  y  a  là  un  sentiment  si  élevé,  si  détaché  du  charlatanisme  vulgaire 
que  j'avais  besoin  de  vous  en  parler  et  de  rendre  avec  vous  un 
hommage  public  à  ces  hommes  de  bien.  {Bravos.) 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  qu'il  fallait  agir  par  les  publications,  par 
les  conférences,  par  le  contact  avec  ceux  qui  souffrent,  je  vous  dirai 
qu'il  faut  agir  également  par  les  enquêtes.  Qu'est-ce  que  notre 
société?  c'est  une  vaste  et  perpétuelle  enquête;  il  n'y  a  pas  une  des 
questions  qui  concernent  l'intérêt  du  plus  grand  nombre,  qui 
touchent  aux  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  des  maîtres  et 
des  serviteurs  qui  ne  soit  l'objet  d'une  vigilante  investigation  de  la 
part  de  la  Société  d'Économie   sociale.  Vous   savez,  Messieurs, 
qu'elle  existe  ailleurs  qu'en  France;  la  société  fondée  par  M.  Le  Play 
s'est  répandue  dans  les  pays  voisins;  en  Belgique  il  a  été  fait  une 
enquête  sur  la  condition  du  travail  ;  c'est  la  plus  belle  qui  ait  été 
faite  sur  le  continent,  je  dis  sur  le  continent,  car  les  enquêtes 
anglaises  sont  merveilleuses  et  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  les 
étudier  ne  peuvent  pas  les  omettre  quand  ils  parlent  d'enquêtes  par- 
lementaires :  elles  sont  prodigieuses  de  détails,  de  minuties  et  d'ob- 
servations. Eh  bien,  l'œuvre  accomplie  de  Belgique  a  atteint  la  hau- 
teur des  meilleures  enquêtes  anglaises,  elle  a  porté  sur  toutes  les 
conditions  du  travail  ;  ouverte  au  lendemain  de  la  crise  qui  avait 
ensanglanté  le  bassin  de  Charleroi,  faite  avec  une  impartialité  telle 
que  la  commission  a  été  composée  par  moitié  des  membres  de  chacun 
des  partis  qui  divisent  la  Belgique,  elle  a  porté  sur  toutes  ces  ques  - 
tions.  Qui  voyons-nous  au  premier  rang  de  ceux  qui  ont  conduit 
l'enquête?  les  membres  de  la  Société  d'Économie  sociale;  de  sorte 
que  je  peux  bien  dans  une  certaine  mesure  revendiquer  pour  notre 
société  l'honneur  d'une  aorte  de  collaboration  alors  que  je  vois  parmi 
les  commissaires,  et  non  pas  au  dernier  rang,  des  noms  comme  ceux 
de  MM.  Lagasse,  Brants  et  Dejace  dont  vous  savez  le  dévouement  à 
nos  travaux  et  l'action  clans  notre  société  de  Belgique. 

Nous  avons  voulu,  nous  aussi,  dans  la  mesure  où  la  Société  peut 
agir,  nous  avons  voulu,  au  cours  de  cette  année,  ouvrir  deux  en- 
quêtes, l'une  sur  la  dépopulation  de  la  France  —  triste  et  doulou- 
reux sujet  entre  tous,  que  nous  avons  besoin  d'étudier  pour  en  recon- 
naître les  causes  et  montrer  où  doivent  être  les  remèdes  t  l'autre 
sur  la  question  des  logements  d'ouvriers.  Il  nous  a  semblé  que 
peu  de  questions  méritaient  à  un  degré  plus  particulier  notre 
attention  :  il  était  nécessaire  de  savoir  ce  qui  avait  été  accompli 
depuis  le  jour  où  l'œuvre  avait  été  commencée  à  Mulhouse  par  des 
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cœurs  vraiment  français,  par  celui  dont  nous  pleurons  aujourd'hui 
la  mort,  M.  Jean  Dolffus.  {Applaudissements.) 

Quelques  années  après  cet  exemple  parti  de  Mulhouse,  un  éloquent 
écrivain  a  su  remuer  les  cœurs,  rappeler  ce  qu'était  cette  grande 
question  des  logements,  en  étudiant  la  vie  de  YOuvrière,  endécrivant 
la  situation  déplorable  de  la  ville  de  Lille,  qui  depuis,  sous  le  coup 
de  cette  publication,  a  fait  de  grands  et  nobles  efforts. 

Il  nous  a  semblé  que  l'heure  était  venue  de  rappeler  quels  étaient 
les  efforts  accomplis  en  France;  qu'il  fallait  montrer  à  ceux  qui 
n'agissent  pas,  à  ceux  qui  estiment  la  lutte  impossible,  à  ceux  qui 
croient  le  résultat  chimérique,  ce  qu'avaient  fait  les  Lillois,  ce  qu'ont 
fait  hier  les  Rouennais,  ce  que  commencent  les  habitants  de  Lyon,  ce 
que  font  dans  tant  de  villes  les  gens  animés  du  môme  sentiment,  du 
même  besoin  d'agir  et  de  porter  remède  aux  souffrances  d'autrui. 

Travaillons  donc,  Messieurs,  et  répétons  le  mot  du  grand  stoïcien: 
Laboremus.  Les  voies  dans  lesquelles  nous  devons  marcher  sont 
multiples,  de  tous  côtés  nous  rencontrons  l'objet  du  travail.  Jetons 
les  yeux  au  delà  de  la  frontière,  voyons  la  concurrence  étrangère, 
mesurons  la  rivalité  entre  les  peuples,  rapportons  les  indications 
les  plus  nouvelles,  les  dessins  les  mieux  faits,  étudions,  comparons, 
ne  nous  lassons  pas  :  laboremus!  Allons  chercher  ceux  qui  souffrent, 
écoutons  leurs  plaintes  pour  les  consoler,  étudions  leurs  utopies 
pour  les  réfuter,  mais  ne  nous  lassons  pas  encore  :  laboremus!  ne 
nous  lassons  jamais  de  chercher  les  remèdes,  nous  pouvons  en 
découvrir  quelques-uns  à  l'aide  des  sentiments  que  nous  avons  dans 
le  cœur,  à  l'aide  des  moyens  que  nous  offre  la  Société  d'Économie 
sociale,  serrons-nous  donc  les  uns  contre  les  autres,  agissons,  chas- 
sons le  découragement  et  les  idées  fausses. 

Après  avoir  ainsi  travaillé,  après  avoir  trouvé  par  le  contact  ce 
remède  incomparable  qui  guérit  à  la  fois  le  pauvre  et  le  riche, 
soyons  sûrs  que  nous  aurons  fait  quelques  pas  dans  la  voie  qu'a 
ouverte  notre  fondateur  pour  arriver  à  la  paix  sociale  !  {Vifs  applau- 
dissements.) 

Georges  Picot, 
de  V Institut. 


L'ÉDUCATION 


DISCOURS  PRONONCÉ  A  LA  SÉANCE  D'OUVERTURE  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 

Par  II.  Jules  Simon 

Je  n'ai  plus  l'habitude,  depuis  de  longues  années,  de  m'adresser 
au  public.  M.  le  président  de  la  Société,  mon  ami,  Georges  Picot, 
ces  messieurs,  m'ont  prié  cependant  de  prendre  cette  bonne  occasion 
pour  dire  encore  quelques  mots,  non  pas  à  mes  contemporains,... 
mais  à  mes  successeurs  !  [Rires.)  Je  n'ai  pas  résisté  au  désir  de  défendre 
devant  vous  une  cause  qui  m'est  chère  et  de  le  faire  sous  les  auspices 
d'un  homme  illustre  que  j'ai  eu  l'honneur  et  le  plaisir  de  connaître, 
M.  Le  Play;  et  voilà  comment  je  suis  ici. 

J'ai  choisi  pour  sujet  «  l'Éducation  ». 

Vous  entendez  bien  que  je  ne  vais  pas  le  traiter  en  entier...  Dans 
ce  sujet,  qui  pourrait  fournir  la  matière  de  discours  pour  plusieurs 
années,  j'ai  pris  la  question  la  plus  actuelle,  peut-être  direz-vous  la 
plus  facile,  la  question  de  ce  qu'on  appelle  à  présent  d'un  mot  assez 
barbare,  mais  qui  convient  parfaitement,  puisqu'il  s'agit  d'une  bar- 
barie, la  question  du  surmenage.  (Rires  et  applaudissements .) 

Vous  savez  peut-être  que  je  combats  depuis  longtemps  le  surme- 
nage, et  je  ne  suis  pas  le  seul.  C'est  une  chose  fort  curieuse  qu'il  ait 
tout  le  monde  contre  lui,  et  qu'il  fasse  tous  les  jours  de  nouveaux 
progrès.  La  faute  en  est  surtout  à  la  Chambre  des  députés.  Je  ne  le  dis 
pas  sans  frayeur,  à  cause  de  mon  ami,  Frédéric  Passy,  qui  est  derrière 
moi,  de  mon  autre  ami,  M.  Javal,  que  j'aperçois  là-bas,  et  de  quel- 
ques autres,  probablement,  qui  se  sont  égarés  dans  cet  auditoire... 
(Rires.)  Nos  députés  ont  pris  à  tâche  de  s'occuper  beaucoup  de 
l'éducation,  ce  dont  je  les  loue,  et  ils  sont  entrés  dans  les  plus  menus 
détails,  ce  dont  je  les  blâme.  Ils  auraient  dû  se  borner  à  nous  donner 
de  l'argent.  (Rires.)  On  a  beau  être  l'assemblée  des  hommes  les  plus 
éminents,  on  n'est  pas  pour  cela  une  assemblée  de  pédagogues.  La 
besogne  propre  des  députés  est  de  faire  et  défaire  des  ministères,  ce 
qui  est  très  laborieux.  Qu'avaient  ils  besoin  de  se  charger,  en  outre, 
de  dresser  nos  programmes  d'enseignement?  Je  puis  attester  qu'une 
assemblée  de  professeurs  n'aurait  jamais  conçu  la  pensée  d'imposer 
à  tous  les  Français  et  à  toutes  les  Françaises  l'étude  du  modelage  et 
de  la  jurisprudence  !  (Nouveaux  rires.) 
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La  Chambre  ayant  voulu  que  tout  le  monde  sût  toutes  choses,  il  a 
bien  fallu  qu'on  y  mît  le  temps,  et  c'est  pour  cela  que  nos  malheu- 
reux enfants  sont  occupés  du  matin  au  soir  à  beaucoup  travailler  et 
à  ne  rien  apprendre. 

Une  autre  cause  du  surmenage,  c'est  cette  fantaisie  bizarre  qui 
s'est  emparée  de  l'Occident,  de  copier  un  peuple  que  nous  avions 
toujours  regardé  du  haut  en  bas,  en  quoi  nous  avions  tort,  le  peuple 
Chinois,  qui  a  passé  tant  de  siècles  à  nous  imiter,  et  qui  aujourd'hui 
prend  largement  sa  revanche.  Nous  nous  sommes,  comme  lui,  voués 
aux  mandarins  et  aux  examens.  Notre  population  passe  la  moitié  de 
sa  vie  à  subir  des  examens, et  l'autre  moitié  à  les  faire  subir  {Hilarité); 
il  en  résulte  une  énorme  quantité  de  mandarins,  pour  qui  il  faut  une 
énorme  quantité  de  places,  ce  qui  occasionne,  par  contre-coup,  une 
énorme  quantité  de  bévues,  et  une  énorme  quantité  de  dépenses. 
[Rires») 

Voilà  pourquoi  on  condamne  nos  enfants  aux  travaux  forcés, 
depuis  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans!  Eh  bien,  je 
plaide  pour  eux,  je  demande  l'amnistie!  Je  demande  qu'on  leur 
accorde  une  portion  de  la  journée  pour  être  des  enfants  tout  à  leur 
aise,  et  alors,  Messieurs,  si  on  leur  accorde  la  faveur  d'être  des 
enfants  pendant  leur  enfance,  nous  aurons  le  droit  d'espérer  qu'ils 
seront  des  hommes  dans  leur  âge  mûr  1  [Vifs  applaudissements.) 

J'accuse  d'abord  le  surmenage  de  nuire  à  la  santé  des  enfants  et 
si  je  voulais  invoquer  des  autorités,  j'ai  là  sur  ces  bancs  M.  le  docteur 
Lagneau,  qui  est  tout  prêt  à  déclarer  que  j'ai  raison.  Je  pourrais 
aussi  vous  renvoyer  au  bel  article  que  M.  le  docteur  Rochard  a  pu- 
blié dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  des  Deux  Mondes.  Il  faut  à 
notr  e  corps,  et  surtout  au  corps  des  adolescents,  un  bon  sommeil  et 
un  bon  appétit,  et  pour  cela,  il  faut  de  l'exercice,  beaucoup  d'exer- 
cice ;  un  peu  de  fatigue  corporelle.  Le  travail  intellectuel  ne  nuit 
pas.  au  contraire,  pourvu  qu'il  ne  soit  ni  trop  intense  ni  trop  pro- 
longé. Faire  aux  deux  sortes  d'occupation  une  part  exacte,  détermi- 
ner, dans  la  fatigue  corporelle,  ce  qui  est  nécessaire,  ce  qui  serait 
excessif,  c'est  toute  une  science,  la  science  de  l'hygiène,  qui  est  la 
moitié  de  la  pédagogie.  Nous  avons  presque  entièrement  négligé  le 
corps  dans  notre  pays  matérialiste,  qui  l'aurait  cru  ?  C'est  contraire 
au  sens  commun  !  [Applaudissements.)  Je  voudrais  vous  conduire  à 
l'une  des  dernières  séances  de  notre  cher  conseil  municipal.  On  y 
combattait  ferme  contre  le  cléricalisme,  cela  ne  vous  étonne  pas  ; 
mais  sur  le  dos  de  qui?  Des  jésuites?  non,  messieurs  ?  Des  frères? 
non  plus.  Des  universitaires,  (Rires)  des  spiritualistes  universitaires; 
de  M.  Cousin,  de  M.  Jules  Simon,  qui  ne  valent  pas  mieux  que 
les  autres,  et  qui  sont  plus  hypocrites  !  {Rires  et  applaudissements .) 
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On  ne  pouvait  pas  pousser  plus  loin  la  haine  du  spiritualisme.  Eh 
bien,  ces  grands  matérialistes  prescrivent  à  nos  enfants  d'étudier  la 
lecture,  l'écriture,  l'histoire,  et  particulièrement  l'histoire  de  France  ; 
l'histoire  de  France,  et  particulièrement  l'histoire  de  la  Révolution  ; 
l'histoire  de  la  Révolution,  et  particulièrement  l'histoire  de  la  Com- 
mune ;  l'histoire  de  la  Commune,  et  particulièrement  l'histoire  des 
-  Jacobins  ;  et  à  toutes  ces  histoires,  ils  ajoutent  la  géographie,  l'arith- 
métique, la  chimie,  l'histoire  naturelle,  le  modelage,  les  devoirs  de 
l'homme  et  du  citoyen,  la  constitution  de  la  République.  Ils  ne  leur 
apprennent  pas  l'art  de  se  bien  porter,  et  de  vivre.  C'est  à  nous,  vils 
^piritualistes,  que  revient  la  tâche  de  réclamer  en  faveur  du 
corps  devant  les  matérialistes  du  conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
des  députés. 

Le  droit  que  je  réclame  pour  les  enfants,  c'est  le  droit  au  jeu. 
Vous  entendez  bien  que  je  suis  l'adversaire  implacable  des  jeux  de 
hasard;  je  réclame  le  jeu  actif,  ce  que  les  Anglais  appellent  le  jeu 
athlétique.  Je  veux  bien  de  la  gymnastique,  pourvu  qu'on  la  débar- 
rasse de  tous  vos  trapèzes  et  de  vos  engins  de  saltimbanques  ;  j'ac- 
cepte les  exercices  militaires,  parce  qu'ils  plaisent  aux  enfants  ;  mais 
ce  que  je  demande  par-dessus  tout,  c'est  le  jeu  ;  le  développement  de 
la  force  physique  dans  la  joie  et  ia  liberté  ;  la  joie  elle-même  est 
mon  amie  et  mon  auxiliaire,  la  joie  bruyante  de  l'enfance  et  de  la 
jeunesse  ;  je  veux  des  courses  et  des  luttes,  le  jeu  de  balles  ;  en 
plein  air,  non  dans  vos  salles  empestées  ;  à  l'air  des  champs,  s'il 
est  possible.  Je  n'ai  pas  peur  d'un  horion  donné  ou  reçu.  Si  mon 
garçon  s'oublie  à  pleurnicher  pour  un  bleu  o.u  un  œil  poché,  ma 
réponse  est  toute  prête  :  «  Tu  es  un  homme  !  »  Je  le  guéris  avec 
cela,  et  il  retourne  bravement  à  la  bataille,  c'est-à-dire  à  la  joie  et 
au  plaisir.  {Rires  et  applaudissements.) 

J'ai  parlé  jusqu'ici  de  l'éducation  comme  si  j'avais  dessein  de  vous 
parler  de  l'éducation  de  tout  le  monde.  C'est  que  je  visais  seulement 
les  besoins  du  corps;  à  présent  que  je  vais  montrer  les  inconvénients 
du  surmenage  pour  l'esprit,  j'ai  besoin  de  restreindre  mon  sujet,  et 
de  vous  avertir  que  je  ne  parlerai  plus  des  écoles  primaires  et  des 
enfants  d'ouvriers.  C'est  de  nos  enfants  que  je  veux  parler,  des  en- 
fants des  bourgeois,  pardonnez -moi  le  mot,  qui  est  mal  porté,  mais 
je  suis  un  bourgeois,  je  ne  m'en  cache  pas,  ni  vous  non  plus,  j'ima- 
gine. C'est  donc  seulement  de  l'instruction  secondaire  que  je  par- 
lerai désormais,  et  de  ces  classes  de  la  société  qu'on  a  appelées  les 
classes  dirigeantes  depuis  qu'elles  ne  dirigent  plus  rien.  {Rires.) 

Je  suis  allé  m'enquérir  l'autre  jour  dans  un  lycée  de  la  façon  dont 
la  journée  était  employée;  je  vous  apporte  mes  informations 
toutes  fraîches.  Les  enfants  qui  vivent  dans  nos  lycées  de  Paris 
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ont  quatre  heures  de  classe  par  jour  et  sept  heures  d'étude;  sept  el 
quatre  font  onze  ;  et  quand  ils  sont  en  rhétorique  et  en  philosophie, 
comme  ce  sont  de  grands  garçons,  on  leur  permet  une  veillée  facul- 
tative d'une  demi-heure.  Gela  fait  onze  heures  et  demie  de  travail  par 
jour;  comme  il  faut  manger  et  dormir  et  que  cette  double  opération 
prend  encore  du  temps,  vous  voyez  ce  qui  reste  dans  la  journée 
pour  se  donner  entre  soi  des  coups  de  poing.  Hélas!  ils  ne  s'en 
donnent  pas,  pendant  la  très  petite  récréation  qu'on  leur  accorde; 
ils  restent  dans  un  coin,  hébétés  par  le  travail,  causant  entre  eux  ou 
se  promenant  comme  de  graves  bourgeois.  La  corde,  la  balle,  le  jeu 
de  paume,  on  ne  connaît  plus  cela  dans  nos  lycées,  c'est  l'ancien 
monde.  C'était  le  bon  monde  !  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'on  soit 
jamais  un  esprit  bien  trempé  quand  on  n'a  pas  un  corps  vigoureux, 
et  qu'on  soit  disposé  à  affronter  les  périls  sérieux  de  la  vie  quand  on 
n'a  pas  su  étant  enfant  affronter  les  périls  moins  graves  et  pourtant 
réels  de  la  querelle  entre  camarades.  (Applaudissements.) 

Le  corps  par  défaut  d'exercice  devient  débile  et  souffreteux; 
quant  à  l'esprit  que  gagne-t-il  à  cette  longue  application?  Nous 
voilà  ici  un  millier  d'hommes  d'affaires,  ou  d'hommes  d'étude,  des 
hommes  faits,  des  hommes  sérieux,  laborieux,  qui  pour  la  plupart 
avons  besoin  du  résultat  de  notre  travail.  Y  ena-t-il  beaucoup  parmi 
nous  qui  travaillent  11  heures  par  jour?  Y  en  a  t— il  beaucoup  qui 
pourraient  le  faire,  s'ils  le  voulaient?  Plus  d'un  parmi  nous  ne  ferait 
rien  de  bon  en  11  heures,  et  fait  en  6  heures  un  travail  utile.  Bien 
travailler  vaut  mieux  que  longtemps  travailler. 

La  démonstration  en  a  été  faite  expérimentalement  dans  les  écoles 
de  Londres.  Mon  ami  M.  Chaddwick,.qui  est  inspecteur  des  écoles  ou 
des  ateliers  en  Angleterre,  a  été  un  des  propagateurs  des  écoles  de 
demi-temps.  Il  avait  pratiqué  à  Londres  l'expérience  que  voici  :  il 
prenait  dans  une  école  le  1er,  le  3e,  le  5e  et  le  7e,  et  il  en  faisait  une 
série;  puis  le  2e,  le  4e,  le  6e  pour  en  faire  une  seconde  série  :  deux 
séries  de  forces  égales;  une  de  ces  séries  travaillait  toute  la  journée, 
l'autre  ne  travaillait  que  la  moitié  du  temps;  après  quoi  on  les  faisait 
composer  l'une  avec  l'autre.  L'école  de  demi-temps  battait  souvent 
l'école  de  temps  entier,  et  je  vous  prie  de  croire  que  si  elle  la  battait 
dans  les  compositions,  elle  la  battait  bien  autrement  dans  les  récréa- 
tions. (Rires).  Il  fut  démontré  que  deux  heures  de  bon  travail  valent 
mieux  que  quatre  heures  de  travail  languissant.  Quant  à  la  question 
de  savoir  si  le  travail  qui  dure  onze  heures  par  jour  est  un  travail 
languissant  ou  un  bon  travail,  je  vous  en  laisse  juges. 

Et  à  quoi  travaillent-ils,  nos  fils,  dans  ce  long  emprisonnement? 
C'est  ici  un  autre  grief,  car  ce  n'est  pas  tout  que  de  travailler 
11  heures  par  jour,  je  ne  me  plains  pas  seulement  de  la  durée,  je  me 
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plains  aussi  de  la  façon  dont  on  remplit  ces  H  heures.  Je  voudrais 
bien  avoir  apporté  ici  un  programme  (aux  membres  du  bureau)  :  per- 
sonne de  vous  n'a  dans  sa  poche  le  programme  d'une  école  primaire 
ou  d'une  école  maternelle  ou  d'un  lycée?...  {Silence.)  c'est  étonnant, 
car  i\  doit  y  avoir  ici  des  délégués  cantonaux.  (Rires.)  Je  m'en  pas- 
serai. 

Je  dis  quelquefois  qu'il  y  a  150  ans  que  j'ai  fait  mes  études. [Rires.) 
Vous  riez  ;  mais  si  vous  comptiez  sur  vos  doigts  vous  trouveriez  que 
je  n'exagère  pas  tant  que  cela  :  j'ai  étudié  au  collège  de  Vannes, 
entre  1824  et  1830;  or,  le  collège  de  Vannes  était  arriéré  d'un  siècle, 
au  bas  mot,  il  en  résulte  que  j'ai  fait  mes  études  au  milieu  du  xvine 
siècle.  (Nouveaux  rires.) 

Dans  ce  temps-là,  quand  on  nous  donnait  deux  heures  de  classe 
en  rhétorique,  nous  passions  nos  deux  heures  à  expliquer  des  vers 
de  Virgile,  à  moins  que  ce  ne  fussent  des  vers  d'Horace.  Avec  cela 
nous  faisions  des  discours  français  et  des  discours  latins,  ce  n'était 
pas  plus  compliqué.  Un  instant!  Nous  faisions  aussi  des  vers  latins. 
(Rire  général.)  Il  y  avait  bien  un  professeur  de  mathématiques,  mais 
il  enseignait  si  peu  et  si  mal  que  je  ne  le  compte  pas. 

J'ai  voulu  savoir  combien  avaient  de  professeurs  les  élèves  de 
rhétorique  des  lycées  de  Paris.  C'est  une  armée  !  en  voici  le  dénom- 
brement :  il  y  a  d'abord,  Messieurs,  le  professeur  de  rhétorique 
française.  C'est  un  de  nos  progrès,  on  distingue  la  rhétorique  fran- 
çaise et  la  rhétorique  latine!...  Il  existe  une  société  très  recomman- 
dable  —  je  ne  suis  pas  trop  sûr  de  ne  pas  en  faire  partie  —  qui  a  été 
instituée  par  M.  Egger  ou  M.  d'Eichtal  pour  la  propagation  des 
études  grecques,  mais  elle  n'a  pas  encore  réussi  à  introduire  un 
professeur  de  rhétorique  grecque  dans  les  lycées.  (Rires.) 

Donc  un  professeur  de  rhétorique  française  et  un  professeur  de 
rhétorique  latine.  Le  professeur  de  rhétorique  française  fait  par 
semaine  cinq  heures  de  classe,  et  le  professeur  de  rhétorique  latine 
en  fait  six.  Ensuite  il  y  a  le  professeur  de  mathématiques  pour  deux 
heures,  le  professeur  de  chimie  se  contente  d'une  heure,  le  profes- 
seur d'allemand  ou  d'anglais,  au  choix,  une  heure  aussi,  puis  le 
professeur  d'histoire  qui  réclame  trois  heures;  je  ne  parle  pas  du 
dessin.  Vous  voyez  la  quantité  d'heures  et  la  quantité  d'hommes. 
Chacun  cle  ces  six  professeurs  a  un  programme  très  chargé. 

Ainsi  le  professeur  de  rhétorique  française  n'enseigne  pas  unique- 
ment la  rhétorique  ;  il  fait  un  cours  d'histoire  littéraire.  Naturelle- 
ment le  professeur  de  rhétorique  latine  enseigne  la  même  chose  en 
latin.  [Rires.)  Puis  vient  le  professeur  d'allemand  ou  d'anglais,  qui 
leur  apprend  l'histoire  de  la  littérature  allemande  ou  de  la  littérature 
anglaise  ;  c'est  même  ce  qu'il  leur  apprend  le  mieux.  Il  est  convenu 
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que,  si  l'on  veut  savoir  l'anglais  ou  l'allemand,  il  faut  l'apprendre 
après  avoir  terminé  ses  études.  Le  professeur  d'histoire  leur  apprend 
l'histoire  et  la  géographie,  mais  avec  un  tel  luxe  de  détails,  et  une 
érudition  si  merveilleuse,  que  cet  enseignement  ne  peut  donner 
aucune  idée  ni  de  l'ensemble  d'une  contrée,  ni  de  l'enchaînement 
des  faits. 

Que  peuvent  faire  ces  malheureux  enfants  en  présence  de  ces  six 
professeurs  qui  leur  apportent  une  quantité  de  thèses  sur  les  auteurs 
français,  les  auteurs  latins,  les  auteurs  grecs,  les  auteurs  allemands, 
des  démonstrations  à  n'en  plus  finir  sur  la  géométrie  et  sur  l'arith- 
métique, d'interminables  nomenclatures  d'histoire  naturelle,  une 
quantité  de  faits  historiques  à  faire  frémir  un  bénédictin?  Ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faire  pour  cet  écolier  de  tant  de  maîtres,  c'est  d'en- 
registrer au  plus  vite  toutes  ces  belles  choses  dans  sa  tête.  Qu'il 
se  garde  bien  de  leur  dire  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  présen- 
tent :  Détail,  que  me  veux-tu?  idée,  que  me  veux-tu  ?  Il  n'a  pas  le 
temps,  il  n'a  pas  de  temps.  S'il  leur  disait  :  voyons  un  peu  ce  que 
tu  signifies...  le  professeur  serait  déjà  à  deux  ou  trois  idées  en  avant, 
il  n'aurait  plus  la  chance  de  le  rattraper;  le  voisin  et  le  concurrent 
aurait  emmagasiné  une  douzaine  d'idées  pendant  qu'il  s'arrêtait 
ainsi  à  la  première  :  il  serait  le  dernier  de  la  classe  !  (Rires.)  Quand 
il  s'est  ainsi  rempli  et  bourré,  quand  il  a  tassé  et  pressé  toutes  ses 
marchandises,  un  moment  vient  où  il  est  contraint  de  se  dire  :  il 
n'y  a  plus  de  place  !  et  le  professeur  est  par  derrière  qui  lui  dit  : 
Encore  un  peu  de  courage,  voilà  encore  une  cinquantaine  de  faits 
que  je  vous  apporte,  et  une  douzaine  de  démonstrations.  Le  pro- 
duit net  est  qu'à  la  fin  de  l'année,  nos  lycéens  sont  remplis  d'idées 
qu'ils  ne  comprennent  pas  et  de  faits  qu'ils  n'ont  pas  contrôlés.  Les 
faits  sont-ils  vrais,  les  idées  sont-elles  fausses?  Ce  n'est  pas  leur 
affaire.  11  s'agit  de  retenir,  il  ne  s'agit  pas  de  juger.  Un  jury  de  pro- 
fesseurs se  réunit  en  robes  de  soie  jaune  ou  de  soie  rose,  ils  font 
comparaître  devant  eux  les  délinquants,  et  leur  font  tirer  au  sort 
des  numéros.  «  Messieurs,  il  y  a  cinquante  faits  à  dire  pour  chaque 
numéro.  »  Si  un  candidat  répond  :  «  J'en  sais  soixante  »,  ce  qui  n'est 
pas  rare,  il  est  reçu  le  premier. 

Et  après  ?  ce  bachelier,  ce  licencié  ou  ce  docteur,  qu'est-il?  un 
magasin  (Rires)  ayant  dans  ses  coffres  et  sur  ses  rayons  toutes  sortes 
d'idées  dont  il  ne  connaît  pas  la  valeur,  et  de  faits  dont  il  ne  connaît 
pas  l'authenticité  ;  sa  mémoire  est  tellement  surchargée  que  quand 
il  essaye  de  vivre  en  traînant  ce  fardeau  derrière  lui',  il  le  répand 
de  tous  côtés  sur  le  chemin.  Elle  devient  vide,  mais  comme  elle  a 
été  cultivée  aux  dépens  du  reste,  et  que,  par  conséquent,  le  reste  n'a 
jamais  existé,  la  provision  une  fois  perdue,  il  n'a  aucun  moyen  d'en 
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faire  une  autre  ;  ni  force  ni  méthode  pour  étudier  seul,  ni  jugement 
pour  discerner  et  apprécier,  ni  volonté  pour  se  résoudre.  C'est  un 
bachelier,  ce  n'est  pas  un  homme,  car  qu'est-ce  que  l'homme  si  ce 
n'est  pas  le  jugement  et  la  volonté?  (Apjiïaiiclissements.) 

Eh  bien,  voilà  le  surmenage,  je  n'ai  pas  surfait  le  portrait,  je  l'ai 
présenté  tel  qu'il  est;  et  je  n'ai  pas  tout  dit,  ce  n'est  pas  un  portrait, 
ce  n'est  qu'une  esquisse  :  voilà  donc  à  quoi  on  emploie  les  premières 
années  delà  vie  des  enfants.  Et  notez  bien  qu'en  parlant  ainsi  je  ne 
fais  pas  la  guerre  au  corps  enseignant.  11  est  très  savant,  très  hono- 
rable dans  sa  vie,  très  dévoué  à  la  science  et  à  ses  élèves.  Je  ne  con- 
nais pas  de  corps  plus  digne  de  respect.  Je  n'ai  pour  lui  que  de  la 
reconnaissance  et  de  l'admiration.  Il  est  la  première  victime  du 
mandarinat.  On  commence  par  lui  imposer  les  programmes  qu'il 
impose  à  nos  enfants,  et  avant  d'ôter  à  ces  pauvres  petits  toute  leur 
liberté,  on  a  bien  soin  de  l'ôter  à  leurs  maîtres.  Le  plus  grand  crime 
que  puisse  faire  un  professeur  dans  sa  classe  c'est  d'être  lui-même; 
s'il  a  le  malheur  de  ne  pas  suivre  exactement  le  programme,  et  de 
ne  pas  se  conformer  aveuglément  aux  instructions  et  aux  circulaires, 
il  est  perdu.  C'est  un  indiscipliné,  un  orgueilleux.  Il  n'avancera 
jamais.  Il  doit  s'estimer  heureux  de  ne  pas  perdre  son  emploi. 

Je  ne  l'attaque  pas,  au  contraire,  j'oserais  presque  dire,  Messieurs, 
que  je  le  regrette;  car,  en  réalité,  il  est  absent  de  cette  classe,  où  il 
est  cloué  quatre  heures  par  jour.  Le  plus  grand  reproche  que  je 
fasse  à  cette  éducation  surmenée,  c'est  qu'en  écrasant  les  maîtres 
elle  les  supprime.  Ces  élèves  qui  passent  de  la  rhétorique  française 
à  la  rhétorique  latine,  de  l'allemand  à  l'histoire,  de  la  chimie  aux 
mathématiques,  me  font  l'effet  d'être  abandonnés.  Leur  éducation  se 
fait  toute  seule,  parce  qu'elle  est  faite  par  trop  de  gens.  Il  y  a  des 
professeurs,  il  n'y  a  plus  de  maîtres  ;  il  y  a  des  auditeurs,  des  étu- 
diants, il  n'y  a  plus  d'écoliers;  il  y  a  de  l'instruction,  il  n'y  a  plus 
d'éducation  ;  on  fait  un  bachelier,  un  licencié,  un  docteur,  mais  un 
homme,  il  n'en  est  pas  question  ;  au  contraire,  on  passe  quinze  an- 
nées à  détruire  sa  virilité.  (Applaudissements.)  On  rend  à  la  société  un 
petit  mandarin  ridicule  qui  n'a  pas  de  muscles,  qui  ne  sait  pas  sauter 
une  barrière,  qui  ne  sait  pas  jouer  des  coudes,  qui  ne  sait  pas  tirer 
un  coup  de  fusil,  qui  ne  monte  pas  à  cheval,  qui  a  peur  de  tout,  qui, 
en  revanche,  s'est  bourré  de  toutes  sortes  de  connaissances  inutiles, 
qui  ne  sait  pas  les  choses  les  plus  nécessaires,  qui  ne  peut  donner  un 
conseil  à  personne,  ni  s'en  donner  à  lui-même,  qui  a  besoin  d'être 
dirigé  en  toutes  choses  et  qui,  sentant  sa  faiblesse  et  ayant  perdu  ses 
lisières,  se  jette  pour  dernière  ressource  à  ce  socialisme  d'État,  dont 
Georges  Picot  vous  parlait  tout  à  l'heure.  «  Il  faut  que  l'État  me 
prenne  par  la  main,  comme  l'a  fait  jusqu'ici  l'Université.  On  ne  m'a 
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appris  qu'à  être  passif.  Un  citoyen,  dites-vous  ?  Je  serais  peut-être 
ud  citoyen,  si  j'étais  un  homme.  » 

La  famille  est  satisfaite  parce  qu'il  met  sur  ses  cartes  :  M.  un  tel, 
bachelier.  Ou  peut-être  :  M.  le  Dr  un  tel.  J'en  ai  vu,  j'en  connais  qui 
ont  la  fantaisie  d'être  docteurs  en  beaucoup  de  choses  :  docteur  en 
droit,  docteur  en  médecine,  docteur  ès  lettres,  docteur  ès  sciences, 
quatre  doctorats,  il  n'en  est  que  plus  bote  !  Le  voilà  dans  le  monde  ; 
que  va-t-il  faire?  mais,  rien  absolument,  c'est  le  choix  auquel  il  se 
détermine,  parce  que  vous  savez,  Messieurs,  appartenant  par  sa  nais- 
sance aux  classes  dirigeantes  et  désigné,  depuis  qu'il  est  mandarin, 
pour  diriger,  il  ne  peut  faire  que  de  la  direction,  s'il  fait  quelque 
chose.  Mais  qu'est-ce  que  cela,  diriger  ?  je  voudrais  bien  le  savoir  et 
vous  voudriez  bien  que  je  vous  le  dise.  [Rires. )Et  d'abord,  qui  est-ce 
qui  dirige  ?  Vous  allez  me  dire  que  ce  sont  les  sénateurs  et  les  dépu- 
tés. Pourquoi  cela?  Parce  qu'ils  font  les  lois.  Ce  n'est  pas  une  raison. 
(Rires.)  D'abord  les  sénateurs  ne  font  pas  les  lois.  Ils  les  regardent 
quand  elles  sont  à  moitié  faites,  et  ils  disent:  C'est  bien,  voilà  une  loi 
faite,  je  donne  mon  assentiment.  [Rires.)  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  la 
même  chose  pour  les  députés  ;  ils  votent  laloi  ;  dans  quelles  conditions? 
C'est  selon  qu'ils  ont  été  surmenés  oui  ou  non.  S'ils  ne  l'ont  pas  été, 
ils  s'enfoncent  dans  l'étude  du  projet.  Quel  mal  va-t-il  empêcher? 
Quel  bien  va-t-il  faire?  Comment  sera-t-il  reçu  par  les  classes  non 
dirigeantes,  qui  sont  les  maîtresses  de  la  situation?  Voilà  ce  que  se 
demandera  cet  invraisemblable  député  qui  a  échappé  au  surmenage. 
Mais  les  députés  surmenés,  c'est-à-dire  tous  les  députés,  excepté 
ceux  qui  me  font  l'honneur  cle  m'entendre,  ne  se  posent  pas  d'autre 
question  que  celle-ci  :  une  fois  cette  loi  volée,  quel  est  celui  de 
vous  radicaux,  intransigeants,  possibilistes,  —  je  ne  sais  pas  s'il  y 
en  a  à  la  Chambre,  mais  ils  sont  en  nombre  au  Conseil  municipal  — 
quel  est  celui  des  groupes  qui  va  l'emporter  ?  Et  ils  choisissent  les 
lois  par  cette  raison  de  l'autre  monde,  de  façon  que  notre  étoile  po- 
laire, ce  n'est  pas  l'intérêt  de  la  patrie  ou  de  l'humanité,  c'est  l'in- 
térêt du  groupe,  ce  qui  est  une  autre  étoile  et  une  autre  affaire. 

Je  ne  puis  me  montrer  sévère  pour  les  bacheliers  qui  refusent,  de 
passer  leur  vie  à  spéculer  sur  les  chances  des  différents  groupes 
parlementaires.  Je  voudrais  qu'ils  eussent  le  courage  d'être  des 
députés  indépendants  :  mais  je  conviens  qu'il  ne  faut  pas  leur  de- 
mander beaucoup  de  virilité  après  l'éducation  qu'ils  ont  reçue. 
Ils  ne  se  mêleront  donc  pas  de  diriger,  puisque  le  talent  et  le  moyen 
de  diriger  leur  font  défaut.  Seulement,  on  peut  se  rendre  utile  ailleurs 
qu'à  la  Chambre,  et  on  peut  diriger  autre  chose  que  les  crises  poli- 
tiques. Ce  ne  sont  pas  les  carrières  qui  manquent  aux  hommes,  ce 
sont  les  hommes  (je  ne  dis  pas  les  bacheliers)  qui  manquent  aux 
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carrières.  Je  me  plains  hautement  de  ce  que  la  plupart  de  nos  bache- 
liers, en  sortant  de  la  serre  chaude  où  on  les  a  tenus  pendant  quinze 
ans,  se  ré>ignent  à  l'inutilité,  soit  qu'ils  la  traînent  sur  les  bancs 
d'une  Chambre,  ou  autour  des  tables  de  jeu,  ou  dans  l'enceinte  du 
pesage.  Et  je  dis  aux  enfants  des  classes  dirigeantes  que  c'est  à  cette 
triste  fin  que  les  mène  la  triste  éducation  que  nous  persistons  à  leur 
donner.  Je  le  dis  surtout  à  leurs  pères. 

Est-ce  que  j'invente  ?  Vous  êtes,  Messieurs,  dans  cette  Société 
d'Économie  sociale,  accoutumés  à  regarder  les  choses  de  près.  Je  me 
souviens  d'un  temps  où  je  venais  chez  vous  avec  M.  Le  Play  dans 
les  commencements  de  la  Société;  on  nous  présentait  la  nomencla- 
ture de  tout  ce  que  possédait  une  certaine  famille  :  Le  mari  a  trois 
pantalons  dont  le  second  est  déchiré  et  le  troisième  en  mauvais  état. 
La  femme,  etc.  Je  ne  voudrais  pas,  en  présence  d'une  Société  qui 
pousse  l'observation  jusqu'à  ces  scrupules,  prendre  mes  fantaisies 
pour  des  vérités.  Est-ce  que  ces  oisifs  de  parti-pris,  ces  inutiles 
avec  préméditation  n'existent  que  dans  mon  imagination  ?  Est-ce 
que  vous  n'en  voyez  pas  partout  autour  de  vous,  je  n'ose  dire  chez 
vous?  N'entendez-vous  pas  vos  enfants  s'écrier  aussitôt  leur  examen 
passé  :  J'aime  mieux  ne  rien  faire,  je  ne  veux  pas  d'emploi  dans 
l'État,  je  n'irai  ni  dans  la  diplomatie,  ni  dans  l'administration,  ni 
dans  les  ponts  et  chaussées,  ni  dans  les  mines.  Que  faire  alors?  Il 
reste  le  commerce  ou  les  deux  professions  libérales  :  la  médecine 
et  le  barreau.  Mais  quoi  ?  Il  y  a  des  gens  qui  n'ont  pas  assez  de  vo- 
lubilité pour  être  avocats,  pas  assez  de  courage  pour  être  médecins, 
ni  assez  de  finesse  pour  être  commerçants,  et  alors  on  se  dit  :  J'ai 
eu  un  père  qui  a  travaillé,  je  vivrai  de  l'honneur  et  de  l'argent  de 
mon  père.  {Applaudissements.) 

Oui,  Messieurs,  on  peut  vivre  de  l'honneur  de  son  père  et  même 
de  l'argent  de  son  père,  et  il  n'y  a  rien  de  plus  sacré  que  le  droit  de 
propriété  parce  qu'il  représente  deux  choses  sacrées,  le  travail  et 
la  liberté  :  il  est  le  fruit  du  travail,  il  est  la  garantie  et  la  condition 
de  la  liberté  ;  rien  n'est  plus  légitime  que  de  tenir  ce  langage  :  Je  dois 
ce  que  j'ai  et  ce  que  je  suis  au  travail  de  mon  père,  à  sa  sollicitude  ; 
c'est  pour  moi,  c'est  en  pensant  à  moi  qu'il  a  travaillé.  Et  si  on 
ajoute  :  Je  vis  de  son  honneur...  cela,  perrnettez-moi  de  le  dire, 
est  plus  respectable  encore,  car  dans  la  succession  paternelle,  si 
les  terres  et  les  écus  sont  quelque  chose,  l'honneur  est  beaucoup 
plus.  [Vifs  applaudissements .) 

Je  n'ai  pas  un  mot  à  objecter  pourvu  que,  vivant  de  l'honneur  et 
de  l'argent  de  son  père,  il  ne  dégénère  pas  des  exemples  paternels  ; 
mais  la  condition  est  de  nécessité  absolue.  Qu'il  renonce  à  l'hon- 
neur et  aux  bénéfices,  s'il  renonce  à  la  peine  ;  je  me  trompe,  s'il 
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renonce  au  travail,  ce  qui  est  tout  autre  chose.  On  n'a  le  droit  de 
se  vanter  d'être  le  fils  de  son  père  que  quand  on  est  digne  de  l'être 
et  qu'on  a  le  même  cœur  et  la  même  volonté.  (Applaudisse- 
ments.) 

Est-il  vrai,  encore  une  fois,  que  nous  voyons  autour  de  nous  de 
ces  oisifs  et  de  ces  inutiles  qui  vivent  sans  rien  ajouter  à  la  succes- 
sion et  à  l'honneur  paternel  ?  Oui.  C'est  leur  faute.  C'est  la  vôtre. 
Vous  ne  les  accoutumez  pas  à  l'oisiveté,  loin  de  là;  mais  vous  les  y 
préparez  chaque  jour,  en  les  rendant,  à  force  de  travail,  incapables 
de  travailler.  Votre  sollicitude  s'égare.  Vous  les  bourrez,  au  lieu  de 
les  former.  Vous  les  forcez  de  passer  dix  ans,  quinze  ans  de  leur  vie, 
sans  autre  idéal  qu'un  diplôme.  Vos  lois  en  ont  fait  des  bacheliers. 
La  loi  de  Dieu  et  l'intérêt  de  la  patrie  vous  prescrivaient  d'en  faire 
des  hommes.  {Très  lien  !) 

C'est  pourquoi  il  faut  refaire  l'éducation  sur  de  nouvelles  bases, 
renoncer  à  ces  emmagasinages  inutiles  et  délétères,  fortifier  dans 
les  générations  nouvelles  le  jugement  et  la  volonté.  Avec  cela,  et  de 
bons  muscles,  vous  referez  la  patrie  !  {Bravos.) 

Je  veux  mettre  l'oisif  volontaire  en  face  de  sa  situation.  Autrefois 
l'oisif  se  comprenait,  il  pouvait  vivre;  à  présent  il  ne  le  peut  plus:  il 
se  trompe  quand  il  dit  qu'il  vivra  de  l'argent  de  son  père,  il  n'ira 
pas  loin  comme  cela.  Je  prends  trois  générations  qui  se  succèdent 
dans  cette  pensée  de  ne  rien  faire,  je  ne  suppose  ni  dépenses  exa- 
gérées, ni  mauvaises  spéculations,  je  veux  simplement  qu'elles  se 
laissent  vivre  :  le  père  ira  peut-être  jusqu'au  bout,  le  fils  sera  obéré, 
le  petit-fils  mendiera  son  pain  à  la  porte  de  la  maison  paternelle. 
Pourquoi  ?  Parce  que  le  rendement  locatif  diminue,  tandis  que  le 
rendement  industriel  augmente.  L'oisif  ne  cesse  de  s'appauvrir,  et  le 
travailleur  ne  cesse  de  s'enrichir.  Telle  est  la  nouvelle  condition  de 
la  société.  Il  n'y  a  plus  de  place  dans  la  société  pour  les  oisifs,  comme 
il  n'y  a  jamais  eu  de  place  dans  le  monde,  même  dans  le  monde  phy- 
sique, pour  l'inutile. 

Je  vais  exprimer  des  regrets  sur  lesquels  il  ne  faut  pas  se  tromper  ; 
ils  ne  sont  que  conditionnels...  Oh  !  il  ne  faut  pas  croire  que  je  suis 
rétrograde,  je  suis  homme  de  progrès,  très  républicain,  très  démo- 
crate, philosophe  par  dessus  le  marché,  philosophe  spiritualiste, 
mais  philosophe  ;  n'allez  pas  vous  méprendre  sur  mon  compte,  s'il 
vous  plaît  !...  Au  siècle  précédent,  il  y  avait  une  force  considérable, 
c'était  la  chose  établie.  On  disait  :  Voilà  comment  sont  les  choses.  11  y 
avait  des  esprits  qui  disaient  :  Oui,  elles  sont  comme  cela,  mais  ce 
n'est  pas  bien....  On  répondait  :  Prenez  garde  :  vous  êtes  un  libertin, 
un  homme  dangereux  !  Si  ce  libertin  avait  du  génie  et  un  courage 
héroïque,  au  bout  de  quelque  temps,  il  entrait  à  la  Bastille  ou  dans 
La  Réf.  Soc.  —  lo  juin  1887.  Nouv.  s.,  III,  47. 


686 


RÉUNION  ANNUELLE. 


la  gloire  ;  mais  c'était  une  exception  tellement  rare        La  grande 

masse  s'en  tenait  au  fait  établi,  sans  chercher  au  delà;  la  tradition 
était  une  puissance;  elle  régnait  jusque  dans  les  ateliers.  Si  l'ap- 
prenti était  un  libertin,  qui  croyait  pouvoir  produire  le  même  objet 
à  moins  de  frais,  et  avec  plus  de  perfection,  vite,  on  le  chassait  de 
l'atelier,  comme  coupable  de  troubler  la  paix  et  de  violer  les  usages. 

C'était  ce  qu'on  a  appelé  le  bon  vieux  temps  ;  un  mauvais  temps, 
je  le  déclare  en  ma  qualité  d'ami  et  de  disciple  de  la  Révolution  fran- 
çaise. Mais  comme  philosophe,  je  dois  voir  les  deux  côtés  des  choses. 
Il  y  avait,  dans  ce  monde  immobile,  un  sentiment  qui  était  une 
force.  Il  s'appelait  la  résignation  ;  vous  savez  encore  à  peu  près  ce 
que  le  mot  veut  dire;  dans  dix  ans  d'ici  on  ne  le  saura  plus  ;  dans 
vingt  ans  si  on  fait  encore  un  dictionnaire  de  l'Académie  on  ne  l'y 
mettra  pas,  ma  génération  en  a  vu  les  derniers  vestiges.  Il  y  a  un  demi- 
siècle,  j'ai  connu,  dans  mon  vieux  et  cher  pays  de  Bretagne,  un  peu 
arriéré  alors,  mais  toujours  croyant  et  vaillant,  des  familles  qui  ai- 
maient leur  condition  et  leur  profession,  qui  s'y  croyaient  placées 
par  l'ordre  même  de  Dieu,  et  se  consolaient  des  tristesses  de  cette 
vie  par  la  calme  et  confiante  espérance  de  la  vie  future.  On  se  disait: 
Je  me  résigne  dans  ce  monde  à  cette  misère,  mais  enfin  ce  monde 
est  un  commencement,  c'est  la  mauvaise  moitié  de  la  vie,  il  y  a  une 
autre  vie  dans  laquelle  je  ne  serai  pas  le  souffrant  que  je  suis,  le 
paria,  l'abandonné  que  je  suis;  j'entrerai  alors  dans  la  maison  de  mon 
père  pour  y  être  le  compagnon  et  le  frère  de  ceux  qui  aujourd'hui 
m'oppriment.  {Applaudissements  répétés.) 

Nous  n'en  sommes  plus  là,  notre  société  ne  s'appelle  plus  la  rési- 
gnation, elle  s'appelle  la  revendication. 

Dans  une  société  ainsi  faite,  il  n'y  a  d'avenir  que  pour  le  travail, 
pour  la  supériorité  dans  le  travail. 

Autrefois  on  succédait  à  son  père,  dans  la  possession  de  son  atelier 
et  dans  l'amitié  de  ses  ouvriers.  N'y  comptez  plus.  La  possession  est 
disputée  ;  l'amitié  est  déjà  partie.  On  vous  prendra  pour  ce  que  vous 
valez,  sans  tenir  aucun  compte  de  ce  que  vos  prédécesseurs  ont  valu 
avant  vous.  Yous  serez  chaque  jour  discuté  et  jugé  par  ceux  que 
vous  employez.  Prenez-en  votre  parti.  Nous  sommes  désormais  con- 
damnés à  être  utiles.  C'est  une  condamnation  dont  il  ne  faut  pas 
relever  appel.  [Applaudissements.) 

On  dit  quelquefois  que  la  société  romaine  a  péri  par  l'absence  de 
foi.  C'est  oublier  que  sa  chute  coïncide  avec  les  grands  progrès  du 
christianisme.  Cette  société  avait  vécu  sur  l'esclavage  comme  toute 
société  antique.  L'esclavage  supprimé,  le  travail  manuel  disparut,  et 
la  société,  qui  ne  peut  se  passer  de  l'esprit,  mais  qui  ne  vit  pas  sans 
le  corps,  ne  vivait  plus,  Serions-nous  à  la  veille  d'une  révolution  sem- 
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blable?  Oui,  si  nous  persistons  dans  cette  oisiveté,  que  je  compare  à 
l'absentéisme  des  landlords  irlandais  :  non,  si  nous  devenons  ou  si 
nous  formons  des  hommes. 

Il  faut  que  celui  qui  aspire  à  conserver  une  situation  prépondé- 
rante rende  à  ses  concitoyens  assez  de  services  pour  remplacer  par 
sa  valeur  intrinsèque  la  valeur  extrinsèque  qui  n'existe  plus;  per- 
sonne ne  peut  plus  invoquer  le  passé,  personne  ne  peut  plus  dire  : 
c'est  ma  race  ;  ou  :  c'est  mon  père  ;  il  faut  qu'on  puisse  dire  :  c'est 
moi  !  [Applaudissements.) 

Mgr  Dupanloup  que  j'ai  eu  l'honneur  de  connaître,  dont  je  n'ai 
pas  eu  l'honneur  d'être  l'ami,  disait  un  jour  :  Que  vont  devenir  les 
f  classes  dirigeantes,  on  leur  ôte  tous  les  privilèges  !  Quand  on  leur  aura 
tout  ôté,  elles  ne  seront  plus  les  classes  dirigeantes.  Et  il  répondait  : 
Elles  seront  toujours  les  classes  dirigeantes  puisqu'elles  apprennent 
le  latin. 

Le  mot  faisait  rire,  parce  qu'il  était  singulier.il  fallait  le  com- 
prendre. Le  grand  évêque  voulait  dire  :  S'ils  sont  élevés  dans  la  com- 
munion des  grands  génies  de  tous  les  siècles,  s'ils  ont  dans  le  cœur 
de  grands  sentiments,  s'ils  voient  quelque  chose  au-dessus  du  livre 
de  doit  et  avoir,  s'ils  pensent  à  l'au  delà,  s'ils  mettent  de  l'éternité 
dans  leur  pensée  et  dans  leurs  sentiments,  ils  seront  par  la  grandeur 
de  leur  esprit  et  la  noblesse  de  leur  cœur,  non  pas  d'une  autre  race 
que  le  faible,  mais  d'une  autre  qualité,  et  le  respect  qu'on  refuse  à 
leur  fortune,  on  le  donnera  à  leurs  vertus.  (  Vifs  applaudissements.) 

Oui,  apprenons  à  nos  enfants  qu'ils  ne  seront  quelque  chose  qu'à 
la  condition  de  rendre  service.  Prodesse  !  Yoilà  leur  avenir,  voilà 
l'avenir. 

Il  ya  trois  sortes  de  services  :  le  service  d'assistance,  le  service  de 
direction  et  le  service  d'exemple. 

L'assistance,  je  vous  en  avertis,  ne  fera  que  des  ingrats.  N'importe. 
Il  faut  faire  le  bien  pour  lui-même.  Un  bienfait  n'est  pas  une  négo- 
ciation. Multum  a  leneficio  distat  negociatio. 

La  direction,  c'est  autre  chose.  Elle  n'est  plus  possible  que  par 
la  science  :  non  par  la  science  passive  qui  anéantit  celui  qui  la  porte, 
mais  par  la  science  active  et  vivante,  qui  guide  et  développe  la  vo- 
lonté. L'ignorant,  à  cause  de  son  ignorance  même,  se  croit  capable 
en  philosophie,  en  politique,  en  socialisme,  en  choses  lointaines. 
Il  sent  son  ignorance  dans  les  choses  qui  sont  près  de  lui.  Il  obéit 
volontiers,  dans  l'atelier  à  l'ingénieur,  au  pilote  dans  un  navire. 
Quand  il  est  entre  le  ciel  et  l'eau,  il  ne  réclame  pas  l'égalité  qui  le 
condamnerait  à  la  mort. 

Il  y  a  un  autre  service  encore,  c'est  le  service  de  l'exemple.  Appor- 
tons au  milieu  du  monde  la  force  de  notre  vertu.  Créer  des  forces 


688 


BIBLIOGRAPHIE. 


intellectuelles  et  des  cœurs  généreux,  voilà  l'œuvre  de  l'éducation, 
l'œuvre  à  laquelle  je  vous  convie. 

Si  vous  n'êtes  pas  tous  des  professeurs,  vous  êtes  tous  des  maîtres; 
il  suffit  d'avoir  des  enfants.  Eh  bien,  si  j'ai  produit  quelque  impres- 
sion sur  vos  esprits,  lorsqu'en  rentrant  chez  vous  tout  à  l'heure, 
vous  apercevrez  ou  le  berceau  d'un  jeune  enfant,  ou  sur  une  table  le 
livre  d'école  d'un  enfant  plus  avancé  en  âge,  rappelez-vous  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  leur  faire  souffrir  le  martyre  pour  arriver  à  des  con- 
naissances multiples  et  insignifiantes,  mais  qu'il  faut  avant  tout  créer 
des  hommes  et  des  femmes,  des  êtres  humains  recevant  tous  les 
grands  sentiments  de  l'humanité,  capables  de  se  sacrifier  au  devoir, 
respectueux  des  intérêts  de  la  patrie,  et  résolus  à  conduire  leur  vie 
sous  l'œil  de  Dieu  qui  la  leur  a  donnée.  C'est  à  ce  sentiment  que  je 
vous  convie,  à  cette  fonction  que  je  vous  appelle,  au  nom  de  ce  Dieu 
que  moi,  philosophe,  j'invoque  au  milieu  de  vous,  au  nom  de  la 
patrie  qui,  en  ce  moment,  a  plus  que  jamais  besoin  de  cœurs 
dévoués,  généreux  et  fidèles.  (Applaudissements  prolongés.) 

Jules  Simon, 

de  V Académie  française. 

 ♦  
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Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  et  renseignement  primair  exprès 
la  Révolution,  17  >7-1830,  par  Alexis  Chevalier,  in-8°.  Poussielgue,  1887.  Nous 
ne  saurions  trop  signaler  cet  ouvrage  à  l'attention  des  personnes  qu'intéresse 
soit  l'histoire  des  institutions,  soit  la  question  de  l'enseignement  par  ses  côtés 
pratiques.  M.  Alexis  Chevalier  en  retraçant  la  reconstitution  d'une  des  plus  im- 
portantes congrégations  religieuses  enseignantes  a  fait  l'histoire  de  l'instruction 
primaire  pendant  les  trente  premières  années  de  ce  siècle.  Son  récit  est  basé 
exclusivement  sur  des  documents  officiels  absolument  inédits,  et  il  jette  un  jour 
tout  nouveau  sur  bien  des  faits  restés  inconnus  des  générations  nouvelles. 3On 
ne  se  rend  pas  assez  compte  de  l'anéantissement  complet  de  l'instruction  popu- 
laire pendant  la  Révolution  et  de  la  lenteur  avec  laquelle  elle  se  reconstitua 
sous  l'Empire.  Pendant  les  années  de  paix  et  de  liberté  de  la  Restauration  elle 
prit  un  vif  essor.  En  même  temps  que  les  congrégations  enseignantes  se  déve- 
loppaient, grâce  à  la  liberté  des  fondations,  le  gouvernement  créait  pour  les 
instituteurs  laïques  les  premières  écoles  normales.  Quoique  M.  Alexis  Chevalier 
laisse  surtout  parler  les  documents,  les  idées  personnelles  qu'il  exprime  surje 
rôle  de  l'instituteur  par  rapport  à  la  famille  et  à  la  commune  sont  digues  de  la 
plus  sérieuse  attention.  On  y  reconnaît  la  compétence  d'un  ancien  administra- 
teur et  l'esprit  de  F.  Le  Play,  dont  il  a  été  longtemps  le  collaborateur  comme 
secrétaire  de  la  Société  d'Economie  sociale.  Ce  volume  plein  de  faits  peut  être 
considéré  comme  la  meilleure  démonstration  des  principes  posés  dans  le  chapi- 
tre 47  de  la  Réforme  sociale. 
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Le  système  des  monographies  appliqué  à  l'étude  des  familles  a 
déjà  produit  d'importants  résultats  au  point  de  vue  de  la  science 
sociale  et  il  ne  saurait  en  être  autrement,  car  la  monographie,  c'est 
l'observation  sérieuse  et  impartiale  des  faits  succédant  aux  concep- 
tions plus  ou  moins  fantaisistes  d'un  auteur  à  la  recherche  d'un  sys- 
tème nouveau.  Depuis  bientôt  quarante  ans  que  M.  Le  Play  a  publié 
pour  la  première  fois  les  minutieuses  constatations  qu'il  avait  recueil- 
lies dans  ses  nombreux  voyages  à  travers  l'Europe,  que  d'erreurs  ont 
été  dissipées,  que  de  principes  jusque-là  méconnus  ont  été  définiti- 
vement mis  en  lumière! 

L'histoire  a  profité  de  ce  mouvement  d'idées  et  c'est  dans  les  docu- 
ments originaux  qu'on  va  rechercher  aujourd'hui  la  vérification  des 
lois  qui  régissent  les  peuples.  Les  chartes,  les  titres,  les  mémoires 
du  temps,  les  livres  de  raison  sont  des  témoins  qui  ne  peuvent  in- 
duire en  erreur  parce  qu'ils  représentent  l'image  exacte  et  fidèle  des 
événements  qu'ils  constatent  ou  qu'ils  racontent.  Aussi,  on  comprend 
l'importance  que  cette  méthode  a  donnée  aux  histoires  locales  et  aux 
travaux  spéciaux  où  ces  documents  apparaissent  pour  la  première 
fois. 

D'un  autre  côté,  ces  études  ont  un  charme  tout  particulier.  Suivre 
l'histoire  d'une  ville,  par  exemple,  la  prendre  à  son  berceau,  assister 
aux  malheurs  qui  la  frappent  et  aux  événements  heureux  qui  la 
relèvent,  la  voirtour  à  tour  dans  ses  apogées  et  dans  ses  décadences, 
n'est-ce  pas  un  sujet  qui  présente  un  intérêt  égal  à  celui  que  pour- 
rait avoir  un  drame  de  famille?  Par  bien  des  points,  en  effet,  l'exis- 
tence d'une  commune  ressemble  à  celle  d'une  famille;  l'une  et  l'au- 
tre se  trouvent  à  la  base  de  l'édifice  social  dont,  sous  des  aspects 
différents,  elles  sont  l'image,  le  modèle  et  le  résumé.  La  commune, 
comme  la  famille,  a  d'ordinaire  d'humbles  commencements.  Un 
petit  groupe  de  personnes  s'est  réuni  autour  d'un  château  féodal  au- 
quel il  demande  aide  et  protection  ;  en  considération  de  ces  avan- 
tages, on  paye  au  seigneur  certains  tributs  ou  redevances,  on  lui 
reconnaît  certains  droits  de  suzeraineté.  Puis,  peu  à  peu,  le  groupe 
s'augmente,  l'arbre  étend  autour  de  lui  ses  rameaux,  une  adminis- 
tration est  créée,  une  industrie  locale  prend  naissance,  la  ville  est 

(1)  Histoire  d'Aubusson,  1  vol.  in-8%  de  IV-483  pages.  Limoges,  Ducour- 
tieux,  1887. 
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véritablement  fondée  et,  avec  des  alternances  et  des  vicissitudes 
diverses,  son  existence  se  continue  jusqu'à  nos  jours;  alors  la  cen- 
tralisation qui  est  la  base  des  gouvernements  modernes,  englobe  la 
cité  dans  l'organisation  générale;  elle  perd  sa  vie  propre  et  n'est  plus 
qu'une  circonscription  administrative.  Aussi  le  moment  actuel  est-il 
S3uverainement  propice  pour  rechercher  dans  les  documents  anciens 
les  différentes  phases  de  l'histoire  de  nos  communes,  car,  peu  à  peu, 
les  documents  deviennent  plus  rares,  plus  difficiles  à  consulter. 

Un  de  nos  distingués  confrères,  M.  Cyprien  Pérathon,  a  réuni  le 
fruit  de  longues  années  de  patientes  études  et  de  minutieuses  re- 
cherches sur  la  ville  d'Aubusson  et  il  vient  de  publier  son  his- 
toire dans  un  livre  que  nous  allons  présenter  à  nos  lecteurs.  Nous 
profiterons  des  travaux  du  savant  auteur  pour  faire  un  voyage  à 
travers  le  passé  et  retracer  brièvement  les  annales  d'une  petite  cité 
qui  ne  fut  pas  sans  répandre  quelque  lustre  autour  d'elle. 

I 

ORIGINE  ET  HISTOIRE. 

La  ville  d'Aubusson  est  située  dans  une  vallée  étroite  que  forme 
la  Creuse  à  peu  près  au  centre  du  département  qui  porte  son  nom. 
Elle  est  universellement  connue  par  la  belle  industrie  des  tapis  et 
tapisseries  qui  occupe  la  majeure  partie  de  sa  population.  Son  ori- 
gine est  fort  ancienne,  car,  si  l'on  en  croit  un  passage  des  Commen- 
taires de  César  (VIII,  46)  confirmé  par  les  vestiges  d'une  voie  et  d'un 
camp  romains  que  l'on  trouve  au  sud  de  la  ville,  deux  légions  y  pas- 
sèrent leurs  quartiers  d'hiver  pendant  la  guerre  des  Gaules  et  y 
fondèrent  le  château  qui  domine  la  ville  et  qui  fut  le  berceau  de 
l'illustre  famille  d'Aubusson  (1).  Une  des  quatre  grandes  routes 
qu'Agrippa,  gendre  d'Auguste,  fit  construire  et  qui  avaient  Lyon 
pour  point  de  départ,  passait  à  cinq  kilomètres  à  l'est  d'Aubusson 
qui  s'y  reliait  par  une  voie  secondaire  et  une  autre  route  y  aboutissait 
venant  de  Bellac.  Notre  ville  était  donc  un  centre  militaire  important. 

Pendant  les  grandes  invasions,  la  situation  du  centre  de  la 
France  fut  déplorable  ;  la  population  se  dispersa  et  les  construc- 

(1).  —  Sans  entrer  dans  aucun  détail  sur  la  généalogie  de  cette  famille,  qu'on 
trouvera  très  complète  dans  le  livre  de  M.  Pénathon,  citons,  parmi  les  person- 
nages célèbres  qui  en  sont  issus,  Pierre  d'Aubusson,  grand-maitre  des  Chevaliers 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  qui  s'est  illustré  par  sa  belle  défense  de  Rhodes 
contre  Mahomet  II  ;  Georges  d'Aubusson  La  Feuillade,  archevêque  d'Embrun  et 
prince-évêque  de  Metz;  les  deux  maréchaux  de  La  Feuillade,  dont  l'un  éleva  la 
statue  de  Louis  XIV,  sur  la  place  des  Victoires. 
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tions  romaines  firent  place  à  d'immenses  forêts  dont  une  partie  n'a 
disparu  qu'au  commencement  de  ce  siècle. 

La  tradition  attribue  la  fondation  de  la  ville  d'Aubusson  à  une 
troupe  de  Sarrazins  qui,  échappés  au  désastre  de  Poitinrs  (732),  se 
seraient  établis  sur  les  bords  de  la  Creuse,  au  pied  du  château  des 
seigneurs  d'Aubusson,  et  y  auraient  fondé  des  ateliers  de  tapisserie, 
de  teinture  et  de  tannerie.  Cette  hypothèse  a  été  avancée  par  Jou- 
lietton  dans  son  Histoire  de  la  Marclip,  mais  elle  n'a,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  aucune  valeur  historique.  Le  véritable  fondateur 
d'Aubusson  fut  Eudes,  fils  de  Raymond  de  Toulouse,  qui,  en  837, 
préposa  Ranulphe  d'Aubusson  au  gouvernement  de  la  Marche,  avec 
le  titre  de  vicomte.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  de  longs 
détails  ni  suivre  M.  C.  Pérathon  dans  l'histoire  de  la  vicomté  et  de 
la  famille  d'Aubusson.  Du  reste,  jusqu'à  la  seconde  moitié  du 
xue  siècle,  on  connaît  peu  de  faits  intéressants  sur  la  ville  d'Au- 
busson qui,  de  1177  à  1201,  fut  assiégée  quatre  fois,  soit  par  les 
troupes  de  Richard  Cœur-de-Lion,  soit  par  celles  du  roi  d'Angle- 
terre. Au  xme  siècle,  la  Marche  .fut  le  théâtre  de  luttes  nombreuses; 
en  12i2,  saint  Louis  vint  en  personne  réprimer  la  coalition  féodale 
et  prit  le  château  de  la  Borne  qui  appartenait  au  vicomte  d'Au- 
busson. En  1327,  Charles  le  Bel  céda  la  Marche  au  duc  de  Bourbon 
qui  donna  à  la  ville  d'Aubusson  une  confirmation  de  ses  privilèges 
et  y  appela  un  certain  nombre  d'ouvriers  flamands  qui  y  fondèrent 
l'art  de  la  tapisserie. 

Au  xvc  siècle,  Aubusson  avait  une  véritable  importance  indus- 
trielle et  commerciale,  mais  cet  essor  fut  arrêté  par  les  troubles 
dont  elle  fut  le  théâtre  pendant  les  guerres  de  religion.  Le  protes- 
tantisme fut  sans  doute  importé  à  Aubusson  par  des  marchands 
tapissiers  qui  étaient  allés  à  Genève  pour  les  besoins  de  leur  com- 
merce et  qui  se  laissèrent  gagner  aux  doctrines  de  Calvin.  Le  juris- 
consulte Pardoux-Duprat  ne  contribua  pas  peu,  de  son  côté,  à 
répandre  les  idées  nouvelles  dans  sa  ville  natale.  En  1561,  les 
archives  municipales  furent  brûlées  par  un  parti  de  protestants  qui 
entrèrent  de  nuit  dans  la  ville  et  pillèrent  l'église  paroissiale  où  ces 
archives  étaient  déposées.  Il  en  fut  de  même,  au  reste,  de  villes 
voisines,  telles  que  Felletin  et  le  Grand-Bourg,  de  l'abbaye  d'Au- 
bepierre  et  du  monastère  de  Moutier-Rozeille.  Plus  tard,  l'influence 
des  calvinistes  d'Aubusson  fit  que,  contrairement  à  la  plupart  des 
villes  de  la  province,  Aubusson  se  déclara  pour  Henri  IV,  aussitôt 
après  l'assassinat  de  son"  prédécesseur. 

Après  la  promulgation  de  l'Édit  de  Nantes,  les  protestants  exer- 
cèrent à  Aubusson  leur  religion,  non  sans  de  graves  et  fréquentes 
difficultés  avec  leurs  concitoyens.  Au  moment  de  la  révocation,  ils 
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étaient  un  millier  sur  une  population  de  quatre  à  cinq  mille  habi- 
tants; deux  cents  environ  émigrèrent  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en 
Angleterre  où  ils  fondèrent  des  fabriques  de  tapis.  Sans  aller  jus- 
qu'aux exagérations  que  l'esprit  de  parti  a  pu  faire  commettre  en 
cette  matière,  on  doit  constater  combien  ont  été  funestes  les  consé- 
quences de  cet  exode  pour  l'industrie  aubussonnaise  qui  ne  se  releva 
de  ses  pertes  que  vers  la  moitié  du  xviir3  siècle. 

Mentionnons,  au  xvir9  siècle,  l'origine  de  l'émigration  périodique 
des  cultivateurs  creusois  qui,  de  février  à  novembre  de  chaque  année, 
vont  dans  les  grandes  villes  exercer  leur  profession  de  maçons,  pein- 
tres ou  tailleurs  de  pierres.  Au  moment  de  la  construction  de  la 
digue  de  La  Rochelle  (1628),  Richelieu  fit  appel  aux  ouvriers  français; 
les  Creusois,  habitant  un  pays  pauvre,  répondirent  à  cette  invitation 
et,  comme  ils  gagnèrent  des  salaires  élevés,  ils  s'habituèrent  à  ce 
genre  d'existence.  Depuis,  non  seulement  cette  coutume  s'est  main- 
tenue, mais  le  nombre  des  émigrants  est  sans  cesse  allé  en  augmen- 
tant et,  aujourd'hui,  45.000  individus,  soit  le  sixième  de  la  population, 
quittent,  chaque  année,  le  département  de  la  Creuse.  Nous  avons 
d'ailleurs  étudié  déjà  cette  question  de  l'émigration  que  nous  consi- 
dérons comme  un  fléau  pour  notre  pays  (1)  ;  nous  n'insisterons  donc 
pas  davantage,  ayant  voulu  simplement  mentionner  un  fait  impor- 
tant pour  la  région  qui  entoure  la  ville  d'Aubusson  dont  nous  retra- 
çons ici  l'histoire. 

En  1636,  le  château  d'Aubusson  fut  détruit  par  les  ordres  de  Riche- 
lieu, à  la  suite  de  la  révolte  d'Henri  de  Montmorency  à  laquelle 
François  d'Aubusson,  comte  de  La  Feuillade,  avait  pris  part.  De  ce 
château  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  des  ruines  dont  la  vieille 
noblesse  n'a  pas  pu  trouver  grâce  devant  l'esprit  d'innovation  et  qui 
ont  été  déshonorées  par  une  construction  moderne,  de  style  baroque, 
qu'on  y  a  accolée  en  1885  pour  établir  un  musée. 

Le  xvinc  siècle  fut  pour  Aubusson  une  époque  de  prospérité  ;  des 
constructions  importantes  y  furent  édifiées  ;  les  fabricants  furent 
affranchis  des  prérogatives  qu'avaient  sur  eux  les  tapissiers  de  Paris; 
on  nomma  un  inspecteur  de  la  manufacture  et  deux  écoles  de  dessin 
furent  créées  ;  à  la  fabrication  des  tapisseries,  on  ajouta  celle  des 
tapis  de  pied  qui  étendit  l'industrie  locale  d'une  façon  considérable. 

Le  16  mars  1789,  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers 
fuient  convoqués  à  Guéret  pour  présenter  leurs  cahiers  de  do- 
léances. Ceux  de  la  ville  d'Aubusson,  rédigés  avec  un  véritable  esprit 
de  patriotisme,  demandaient,  entre  autres  choses,  la  gratuité  de  la 
justice,  la  réduction  du  nombre  des  notaires,  la  liberté  ducommerce 

(1)  V.  dans  Ja  Réforme  sociale,  nos  articles  parus  en  1885-86  et  reproduits 
dans  notre  brochure  Études  marchoises,  L'Émigration,  1886,  in-8°. 
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du  sel,  l'installation  d'un  hôpital,  la  création  d'un  tarif  pour  les  offi- 
ciers ministériels,  la  construction  de  casernes,  l'établissement  d'un 
tribut  national  sur  les  trois  ordres  et  d'un  tribut  industriel  sur  le 
commerce  (1),  etc. 

Les  troubles  de  la  Révolution  eurent  leur  contre-coup  dans  la 
Creuse.  L'inquiétude  générale,  les  disettes  y  causèrent  plusieurs 
mouvements  populaires  dont  on  a  encore  conservé  le  souvenir  dans 
le  pays.  A  Aubusson  notamment,  l'industrie  de  la  tapisserie  subit 
une  crise  redoutable  ;  les  ouvriers  étaient  sans  travail,  sans  res- 
sources, mourant  de  faim,  et  des  émeutes  assez  graves  eurent  lieu  à 
différentes  reprises.  Un  groupe  de  révolutionnaires  ardents  fonda  la 
Société  populaire  qui  recevait  ses  inspirations  du  club  des  Jacobins 
et  qui  poussait  sans  cesse  aux  mesures  de  violence.  Un  assez  grand 
nombre  de  prêtres  insermentés  furent  conduits  à  Bordeaux  et  à  Ro- 
chefort  pour  être  déportés  ;  les  biens  des  émigrés  furent  confisqués 
et  vendus  comme  biens  de  la  nation  (2).  Un  arrêté  du  Directoire  du 
district  d'Aubusson,  en  date  du  6ventôse  an  II,  ordonna  que  leséglises 
seraient  fermées,  que  les  curés  devraient  quitter  leurs  paroisses  dans 
les  dix  jours,  sous  peine  d'être  déclarés  suspects,  que  les  vases  et 
ornements  sacrés  seraient  déposés  à  Aubusson  pour  être  partagés 
entre  les  citoyens  qui  auraient  donné  les  meilleures  preuves  de  ci- 
visme. Deux  membres  du  Directoire  furent  même  délégués  pour  aller 
demander  à  Couthon,  qui  se  trouvait  à  Clermont,  l'établissement 
dans  la  Creuse  d'un  tribunal  révolutionnaire.  Il  est  bon  d'ajouter 
que  le  principal  promoteur  de  ces  violences  fut,  sous  l'Empire  et  la 
Restauration,  conseiller  de  préfecture  à  Guéret. 

I  I 

INSTITUTIONS  ADMINISTRATIVES  ET  FRANCHISES  COMMUNALES 

Les  franchises  de  la  plupart  des  communes  marchoises  datent  du 
xme  siècle;  celles  d'Aubusson  notamment  remontent  à  1262.  Elles 
consistaient,  moyennant  le  payement  annuel  de  l'impôt  féodal,  dans 
l'exemption  des  autres  prestations  ou  redevances  imposées  aux  serfs; 
les  bourgeois  s'administraient  eux-mêmes,  nommaient  leurs  magis- 
trats, votaient  le  budget  municipal,  organisaient  le  service  de  la 
police  et  de  la  justice  et  exerçaient  les  transactions  ordinaires  de  la 
vie  avec  la  plus  grande  liberté.  Le  service  militaire  était  réglementé 

(1)  Cyp.  Pérathon,  Histoire  d'Aubusson,  p.  84. 

(2)  D'après  une  circulaire  du  directeur  de  l'enregistrement  de  la  Creuse,  en 
date  du  16  thermidor  an  II,  il  y  avait  à  ce  moment,  dans  le  département,  130  émi- 
grés et  178  prêtres  déportés. 
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et  les  habitants  ne  pouvaient  être  contraints  à  se  battre  que  pour  la 
défense  du  pays.  Ils  étaient  gratifiés  de  droits  d'usage  sur  les  forêts 
voisines  et  ils  jouissaient  de  terrains  destinés  à  la  pâture  promiscue 
et  appelés  buiges  ou  champs  communs, 

La  ville  et  chàtellenie  d'Aubusson  étaient  régies  par  la  Coutume 
delà  Marche  qui  fut  rédigée  à  Guéret,  le  27  avril  1521,  par  les  délé- 
gués de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers-état.  Remarquons,  en 
passant,  qu'aux  termes  de  la  Coutume,  la  quotité  disponible  en  ma- 
tière de  testament,  était  du  tiers,  mais  que  l'enfant  précipué  était 
chargé  de  payer  les  dettes  et  legs  de  son  auteur;  les  filles  dotées  ou 
apanagées  par  leur  père,  leur  mère  ou  leur  aïeul  paternel,  ne  pou- 
vaient venir  à  leurs  successions,  lorsqu'il  y  avait  des  héritiers  mâles 
(Art.  210  et  219  de  la  Coutume  de  la  Marche). 

Les  archives  d'Aubusson  ayant  été  détruites  en  1561,  les  consuls 
voulurent  réparer  cette  perte  et  ils  obtinrent  de  Charles  IX  (1566) 
des  lettres  patentes  pour  la  rénovation  de  leurs  privilèges.  A  la 
suite  d'une  enquête  faite  à  ce  propos,  il  fut  constaté  que  tous  les 
habitants  d'Aubusson  avaient  droit  de  colombier,  ce  qui,  en  général, 
était  considéré  comme  un  droit  de  fief  et  de  justice;  ils  avaient  aussi 
droit  de  chasse,  de  garenne  et  de  girouette  ;  ce  dernier  était  un  signe 
de  noblesse  et  il  fallait,  pour  l'obtenir,  avoir  planté  sa  bannière  sur 
le  rempart  ennemi  ou  être  monté  le  premier  à  l'assaut  d'une  ville. 
Par  exception  à  sa  franchise,  la  ville  était  soumise  à  un  droit  de  let/de 
ou  d'octroi  pour  les  marchandises  exposées  en  vente  les  jours  de 
foire  et  de  marché. 

A  partir  du  xvne  siècle,  les  antiques  franchises  diminuent  et  les 
consuls  ont  sans  cesse  à  lutter  contre  les  empiétements  des  officiers 
du  roi.  On  alla  jusqu'à  défendre  aux  habitants  des  villes  de  s'as- 
sembler et  d'envoyer  des  députés  au  roi  sans  l'assentiment  de  l'in- 
tendant de  la  généralité. 

Aubusson  avait  une  organisation  municipale  très  complète  et,  en 
1789,  ce  fut  la  seule  ville  de  la  province  où  les  habitants  s'assem- 
blèrent par  corps  d'état  pour  envoyer  des  députés  aux  États-Géné- 
raux. Elle  était  gouvernée  par  quatre  consuls  nommés  annuelle- 
ment et  au  suffrage  universel,  qui  avaient  pour  double  mission 
d'administrer  les  affaires  de  la  ville  et  de  juger,  sur  l'avis  de  quelques 
notables,  les  différends  relatifs  à  la  voirie. 

En  1692,  le  gouvernement  porta  une  grave  atteinte  au  principe 
de  l'élection  des  municipalités;  il  s'empara  de  toutes  les  fonctions 
urbaines  pour  en  faire  des  offices  héréditaires  qu'on  vendait  aussi 
cher  que  possible.  Un  édit  royal  institua  des  maires  et  des  échevins 
qui  remplacèrent  les  administrations  électives.  Cependant,  à  Aubus- 
son, l'ancienne  dénomination  de  consuls  fut  conservée  et  l'édit  de 
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1692  augmenta  même  leurs  attributions  en  leur  donnant  la  connais- 
sance de  l'exécution  du  règlement  concernant  la  manufacture  royale 
de  tapisseries.  Il  est  vrai  que  cette  attribution  leur  fut  enlevée  en 
1732  et  transportée  au  juge-châtelain.  Plus  tard,  on  rendit  aux  com- 
munes le  droit  d'élire  leurs?magistrats  municipaux,  mais  on  diminua 
les  pouvoirs  de  ceux-ci  en  créant  des  lieutenants  de  police  dans 
toutes  les  villes.  Enfin,  avec  l'édit  de  1771,  les  maires  devinrent  des 
officiers  royaux  héréditaires  dont  les  charges  étaient  vénales. 

A  coté  de  l'administration  municipale,  il  y  avait  à  Aubusson  un 
pouvoir  qu'on  trouve  encore  dans  certains  cantons  delà  Suisse,  nous 
voulons  parler  de  l'Assemblée  générale  des  habitants  qui  se  réunis- 
saient pour  élire  les  consuls  ou  délibérer  sur  les  affaires  les  plus 
importantes.  Cette  assemblée  fut  remplacée,  en  1786,  par  le  conseil 
politique  qui  se  composait  des  membres  du  conseil  municipal  et  de 
huit  autres  personnes  choisies  parmi  les  notables. 

Le  budget  était  voté  par  les  officiers  municipaux.  La  perception 
des  impôts  urbains  était, en  général,  donnée  en  adjudication;  ils  se 
composaient  principalement  d'un  droit  d'entrée  sur  le  vin,  de  droits 
d'octroi  sur  les  grains  et  autres  marchandises  et  d'un  droit  sur  les 
poids  et  mesures.  Ces  impôts  atteignaient  un  millier  de  livres  et  ser- 
vaient à  l'entretien  des  rues,  places  et  fontaines  de  la  ville,  au  loyer 
de  la  maison  commune,  aux  dépenses  de  l'Hôtel-Dieu,  etc.  Aujour- 
d'hui, le  budget  de  la  ville  d'Aubusson  est  d'environ  90.000  francs 
par  an.  Môme  en  tenant  compte  de  la  valeur  comparative  de  l'argent, 
on  voit  qu'il  y  a  une  différence  énorme  entre  les  impôts  municipaux 
d'aujourd'hui  et  ceux  payés  au  xvme  siècle. 

Au  point  de  vue  administratif,  Aubusson  dépendait  de  la  généra- 
lité de  Moulins.  Les  procès  y  étaient  jugés  par  le  juge-châtelain  dont 
les  sentences  allaient  en  appel  à  la  sénéchaussée  de  Guéret.  En  1636, 
Guéret  devint  également  le  siège  d'un  présidial.  Au  point  de  vue  de 
la  gabelle,  Aubusson  appartenait  au  ressort  de  la  Cour  des  Aides  de 
Montferrand  qui  fut  ensuite  établie  à  Clermont.  En  outre,  elle  rele- 
vait de  l'évêché  de  Limoges  et  était  le  siège  d'un  archiprêtré  qui 
comportait  une  cinquantaine  de  paroisses.  11  y  avait  dans  cette 
ville,  six  églises,  un  couvent  de  Pères  Récollets,  plusieurs  confréries, 
celles  de  Sainte-Barbe,  patronne  des  tapissiers  ;  celle  des  Sajnts- 
Come  etDamien,  pour  les  maîtres-chirurgiens  ;  celle  de  Saint-Crépin, 
pour  les  ouvriers  en  cuir  qui  étaient  fort  nombreux  ;  celle  de  Saint- 
Éloi,  pour  les  serruriers,  maréchaux  et  armuriers  ;  celle  de  Saint- 
Fiacre  pour  les  jardiniers.  De  plus,  il  existait  des  associations  exclu- 
sivement religieuses,  telles  que  les  confréries  de  Sainte-Croix,  du 
Saint-Rosaire  et  du  Saint-Sacrement  et  enfin  deux  confréries  de  pé- 
nitents qui  n'ont  disparu,  l'une  et  l'autre,  que  ces  dernières  années. 
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L'instruction  était  donnée  par  les  prêtres  Communalistes  et  les 
sœurs  de  la  Croix  dont  l'institution  date  de  1703.  De  plus,  il  y  avait 
des  instituteurs  laïques  et  on  voit,  depuis  1500,  les  enfants  des  pa- 
roisses voisines  fréquenter  les  écoles  de  la  ville.  Les  Pères  Récollets 
donnaient  l'enseignement  supérieur.  Les  villes  voisines,  Felletin, 
Guéret,  Moulins,  Limoges,  possédaient  des  collèges,  et  l'abbaye  de 
Blessac,  située  à  quatre  kilom.  d'Aubusson  et  qui  appartenait  à 
l'ordre  de  Fontevrault,  comprenait  un  couvent  pour  les  jeunes  tilles. 

La  ville  d'Aubusson  possédait  enfin  un  Hôtel-Dieu  qui,  au  moment 
delà  Révolution,  avait  un  revenu  de  2.210  livres,  et  un  bureau  de 
bienfaisance  dont  le  budget  était,  à  la  même  époque,  de  715  livres. 

III 

l'industrie  des  tapis. 

La  tradition  ou  plutôt  la  légende  font  remonter  au  viir5  siècle  les 
origines  de  cette  industrie.  Trompés  par  le  mot  de  tapisseries  sarra- 
zinoises,  qui  désignait  autrefois  un  des  produits  de  la  manufacture 
d'Aubusson,  certains  historiens  en  ont  attribué  la  fondation  à  des 
débris  des  bandes  arabes  poursuivies  par  Charles-Martel.  Il  est  plus 
vraisemblable  de  supposer  que  cette  industrie  a  été  importée  dans 
la  Haute-Marche  par  des  ouvriers  flamands.  Cette  hypothèse  avancée 
par  M.  de  Chateaufavier,  a  été  soutenue  ensuite  par  M.  Félix  Leclerc, 
par  M.  Pérathon  dans  un  premier  travail  sur  les  tapisseries  d'Aubus- 
son, ainsi  que  par  M.  Albert  Castel.  Elle  est  aujourd'hui  universelle- 
ment admise  (1).  Les  plus  remarquables  tapisseries  originaires 
d'Aubusson  sont  celles  qui  décoraient  le  château  de  Boussac  et  qui 
sont,  depuis  1882,  au  musée  de  Cluny;  elles  datent  du  xve  siècle. 

Au  xvie  siècle,  les  discordes  religieuses  furent  cause  du  départ 
pour  l'étranger  d'un  certain  nombre  de  protestants,  et,  de  plus,  elles 
arrêtèrent  l'essor  de  l'industrie,  à  tel  point  que  beaucoup  d'ou- 
vriers, n'ayant  plus  de  travail,  durent  quitter  Aubusson.  On  les 
trouve  voyageant  dans  le  midi  de  la  France  et  réparant  les  tapisseries 
dans  les  châteaux.  L'ordonnance  de  1601  releva  le  travail  en  inter- 
disant l'introduction  en  France  des  tapisseries  étrangères.  Aussi,  en 
1637,  Aubusson  occupait  environ  2.000  ouvriers.  Cette  prospérité 
continua  sous  Louis  XIV  grâce  à  l'initiative  intelligente  du  duc  de 
La  Feuillade  qui  fonda  une  fabrique  de  tapis  pour  son  compte,  et 

(1)  Cf.  Encyclopédie  de  Diderot,  vol.  manufactures,  v°  tapisseries,  mémoire  de 
M.  de  Chateaufavier  ;  —  Félix  Leclerc,  article  Aubusson,  dans  Y  Album  historique 
delà  Creuse,  1847  ;  —  Notice  sur  les  Manufactures  d'Aubusson,  de  Felletin  et  de 
Belleçjarde,  par  Cyprien  Pérathon.  1862  ;  —  Alrert  Castel,  Les  Tapisseries,  dans 
la  Bibliothèque  des  Merveilles,  1879. 
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surtout  grâce  aux  règlements  de  Golbert  (juillet  1665)  qui  organisè- 
rent la  manufacture  devenue  alors  manufacture  royale.  Jusqu'en  1789, 
la  ville  d'Aubusson  reçut  une  subvention  annuelle  de  6.  400  livres  et 
les  différents  fonctionnaires  de  la  manufacture,  —  directeur,  inspec- 
teur, teinturier,  assortisseur  de  laines,  —  étaient  nommés  par  ordon- 
nance royale.  Cette  organisation  augmenta  dans  de  grandes  propor- 
tions les  affaires  de  l'industrie  aubussonnaise  qui  pendant  le 
xvmc  siècle  fournissait  des  tapisseries  à  toute  l'Europe,  et  dont  le 
chiffre  total  de  production  s'élevait,  en  1789,  à  800.000  francs, 
chiffre  énorme  eu  égard  à  la  valeur  de  l'argent  à  cette  époque, 

La  période  révolutionnaire  fut  fatale  à  l'industrie  du  tapis  et,  en 
l'an  XII,  le  produit  de  toute  la  fabrication  n'arrivait  qu'à  150.000  fr. 
et  n'employait  plus  que  240  à  250  ouvriers.  Toute  l'organisation 
créée  par  Golbert  avait  été  dédruite. 

Il  est  bon  de  signaler  un  fait  intéressant  dans  l'histoire  de  l'indus- 
trie aubussonnaise.  Les  statuts  de  1665  parlent  des  tapissiers  de  la 
ville  d'Aubusson  et  hameaux  (ficelle.  C'est  qu'en  effet  un  grand  nombre 
d'ouvriers  travaillaient  dans  les  villages  qui  se  trouvent  dans  la  ban- 
lieue et  même  dans  des  localités  éloignées  de  plus  de  vingt  kilomètres. 
Ces  ouvriers  étaient  à  la  fois  tapissiers  et  cultivateurs  et  ils  ajoutaient 
aux  maigres  produits  de  leur  petite  propriété  le  bénéfice  de  leur 
autre  profession.  Cette  pratique  était  infiniment  préférable  à  l'émi- 
gration dans  les  grandes  villes  qui  a  été  unaniment  adoptée  depuis 
par  les  cultivateurs  creusois  et  qui  dépeuple  les  campagnes. 

Le  corps  des  ouvriers  tapissiers  était  organisé  et  réglementé.  Le 
livre  de  M.  Pérathon  contient  d'intéressants  détails  sur  cette  orga- 
nisation que  nous  allons  rapidement  étudier.  Il  n'existe  pas  de  do- 
cument antérieur  au  xvr  siècle,  à  cause  de  la  destruction  des  archives 
de  la  ville  en  1561  ;  du  reste,  les  anciennes  corporations  ont  long- 
temps vécu  sous  le  régime  de  la  coutume  et  ce  n'est  que  plus  tard, 
—  au  xviie  siècle  pour  Aubusson,  —  que  les  anciens  usages  ont  été 
écrits  et  approuvés  par  le  gouvernement.  Le  centre  commun  de 
tous  les  ouvriers  tapissiers  était,  non  pas  une  corporation  propre- 
ment dite,  mais  une  confrérie,  celle  de  Sainte-Barbe.  Les  assemblées 
générales  des  «  marchands  et  négocians  d'Aubusson  »  provoquées 
par  Colbert  et  auxquelles  assistaient  «  les  maîtres  et  ouvriers  tapis- 
siers de  la  ville  »,  sont,  en  même  temps  que  le  dernier  souvenir  des 
libertés  municipales,  la  dernière  manifestation  de  la  corporation, 
car,  à  partir  de  ce  moment,  les  privilèges  delà  maîtrise  s'accroissent 
et  les  ouvriers  ne  participent  plus  à  la  nomination  des  jurés-gardes, 
qui  sont  élus  par  les  maîtres  fabricants. 

M.  Pérathon  a  retrouvé,  dans  les  études  de  notaires,  un  grand 
nombre  de  contrats  d'apprentissage  qui  montrent  bien  le  rôle  du 
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patron  dans  l'ancienne  organisation  du  travail.  Jusqu'en  1665,  les 
contrats  n'étaient  pas  réglementés  et  avaient  une  durée  de  trois  à 
cinq  ans.  Les  statuts  de  Golbert  la  fixèrent  à  trois  ans  et  obligèrent 
les  compagnons  à  travailler  ensuite  quatre  ans  chez  un  maître  avant 
de  lever  métier  (art.  à).  L'ordonnance  de  1732  ajouta  à  ces  conditions 
celle  de  faire  un  chef-d'œuvre  sur  des  dessins  fournis  et  dans  le 
bureau  des  jurés-visiteurs.  De  plus,  on  devait  payer  à  la  maîtrise 
des  droits  de  réception  qui  étaient  versés  entre  les  mains  du  syndic 
de  la  confrérie  de  Sainte-Barbe,  et  employés  soit  à  l'entretien  de 
cette  confrérie,  soit  à  secourir  les  ouvriers,  veuves  et  orphelins  néces- 
siteux. Le  même  esprit  de  charité  présidait  à  la  distribution  des 
amendes  prononcées  pour  infraction  aux  règlements  ;  la  moitié  ser- 
vait à  payer  les  commis  à  la  visite  et  le  reste  à  «  l'assistance  des 
pauvres  veuves  et  orphelins  honteux  du  mestier  ».  Le  prix  des  mar- 
chandises confisquées  à  cause  de  leur  fabrication  défectueuse  était 
affecté  moitié  aux  maîtres,  ouvriers,  veuves  et  orphelins  pauvres,  et 
moitié  à  l'hôpital  d'Aubusson. 

Cette  organisation  si  chrétienne  et  si  fraternelle  empêcha  toute 
espèce  de  difficultés  entre  maîtres  et  ouvriers  et  on  ne  trouve  au- 
cune trace  de  grève  dans  l'histoire  de  l'industrie  aubussonnaise 
comme  cela  se  rencontre  dans  d'autres  villes.  La  sobriété,  l'amour  du 
travail,  l'habitude  de  la  pauvreté  qui  sont  un  des  traits  caractéris- 
tiques de  la  race  marchoise,  et  surtout  la  résignation  née  des  fortes 
croyances  religieuses,  permettaient  à  l'ouvrier  comme  au  maître  de 
traverser  avec  calme  et  sérénité  les  tristesses  de  la  vie. 

Nous  voilà  arrivés  au  terme  de  notre  étude.  Gomme  on  le  voit,  la 
petite  ville  d'Aubusson  a  une  histoire  assez  mouvementée  et  on  suit 
avec  intérêt  les  détails  de  son  existence  qui  montrent  quelle  vitalité 
et  quel  esprit  d'indépendance  animaient  nos  pères  quand  il  s'agissait 
de  défendre  leur  autonomie  et  leurs  libertés  municipales.  Nous 
sommes  plus  indifférents  qu'eux  à  cet  endroit,  nous  qui  semblons 
prendre  une  plus  grande  part  aux  affaires  publiques;  l'État  nous  a 
absorbés  et,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  les  villes  ne  sont  plus 
que  des  divisions  administratives  sans  initiative  ni  caractère 
personnels. 

M.  G.  Pérathon  a  raconté  ces  péripéties  avec  un  grand  charme  de 
style  mis  aux  service  d'une  rare  érudition.  Aussi  sommes-nous  heu- 
reux d'avoir  signalé  à  nos  lecteurs  un  ouvrage  riche  en  documents 
et  qui,  sous  une  forme  essentiellement  locale,  présente  un  intérêt 
plus  haut  et  plus  général  en  traçant  un  tableau  lumineux  de  la  vie 
municipale  sous  l'ancien  régime. 

Henry  Cléme.nt. 


LE  LOGEMENT  DE  L'OUVRIER  ET  DU  PAUVRE  (1) 


EDIMBOURG  ET  LES  GRANDES  VILLES  D'ECOSSE 

L'enquête  sur  les  logements  ouvriers  en  Écosse  offre  à  l'observa- 
teur attentif  quelques  traits  caractéristiques  qui  diffèrent  de  ce  que 
montrent  les  villes  anglaises  (2).  Cependant  il  y  a  des  traits  com- 
muns :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  royaume,  certaines  lois  sont 
restées  absolument  à  l'état  de  lettre  morte.  On  en  avait  même  com- 
plètement perdu  le  souvenir.  C'est  là  une  des  mésaventures  assez 
fréquentes  auxquelles  sont  exposés  les  partisans  de  l'intervention  de 
l'État  :  afin  de  répondre  à  des  considérations  de  philanthropie  ou  de 
politique  électorale,  ils  s'adressent  au  Parlement,  ils  mettent  en 
branle  la  machine  à  fabriquer  des  lois,  et  ils  parviennent  à  arracher 
une  réglementation  nouvelle.  Celle-ci  très  souvent  entrave  l'action 
de  l'initiative  privée,  ou  bien  elle  reste  absolument  stérile.  Un  des 
obstacles  à  l'acquisition  des  maisons  par  l'élite  des  ouvriers,  c'est 
qu'ici  également  les  frais  de  mutation,  les  formalités  d'enregistre- 
ment ont  été  trop  considérables  ou  trop  dispendieux. 

La  principale  loi  concernant  la  santé  publique,  en  vigueur  en 
Écosse,  est  le  Public  healih  act  1867.  Le  Board  of  supervision  (bureau 
de  surveillance)  est  l'autorité  centrale  chargée  de  l'administration 
de  cette  loi.  Les  autorités  locales  qui  doivent  l'appliquer  sont  les 
conseils  urbains  (Town  coimciJs),  les  commissaires  ou  curateurs  de 
police,  et  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  conseils  urbains  ni  de 
commission  de  police,  ce  devoir  incombe  aux  bureaux  des  paroisses. 
Les  deux  premiers  sont  élus  par  vote  populaire  ;  les  bureaux  de 
paroisse  se  composent  en  partie  de  personnes  élues  par  les  contri- 
buables, en  partie  de  membres  ex  officio. 

La  loi  écossaise  sur  la  santé  publique  traite  de  la  question  de 

(1)  Nous  sommes  heureux  de  publier  un  chapitre  d'un  livre  que  fera  paraître 
prochainement  un  de  nos  confrères  :  Le  logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre; 
France,  Grande-Bi etagne,  Allemagne.  Belgique,  Etats-Unis,  par  M.  Arthur  Raffa- 
lovich.  —  1  vol.  in-12.  Paris,  Guillaumin. 

(2)  V.  Second  report,  Inquiry  into  the  housing  of  the  i.vorking  classes  Scot- 
land,  1885. 
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l'approvisionnement  [supphj)  d'eau,  de  la  suppression  des  nuisances, 
de  la  réglementation  des  immeubles  habités  par  plus  d'une  famille. 
La  définition  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  nuisance  ressemble  à  celle 
qui  est  donnée  par  la  loi  anglaise  de  1875  ;  elle  s'applique  entre 
autres  à  toute  maison  ou  partie  de  maison  tellement  en- 
combrée qu'elle  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  à  la  santé  des 
habitants.  Si  l'autorité  locale  néglige  de  s'apercevoir  d'une  nuisance, 
deux  habitants  househokïer s  peux ent  s'adresser  au  sheriffet  commencer 
les  poursuites.  Il  ne  semble  pas  qu'on  ait  fait  un  usage  fréquent  de 
cette  faculté.  La  loi  renferme  des  dispositions  afin  de  permettre  l'ins- 
pection des  immeubles,  elle  donne  aux  magistrats  (justice  de  paix  :  le 
pouvoir  de  décréter  la  suppression  d'une  nuisance,  l'interdiction 
d'habiter  des  bâtiments  dans  une  condition  dangereuse  ;  on  peut 
fermer  une  maison  où  il  y  a  eu  deux  condamnations  pour  encombre- 
ment. L'autorité  locale  a  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  les 
maisons  louées  à  plus  d'une  famille. 

Une  loi  votée  en  1855  afin  de  faciliter  à  des  associations  volontaires 
l'acquisition,  l'enregistrement,  le  morcellement  de  propriétés  dans 
les  villes,  et  les  dotant  d'un  droit  d'expropriation,  est  restée  lettre 
morte.  Il  en  a  été  de  même  pour  la  législation  qui  porte  le  nom  de 
M.  Torrens.  Quant  à  celle  dont  sir  Richard  Cross  (aujourd'hui  lord 
Cross)  est  l'auteur,  elle  a  été  étendue  aux  bourgs  pourvus  de  la 
franchise  parlementaire  ou  sous  la  juridiction  de  police  commis- 
sioners. 

En  1884,  la  population  de  l'Ecosse  s'élevait  à  3.848.000  personnes, 
le  nombre  des  autorités  locales  indépendantes  était  de  1.034.  L'éten- 
due et  le  nombre  des  habitants  variaient  naturellement  beaucoup 
d'un  district  à  l'autre.  Il  y  a  une  circonscription  administrative  de 
250,000  habitants,  et  tout  au  bas  de  l'échelle,  une  paroisse  de  147 
habitants.  Dans  les  villes,  le  personnel  de  l'inspection  sanitaire  est 
suffisant,  plein  d'intelligence  et  d'activité.  A  Glasgow  il  y  a  30  ins- 
pecteurs sanitaires  nommés  au  concours,  après  avoir  subi  un  exa- 
men sur  les  principales  questions  d'hygiène.  La  plus  petite  commune 
d'ailleurs  possède  l'appareil  administratif  complet,  un  médical  officer 
ofhealth  et  un  sanitary  inspecter.  La  conséquence  est  toute  simple  :  les 
appointements  dont  ces  places  d'inspecteurs  sont  dotées  se  trouvent 
être  si  dérisoires  (il  y  a  des  exemples  de  25  francs  par  an)  qu'il  est 
impossible  d'obtenir  les  services  de  personnes  compétentes.  Si  l'ins- 
pection sanitaire  est  relativement  bonne  dans  les  villes  d'Ecosse,  elle 
est  illusoire  dans  les  campagnes.  On  a  proposé  d'y  porter  remède 
en  groupant  ensemble  plusieurs  petites  paroisses  de  façon  à  offrir 
une  rémunération  suffisante  pour  s'assurer  les  soins  d'un  homme  en 
mesure  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge. 
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La  commission  d'enquête  qui  a  étudié  en  1885  la  condition  du 
logement  des  ouvriers  dans  les  grandes  villes  d'Écosse,  constate  dans 
son  rapport  (page  4)  que  l'impression  se  dégageant  des  dépositions 
recueillies  par  elle  n'est  pas  trop  défavorable.  «  La  condition  du  lo- 
gement des  classes  ouvrières,  bien  que  déplorable  dans  beaucoup  de 
cas,  n'est  pas  du  caractère  extrêmement  misérable  qu'on  a  décrit 
comme  existant  à  Londres.  Des  efforts  ont  été  tentés  en  vue  de  l'amé. 
liorer  et  ils  ne  sont  pas  demeurés  sans  un  effet  visible.  »  Le  prési- 
dent du  Board of  supervision  a  exprimé  cet  optimisme  officiel  :  «Nous 
n'avons  pas  d'inquiétude  sérieuse  au  sujet  des  grandes  villes.  » 

Il  y  a  deux  causes  principales  à  l'encombrement,  a-t-il  ajouté  : 
l'une,  c'est  l'impossibilité  pour  l'ouvrier  de  payer  un  loyer  plus  élevé 
pour  une  maison  qui  serait  à  sa  disposition,  s'il  était  en  mesure  de 
débourser  ce  loyer  plus  considérable,  l'autre,  l'incapacité  où  se  trou- 
vent un  grand  nombre  d'ouvriers  d'apprécier  le  confort  de  logements 
meilleurs.  Ainsi  d'une  part  la  pauvreté  ou  si  on  préfère,  l'absence  de 
ressources  suffisantes  pour  se  payer  un  logement  relativement  bon, 
de  l'autre  les  habitudes  de  l'ouvrier,  qui  lui  font  préférer  une  habi- 
tation sale  et  encombrée,  lors  même  qu'il  a  les  moyens  de  se  procu- 
rer plus  de  confort. 

L'usage  d'une  seule  pièce,  le  single  room  System,  prévaut  avec  une 
singulière  intensité.  Gela  paraît  une  institution  intimement  unie  à  la 
vie  des  ouvriers  dans  les  villes  d'Ecosse.  Le  vocabulaire  même  s'en 
ressent,  puisqu'on  nomme  maison  en  Écosse  ce  que  les  Anglais  en- 
tendent par  chambre,  par  logement.  Un  tenement  désigne  en  Écosse  la 
maison  toute  entière,  le  house,  toute  portion  occupée  séparément  de 
la  maison.  La  coutume  d'habiter  ensemble  une  même  maison,  qui 
est  si  répandue  dans  les  villes  du  continent,  est  pratiquée  en  Écosse. 
La  grandeur  et  la  hauteur  des  anciennes  maisons  dans  la  vieille  ville, 
à  Édimbourg  par  exemple,  suffisent  pour  montrer  qu'elles  étaient  de 
tout  temps  destinées  à  abriter  plusieurs  familles,  et  en  outre  nombre 
de  maisons,  qui  au  siècle  dernier  étaient  occupées  par  des  personnes 
aisées,  ont  été  transformées  en  maisons  à  locataires  multiples.  Ce 
système  est  si  solidement  établi  que  la  législation  écossaise  a  pourvu 
d'avance  aux  difficultés  provenant  de  ce  que  plusieurs  personnes 
sont  propriétaires  chacune  d'une  portion  de  la  même  maison,  d'une 
ou  plusieurs  chambres.  Les  réparations  nécessaires  du  toit,  les  frais 
d'entretien  des  conduits  de  drainage  et  d'eau,  doivent  être  supportés 
dans  une  certaine  proportion  par  les  copropriétaires,  et  l'on  dit  qu'il 
n'en  résulte  pas  de  difficultés  dans  la  pratique. 

A  Édimbourg  on  compte  20.000  logements  (1884)  coûtant  de  150  à 
375  fis.  par  an,  de  3  fis.  10  à  21,  50  par  semaine.  Ce  logement 
se  compose  d'une  pièce  et  d'une  cuisine,  —  la  pièce  a  d'ordinaire 
Lv  Réf.  Soc.  —  15  juin  1387.  Nouv.  s.,  Ili,  16. 
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4  mètres  sur  3  1/2,  et  une  hauteur  de  2  1/2  à  3  mètres.  L'achat 
d'un  logement  de  cette  nature  revient  à  5.000  fis.  au  parterre,  à 
6.250  fis.  à  l'étage  supérieur  dans  les  maisons  neuves.  Les  frais 
de  mutation  sont  de  75  fis.  Cette  question  de  l'acquisition  en  détail 
d'une  maison  par  plusieurs  locataires  co-propriétaires  est  fort 
intéressante.  On   a  voulu   profiter  en  Angleterre  de  l'exemple 
donné  parl'Écosse.  Sir  Sidney  Waterlow,  qui  est  toujours  à  l'affût 
des  moyens  de  développer  la  jouissance  delà  propriété  parmi  les 
ouvriers,  a  obtenu  en  1881  le  vote  d'une  loi,  Charniers  and  offices  Com- 
pany Art  qui  est  destinée  à  faciliter  aux  ouvriers  l'acquisition  des 
logements  qu'ils  occupent  dans  des  immeubles  considérables.  Le 
nombre  de  petites  maisons  que  les  ouvriers  ont  achetées  grâce  aux 
building  societies  est  une  preuve  évidente  du  désir  très  vif  qui  existe 
parmi  eux  d'acquérir  la  propriété  de  leurs  homes,  mais  ils  n'ont  pu 
agir  de  même  dans  les  grands  bâtiments  à  locataires  multiples,  qui 
ont  été  construits  dans  les  dernières  années  par  diverses  compa- 
gnies à  Londres.  11  semble  qu'il  n'y  ait  aucune  difficulté  à  vendre  des 
parties  détachées  d'un  immeuble.  Mais  sans  législation  spéciale  sir 
S.  Waterlow  a  reconnu  qu'il  était  impossible  de  toucher  à  des  droits 
qui  sont  communs,  se  rapportant  aux  escaliers,  couloirs,  murs,  toits, 
conduites  d'eau,  de  gaz,  de  drainage,  réparation,  etc.  Afin  de 
résoudre  le  problème,  il  demanda  au  Parlement  de  reconnaître  une 
Société,  créée  en  vue  d'appliquer  ces  idées.  La  Chambers  and  offices 
Company  est  autorisée  à  prendre  sur  elle  et  à  gérer  les  droits  com- 
muns dans  das  bâtiments  construits  en  sections  pour  être  occupés 
comme  logements  séparés,  à  s'entendre  avec  les  propriétaires  qui 
resteront  maîtres  de  disposer  à  leur  gré  des  chambres,  logements. 
'  D'après  les   renseignements  recueillis  par  sir  Sidney  Waterlow, 
les  capitaux  engagés  à  Londres  dans  des  bâtiments  contenant  des 
logements  séparés  pour  les  ouvriers  représentaient  une  somme  de 
300.000.000  de  francs.  La  loi  contenait  un  plan  en  vertu  duquel  les 
locataires   peuvent  s'arranger  afin  de  devenir  propriétaires  des 
chambres  qu'ils  occupent,  en  payant  un  loyer  plus  considérable 
pendant  un  certain  nombre  d'années  (afin  d'amortir  l'acquisition). 
Jusqu'en  1885,  il  n'avait  pas  été  appliqué.  Les  auteurs  de  la  légis- 
lation sont  fort   optimistes.  Ils  assurent  que  leur  plan   ne  se 
heurtera  à  aucune  difficulté,  qu'il  est  avantageux  pour  le  proprié- 
taire et  le  locataire.  La  commission  d'enquête  a  suggéré  l'idée 
d'étendre  cette  loi  à  toutes  les  compagnies  qui  ont  été  fondées  en 
vue  de  construire  des  logements  ouvriers,  si  elles  le  désirent.  Elle 
fait  observer  que  l'on  s'apercevra  des  difficultés  dans  la  pratique, 
non  pas  au  début,  lorsque  les  immeubles  sont  en  bon  état,  mais 
plus  tard  lorsqu'il  y  aura  de  grosses  réparations  à  faire.  En  outre 
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y  aura-t-il  beaucoup  d'amateurs  pour  ce  genre  de  propriétés  parmi 
les  classes  ouvrières?  Il  diffère  de  l'acquisition  d?une  petite  maison. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  grandes  maisons  modèles,  auxquelles 
il  s'agissait  d'appliquer  la  législation  imaginée  par  sir  Sidney  Wa- 
terlow,  ont  été  longtemps  impopulaires  ;  cette  impopularité  ne  s'ef- 
facera qu'à  la  longue.  Est-ce  que  l'ouvrier  ne  considérera  pas 
comme  plus  digne  de  son  ambition  de  devenir  propriétaire  d'une 
petite  maison  bien  à  lui  plutôt  que  d'acquérir  une  part  dans  une 
énorme  caserne  de  location  ?  Sur  ce  terrain,  il  semble  qu'une  com- 
binaison consistant  à  permettre  à  l'ouvrier  d'acquérir  des  actions  de 
la  Compagnie  immobilière  où  il  loge,  lui  donnant  la  faculté  de 
solder  son  loyer  en  totalité  ou  en  partie  avec  les  intérêts  et  les  divi- 
dendes, devrait  avoir  la  préférence.  On  unirait  par  là  le  caractère 
de  la  propriété  mobilière  et  immobilière.  L'ouvrier  aurait  sa  part  de 
propriété  sur  sa  maison  et  en  même  temps  la  réalisation  serait  plus 
facile,  moins  coûteuse. 

Revenons  à  TÉcosse.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Édimbourg  qu'on 
rencontre  ces  grandes  maisons  de  location.  Leur  nombre  va  en  aug- 
mentant à  Paisley.  On  a  l'habitude  de  bâtir  une  grande  et  haute 
maison  avec  de  nombreux  logements,  tout  comme  en  Angleterre  on 
bâtit  des  rangées  de  cottages  à  deux  étages  (i). 

A  Glasgow,  une  grande  partie  de  la  population  vit  dans  une  seule 
chambre,  mais  les  chambres  y  sont  plus  vastes  qu'à  Londres.  25  % 
de  la  population  est  logée  dans  des  single  rooms,  dont  il  y  a  35  à 
40.000  (2).  A  Dundee,  on  trouve  8.221  (1884)  houses  de  deux  pièces.  La 
raison  principale  de  cette  coutume,  c'est  que  les  occupants  n'ont 
pas  les  moyens  de  payer  la  somme  nécessaire  pour  avoir  un  loge- 
ment plus  vaste.  On  fait  observer  d'ailleurs  que  des  couples  sans 
enfants,  des  veuves,  des  ouvrières  de  fabrique,  peuvent  loger  dan£ 
une  seule  pièce  sans  inconvénient  et  qu'ils  forment  un  fort  contin- 
gent. 

Le  loyer  est  élevé  à  Édimbourg,  il  absorbe  entre  le  sixième, et  le 
quart  du  salaire.  On  sait  que  si  l'Écossais  possède  de  très  grandes 
qualités,  la  sobriété  fait  souvent  défaut  aux  classes  laborieuses.  Si 
celles-ci  consacraient  une  moindre  partie  de  leur  budget  à  la  boisson, 
elle  seraient  en  mesure  de  se  loger  dans  de  meillleures  conditions. 
Mais  elles  sonthabituées  à  ce  milieu  et  il  faut  une  éducation  progres- 
sive pour  leur  faire  sentir  le  bienfait  d'une  habitation  supérieure. 

(1)  V.  Royal  Commission  on  the  houssing  of  the  working  classes.  Evidence 
page  422.  Report,  page  43. 

(2)  Eu  1881,  sur  une  population  de  510.000  âuies,  126.264  vivaient  dans  une 
chambre,  228.269  dans  deux,  81.546  dans  trois.  —  84.338  logements  sont  d'un 
loyer  inférieur  à  2o0  francs  l'an,  en  moyenne  de  162  francs.  On  y  trouve  73^0/0 
de  la  population. 
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Lorsqu'on  a  démoli  les  vieilles  maisons  et  qu'on  les  a  remplacées 
par  des  immeubles  mieux  construits,  c'est  l'élite  parmi  les  ouvriers 
qui  sont  venus  les  occuper.  La  partie  la  plus  pauvre  de  la  population 
n'a  pas  été  touchée  par  les  améliorations  ;  elle  reste  dans  les  mêmes 
conditions  mauvaises  que  par  le  passé.  Avec  ses  habitudes  de  mal- 
propreté, ses  habitudes  de  destruction,  elle  transforme  en  bouges  les 
locaux  où  elle  demeure. 

Malgré  les  efforts  persévérants  des  municipalités,  elles  n'ont  pu 
triompher  du  mal,  et  l'on  rencontre  encore,  à  Glascow  notamment, 
des  ruelles  encombrées,  où  les  maisons  sont  adossées  l'une  à  l'autre. 
A  Edimbourg  on  a  dépensé  7  millions  et  demi  de  francs  à  expro- 
prier et  à  démolir  des  quartiers  défectueux.  A  Glasgow,  les  opéra- 
tions ont  été  sur  une  plus  vaste  échelle.  Depuis  1870,  on  a  consacré 
40  millions  de  francs  à  acheter  32  hectares  pour  effectuer  des  démo- 
litions et  reconstruire  ;  on  a  déplacé  30.000  personnes.  A  Greenock, 
on  a  déplacé  2.000  personnes  qui  habitaient  des  logements  encom- 
brés, et  on  a  reconstruit  des  maisons  pour  600.  A  Leith,  on  a  em- 
prunté 2  millions  et  demi,  sans  arriver  à  aucun  résultat  notable.  A 
Dundee,  on  a  abattu  une  partie  des  quartiers  notoirement  mal- 
sains. 

La  mortalité  a  diminué  :  à  Edimbourg,  elle  est  tombée  de  26,26 
par  1.000  (1865  à  1875)  à  19,94  (1875  à  1885);  à  Glasgow,  elle  était 
de  30  par  1.000  en  1870,  et  de  1881  à  1884  de  26  par  1.000;  à  Dundee, 
elle  est  descendue  de  28(1864, 1876)  à  21  (1874-1884).  On  fait  observer 
que  le  typhus,  relativement  rare  dans  les  villes  anglaises,  n'a  jamais 
pu  être  chassé  de  Dundee. 

Sir  Richard  Cross  a  rendu  plus  difficile  l'application  des  lois  dont 
il  est  l'auteur,  en  exigeant,  dans  le  cas  de  démolition  de  quartiers 
insalubres  occupés  par  des  ouvriers,  qu'on  reconstruisît  des  maisons 
pour  la  même  catégorie.  En  Écosse,  l'opinion  publique  s'est  toujours 
prononcée  contre  cette  disposition.  On  trouve  qu'il  est  inutile  de 
faire  intervenir  l'autorité  locale  et  que  l'initiative  des  particuliers 
est  amplement  suffisante.  Le  président  de  Y EclMurghtrades  council, 
parlant  au  nom  des  ouvriers,  s'est  prononcé  énergiquement  contre 
l'idée  que  le  conseil  municipal  pût  en  aucune  façon  devenir  respon- 
sable du  logement  du  peuple.  Quant  à  Glasgow,  on  a  dit  que  si  le 
town  council  avait  montré  la  moindre  velléité  pour  construire  pour 
le  compte  de  la  ville,  il  aurait  paralysé  les  efforts  des  particuliers. 
M.  Morison,  président  du  comité  du  Glasgow  imjwovement  trust,  a 
exprimé  l'idée  que  les  fonctions  d'une  corporation  sont  la  destruction 
d'immeubles  insalubres,  non  pas  la  reconstruction.  Le  résultat  des 
démolitions  sur  une  vaste  échelle  et  des  embellissements  a  été 
d'augmenter  la  pression  sur  les  habitations  les  moins  chères.  Ce 
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n'est  qu'une  faible  minorité  qui  a  pu  se  loger  dans  les  quartiers 
assainis. 

Dans  quelques-unes  des  villes  les  plus  populeuses  d'Écosse,  on 
retrouve  la  même  répugnance  chez  l'ouvrier  pour  émigrer  et  aller 
vivre  dans  les  faubourgs.  A  Glascow,  les  ouvriers  ont  persisté  à 
habiter  le  centre  de  la  ville,  bien  que  les  grands  chantiers  de  cons- 
truction navale  soient  à  la  périphérie  et  qu'on  ait  transporté  au 
dehors  un  grand  nombre  de  fabriques.  Les  ouvriers  vont  chaque  jour 
travailler  pour  ainsi  dire  à  la  campagne  et  rentrent  le  soir  :  l'appro- 
visionnement est  plus  facile  dans  le  cœur  de  Glascow,  à  cause 
des  marchés,  et  de  plus  les  femmes  et  les  enfants  trouvent  à 
exercer  des  métiers  qui  fournissent  des  ressources  accessoires  au 
ménage. 

En  somme,  si  l'habitation  des  classes  ouvrières  laisse  à  désirer,  les 
autorités  locales  compétentes  se  disent  néanmoins  satisfaites  des 
résultats  obtenus  et  elles  ne  réclament  pas  une  extension  de  leurs 
attributions.  Ce  qu'il  faudrait,  c'est  une  simplification  des  lois  exis- 
tantes, une  diminution  des  frais  de  mutation  pour  les  petites  pro- 
priétés. 

On  a  fondé  en  1861  à  Édimbourg  une  compagnie  coopérative  de 
construction,  qui  a  un  capital  de  250.000  fr.,  un  fonds  de  réserve  de 
87.500  fr.  Elle  a  construit  1.400  maisons  à  deux  étages;  l'étage  se 
loue  de  275  à  625  fr.  par  an.  Elle  recrute  sa  clientèle  parmi  les 
ouvriers  d'une  classe  un  peu  supérieure,  non  pas  parmi  les  pauvres, 
La  Compagnie  vend  les  maisons  à  terme  (21  ans).  En  1884, 
la  Compagnie  logeait  7.000  personnes.  En  moyenne,  elle  a  payé 
15  p.  100. 

La  municipalité  de  Glasgow  a  fait  l'essai  de  construire  des  loge- 
ments, elle  a  bâti  deux  maisons  modèles  dans  un  emplacement 
avantageux,  les  appartements  sont  loués  de  150  fr.  à  212  fr.  par  an. 
Comme  placement  d'argent,  l'essai  a  été  malheureux  ;  le  capital  n'est 
pas  rémunéré  et  il  y  a  un  petit  déficit  à  combler  par  les  contri- 
buables. La  municipalité  a  construit  plus  cher  que  ne  l'auraient  fait 
les  particuliers.  Elle  ne  peut  élever  le  prix  du  loyer,  parce  que  les 
locataires  s'en  iraient.  Ceux-ci  n'apprécient  d'ailleurs  en  aucune 
façon  les  améliorations  hygiéniques  introduites.  La  dépense  a  été  de 
2.475.000  fr.  On  n'a  aucune  envie  de  recommencer  l'expérience. 

A.  Raffaloyich. 
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La  Commission  royale  nommée  pour  instruire  [l'enquête  sur  la  dé* 
pression  du  commerce  et  de  l'industrie  a  présenté  ses  rapports  aux 
deux  Chambres  du  Parlement  britannique,  vers  la  fin  du  mois  d'août 
dernier.  Les  journaux  anglais  en  ont,  alors,  résumé  les  conclusions 
importantes  et  les  journaux  français,  après  eux,  les  ont  signalées 
brièvement  ;  mais  les  dépositions  des  consuls,  des  industriels,  des 
commerçants,  des  ouvriers  interrogés,  en  un  mot  toutes  les  pièces 
de  cette  vaste  investigation  n'ont  paru  que  récemment  à  Londres  et 
aucune  publicité,  que  nous  sachions,  ne  leur  a  encore  été  donnée,  en 
France,  si  ce  n'est  en  termes  très  sommaires. 

L'esprit  d'enquête,  venant  animer  la  droiture  et  le  désintéressement, 
peut  aider  à  dissiper  de  son  souffle,  si  puissant  aujourd'hui,  le  tour- 
billon d'erreurs  et  de  préjugés  révolutionnaires  qui  enveloppent  nos 
sociétés.  Il  est,  à  coup  sûr,  un  de  nos  meilleurs  motifs  d'espérance  ! 
Il  a  vivifié  la  pensée  et  inspiré  la  méthode  de  l'auteur  des  Ouvriers  euro- 
péens (1).  Il  secoue  et  réveille  les  esprits  de  toutes  les  classes  sociales, 
ne  laissant  plus  personne  dans  la  torpeur.  Il  interroge  le  plus  simple 
paysan  ou  le  plus  modeste  ouvrier,  aussi  bien  que  le  seigneur  de 
vastes  terres,  ou  le  directeur  de  grandes  usines.  Il  donne  parfois 
l'essor  à  une  volée  d'utopies,  nous  le  voyons  trop  souvent  en  France  ; 
mais,  en  revanche,  il  permet  aux  vrais  principes  de  s'imposer  par 
l'autorité  des  faits, à  condition,  bien  entendu,  dej)rocéder  avec  ordre, 
nombre,  poids  et  mesure. 

On  sait  déjà  que  l'Angleterre  est  restée  par  ses  mœurs  publiques 
la  nation  exemplaire  des  réformes  patientes  et  des  enquêtes  métho- 
diques. Nous  allons  nous  en  assurer  une  fois  de  plus  par  l'examen 
qui  va  suivre. 

De  toutes  les  victimes  des  perturbations  économiques,  les  plus 
intéressantes,  les  premières  et  les  plus  rudement  frappées  sont  évi- 
demment les  classes  laborieuses.  Ce  sont  donc  leurs  dépositions  qui 
nous  ont  attiré  d'abord.  Glaires,  nettes,  concises,  elles  occupent  à 
peine  une  centaine  de  pages  et  forment  l'appendice  D  du  second 
rapport  de  la  Commission  royale. 

•  Les  ouvriers  anglais  se  laissent  bien  moins  influencer  que  leurs 

(1)  V.  notamment  F.  Le  Play,  La  réforme  en  Europe,  p.  70  et  85. 
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frères  du  Continent  par  les  menées  socialistes.  Ils  ne  se  préoccupent 
pas  tant  de  recruter  des  soldats  à  l'anarchie,  de  constituer  l'armée 
avancée  de  la  Révolution  et  de  la  guerre  civile  que  de  poursuivre 
pratiquement  l'amélioration  de  leur  sort,  d'obtenir  peu  à  peu  des 
réformes  économiques  bien  étudiées.  Leurs  associations  nombreuses, 
puissantes,  solidement  organisées,  offrent  un  terrain  d'étude  et  une 
base  d'opération  qu'aucun  peuple  ne  possède  aussi  larges.  Leurs 
Tra»les  Unions,  au  nombre  de  2.000,  représentent  800.000  ouvriers, 
leurs  sociétés  coopératives  comptent  600.000  adhérents,  alors  que  les 
nôtres  n'en  ont  pas  plus  de  300.000.  Plusieurs  institutions  qu'il  s'agit 
de  créer  ailleurs  rendent  déjà  de  grands  services  en  Angleterre, 
telles  que  les  Boards  of  conciliation,  Chambres  de  conciliation  pour 
l'apaisement  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  La  discipline  qui 
resserre  les  membres  de  toutes  ces  associations  populaires  est  telle 
que  rien  ne  résiste  aux  coups  calculés  de  si  formidables  béliers.  Un 
citoyen  belge  s'écriait  un  jour  :  «  Ah  !  si  ces  ouvriers  anglais  avaient 
fait  leur  éducation  socialiste  comme  nous  et  les  Français,  ils  seraient  plus 
aptes  que  nous  à  faire  triompher  la  révolution  sociale  !  »  parole  à 
la  fois  absurde  et  vraie.  On  ne  s'étonne  plus,  lorsqu'on  connaît  leurs 
associations,  de  les  voir, à  une  heure  donnée,  mettre  en  ligne  quatre- 
vingt  ou  cent  mille  hommes  qui  vont,  musique  en  tête  et  drapeaux 
auvent,  se  masser  et  défiler,  en  bon  ordre,  sur  les  immenses  pelouses 
d'Hyde-Park,  comme  de  vieilles  troupes  aux  grands  champs  de  ma- 
nœuvres. La  cavalerie  même,  à  l'occasion,  ne  leur  fait  pas  défaut  ; 
nous  nous  rappelons  avoir  distingué  dans  un  de  ces  meetings  mons- 
tres, les  membres  d'une  société  de  maréchaux  ferrants,  tous  à  che- 
val et  bien  montés. 

Au  Congrès  international  ouvrier,  tenu  à  Paris  au  mois  d'août  der- 
nier, qui  donc  n'a  pas  remarqué  la  physionomie  particulière  et  tran- 
chée du  groupe  des  sept  délégués  anglais  ?  Toujours  calmes,  ces 
Anglais,  même  au  milieu  des  furibonds.  Nous  ne  les  avons  pas  vus 
partir  en  guerre,  avec  les  camarades,  contre  le  capital,  l'Église,  le 
château,  la  bourgeoisie,  la  royauté,  se  poser  en  «  athées  »,  en 
«  affranchis  »,  en  «  solidaires  »,  s'élancer  à  tire  d'ailes  dans  les  nua- 
ges de  la  question  sociale,  non,  ils  raillaient  avec  humour  «  les 
vastes  théories  du  socialisme  continental»,  s'abstenaient  devotersur 
des  propositions  absurdes,  comme  la  limitation  internationale  de  la 
durée  du  travail  et  d'un  minimum  de  salaire,  ils  intervenaient,  en 
paroles  sobres,  dans  les  débats  sérieux  et  c'est  en  vain  qu'un  socia- 
liste a  scientifique  »  allemand,  de  concert  avec  d'autres  coryphées 
continentaux,  protestait  et  les  abjurait  d'abandonner  la  voie  des  ré- 
formes pratiques  pour  arborer  le  drapeau  de  la  grande  révolution 
sociale  !  Avec  ces  hommes  à  sang  froid,  faites  des  enquêtes  écono- 
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miques  et  elles  vous  révéleront  ou  confirmeront  certainement 
quelque  chose  d'intéressant  ! 

Comment  n'avoir  pas  l'esprit  assailli  par  ces  réminiscences  et  ces 
réflexions  à  la  lecture  des  dépositions  ouvrières  de  la  dernière 
enquête,  dépositions  si  fort  imprégnées  du  caractère  britannique  ? 

Cinquante-sept  sociétés  diverses  représentant  la  population  labo- 
rieuse de  200  villes  du  Royaume-Uni  et  comprenant  cinquante-cinq 
corps  de  métiers,  se  sont  rendues  à  l'appel  de  la  Commission  royale, 
c'est-à-dire  qu'elles  ont  envoyé,  rédigées  par  leur  secrétaire,  les 
réponses  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Une  seule  de  ces  sociétés, 
celle  des  mécaniciens  de  Sheffield,  a  retourné  le  questionnaire  à 
l'expéditeur,  en  ajoutant  que  n'ayant  aucune  confiance  dans  la 
Commission,  elle  n'avait  pas  à  lui  fournir  de  renseignements.  Parmi 
les  plus  importantes  de  ces  associations,  nous  distinguons  :  La  /So- 
ciété fusionnée  des  mécaniciens,  qui  parle  au  nom  de  45.000  ouvriers, 
au  moins,  presque  tous  affiliés  et  qui  rayonne  dans  vingt-sept  villes  ; 
la  Société  des  fondeurs  en  jer^  qui  a  de  4  à  5.000  membres  dispersés 
dans  trente-deux  villes  ;  la  Société  des  carrossiers,  aussi  nombreuse 
que  la  précédente  et  répandue  dans  vingt  villes  ;  la  Société  des  char- 
pentiers et  menuisiers,  ayant  un  total  de  10.000  adhérents  au  moins, 
dans  quarante  villes  ;  la  Société  des  chapeliers,  particulièrement  puis- 
sante à  Londres  ;  et,  pour  nous  arrêter,  la  Société  typographique,  établie 
dans  vingt-cinq  villes. 

Le  questionnaire  adressé  aux  associations  ouvrières  par  la  Com- 
mission d'enquête  se  compose  de  vingt  demandes.  C'est  peu,  semble- 
t-il,  et  néanmoins  il  y  a  un  choix  à  fixer  entre  elles,  en  même 
temps  qu'un  ordre  logique  à  adopter  afin  de  puiser  dans  les  réponses 
correspondantes  des  données  aussi  claires  qu'instructives,  et  aussi 
certaines  qu'intéressantes.  Au  reste,  les  travailleurs  avisés  dont  nous 
consultons  l'interrogatoire  nous  montrent  eux-mêmes  la  marche  à 
suivre,  en  sautant,  à  pieds  joints,  quelques  questions  dénuées  d'in- 
térêt ou  qui  font  un  peu  double  emploi,  et  en  refusant,  tout  uniment, 
de  s'arrêter  devant  deux  ou  trois  autres  intéressantes,  mais  hasar- 
dées ou  au-dessus  de  leur  portée.  Celles-ci,  nous  les  signalerons, 
chemin  faisant,  pour  être  complet  dans  notre  compte  rendu,  voilà 
tout.  Les  points  qui  nous  paraissent  les  mieux  éclairés  et  que  nous 
allons  examiner  de  près,  sont  les  trois  suivants  : 

1°  La  crise,  en  ce  qui  touche  l'ouvrier,  existe-t-elle  ?  Depuis 
quand?  Quels  en  sont  les  symptômes  saillants?  Quelles  sont  ses 
causes  immédiates,  universellement  reconnues? 

2°  Quelles  sont  les  conditions  du  travail  proprement  dit,  sa  durée 
et  sa  rémunération.  Les  salaires  ont-ils  augmenté  ou  diminué  depuis 
vingt  ans? 
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3*  Quelles  sont  les  conditions  de  l'apprentissage,  ses  modifications 
«depuis  vingt  ans? 

II 

La  crise.  —  Les  questions  n08  3  et  4  sont  les  premières  que  nous 
rencontrons,  au  sujet  desquelles  les  ouvriers  n'ont  pu  procurer  de 
renseignements  même  approximatifs.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  opé- 
ration de  recensement  impossible  pour  eux  et  destinée  à  déterminer 
le  nombre  de  personnes  qu'occupe  chaque  industrie  ou  commerce, 
en  hommes,  femmes  et  enfants  ainsi  que  le  nombre  des  sans-travail. 
Parmi  ces  derniers,  il  est  évident  que  les  uns  travaillent  peu  et  irré- 
gulièrement, les  autres  beaucoup  une  semaine,  pas  du  tout  les  cinq 
ou  six  semaines  suivantes  ou  précédentes,  faisant  des  demi-semaines 
«et  des  demi-journées  ici  ou  là.  Quel  baromètre  social  existe-t-il  pour 
prendre  note  exacte  de  pareilles  secousses  sur  toute  l'étendue  d'un 
grand  pays? 

Les  questions  relatives  à  l'intensité  de  la  crise  et  à  l'époque  où  il 
faut  en  faire  remonter  les  débuts  (n's  5  et  7)  se  confondant  à  notre 
point  de  vue,  nous  les  examinerons  ensemble  et  nous  nous  arrêterons 
de  suite  à  la  question  n°  6  ainsi  conçue  :  «  L'état  de  votre  commerce 
ou  industrie,  dans  votre  région,  peut-il  être  considéré  maintenant,  à 
juste  titre,  comme  en  souffrance,  par  rapport  à  l'ouvrier?  En  un 
mot  y  a-t-il  crise?  »  —  Yes!  yes!  yes!  répété  par  plus  de  cinquante 
sociétés  et  quelquefois  suivi  des  adverbes  affirmatifs  les  plus  éner- 
giques de  la  langue  anglaise,  telle  est  la  réponse  quasi-unanime  des 
intéressés,  car  nous  n'avons  entrevu  çà  et  là  que  deux  ou  trois 
<(  non  »  timides  et  motivés,  sans  doute,  par  des  circonstances  locales 
exceptionnelles.  Voilà  qui  est  tranché  :  la  crise  existe. 

Quand  la  dépression  a-t-elle  commencé,  quand  a-t-elle  atteint  son 
-extrême  degré  d'acuité  et  quels  sont  ses  symptômes  les  plus  saillants 
(questions  5  et  7)?  Il  est  difficile  de  déterminer  au  juste,  pour  l'en- 
semble des  travailleurs,  le  point  de  départ  du  malaise  actuel,  mais 
personne  n'hésite  à  avancer  que  la  période  de  1880  à  1885  a  été  la 
plus  mauvaise  de  toutes  depuis  vingt  ans, parce  que  c'est  ladernière, 
et  que  les  affaires  vont  de  mal  en  pis.  C'est  ce  dont  nous  assure 
•entre  autres  la  Société  coopérative  des  maçons  de  Londres  et  celle 
des  tailleurs  de  pierre  ajoute  laconiquement  cette  gradation  quin- 
quennale : 

1865-1870  très  bon. 
1870-1875  bon. 
1875-1880  passable. 

1880-1885  très  bas  (very  much  depressed). 
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Les  carrossiers  dont  l'industrie  de  luxe  se  ressent,  plus  que  toute 
autre,  du  mal  universel,  nous  disent  que  d'année  en  année,  depuis 
cinq  ou  six  ans,  les  clients  achètent  de  moins  en  moins  de  voitures 
et  se  débarrassent  de  plus  en  plus  de  celles  qu'ils  possèdent  déjà, 
en  sorte  que  les  magasins  de  carrosserie,  au  lieu  de  se  dégarnir  par 
la  vente,  se  remplissent  de  véhicules  d'occasion.  —  Les  typographes, 
qui  ont  profité  pendant  les  vingt  dernières  années  de  l'abolition  de 
l'impôt  sur  le  papier  en  1861  et  de  l'accroissement  constant  de  la 
publicité,  surtout  par  les  journaux,  ressentent  néanmoins  depuis 
quatre  ou  cinq  ans  une  fluctuation  et  une  dépression  douloureuses, 
spécialement  dans  les  grandes  villes  telles  que  Londres,  Liverpool, 
York,  Edimbourg,  Glasgow,  Dublin  où  le  mouvement  général  des 
affaires  a  plus  d'influence  que  dans  les  localités  peu  importantes. 

C'est  donc  vers  1880  que  nous  devons  faire  remonter,  pour  la  plu- 
part des  industries,  les  débuts  prononcés  de  la  crise  qui  pour  un 
certain  nombre  a  commencé  deux  ou  trois  ans  plus  tôt  et  pour  tous 
a  atteint  l'année  dernière,  sa  période  la  plus  aiguë. 

Le  questionnaire  se  montre  encore  trop  curieux,  en  demandant 
(n°  8)  si  la  dépression  a  été  uniforme  ou  irrégulière  dans  ses  progrès 
et  quelle  sera,  suivant  toute  prévision,  sa  marche  dans  un  avenir 
prochain  ?  L'uniformité  ou  la  régularité  de  la  crise  est  entièrement 
relative  et  spéciale  à  chaque  industrie  et  localité.  Aussi  n'y  a-t-il 
aucune  note  d'ensemble  à  percevoir  dans  la  cacophonie  des  réponses 
diverses  faites  à  cet  égard.  En  ce  qui  concerne  l'avenir,  les  uns  se 
hasardent  à  pronostiquer  une  reprise  des  affaires  à  bref  délai,  ce  sont 
les  hommes  de  l'espérance,  dont  rien  ne  trouble  l'optimisme  ; 
d'autres  nous  renvoient  brusquement  à  la  réponse  n°  5  où  il  est  dit  : 
«  les  choses  vont  de  pire  en  pire  »,  se  sont  les  désillusionnés  dont 
rien  n'adoucit  le  pessimisme  ;  d'autres  répliquent  qu'ils  n'ont  pas 
l'habitude  de  lire  dans  l'avenir  même  prochain  ou  de  parler  de  ce 
qu'ils  ne  savent  pas,  ceux-là  sont  les  sages  ironiques  ;  d'autres  enfin 
ne  répondent  rien  du  tout,  ce  sont  les  sages  tout  court.  Aucun  n'est 
prolixe  en  conjectures  oiseuses  et  nous  reconnaissons  bien  ici  les 
types  anglais  que  nous  avons  dépeints  en  commençant.  Pas  un  seul 
orateur  verbeux.  Plusieurs  môme  font  face  aux  vingt  questions  par 
vingt  ou  trente  mots,  les  plus  courts  de  la  langue. 

Revenons  à  notre  objectif  etvoyons  quels  sont,  dans  la  classe  ou- 
vrière, les  symptômes  les  plus  saillants  de  la  crise.  Nous  en  trouvons 
deux  principaux  indiqués  sans  ambages  ni  réticence  :  le  chômage  et 
l'émigration  des  meilleurs  ouvriers.  Le  chômage  est  constaté  partout 
bien  qu'il  soit  impossible,  comme  nous  l'avons  dit,  d'en  déterminer 
les  proportions  par  chiffres.  Il  semble  sévir  cruellement  dans  les 
ports  de  mer  et  surtout  en  Écosse.  Ainsi  la  Société  des  mécaniciens 
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de  Glasgow  parle  d'absence  totale  de  travail,  de  stagnation  générale 
«  bien  que  les  ouvriers  aient  réduit  leurs  salaires  pour  inviter  h  tra- 
vail, mais  sans  résultat  ou  à  peu  près  ».  «  Le  nombre  immense  des 
sans-travail  »  telle  est  l'expression  dont  se  servent  plusieurs  dépo- 
sants. L'émigration  des  ouvriers  habiles  augmente  surtout  en  Ir- 
lande, bien  entendu.  Une  société  de  Belfast,  la  ville  la  plus  impor- 
tante de  l'île  par  ses  manufactures,  nous  dénonce  cette  hémorrhagie 
nationale  en  termes  très  vifs.  Les  mécaniciens  deCoventry  ajoutent, 
comme  symptôme  de  même  nature, le  nombre  croissantdejeunes  gens 
employés  à  la  place  des  ouvriers  instruits,  de  jour  en  jour  plus  rares. 

Les  fondeurs  en  fer  de  Glasgow  nous  font  remarquer,  en  outre, 
que  de  plus  en  plus  «  les  hommes  sont  traités  sans  aucun  des  égards 
qui  devraient  être  cultivés  entre  patrons  et  ouvriers  »,  ce  qui  montre 
assez  que  les  patrons  n'ont  pas  bien  besoin  des  ouvriers  en  ce  mo- 
ment et  que  ceux-ci,  d'autre  part,  ne  nourrissent  pas  une  haine  sans 
merci  contre  les  hommes  qui  leur  font  gagner  leur  pain  quotidien. 
L'heure  de  la  réconciliation  complète  sonnera  peut-être  bientôt  ; 
saisissons  cet  espoir,  au  passage,  ce  n'est  d'ailleurs  pas  un  espoir  en 
l'air,  car  nous  y  songions,  tout  à  l'heure,  en  citant  les  Chambres  de 
conciliation.  » 

Les  ouvriers  en  bâtiment  nous  désignent,  comme  symptôme 
indéniable,  le  grand  nombre  de  maisons  qui  restent  à  demi  cons- 
truites, les  capitalistes  se  refusant  à  courir  de  nouveaux  risques  pour 
les  achever. 

Dès  lors  qu'on  nous  répond  de  partout  que  la  crise  existe  partout 
et  qu'on  nous  en  fait,  en  outre,  ressortir  les  effets  les  plus  désas- 
treux, il  n'y  a  vraiment  pas  lieu  de  douter  qu'elle  ne  soit  générale. 
Aussi,  lorsque  la  Commission  demande  à  chacun  (n°  9)  «  si  toutes  les 
industries  de  sa  région  ont  été  atteintes  »,  voyons-nous  sans  sur- 
prise plus  de  quarante  déposants  reproduire  la  réponse  monosylla- 
bique :  ijes  qui  ne  laisse  place  à  aucune  hésitation.  Quelques-uns, 
éprouvant  le  besoin  de  mettre  leur  responsabilité  à  l'abri,  au  sujet 
de  cette  information  qui  ne  les  concerne  pas  directement,  ajoutent 
après  leur  yes  :  a  suivant  ce  que  f  entends  dire  autour  de  moi,  personne 
n'a  échappé  à  la  crise.  »  Le  même  sentiment  de  réserve  va  jusqu'à 
empêcher  quelques  autres  de  répondre.  Plusieurs,  par  suite  sans 
doute  de  la  propension  bien  humaine  à  se  croire  plus  malheureux 
que  qui  que  ce  soit,  «  ne  pensent  pas  que  leurs  compatriotes  aient 
pu  être  atteints  au  même  degré  »,  ou  bien  «  souhaitent  qu'il  n'en  ait 
pas  été  ainsi  ».  Ils  restent  bons  garçons  malgré  tout.  Mais,  en  somme, 
nous  ne  rencontrons  exprimée  nulle  part  la  moindre  incertitude  sur 
la  réalité  du  fait  :  la  crise  est  générale. 

Il  faut  donc  que  des  causes  générales  interviennent  pour  l'expli- 
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quer,  autant  que  faire  se  peut.  Aussi  bien,  à  la  question  numéro  10 
demandant  d'indiquer  les  circonstances  particulières  et  locales,  s'il  y  en  a 
auxquelles  la  crise  puisse  être  attribuée,  tous,  même  les  rares  qui 
ont  nié  la  crise,  répondent  avec  ensemble  qu'ils  n'en  connaissent 
pas.  Les  constructeurs  de  chaudière  de  Stockton-on-Tees  vont  encore 
plus  loin.  Ils  affirment  que  «  toutes  les  circonstances  spéciales  qui 
les  entourent  leur  sont  on  ne  peut  plus  favorables  et  qu'ils  devraient 
triompher  dans  la  lutte  contre  le  monde  entier,  ayant  sous  la 
main  le  fer,  le  charbon  en  abondance,  et  toutes  les  facilités  de 
production  ». 

Quelles  sont  donc  les  causes  immédiates  et  universellement  recon- 
nues de  cette  crise  si  bien  constatée  dans  son  étendue  et  ses  carac- 
téristiques? En  tête,  nous  trouvons  désignée  par  les  représentants 
de  tous  les  corps  d'état,  la  surproduction.  On  s'était  imaginé  jadis 
que  l'abondance  de  la  production  n'atteindrait  jamais  les  besoins 
croissants  de  la  population  et  voilà,  maintenant,  qu'en  dépit  de  la 
loi  de  Malthus,  c'est  le  phénomène  inverse  qui  se  présente  partout. 
La  population  crie  misère  et  famine  au  milieu  d'un  déluge  de  pro- 
duits sans  acheteurs.  Les  découvertes  de  la  science,  le  perfectionne- 
ment continu  de  l'outillage  et  la  gigantesque  concentration  des  capi- 
taux entre  les  mains  des  compagnies  anonymes  à  responsabilité 
toujours  limitée,  ont  fourni  aux  spéculateurs  des  facilités  inatten- 
dues pour  lancer  de  vastes  entreprises,  élever  de  nouvelles  usines  et 
ouvrir  d'immenses  maisons  commerciales  qui  jettent  brusquement 
sur  les  marchés  des  montagnes  de  marchandises,  hors  de  toute  pro- 
portion avec  la  demande  normale  lentement  ascensionnelle.  Les 
ouvriers  des  grands  centres  manufacturiers  ont  été  naturellement  les 
premiers  à  souffrir  de  cette  pléthore  et  parmi  eux,  les  tisseurs  de  coton 
qui  ont  mis  en  mouvement,  il  y  a  quelques  années,  un  nombre 
incalculable  de  broches,  suffisent  pour  servir  largement  toutes  les 
demandes,  même  en  temps  où  elles  sont  extraordinairement  éle- 
vées. La  spéculation  s'est  abattue  aussi  avec  rage  sur  le  bâtiment. 

Une  seconde  cause  de  la  dépression,  c'est  la  concurrence  étrangère, 
une  concurrence  anarchique,  ruineuse,  meurtrière  !  Nous  sommes 
embarrassés  de  citer  des  témoignages,  tant  nous  en  avons  sous  les 
yeux  d'énergiques,  d'explicites  et  de  précis.  Les  charpentiers  et  les 
menuisiers  d'Armagh  et  de  Cardiff  voudraient  que  tous  les  produits 
manufacturés  de  leurs  métiers  fussent  taxés  et  boycottés  à  la  frontière, 
pour  endiguer  un  instant  le  flot  d'importation  allemande  qui  charrie, 
entre  autres  articles,  des  portes  et  des  fenêtres  ne  tenant  pas  debout, 
mais  à  des  prix  d'invraisemblable  bon  marché.  La  Société  des  fabricants 
de  verrerie  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  nous  dit  que  Dublin  «  est 
submergée  par  les  marchandises  germaniques  ».  Les  frontières 
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anglaises  restent  toutes  grandes  ouvertes  alors  que  les  nations  du 
continent  imposent  chaque  jour  aux  leurs  de  nouveaux  droits  prohi- 
bitifs. Les  batteurs  d'or  de  Londres  nous  montrent  leur  industrie 
autrefois  florissante,  ruinée  maintenant  et  presque  éteinte  par  la 
concurrence  étrangère.  Le  commerce  des  feuilles  d'or  et  d'argent 
manufacturées  à  l'usage  des  doreurs,  décorateurs,  etc.,  s'est  main- 
tenu en  Angleterre  pendant  des  siècles,  nous  disent-ils.  Il  y  a  trente- 
cinq  ans,  il  entretenait  2.000  ouvriers,  au  moins,  dans  l'aisance  et  la 
respectabilité.  A  cette  époque  on  supprima  les  droits  de  douane  sur 
les  feuilles  d'or  et  l'importation  commença.  Aujourd'hui  la  dépression 
de  cette  industrie  est  telle,  qu'en  septembre  1885  elle  ne  pouvait 
plus  occuper  qu'à  moitié  400  hommes  ou  jeunes  gens  avec  des 
salaires  décrus  des  deux  tiers.  Le  prix  des  transports  des  feuilles 
d'or  est  insignifiant  vu  leur  valeur  intrinsèque  et  la  petitesse  de  leur 
volume,  ce  qui  rend  la  concurrence  particulièrement  redoutable.  De 
plus,  on  importe  en  franchise  en  Angleterre  des  quantités  d'articles 
tout  dorés.  Les  industries  similaires  des  batteurs  d'argent  et  autres 
métaux  subissent  le  même  sort.  La  Société  des  doreurs  a  la  moitié  de 
ses  membres  sans  ouvrage. 

Certaines  sociétés  indiquent,  en  troisième  lieu,  comme  cause  du 
chômage,  la  migration  des  populations  rurales  dans  les  centres 
industriels.  C'est  un  fait  que  l'enquête  agricole  est  venue  confirmer 
et  expliquer  abondamment. 


III 


Le  travail  et  les  salaires.  —  La  crise,  il  est  intéressant  de  le  re- 
marquer, n'a  exercé  sur  les  conditions  essentielles  du  travail  (durée 
et  rémunération)  qu'une  influence  insignifiante,  autant  vaut  dire 
nulle.  On  sait,  en  effet,  que  le  nine  hours  movement  (agitation  ouvrière 
en  vue  d'obtenir  la  réduction  de  la  journée  à  neuf  heures)  a  été  par- 
faitement étranger  à  la  crise  et  depuis  lors,  les  ouvriers,  ayant  obtenu 
gain  de  cause,  s'en  sont  tenus  là. 

Nous  ne  voyons  pas,  non  plus,  que  la  rémunération  ait  été,jusqu'à 
présent,  sensiblement  altérée  par  le  chômage.  L'ouvrier  travaille  ou 
ne  travaille  pas,  mais  il  ne  réduit  pas  son  salaire  pour  inviter  le  travail, 
selon  son  expression.  Les  mécaniciens  de  Glasgow  que  nous  avons 
cités  font  seuls  exception,  (sans  succès  d'après  notre  document,)  à 
cette  observation  générale.  Bien  des  sociétés  déclarent,  au  contraire, 
qu'elles  ne  laissent  jamais  leurs  adhérents  travailler  à  moins  de  tel 
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prix  fixé  depuis  longtemps.  Cependant,  il  faut  ajouter,  pour  être 
exact,  que  les  patrons  trouvent  assez  facilement  moyen  de  faire 
exécuter  leurs  travaux,  comme  nous  le  constaterons  encore  plus 
loin,  par  des  apprentis  ou  des  ouvriers  médiocres  qui,  eux,  ne  se 
font  pas  faute,  à  tort  ou  à  raison,  d'avilir  les  salaires. 

La  durée  moyenne  ordinaire  du  travail  est  actuellement  de  cin- 
quante-quatre heures  par  semaine,  règle  fixe  dans  beaucoup  de 
métiers  et  particulièrement  dans  les  industries  du  fer  et  les  chantiers 
maritimes.  Les  ouvriers  en  sont  satisfaits,  ayant  réclamé  eux-mêmes 
ces  neuf  heures  de  travail  quotidien, -au  lieu  de  dix  qu'ils  fournis- 
saient auparavant.  Dans  les  industries  du  bâtiment,  on  travaille  au 
moins  cinquante-huit  heures  par  semaine  en  été,  et  quarante-huit 
en  hiver.  Partout  où  il  est  survenu,  depuis  vingt  ans,  un  changement 
dans  la  durée  du  travail,  c'est  dans  le  sens  de  la  diminution,  tandis 
que  le  taux  des  salaires  tend  à  augmenter,  quand  il  ne  reste  pas  sta- 
tionnaire  comme  maintenant.  Les  typographes,  en  particulier,  dans 
cette  période,  ont  été  favorisés  notablement  de  ce  double  avantage  : 
moins  de  travail,  plus  de  paye.  Ceux  qui  travaillent  la  nuit  gagnent 
aisément  34  shillings  (43  fr.)  la  semaine,  en  moyenne.  Les  mécani- 
ciens de  Nottingham  assurent  ne  jamais  travailler  au-dessous  de  ce 
prix  hebdomadaire.  Les  charpentiers,  les  menuisiers  et  les  fondeurs 
en  fer  de  Londres  exigent  38  shillings  (47  fr.  50).  Ceci  s'applique  aux 
ouvriers  possédant  une  sérieuse  instruction   professionnelle,  les 
autres,  apprentis  ou  inhabiles,  doivent  se  contenter  de  15  à  20  shil- 
lings (de  18  à  25  fr.)  A  travailler  aux  pièces  ou  à  la  journée,  il  n'y  a 
guère  de  différence,  pour  le  salaire,  paraît-il,  et  la  plupart  des  ou- 
vriers ne  savent  auquel  de  ces  deux  modes  accorder  leur  préférence. 
Les  constructeurs  mécaniciens  de  Glasgow  nous  disent  que  leurs 
salaires  sont  à  peine  de  5  pour  cent  plus  élevés  qu'en  1864,  mais  ils 
ne  travaillent  plus  que  cinquante- quatre  heures  par  semaine  au  lieu 
de  soixante,  ce  qui  est  un  profit  pour  eux  d'une  demi-journée  de 
travail.  Les  chapeliers  de  Londres  sont  seuls  à  se  plaindre  que  «  les 
patrons  réclament,  à  présent,  deux  fois  plus  d'ouvrage  qu'autrefois 
pour  le  même  argent.  »  Cette  boutade  n'est  probablement  pas 
exempte  d'un  peu  d'exagération. 

Telles  sont,  en  peu  de  mots,  d'après  les  réponses  12,  13  et  14 
relatives  aux  conditions  du  travail  et  des  salaires,  les  indications  que 
nous  croyons  certaines  et  applicables  à  la  généralité  des  travailleurs 
anglais. 

Les  questions  15,  16  et  17  qui  ont  trait  à  la  production  (sa  quan- 
tité moyenne  par  ouvrier  et  par  semaine,  sa  qualité  inférieure  ou 
supérieure  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  vingt  ans)  sont  au-dessus  de  la 
portée  pratique  des  personnes  interrogées,  aussi  la  plupart,  très  rai- 
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sonnables,  n'y  répondent-elles  pas;  quant  aux  appréciations  risquées 
des  autres,  nous  n'en  avons  aucun  parti  à  tirer. 


IV. 

L'apprentissage.  —  L'apprentissage,  si  important  pour  l'ouvrier 
puisqu'il  met  en  jeu  l'avenir  des  enfants,  subit  aujourd'hui  des  modi- 
fications ou  plutôt  des  altérations  profondes  que  nous  allons  mesurer 
d'un  coup  d'oeil,  en  suivant  toujours  pas  à  pas  l'exposé  succinct  des 
faits  contenus  dans  ces  dépositions  pareilles  à  une  table  des  matières. 
Voici  d'abord,  dans  toute  sa  teneur,  l'extrait  du  questionnaire  relatif 
à  ce  sujet. 

Question  18.  —  «  Quelle  est  la  méthode  adoptée  par  les  patrons 
dans  votre  commerce  ou  industrie  pour  donner  aux  jeunes  gens 
l'instruction  professionnelle  ? 

—  Si  c'est  un  système  d'apprentissage,  de  quelle  durée  ? 

j)m  —  Si  c'est  un  autre  moyen,  le  définir  et  indiquer  dans  combien 
de  temps  les  jeunes  gens  deviennent  aptes  à  gagner  leurs  pleins  sa- 
laires ? 

c,  _  Quelle  est  la  proportion  avérée  (s'il  y  en  a  une)  des  apprentis 
de  votre  profession  ? 

(jm  .  —  Quels  changements  sont  survenus,  chez  vous,  relativement 
à  l'emploi  et  au  salaire  des  jeunes  gens  et  apprentis,  depuis  vingt 
ans?  » 

Pour  distribuer  l'instruction  professionnelle  aux  enfants  de  la 
classe  laborieuse,  il  n'y  a  pas  d'autre  méthode  que  celle  de  l'appren- 
tissage diversement  appliquée  suivant  les  exigences  de  chaque  métier 
et  les  usages  locaux.  La  durée  de  l'apprentissage  oscille  entre  un 
minimum  de  deux  ans  et  un  maximum  de  sept  ans.  Les  constructeurs 
mécaniciens,  les  fondeurs  et  mouleurs  en  fer,  les  forgerons,  les  car- 
rossiers, etc.,  doivent  faire  de  cinq  à  sept  ans  d'apprentissage,  les 
charpentiers  et  menuisiers  quatre  ans,  les  maçons  de  trois  à  sept 
ans,  les  tisseurs  de  ruban  de  cinq  à  sept  ans,  les  tailleurs  trois  ans. 
En  général,  le  jeune  homme  n'obtient  guère  avant  sa  vingt  et  unième 
année  le  salaire  complet  de  l'ouvrier.  Les  charpentiers  et  menuisiers 
d'Hammersmith  nous  disent  que  beaucoup  de  leurs  apprentis  préfè- 
rent rester  apprentis  le  plus  longtemps  possible,  afin  de  garder  ce 
prétexte  et  cette  excuse  de  travailler  à  plus  bas  prix  que  leurs  cama- 
rades ouvriers  et  de  retenir  ainsi  l'ouvrage  pour  eux. 

C'est,  en  effet,  une  chose  constatée  dans  tout  le  Royaume-Uni  et 
pour  tous  les  métiers  que  la  situation  de  l'apprenti  s'améliore  touslea 
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jours,  au  point  de  vue  du  salaire.  On  le  paye,  non  plus  à  raison  de  sa 
qualité  d'apprenti,  mais  suivant  le  gain  qu'il  rapporte  aux  patrons,, 
effaçant  ainsi  peu  à  peu  la  différence  de  l'apprenti  à  l'ouvrier.  Or, 
les  progrès  mécaniques  accomplis  chaque  jour,  permettant,  puisque 
c'est  leur  but  principal,  d'économiser  une  somme  colossale  de  tra- 
vail, de  force  et  d'adresse,  il  s'ensuit  qu'on  emploie  à  une  foule  de 
travaux  devenus  faciles  autant  que  lucratifs,  les  bras  faibles  et  inex- 
périmentés de  femmes  ou  d'enfants  qui  trouvent  ainsi  moyen  de  ga- 
gner aujourd'hui  plus  qu'il  y  a  vingt  ans.  Ces  pseudo-apprentis  ou 
pseudo-ouvriers  ont  nécessairement  moins  de  prétentions  que  les 
vrais  artisans,  on  n'élève  donc  leursalaire  que  juste  pour  les  empê- 
cher de  quitter  la  maison  et  de  devenir  peut-être  ailleurs  des 
ouvriers  capables. 

C'est  ainsi  que  la  Société  des  charpentiers  de  Nottingham,  outre  la 
surproduction,  la  concurrence  étrangère  et  la  multiplication  des 
machines,  indique,  comme  cause  du  chômage  de  ses  ouvriers,  l'ha- 
bitude implantée  récemment  de  faire  travailler  des  jeunes  gens  qui 
n'ont  subi  aucune  espèce  d'apprentissage  et  elle  s'écrie  :  «  C'est  là 
une  des  grandes  fautes  dans  laquelle  l'Angleterre  est  tombée  et  plus 
tôt  on  fera  une  loi  pour  rendre  l'apprentissage  obligatoire,  mieux 
cela  vaudra  !  »  Nous  n'avons  pas,  en  ce  moment,  à  critiquer  ni  à  ap- 
prouver cet  appel  désespéré  à  la  législation  future,  nous  le  citons 
uniquement  pour  bien  établir  le  fait  qui  nous  occupe. 

Dans  cet  état  de  choses  les  vrais  apprentis  sont  de  moins  en  moins 
nombreux  et  les  anciennes  coutumes,  les  vieux  règlements  de  l'ap- 
prentissage se  relâchent  de  plus  en  plus.  «  Très  peu  d'apprentis, 
nous  dit  une  société  de  mécaniciens,  sont  à  présent  liés  par  indenture, 
contrat  d'apprentissage.  »  Nombre  d'autres  sociétés  signalent  le 
même  fait,  ou  le  supposent  implicitement  sur  leurs  dépositions.  Là 
où  l'usage  du  contrat  résiste  encore,  comme  à  Glasgow,  le  contrat 
est  renouvelable  par  année. 

Une  autre  coutume  presque  disparue,  est  celle  de  nourrir  et  loger 
l'apprenti  chez  le  patron.  Les  industries  du  vêtement  sont  à  peu  près 
seules  à  posséder  des  indoor  apprentices,)  des  apprentis  internes 
c'est-à-dire  logés  et  nourris.  Aussi  ceux-là  doivent-ils  payer  une 
prime  assez  forte  au  patron,  10  à  30  livres  sterling  (250  à  750  fr.) 
moyennant  quoi,  ils  sont  logés,  nourris  et  instruits  jusqu'au  terme 
de  leur  apprentissage  qui  est  de  trois  ans  environ,  temps  suffisant 
pour  faire  un  bon  tailleur. 

Quant  à  la  proportion  des  apprentis  par  rapport  au  nombre  des 
ouvriers,  n'étant  pas  réglementée,  elle  varie  au  point  qu'il  est  im- 
possible de  s'en  rendre  compte  même  pour  un  seul  corps  d'état.  La 
Société  des  typographes  a  déterminé,  pour  les  ateliers  qu'elle  régit,  la 
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proportion  des  apprentis  comme  suit  :  2  apprentis  pour  4  ouvriers  ; 
3,  pour  5  à  8;  4,  pour  9  à  12  ;  5,  pour  13  à  20  ;  6,  pour  21  à  30  ;  7, 
pour  31  à  40. 

Dans  certaines  imprimeries,  conformément  à  l'observation  géné- 
rale que  nous  avons  faite  à  ce  sujet,  on  n'emploie  guère  que  des 
apprentis  et  le  résultat  est  que  ces  jeunes  gens  ne  deviennent  jamais 
bons  ouvriers  et  sont  contraints  d'accepter  toujours  des  salaires 
réduits. 

Les  deux  dernières  questions  (19  et  20)  demandent  des  renseigne- 
ments sur  les  marques  frauduleuses  et  les  contrefaçons.  Nous 
n'avons  pas  à  parler  de  cela  plus  que  les  ouvriers  eux-mêmes  qui 
répondent  tous  :  «  nous  ne  savons  absolument  rien  là  dessus.  »  La 
Société  coopérative  des  maçons  (en  pierres)  de  Londres  nous  avertit  seu- 
lement qu'il  est  de  "pratique  commune  d'introduire  subrepticement, 
dans  les  constructions,  des  pierres  de  qualité  inférieure  à  celle  qu'on 
a  spécifiée  d'avance.  Avis  aux  propriétaires  qui  projettent  de  se 
faire  édifier  de  nouvelles  demeures  à  Londres  ! 


V 


Ne  voyons-nous  pas  dans  cette  enquête  si  simple,  se  refléter  fidè- 
lement, malgré  quelques  lacunes,  comme  dans  un  petit  miroir, 
exposé  au  demi-jour,  la  calme  et  mâle  figure  de  l'ouvrier  anglais, 
exprimant  pour  ainsi  dire,  par  un  léger  mouvement  de  lèvres  et  une 
certaine  contraction  des  traits,  ses  souffrances  et  ses  désirs  ?  Ses 
souffrances,  on  ne  pouvait  les  mettre  en  doute  que  dans  un  ques- 
tionnaire administratif.  Il  les  affirme  d'un  seul  geste.  Elles  ne  sont 
pas  localisées.  Il  a  faim  et  la  faim  ne  se  localise  pas  longtemps;  il 
souffre  dans  tous  ses  membres  :  crise  générale. 

Des  spéculateurs  sans  entrailles,  évaluant  ses  sueurs  au  prix  de 
revient,  comme  une  vile  marchandise,  l'ont  fait  travailler  quelque 
temps,  sans  mesure  et  sans  égards,  puis,  une  fois  toutes  les 
demandes  satisfaites,  toutes  les  issues  engorgées,  ils  l'ont  poussé 
au  rebut,  jeté  sur  le  pavé.  Que  leur  importe  !  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  (1),  envisageant  les  fluctuations  et  les  remous  de 
la  grande  industrie  à  l'endroit  de  l'ouvrier,  ajoute  :  «  La  transition 
en  effet  est  difficile  (entre  l'activité  fébrile  et  le  chômage  complet), 
mais  elle  peut  être  atténuée  et  adoucie  par  la  bonne  volonté  et  des 

(1)  La  question  ouvrière  auxixG  siècle  (1872),  par  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  Voir 
également  les  Ouvriers  européens,  t.  III,  p.  352;  L 'Organisation  du  travail,  §§  20  et 
21;  et  La  Constitution  de  l'Angleterre,  liv.  VI,  ch.  n. 

La  Réf.  Soc.  —  15  juin  1887.  Nouv.  s.,  III,  49. 
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ménagements.  L'on  peut  ne  procéder  que  graduellement,  avec 
mesure.  Il  faut  que  le  progrès  ne  se  montre  pas  trop  brutal.  L'indus- 
trie contemporaine,  avec  ses  incessantes  transformations,  exige  de 
la  part  de  ceux  qui  la  dirigent  beaucoup  de  prudence  et  de  bien- 
veillance pour  le  personnel  ouvrier.  » 

Malheureusement,  la  bienveillance,  l'affection,  la  charité,  en  un 
mot,  n'est  guère  le  fait  des  sociétés  anonymes.  De  la  prudence,  elles 
en  ont  peu  d'ordinaire,  parce  que  leur  responsabilité  pécuniaire, 
divisée  à  l'infini,  est  limitée  légalement  et  que  leur  responsabilité 
morale  est  nulle  tout  à  fait.  Espérons  toutefois  que  la  réflexion  et 
l'expérience  apporteront  leurs  remèdes  matériels  et  moraux  à  cette 
plaie  sociale. 

Mais  en  attendant  ne  nous  étonnons  pas  que  l'ouvrier,  considéré 
comme  une  simple  balle  de  coton  et  devenant,  comme  elle,  le  jouet 
de  ces  fluctuations  industrielles,  de  ces  vagues  furieuses  qui 
déferlent  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  si  on  supprime  les  fron- 
tières, ne  se  débatte  de  toutes  ses  forces  et  réclame,  entre  autres 
secours,  qu'on  élève  une  digue,  un  mur  autour  de  sa  patrie,  pour 
ralentir  au  moins  l'inondation  de  ses  chantiers  presque  tous  sub- 
mergés. C'est  le  mot  que  nous  avons  recueilli  de  sa  bouche,  il  n'y  a 
qu'un  instant. 

Neuf  heures  de  travail  par  jour,  si  ce  travail  était  régulier,  rempli- 
raient amplement  les  nécessités  de  la  production  et  les  besoins  de 
l'ouvrier  lui-même  qui  se  contenterait  de  sept  à  huit  francs  par  jour, 
à  condition  de  gagner  ce  modeste  salaire  d'une  façon  continue  et 
sûre. 

Enfin  l'ouvrier  désire  qu'on  fasse  de  ses  enfants  des  hommes  aptes 
comme  lui  à  manier  de  bons  outils,  au  lieu  de  les  voir,  eux  et  leur 
mère,  se  transformer  stupidement  en  engrenages  vivants  d'une 
machine.  N'y  a-t-il  rien  à  tenter  dans  le  sens  de  ce  vœu  légi- 
time pour  régulariser  et  moraliser  l'apprentissage  tombé,  comme 
nous  l'avons  vu,  en  si  piètre  décadence? 

Tels  sont,  brièvement  résumés,  les  faits  dont  dépose  l'enquête 
anglaise,  dans  la  partie  qui  touche  l'ouvrier,  et  tels  sont,  également, 
les  problèmes  précis  qu'elle  soulève.  N'est-ce  point  là  un  résultat, 
tout  le  résultat  qu'on  a  droit  d'attendre  d'une  enquête? 


Joseph  Delbreil- 
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En  recherchant  quels  moyens  pourraient  être  pris  pour  trancher  pacifi- 
quement les  conflits  internationaux  (1),  M.  Lacointa  soulevait  un  problème 
dont  la  solution,  au  moins  partielle,  s'imposera  bientôt  peut-être  à  l'Eu- 
rope. Les  idées  font  lentement  leur  chemin,  arrêtées  par  l'indifférence  et 
la  routine  générales  ;  mais  à  la  fin  elles  mènent  le  monde.  Il  est  utile  de 
noter  leurs  progrès,  comme  on  suit  le  mouvement  des  faits  économiques. 
Elles  peuvent,  elles  aussi,  entraîner  ou  éviter  de  grandes  souffrances. 

Les  Anglais  qui  sont  des  gens  pratiques,  commencent  à  se  demander  si 
le  Pape  n'est  pas  appelé  à  jouer  un  grand  rôle  comme  arbitre  entre  les 
peuples.  Le  23  mars  dernier,  la  Sain t-James's  Gazette,  journal  conservateur, 
s'occupait  de  cette  question  dans  une  lettre  attribuée  à  un  catholique 
distingué.  A  propos  du  projet  de  Congrès  européen  qu'on  a  prêté  au  gou- 
vernement allemand,  Congrès  qui  devrait  régler  les  questions  d'Orient  et 
dont  la  présidence  serait  donnée  au  Saint-Père,  on  montrait  que,  pour 
faire  résoudre  pacifiquement  les  conflits  internationaux,  c'est  au  Fape  qu'il 
faudrait  recourir.  Il  n'a  plus  de  pouvoir  temporel.  Il  présente  des  garanties 
exceptionnelles  d'impartialité.  Très  probablement  ses  décisions  seraient 
justes  et  facilement  acceptées.  D'ailleurs  la  force  armée  que  chaque  nation 
entretiendrait  pour  qu'on  pût  de  concert  prêter  main  forte  à  l'exécution  de 
ces  sentences,  n'imposerait  pas  de  charges  comparables  aux  dépenses  mili- 
taires d'aujourd'hui.  Bref,  on  ne  pourra  trouver  de  meilleur  arbitre  que 
le  Pape  et  il  serait  bien  utile  d'en  constituer  un. 

Un  journal  radical,  la  Pall  Mail  Gazette,  exprimait  dès  le  24  mars  le  vœu 
de  voir  rétablir  entre  Rome  et  le  gouvernement  britannique  des  relations 
diplomatiques,  suspendues  depuis  le  seizième  siècle,  et  qui  semblent  en  effet 
aujourd'hui  à  la  veille  d'être  reprises.  «  Le  Pape,  dit-il,  est  une  grande  force 
dans  ce  monde,  quel  que  doive  être  son  rôle  dans  l'autre.  »  Le  prince  de 
Bismarck  Ta  reconnu,  lui  qui,  plus  que  tout  autre,  se  laisse  instruire  parles 
faits.  Il  ne  s'agit  pas  de  réclamer  dans  les  luttes  de  la  politique  intérieure 
une  intervention  qui  compromettrait  la  dignité  du  Saint-Père  et  qui  est 
inutile,  puisqu'on  veut  aujourd'hui  du  bien  aux  Irlandais.  Mais  ce  chef  spi- 
rituel, bien  qu'il  soit  occupé  avant  tout  de  procurer  aux  âmes  les  biens  de 
l'autre  vie,  ne  sort  pas  de  son  rôle  s'il  travaille  à  faire  régner  la  paix  ici-bas. 
Il  peut  éviter  des  guerres  inutiles.  Il  a  déjà  été  choisi  une  fois  pour  arbitre, 
et  le  premier  pas  est  le  seul  qui  coûte.  Peut-être  deviendra-t-il  le  centre 
de  la  paix  du  monde  moderne. 

Pourquoi  prétendre  que  tous  ces  beaux  projets  seraient  ruinés,  si  le 
pouvoir  temporel  était  rétabli,  si  l'on  songeait  seulement  à  le  relever  ?  Il 
conviendrait  au  contraire  que  celui  auquel  on  confiera  peut-être  la  mission 
délicate  de  trancher  les  litiges  internationaux  ne  fût  le  sujet  d'aucun  sou- 
verain, que  sa  pleine  indépendance  fût  garantie  par  l'Europe. 

Quant  à  l'idée  de  trancher  pacifiquement  les  conflits  internationaux,  il 
faut  féliciter  les  journaux  de  Londres  qui  lui  font  bon  accueil.  La  presse  de 
ce  pays  ne  semble  pas  toujours  aussi  soigneuse  du  maintien  de  la  paix 


(1)  Réforme  sociale  du  i"  avril  1887, 
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européenne  ;  et  l'Angleterre  n'est  pas  une  des  nations  qui  souffrent  le  plus 
de  la  paix  armée,  qui  est  devenue  l'état  habituel  du  vieux  monde.  Mais 
pour  l'ensemble  des  peuples  de  notre  continent,  même  pour  ceux  qui  se 
croient  le  plus  puissants,  la  nécessité  d'une  paix  véritable,  reposant  sur  un 
équilibre  stable,  donnant  à  chacun  la  sécurité,  et  permettant  de  réduire 
les  dépenses  militaires,  finira  par  s'imposer  à  l'attention  générale.  Il  y  aura 
longtemps  qu'elle  aura  été  signalée  par  les  hommes  qui  réfléchissent. 

Dès  1864,  Le  Play  écrivait  dans  la  Réforme  sociale  :  «  La  paix  armée,  qui. 
est  devenue  l'état  habituel  de  l'Europe,  impose  aujourd'hui  des  charges  plus 
lourdes  que  celles  qui  résultaient  autrefois  des  guerres  les  plus  acharnées.» 
Les  mêmes  préoccupations  se  retrouvent  plus  vives  et  encore  mieux  jus- 
tifiées dans  son  dernier  ouvrage,  la  Constitution  essentielle  de  Vhumanité.  Il 
montre  presque  toute  la  surface  de  la  terre  habitable  appropriée,  et  la  place 
prise  par  les  quatre  Empires  qui  seront  les  grandes  puissances  dans  le 
monde  de  l'avenir,  l'Angleterre  avec  ses  colonies,  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui une  plus  grande  Bretagne  (greater  Britain),  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, la  Russie,  et  la  Chine.  Que  deviendra  la  prépondérance  des  vieilles 
nations  européennes?  «  Celles-ci,  sans  en  excepter  les  plus  puissantes, 
répond  Le  Play,  sont...  en  fait  réduites  à  la  condition  de  petits  États. Cette 
situation  est  encore  masquée  par  la  routine  et  l'orgueil.  Elle  se  manifeste 
chaque  jour  aux  esprits  clairvoyants  avec  une  évidence  irrésistible.  »  11  est 
nécessaire,  si  ces  nations  veulent  vivre,  qu'en  présence  des  concurrents 
nouveaux  que  rencontre  leur  activité  économique,  elles  renoncent  aux 
luttes  stériles  et  consacrent  presque  toutes  leurs  forces  au  travail  productif. 
Le  pain  de  leurs  ouvriers  est  à  ce  prix.  Il  faut  donc  constituer  pour  le 
maintien  de  la  paix  une  «  union  européenne  des  petits  États  »,  c'est-à- 
dire  des  nations  «  enserrées  sur  le  continent  entre  les  rivages  maritimes  qui 
s'étendent  de  l'embouchure  de  la  Vistule  aux  bouches  du  Danube  ». 

Quand  en  juillet  1885,  on  prêta  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche  le  projet  de 
former  une  union  douanière,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  émit  l'idée  qu'il  con- 
viendrait aussi  de  constituer  une  union  douanière  de  l'Europe  occidentale 
et  méridionale,  reliant  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie  et  l'Espagne  autour 
de  la  France  (1).  Il  montra  la  nécessité  de  grouper  «  nos  petites  nations 
européennes  »,  qui  sont  c  des  organismes  économiques  trop  étroits 
pour  faire  contre-poids  aux  nations  géantes  qui  grandissent  tous  les  jours 
en  Amérique,  à  l'Orient  de  l'Europe  et  qui  se  réveillent  à  la  civilisation  en 
Asie.  »  Que  les  petites  nations  s'obstinent  à  des  guerres  stériles,  ou  à  une 
paix  armée  tout  aussi  ruineuse,  et  leur  déchéance  économique  est  inévi- 
table. «  Si  les  rivalités  européennes  persistent  indéfiniment,  la  suprématie 
parmi  les  nations  passera  de  l'ancien  monde  au  nouveau  (2).  » 

lise  peut  qu'il  faille  verser  encore  beaucoup  de  sang  pour  que  les 
peuples  de  notre  continent  trouvent  un  équilibre  stable.  Mais  ceux-ci  ne 
sauraient  vivre  très  longtemps  s'ils  usent  leurs  forces  les  uns  contre  les 
autres.  La  paix  universelle  et  perpétuelle  est  une  chimère  aujourd'hui* 
comme  elle  l'était  hier:  mais  l'union  pacifique  des  vieilles  nations  d'Europe 
apparaîtra  demain  comme  une  nécessité  économique. 

Jules  Angot  dbs  RotoursY 

(i)  Economiste  Français,  18  janvier  1885.  —  (2)  Ibid.,  l,r  janvier  1887. 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 

PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  3994  au  n°  4014, 

Calvados.  —  *Néron  (Eug.),  château  de  Pierrefitte,  prés,  par  M.  Dufay. 

Drôme.  —  Aubry  (Florentin),  percepteur  à  Moras,  prés,  par  M.  J.  de  Bernon. 

Isère.  —  Duguey  (Étienne),  anc.  notaire,  au  chat,  de  la  Brunerie  près 
Voiron,  prés,  par  M.  Chambert  ;  Violet  (Henri),  président  du  Comice  agri- 
cole de  Saint-Jean-de-Bournay,  maire  de  Royas,  prés,  par  MM.  Beaune  et 
Guise. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Frégeville  (le  comte  Louis  de),  chât.  de  Ville-au- 
Val,  près  Pont-à-Mousson,  prés,  par  M.  dePruines. 

Nord.  —  Guary  (Henri),  directeur  général  de  la  Compagnie  des  mines 
d'Anzin,  à  Anzin,  prés,  par  M.  A.  Sépulchre. 

Pas-de-Calais.  —  Saint-Paul  (le  baron  de),  à  Hamas,  près  Guines,  prés, 
par  MM.  Fume  et  de  Rincquesen. 

Rhône.  —  Jusseaume  (Louis),  r.  Vaubecour,  2,  Lyon,  prés,  par  M.  P.  de 
Vaulx  ;  Turpeau,  inspecteur  du  Gresham,  r.  de  l'Hôtel-de- Ville,  33,  Lyon, 
prés,  par  M.  H.  Marion. 

Saône-et-Loire.  —  Vaublanc  (H.  de)  chât.  de  Mimaude,  par  Chagny,  prés, 
par  M.  Pierre  de  Coubertin. 

Seine-Paris.  —  *Biver  (Alfred),  directeur  général  des  Glaceries  de  Saint- 
Gobain,  r.  du  Bac,  40,  prés,  par  MM.  H.  Biver  et  Gibon;  Bizemont  (le  comte 
de)  anc.  cap.  de  frégate,  secrétaire  général  de  la  Société  bibliographique, 
boul.  Saint-Germain,  214  ;  Lionne  (l'abbé  Ed.),  r.  Las  Cases,  30,  prés,  par 
M.  de  Maisonfort  ;  Ferrand  (le  docteur)  médecin  de  l'hôpital  Laennec,  r.  du 
Bac,  110,  prés,  par  M.  Delaire  ;  *Lyon  (Gustave),  ing.  civil  des  mines,  r.  Ro- 
chechouart,  24  bis,  prés,  par  M.  J.  Michel  ;  *Prunget  (Joseph),  attaché  au 
ministère  des  finances,  r.  de  Lille,  4,  prés,  par  M.  Delaire  ;  *Récamier  (Et.), 
r.  du  Regard,  1,  prés,  par  M.  Cl.  Jannet. 

Hollande.  —  Monclar  (le  Mis  de)  consul  général  de  France  à  Amsterdam, 
déjà  associé. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Bretagne.  —  Notre  confrère 
M  .  du  Sel  des  Monts,  ancien  juge  au  tribunal  civil,  vient  de  publier  un  rap- 
port qu'il  avait  présenté  au  dernier  Congrès  de  Nantes  «  sur  lés  conditions 
dans  lesquelles  le  rétablissement  des  corporations  ouvrières  est  possible  ». 
Il  rappelle  d'abord  ce  qu'avaient  été  les  corporations  et  comment  elles 
avaient  abouti  sauf  de  rares  exceptions  à  un  monopole  quij  écartant  les  ap- 
prentis, livrait  chaque  industrie  à  un  petit  nombre  de  maître»  considéré* 
comme  propriétaires  de  leurs  maîtrises.  Après  avoir  bien  vu  l'abus  que 
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Turgot  a  voulu  détruire,  on  distingue  mieux  les  caractères  qu'il  eût  fallu 
conserver,  et  surtout  l'esprit  chrétien  de  mutuelle  assistance.  C'est  cette 
inspiration  religieuse  qui  de  la  corporation  avait  fait  naître  la  confrérie,  et 
à  ce  propos,  M.  Du  Sel  des  Monts  recommande  avec  beaucoup  de  sagacité 
aux  laïques  de  laisser  la  fondation  et  la  direction  des  confréries  aux  mem- 
bres du  clergé  :  «  Nous  serons  certainement  mieux  dans  notre  rôle,  dit-il, 
en  essayant  de  créer  des  associations  qui  soient  plutôt  du  domaine  exté- 
rieur que  du  for  intérieur  de  la  conscience.  Et  surtout,  écartons  les  illu- 
sions et  ne  croyons  pas  la  victoire  assurée  parce  qu'en  un  jour  de  fête  nous 
aurons  réussi  à  grouper  autour  d'une  bannière  quelques  patrons  et  quelques 
ouvriers.  »  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  M.  du  Sel  des  Monts  n'est  pas  moins 
bien  inspiré  en  insistant  avec  force  pour  que  rien  ne  vienne  altérer  les 
liens  avec  la  paroisse.  Il  énumère  ensuite  d'après  la  loi  de  1884  tous  les 
intérêts  matériels  auxquels  les  syndicats  doivent  pourvoir  dans  le  vaste 
champ  qui  leur  est  propre. 

Enfin,  signalant  les  dangereuses  erreurs  du  socialisme  d'État,  il  termine 
en  montrant  que  les  corporations  aujourd'hui  ne  sauraient  être  ni  fermées 
ni  obligatoires,  et  qu'elles  doivent  respecter,  chez  le  patron  comme  chez 
l'ouvrier,  la  plus  complète  liberté  du  travail.  On  aura  grand  profit  à  étu- 
dier cet  intéressant  rapport.  (In-8°,  Nantes,  impr.  Bourgeois.) 

Unions  de  Guienne.  —  Aux  jeux  floraux  de  Toulouse,  l'églantine  d'or 
vient  de  récompenser  le  travail  que  notre  collègue  M.  Gaston  David  a  con- 
sacré à  Joubert.  Cette  étude  offre  d'autant  plus  d'intérêt  que  ce  délicat  mo- 
raliste a  exprimé  dans  ses  maximes  la  plupart  des  vérités  fondamentales 
développées  et  démontrées  par  Le  Play.  Ce  point  a  été  fort  bien  mis  en  lu- 
mière par  M.  G.  David.  Voir  notamment  les  citations  relatives  aux  dangers 
de  l'invention,  à  l'engouement  pour  la  nouveauté,  au  respect  que  mérite  la 
coutume,  à  la  nécessité  de  s'inspirer  des  bons  exemples  du  passé,  aux  iné- 
galités naturelles,  à  la  démocratie,  etc. 

Unions  du  Haut-Languedoc  —  Comme  contribution  à  l'enquête  sur  la 
dépopulation,  M.  l'abbé  Raynaud  nous  adresse  une  remarquable  petite  étude 
statistique  sur  la  commune  de  Villanières.  Nous  la  publierons  prochaine- 
ment comme  un  modèle  à  suivre  pour  ce  genre  de  travaux  qu'il  serait  si 
intéressant  de  multiplier. 

Unions  du  Bas-Languedoc  —  «  Je  vous  envoie  encore  plusieurs  journaux  : 
vous  y  trouverez  aux  annonces  judiciaires  de  nombreuses  preuves  que  la 
petite  propriété  succombe  sous  la  crise,  pendant  que  la  grande  se  maintient 
ou  s'accroît...  Je  vous  signale  à  Béziers,  comme  à  Narbonne  et  à  Decaze- 
ville,  un  mouvement  d'émigration  parmi  les  populations  agricoles  et  ou- 
vrières :  les  premières  vont  utiliser  leurs  connaissances  viticoles  en  Tunisie 
et  en  Algérie  ;  les  secondes  à  la  suite  de  la  mort  de  M.  Watrin  sont  parties 
chercher  fortune  à  Buenos-Ayres  ;  mais  la  plupart  de  ces  malheureux  té- 
moignent par  leur  insuccès  de  l'infériorité  à  laquelle  nos  mœurs  et  nos 
institutions  nous  condamnent  actuellement  en  fait  d'émigration.  »  Ardant. 

Unions  de  Lyonnais,  FonEz  et  Bresse.  —  «  Je  viens,  écrit  M.  H.  Marion, 
d'examiner  les  comptes  rendus  des  conférences  sociales  de  l'École  La  Salle 
faits  parles  élèves  :  j'avoue  que  je  suis  dans  l'admiration  et  des  soins  qu'ils 
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apportent  à  la  rédaction  matérielle,  et  surtout  de  l'intelligence  et  de  la 
somme  de  travail  qu'ils  déploient  dans  les  résumés  qu'ils  font  de  ces  con- 
férences. Soit  qu'ils  y  mettent  plus  de  zèle,  poussés  par  l'attrait  de  la 
nouveauté,  soit  que  les  effets  du  cours  d'économie  sociale,  d'après  le  petit 
livre  de  M.  Michel,  commencent  à  se  faire  sentir,  il  m'a  paru  résulter  d'une 
façon  claire  de  mon  examen,  que  ce  sont  les  comptes  rendus  des  élèves  de 
première  année  qui,  toutes  proportions  gardées,  sont  le  mieux  et  le  plus 
intelligemment  rédigés.  Quoi  qu'il  en  soil,  nous  avons  là  un  résultat  conso- 
lant et  qui,  s'ils  pouvaient  tous  le  voir,  dédommagerai!  certainement  les 
conférenciers  de  la  peine  qu'ils  ont  prise.  »  —  Nous  ajouterons  que  la  Société 
d'économie  sociale  s'unit  aux  Unions  de  Lyon  pour  donner  en  prix  aux 
élèves  de  ces  conférences  des  livres  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale. 
Nous  ne  cesserons  de  recommander  à  nos  confrères  des  diverses  Unions  de 
chercher  à  créer  dans  les  différentes  écoles  où  ils  ont  accès,  l'enseignement 
économique  et  social  que  les  Frères  ont  si  heureusement  organisé  à  la  belle 
École  La  Salle. 

M.  P.  Gharvériat,  en  remerciant  de  l'envoi  de  la  monographie  du  ma- 
nœuvre vigneron  de  l'Yonne,  annonce  qu'il  va  rédiger  une  étude  pareille 
sur  les  vignerons  du  Beaujolais. 

Belgique.  —  M.  Brants,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  belge  d'écono- 
mie sociale,  nous  annonce  que  la  Société,  sous  la  présidence  de  M.  Ch.  La- 
gasse,  tiendra  sa  séance  annuelle  à  Gharleroi  le  29  juin,  et  visitera  à  cette 
occasion,  dans  ce  district,  des  hauts  fourneaux,  des  verreries,  des  glaceries. 
Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions  savent  avec 
quelle  cordialité  ils  sont  accueillis  à  ces  réunions  auxquelles  chaque  année 
la  Société  belge  veut  bien  les  convier.  Nous  espérons  que  l'intérêt  spécial  de 
la  session  de  Charleroi  y  attirera  un  grand  nombre  de  nos  confrères  de 
France  et  de  Belgique. 

Italie.  —  M.  le  commandeur  Gotti  nous  adresse  de  Florence  une  étude 
déjà  annoncée  sur  la  famille  et  le  Code  civil  italien;  M.  Santangelo  Spoto 
envoie  la  monographie  d'un  ouvrier  de  la  Solfatare  de  Lescara.  C'est  une 
description  spéciale  et  fort  minutieuse  de  l'ouvrier  soafrier  et  de  son  indus- 
trie ;  elle  prendra  place  dans  les  Ouvriers  des  deux  mondes, 

Asie.  —  «  J'espère,  écrit  du  golfe  Persique  M.  Fernand  d'Orval,  qu'en 
mettant  ceci  à  bord  d'un  paquebot  que  nous  devons  trouver  en  débarquant, 
je  vous  retrouverai  au  moment  de  notre  réunion  annuelle  à  laquelle  je 
tiens  à  m'associer  parla  pensée.  Pendant  mon  voyage  quelques  livraisons 
m'ont  rejoint  et  je  n'ai  pas  tout  à  fait  perdu  le  contact  avec  les  Unions.  A 
propos  du  dernier  article  de  M.  G.  Picot,  j'ai  eu  occasion  de  parler  de  la 
Réforme  sociale  au  gouverneur  de  la  Présidence  de  Bombay,  lord  Reay,  qui 
s'y  intéresse  particulièrement.  J'ai  noté  en  passant  diverses  observations 
qui  m'ont  paru  intéressantes  pour  la  Revue,  et  je  vous  les  soumettrai  à 
mon  retour,  car  j'ai  du  expédier  directement  en  France  mon  journal  de 
voyage  avant  de  quitter  les  Indes  pour  traverser  la  Perse,  du  golfe  Persique 
à  la  Caspienne.  » 

Chine.  —  Parmi  nos  associés  correspondants  en  Chine,  nous  comptons 
un  zélé  missionnaire,  le  R.  P,  Chouzy,  qui  réside  depuis  plus  de  vingt  an- 
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nées  dans  l'Extrême-Orient  et  en  connaît  admirablement  les  mœurs.  Eq 
1886,  lors  de  la  réunion  générale  annuelle  du  groupe  des  Unions  du  Lyon- 
nais, M.  H.  Beaune  a  donné  lecture  de  plusieurs  fragments  d'un  important 
travail  de  ce  missionnaire  sur  la  province  chinoise  qui  avoisine  le  Tonkin. 
La  Réforme  socialô  eût  été  heureuse  d'ouvrir  ses  colonnes  à  cette  intéres- 
sante étude  pleine  d'observations  originales  et  inédites.  L'étroitesse  de  son 
cadre  ne  le  lui  a  pas  malheureusement  permis  jusqu'à  ce  jour.  Mais  elle 
croit  ne  pas  faire  un  vain  appel  au  dévouement  et  au  zèle  du  P.  Chouzy,  en 
lui  demandant  des  communications  nouvelles  sur  les  populations  qu'il  étu- 
die en  les  évangélisant,  et  elle  saura  en  faire  son  profit,  à  l'occasion,  afin 
de  compléter  les  études  qui  lui  parviennent  de  la  même  région. 

Amérique.  —  De  Baltimore,  M.  Warner,  de  la  Johns  Hopkins  University, 
nous  envoie  une  curieuse  étude  que  nous  publierons  prochainement  sur  la 
manière  dont  fonctionnent  aux  États-Unis  les  société's  de  charité  privée.  Il 
ajoute  :  «  On  peut  dire  hardiment  que  la  connaissance  que  j'ai  des  œuvres 
et  de  la  méthode  de  Le  Play,  bien  que  nécessairement  superficielle,  est  en- 
core mon  plus  grand  secours  à  présent.  Nous  trouvons  qu'il  faut  étudier 
chaque  famille  en  elle-même  et  adopter  dans  chaque  cas  un  procédé  spé- 
cial pour  aider  cette  famille  à  pouvoir  se  suffire  à  elle-même.  » 

Océanik.  —  En  réponse  à  l'enquête  sur  la  dépopulation,  Mgr  Verdier  nous 
envoie  une  note  de  laquelle  il  résulte  qu'à  Tahiti  la  population  est  à  peu 
près  stationnaire  ;  les  enfants  illégitimes  comptent  pour  un  tiers  dans  le 
total  des  naissances.  Aux  Gambiers,  la  décroissance  est  rapide;  dans  l'Ar- 
chipel de  Tuamotu,  il  y  a  diminution  à  l'ouest  et  accroissement  à  l'est.  Les 
causes  de  diminution  sont  les  maladies  de  poitrine  dues  au  climat  débili- 
tant et  aux  mauvaises  conditions  hygiéniques;  et  les  maladies  syphilitiques 
propagées  par  les  étrangers.  Là  où  la  religion  domine  et  où  les  étrangers 
vont  rarement,  on  constate  un  accroissement  notable  et  continu  de  popu- 
lation, même  chez  les  peuplades  naguère  anthropophages. 

MM.  Gharvériat,  H.  Marion,  J.  Ferrand,  A.  de  Courcy,  G.  Michel,  H.  Du- 
breucq,  H.  Perreau  de  Beauvais,  Ch.  de  Franqueville,  G.  Picot,  Magnard  du 
Vernay,  de  Thieriet  de  Luyton,  H.  Beaune,  Th.  de  la  Rive,  Mgr  l'évêque  de 
Mégare,  vie.  apost.  de  Tahiti,  A.  Mathieu,  A.  Focillon,  F.  Butel,  A.  Geof- 
froy, E.  Goffinon,  Ch.  Welche,  Gharmetant,  J.  Fourdinier,  J.  Maistre,  G.Bal- 
lif,  A.  Descamps,  Houzé  de  l'Aulnoit,  l'abbé  Truchet,  le  comte  Bardi,  le 
commandeur  Aurelio  Gotti,  A.  G.  Warner,  Morin,  P.  de  Vaulx,  R.  de  Ver- 
dalle,  Alex.  Sepulchre,  A.  Béchaux,  P.  Marne,  L.  Etcheverry,  Emm.  de 
Gurzon,  Ch.  Franchet,  V.  Brants,  le  marquis  de  Sainte-Croix,  A.  Arcelin, 
A.  Saglio,  Rostaing,  Furne,  de  Richecour,  F.  d'Orval,  Dejace,  Rémaury, 
A.  Planté  ont  adressé  des  présentations  et  des  communications  dont  nous 
les  remercions,  en  les  priant  de  conserver  à  nos  travaux  l'appui  de  leur 
concours. 

A.  Delaire. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


PARIS.  —  [MPRIMERIE  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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